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D  ES 
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ENREGISTRÉS  AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES, 

CDejjuu  f'euctiau^c  cette  Couu  *h  Coufeif  Souvetaw 


a>  L^ouiuay. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  J****-, 

CONCERNANT   LES    BLEDS,      7  M»  W 
Donnée  à  Marly  le  7  Mat  1709. 
Regifrà  au  ParUmcnt  de  Tournay  U  i$  Juin  fuivanl. 
y wtAi^frJUy  Q  U  I S  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 

3  t  *  %  DE  Navarre  :  A  tou*  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
«I  c  verront,  Salut.  Par  notre  Déclaration  du  27  Avril  der- 

*rrvrvr\*.  nie*  »  Nous  avons  entre  autres  chofes  ordonné  qu'il  feroit 
incfcflàmmeU  procédé  par  ceux  qui  feroient  par  Nous  commis  à  la  viûte 
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\^  de*  magazins,  greniers  fit  autres  lieux  indiqués,  foit  par  les  déclaration! 
7  -  I7°9'  {Je  ceux,  qui  ont  du  bled  chez  eux,,  foit  par  les  dénonciations  qui  en  fe- 
raient faites ,  ou  autrement ,  pour  vérifier  lefdites  déclarations  r(k.  dreflèr 
des  procès-verbaux  de  la  quantité  des  grains  qui  fe  trouveront  dans  lef* 
dits  lieux  ;  fie  comme  il  eft  néceflaire  de  régler  la  nature  fie  l'étendue  du 
pouvoir  de  ceux  que  Nous  aurons  commis  en  exécution  de  notredite  Dé- 
claration, Nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  plus  particulieremeut 
nos  intentions  fur  ce  point  par  ces  préfentes.  A  CES  causes  ,  de  l'avis 
de  notre  Confeil ,  fie  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puinance  &  auto- 
rité royale  Nous  avons  dit ,  déclaré  fit  ordonné ,  &  par  ces  préfente» 
fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  A  ordonnons,  voulons  fit  Nous, 
plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Que  les  Commiflàires  qui  feront  par  Nous  nommés ,  fé  transportent- 
in  ce  n'animent  chacun  dans  la  Généralité  pour  laquelle  Nous  les  aurons* 
commis ,  pour  y  faire  une  vifite  générale  dans  tous  les  greniers-,  raagarins 
fie  lieux  indiqués  par  lefdites  déclarations,  dont  l'extrait  figné  du  Greffier 
de  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauflee,  leur  fera  remis  à  cet  efiêt  entre  les 
mains  ,  ou  par  les  dénonciations  iccrettes  qui  leur  en  feront  faites.,. ou. 
aux  Officiers  des  lieux  fit  dans  tous  les  autres  endroits  ou.ils  auront  avis 
qu'il  peut  fe  trouver  des  bleds  ou  autres  grains.  Enjoignons  à  tous  les- 
particuliers  chez  lefquels  ils  feront  lefdites  recherches ,  comme  auffi  à  tous 
Supérieurs Procureurs  &  principaux  Officiers  des  Communautés  Laï- 
ques &  EcdéY.aftiques ,  Séculières  &  Régulières  ,  même  aux  Abbeflês,. 
,  Prieures , .  ou  autres  Supérieures  des  Communautés  6c  Couvens  de  filles  , . 

de  leur  ouvrir  les  portes  de  leurs  Maifons  fie  Monafteres ,  à  la  charge  par 
lefdits  Commiflàires  dé  fe  faire  atfiôer  dans  la  vifite  des  Maifons  &  Mo- 
nafteres des  Communautés  Eccléfia/tiques*,  Séculières  fit  Régulières ,  de 
telles  personnes  confUtuées  en  Dignité  ou  Office  Eccléiîaftique  qu'il  plaira 
à  l'Evêque  du  lieu,,  ou  à  fon  Vicaire-Général  en  fon  abfence ,  de  corn* 
mettre  à  cet  effet,  nonobstant  tous  privilèges  fit  exem  lions ,  fie  (ans  y 
préjudice?  en  :  autre  caufe.  Permettons  auxdits  Cornxniflaires ,  en  cas  de- 
refus  ou  réfiûance  de  la  part  de  ceux  qui  auront  des  grains  chez  eux  , 
de  procéder  par  bris  fit  rupture  de  portes,  dont  ils  dre&ront  des  pro- 
cès- verbaux,  fit  informeront  d'office,  s'ils  le  jugent  à  propos.. 
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H.  En  procédant  aux  dites  vîntes  ,  lefdits  Commillaircs  marqueront  y  Mai  1709» 
exaâeroenrla  quantité  de  chaque  efpéce  de  grains  qu'ils  auront  trouvé  en 
gerbes  ou  battus,  diftingueront  autant  qu'il  lira  poffble  ceux  qui  feront 
de  différentes  récoltes ,  feront  effimer,  s'il  eft  néce  flaire,  les  grains  qui 
feront  en  gerbes  &  meiurer  ceux  qui  feront  battus  ,  en  prélecce  du  pro- 
priétaire ,  s'il  cft  trouvé  fur  le  lieu,  fmon  de  deux  habitans  dudit  lieu, 
qui  ligneront  avec  lefdits  Commiflkires  ;  &  s'ils  ne  f ça  vent  pas  ligner  , 
il  en  fera  tait  mention. 

III.  Ordonnons  à  tous  Marchands  de  bled,  leurs  Faûeurs  ou  Commis, 
&  à  tousBlâtiers  ,  de  représenter  auxdits  Commiffaires,  lorfquils  en  fe- 
ront requis ,  leurs  regiftres ,  livres  de  comptes  ,  marches ,  lettres  de  voi« 
fures  &  autres  pièces  concernant  leur  commerce. 

IV.  Pourront  nofdits  Commiûaires  informer  concurremment  avec  les 
Juges  ordinaires,  de  toutes  contraventions  aux  Ordonnances  &  Arrêts 
de  Règlement  fur  le  fait  des  bleds ,  &  notamment  à  nos  Déclarations 
des  31  Août  1699  6c  27  Avril  dernier ,  enfemble  de  toutes  les  fraudes, 
monopoles ,  marchés,  fociétés  6c  conventions  illicites,  &  de  tous  autres 
abus  6c  malversations  commifes ,  tant  par  les  Marchands ,  Fermiers 
Laboureurs,  Blâtiers  &  autres  qui  vendent  des  grains,  que  par  les  Meu- 
niers ,  Boulangers ,  Me  fureur  s ,  Fermiers  des  droits  de  minage  ,  buage 
nell âge  &C  autres  de  femblable  nature,  &  leurs  Commis  ou  Prépoféspour 
la  perception  defdits  droits. 

V.  Leur  permettons  de  faire  porter  fur  le  champ  aux  marchés ,  &  ex- 
pofer  en  vente  le  tout  ou  partie  des  bleds  &  autres  grains  appartenans1 
à  ceux  qu'ils  trouveront  en  contravention ,  pour  y  être  vendus  en  telle 
quantité  Se  pendant  le  nombre  de  jours  de  marchés  qu'ils  croiront  con» 
venable ,  &  ils  en  feront  consigner  le  prix  entre  les  mains  de  perfonnes 
fol  vablt s  ,  fauf  à  être  en  fui  te  fia  tue  Air  la  cou  filiation  dudit  prix  ,  ai  u(î 
qu'il  appartiendra.  .,  m 

VI.  Pourront  pareillement  lefdits  Commiâaires  faire  arrêter  &  errrpri- 
fonner  ceux  qui  feront  accules  defdits  abus  &  mal  ver  fat  ions  dans  le  fait 
des  bleds ,  leurs  fauteurs  Se  complices  ,  procéder  à  leur  interrogatoire  9 
après  lequel  ils  pourront  les  faire  mettre  en  liberté  ,  û  la  matière  y  eft 
difpofée  ,  ou  les  renvoyer  aux  Lieutenans  -  Généraux  des  Bailliages  8c 
•Sen  échauffées  du  r effort,  pour  être  par  eux  juges  ainû  qu'il  appartiens 
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7  Mai  1709.  dra>  Rivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances  U  de  ia  Dédarationdu  ïf 
Avril  dernier. 

VII.  Tiendront  la  main  à  ee  que  les  marchés  foient  furafamment  gar- 
nis ,  &  régleront  pat  proviudn  la  quantité  de  bleds  ou  autres  grains  que 
chacun  de  ceux"  qui  en  ont  1k  qui  ne  feront  tombés  en  contravention  » 
fera  tenu  d'envoyer  iucceflîvement.aux  marchés,  en  retenant  pour  lut 
ia  quantité  qui -fera  jugée  fuffifaote  par  lefditsXommiûaires. 

VIII.  Ils  auront  foin  de  faire  délivrer  aux  Juges  ordinaires  de  chacun 
des  lieux  ou  fe  tiennent 1n  marchés,  km  étatfignécrfeux  des  Marchands; 
Laboureurs^  au«s  peribnnes<ttes  ^ua  cinconvoiûnj,  qui  dosant 
apporter 4eurs  grains,  contenant  la  quantité :de  bleds  qu'ils  porteront 
auxdits  marchés  dans  l'ordse  qui  yieramarqué  ,  à  la  marge  deftmek  état* 
les  Greffiers  A:  Metureurs  débits  lieux  auront  foin  de  marquer  la  quan- 
tité qui  «rt  aura  été  *dfeaiveinent  apportée  à  chaque. marché,  fans  que 
lefmrs  Juges  on  Greffiers  puinent  exiger  aucuns  droits  pour.raiion  de  ce» 
Nous  réfervant  de  pourvoir  -à  leurs  ialsàres ,  ainfi  que  Nous  le  jugerons 
à  propos. 

4X.  Lçfdits  Commiflaires  pourront  commettre  &  fubdéléguer  telles  per- 
fonnes  qu'ils  jugeront  &  propos,  pour  aller  dans  les  lieux  où  Us  ne  pour- 
ront fetranfpopter  ewt-mèraes,  y  o^erdespto©èfever>aux,  &  informer 
feulement  ;  &  en  cas  que  ceux  qui  feront  par  eux  commis  «'aient  pas 
déjà  fait  ferment  à  JufUce ,  ils  le  recevront  d'eux  avant  que  de  ieur  dé- 
livrer  leur  commiffion  ou  fubdélégatjoo. 

X.  Auront  lefd^s  Comn^aires  entrée  &  ^axce  immédiatement  après 
le  Lieutenrmt-Général ,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence,  &  voix 
délibérative  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauffées  de  leur  Département,  lots 
des  -Jugeraens  qui  fe  rendront  -fur  leurs  procès -verbaux  ,  s'ils  eftiment 
devoir  y  affifter. 

XI.  Voulons  en  outre  qu'ils  puiflênt  recevoir  toutes  .plaintes,  mémoi- 
res &  dénonciations  qui  leur  feront  faites  contre  les  Juges  &  .Officiers 
des  lieux ,  tant  de  Nous que-desSeigncurs  hauts  Juûiciers,  pour  fautes  ÔC 
abus  commis  dans  ce  qui  concerne  le  commerce  ■&  Ja  police  xlçs  grains , 
itvformer  fur  lefdites  plaintes  &  même  d'office'  contre  lefdits  Officiers ,  à 
la  charge  par  eux  d'envoyer  les  informations  qu'ils  auront  faites  avec  les 
autres  pièces  ferrantes  £  conviaion  ,  fi  aucunes  ont  été  remifes  eotte 
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leurs  mains,  au  Greffe  de  nos  Cours  de  Parlement,  chacune  dans  ce  7  JJuî 
tfai  eft  de  fbn  reffort*  pour  y  être  pourvu  fur  la  réquuaion  de  nos  Pro- 
cureurs-Généraux ,  ainfi  qu?fl  appartiendra; 

XH.  Toutes  fes  Ordonnances  qui  seront  rendues  par  nofclks  Commit 
fârres  dans  te  cours  &  exercice  de  leur  dite  commhTion ,  feront  exécutées 
nonobstant  o  profitions  ou  appellations  quelconques ,  &  fans  y  préjudicier» 

XHL  Enjoignons  à  nos  Bailhfs  ,  Sénéchaux  Se  leurs  Lieutenans ,  ait» 
Prévôts  des  Maréchaux  6c  leurs  Lieutenans ,  aux  Maires  &•  Echevins  y 
Contais,  Jurats,  à-  tous  autres  nos  juges  &  à  ceux  des  Seigneurs  hauts  Juf- 
liciers,  d'afnfter  &  accompagner  lefdits  Commiffaires  par-tqnt  09  befoin? 
fera  lorsqu'ils  ea .feront  par  eux  remais ,  Si  de  leur  prêter  main-forte;  8c 
àtousHuif&ers,  Archers  Se  Sergens,  de  mettre  à  exécution  leurs  Mande- 
men*  9t  Ordonnances,  fans  qu'il  fort  befoin  d'obtenir  aucune  permiflion 
ni  paréatis  pour  cet  effet ,  à  peine  «Tinferdiûion. 
.  XtV.  Voulons  au  furplusque  notre  DccJararjon  du  27  Avril  dernier 
foit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  U  en  y  ajoutant,  ordorinons  qi:e 
tous  ceux  qui  ont  des  farines ,  feront  tenus  d'en  déclarer  précisément  la 
quantité  dans  les  déclarations' qu'ils  feront  des  grains  à-  eux  appartenans, 
s'ils  ne  les  ont  pas  encore  faites  ;  &  en  cas  qu'ils  les  aient  déjà  faites,  d'en 
iaire  une  nouvelle  pour  les  farines ,  dans  la  forme  6t  fous  Tes  peines  por& 
tées  par  notredite  Déclaration; 

XV.  Défendons  (bus  les  mêmes  peines  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
état  &  condition  qu'elles  foient,  de  prêter  leurs  maifons  ,-  granges-,  gre- 
niers 8c  autres  lieux  pour  retirer  6t  cacher  des  bleds  *  ou  autres  grains 
&  des  fcrincs  en  fraude  de  notredite  Déclaration»  du  17  Avril  dernier  6c 
des  préfentes.  Ordonnons  pareillement,  fous  leftlites  peines  ^  à  tous  Pro- 
priétaire», Fermiers,  Receveurs,  Locataires  r  Concierges  de  Château* 
eu  de  Maifons  6c  autre*  lieux,  qui  ont  ou  auront  des  grains  ou  des  fari- 
nes appartenans  a  d'autres  perfonnes,  de  déclarer  en  la  forme  preferite 
par  notredite  Déclaration ,  les  noms  de  ceux  auxquels  lefdits  grains  & 
farines  appartiennent;  61  feront  les  déclarations  ordonnées  de  nouveau 
par  notre  préfente  Déclaration  r  faites  dans  huitaine  y  à  compter  du  jour 
de  la  publication  qui  en  fera- faite  dans  chaque  Bailliage  &  Scnéchauflee 
de  notre  Royaume ,.  6c  envoyées-  avec  les  autres  déclarations  faites  en: 
exécution  de  notre  Déclaration  du     Avril  dernier  y  au  Greffe  defdits. 
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.         Bailliages  &  Sénéchauflees  ,  on  -cas  qu'elles  aient  été  reçues  par  dei Jugcâ 

iubalternes-de  leur  reflorî.  Si  donnons  EN  mandement  ànosamés& 
féaux  Confçillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  département  de  Tournay,que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  $£  regiûrer,  &  le  contenu  en 
icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leuribrme  6c  teneur  :  Car  tel 
cst  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  pimentes.  Donnée  à  Marly  le  feptiçme  jour  de  Mai  ; 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  &  de  notre  règne  le  foixante-ûxiéme. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  ChaWLLAAT. 


•      •  r.      .  .     .  .  . 

NV»:-  ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI ; 

&8  Mai  ■  - 

J709.    Q«"  confirme  &  poffïffbn  du  êrùit  etigke  en  faveur  dès  Avoue 

&  Echevins  de  la  nUe  de  EaiîleuL 

'Du  26  Mai  .1709. 

/tyi/W  4»  Tarluntnt  de  Flandres  le 18  Avril  tyy  ;  avec  des  lettres  -  Patent* 

du  20  Jota  1709. 


S 


Ur  la  requête  prefentée  au  Roi  en&nConfâl  par  les  Avoué,  Eche- 
vins 6c  Confuls  de  la  Ville  de  Baillent  en  Flandres  ,  contenant  que  de 
tous  temps  cette  Ville  a  été  en  poffeflion  immémoriale  de  jouir  du  droit 
appcllé  ifùe,  qui  confule  en  la  levée  du  dixième  denier  fur  toutes  les 
iucceflîons  des  Bourgeois  de  ladite  Ville  recueillies  par  les  Etrangers, 
&  du  cinquième  denier  dcfdrtes  luccefBons  recueillies  parles  Bourgeois 
de  la  Ville  dlprés,  &  le  ieul  produit  de  ce  droit  compofe  preftme  tout 
le  revenu  de  ladite  Ville  de  Bailleul  :  mais  comme  les  anciens  litres  de 
conceflion  de  ce  privilège  avoient  été  perdus  &  brûlés  par  4es  embraie- 
jnensfurvenus  pendant -le  cours  des  guerres  de  Flandres,  ladite  Ville  obtint 
?.u  mois  d'Août  15 17 ,  des  Lettres-Patentes  de  l'Empereur  Charles-Quint, 
Comte  de  Flandres  ,  qui  la  confirma  en  tant  que  hefoin  dans  le  même 
privilège  Se  perception  de  ce  droit;  elle  en  obtint  encore  de  confirmation 
de  Philippe  fécond,  Roi  d'Eipagne,  au  mois  (TO&obre  1585  ,  en  vertu 

desquelles 
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àefquelles  fie  des  Arrêts  du  Parlement  de  Malines,  rendus  en  -conféquen- 
ce,  ladite  Ville  a  joui  dudit  oâroi  fie  privilège  jufqu'enl'an  1681; 
qu'ayant  entièrement  été  détruite  par  un  incendie,  dans  lequel  la  Maifon 
de  Ville.,  Béfroid  fie  toutes  les  archives  furent  envelopées  :  quelques 
particuliers  s'avancèrent  de  fufciter  aux  Supplians  des  procès,  en  refufant 
de  payer  ledit  droit,  perfuadés  qu'ils  n'auroient  point  les  titres  néceflaires 
pour  l'établir,  attendu  qu'ils  avoient  été  entièrement  confumés  dans  leurs 
archives  ;  ce  qui  obligea  leurs  Prédéceffeurs  en  charge  de  s'adreflèr  à  Sa 
Majerté,  &  de  la  fupplier  très-humblement  de  les  maintenir  fie  confirmer 
dans  la  poflèffion  fit  jouiflànce  du  droit  d'iflue ,  ce  qu'Elle  leur  auroit 
accordé  par  Arrêt  du  Confeil  du  xj  Janvier  1701  ,  fie  Lettres  -  Pa- 
tentes de  confirmation  fur  icelui  du  4  Mars  enfuivant  :  mais  comme 
lefdites  Lettres  ne  contiennent  qu'une  confirmation  pour  en  jouir  encore 
pendant  le  terme  de  neuf  ans ,  de  la  date  de  leur  expédition,  qu'ils  vont 
expirer,  requéroient,  a  ces  causes,  les  Supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jeflé  leur  accorder  de  nouvelles  Lettres -Patentes,  fans  terme  ou  limita- 
tion de  temps,  eu  égard,  non -feulement  les  Lettres  de  Privilège  de 
Charles-Quint  fie  de  Philippe  fécond ,  à  eux  accordées,  étoient  (ans  terme 
ou  limitation,  fie  que  toutes  les  Villes  privilégiées  de  Flandres,  voifines 
a  celle  de  Bailleul,  comme  Ipres,  Caflel,  Warneton  fie  autres,  jouiflent 
dudit  droit  d'iflue,  par  privilège  t  fans  aucune  limitation  de  terme  ou  de 
temps.  Vu  ladite  requête  fit  pièces  y  attachées,  juirificatives  du  contenu 
en  icelle  ,  l'avis  <iu  fieur  le  Blanc  »  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Intendant  de  Juftice ,  Pouce 
fit  Finance  en  Flandres ,  du  côté  de  la  Mer  :  ouï  le  rapport  du  Sr  Defma- 
retz,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  CoittroJJeur  -  Général  des 
Finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  a  maintenu  fie  confirmé,  main- 
tient fie  confirme  les  Magiflxats  de  ladite  Ville  de  Bailleul  en  la  poflefiion 
du  droit  d'iflue,  pour  en  jouir  perpétuellement  fie  a  toujours,  ainfi  qu'elle 
en  a  joui  par  le  pafle  ;  &  en  conféquence ,  Sa  Ma/efté  a  permis  fie  permet 
auxdits  Magiftrats  de  lever  -fie  percevoir  le  dixième  denier  de  tous  les 
biens  des  fucceflïons  des  Bourgeois  de  ladite  Ville  de  Bailleul ,  dont  héri- 
teront les  Etrangers,  fie  le  cinquième  denier  de  tous  les  biens  des  fuc- 
ceflïons defdits  Bourgeois  de  Bailleul,  dont  hériteront  les  Habitanstie  la 
Tom.  ir.  B 
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Ville  d'ipres  ;  à  l'effet  de  quoi ,  &  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
feront  toutes  Lettres  néceflàires  expédiées. 

Fait  au  Comeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfàilles  le  28e  jour  de  Mai  1709. 

Couationné.  Signé  DuJARDlN. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Mai  1709. 

Portant  création  de  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  au  denier  vingt , 
in  faveur  de  ceux  qui  voudront  s'affranchir  de  la  Capitation* 

Donné  à  Marly  au  mois  de  Mai  1709. 

Regifiri  au  Parlement  de  Tournay  U  13  Juin  fuiront. 

LoUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre i 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1708  ,  Nous  avons  créé  500,000  livres  de  rente  ,  portant  aftran- 
chiflement  de  la  capitation  en  faveur  de  ceux  qui  en  feroient  l'acquifition, 
lefquelles  rentes  Nous  avons  aifigné  partie  fur  nos  Aides  &  Gabelles , 
&  partie  fur  les  deniers  provenans  de  nos  recettes  générales  des  finances , 
ou  fur  le  don  gratuit  des  Pays  d'Etats  ;  de  comme  pluficurs  perfonnes 
en  ont  acquis  pour  des  fommes  beaucoup  plus  confidérables  que  Nous 
n'avions  d'abord  efpéré  d'en  tirer  ;  que  d'ailleurs  la  plupart  des  Compa-  * 
gnies  Supérieures  fe  font  empreffées  à  Nous  donner  en  cette  occafion  un 
nouveau  témoignage  de  leur  zélé  pour  le  bien  de  notre  fervice,  en  ac- 
quérant volontairement  partie  de  ces  rentes ,  enforte  que  ce  qui  en  relie 
n'eft  pas  à  beaucoup  près  iuffifant,  pour  que  nos  autres  Sujets  puiffent  pro- 
fiter des  avantages  que  Nous  leur  avons  attribués ,  Nous  avons  réfolu  d'y 
fuppléer  par  une  nouvelle  création,  qui,  en  leur  donnant  lieu  de  fe  procurer 
un  îembiable  affranchiflement,  puifie  en  même-temps  Nous  fournir  une  par- 
tie des  fc  cours  dont  Nous  avons  befoin  dans  la  conjoncture  préfente  de  nos 
affaires.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans,  de  notre  certaine 
fcîencc,  pleine  puiûance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par  notre  préfent 
Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  créé  Se  aliéné ,  créons  &  amenons  500,000 
livres  actuelles  &  effectives  de  rentes  au  denier  vingt,  que  Nous  avons 
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affigné  9  ainfi  que  l'ont  été  celles  créées  par  notre  Edit  du  mois  de  Sep-  TT.  1 

tembre  dernier ,  avec  les  mêmes  privilèges  &  hypothèques ,  pour  être 
diftribuées  aux  Acquéreurs  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edit.  Voulon» 
que  ceux  qui  les  acquéreront  puiflent  en  difpofer  comme  de  leur  propre 
chofe ,  vrai  &  loyal  acquêt,  &  qu'ils  jouiflent ,  enfemble  leurs  fuccef- 
teursât  ayant  caufes,  des  arrérages  d'icel les,  fur  leurs  fimples  quittances, 
en  vertu  des  contrats  qui  en  feront  pafTés  à  leur  profit ,  ou  des  (impies 
quittances  qui  leur  feront  expédiées  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal , 
le  tout  conformément  à  notre  fufdit  Edit ,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
pour  le  principal  défaites  conftitutions  les  fommes  pour  lefqu elles  ils 
feront  employés  dans  les  états  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil ,  à 
raifon  de  fix  années  de  leur  capitation ,  y  compris  les  deux  fols  pour 
livre  ,  fur  le  pied  de  celle  de  l'année  1708,  au  moyen  de  quoi  ils  feront 
leur  vie  de  la  capitation  ,  fans  pouvoir  y  être  afliijettis 
Te  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflê  être.  Permettons 
Eccléfiaftiques  ôi  a  tous  ceux  qui  ne  feront  point  compris  dans  lef- 
états ,  de  ie  procurer  un  pareil  affVanchiucment  de  la  capitation  ,  en 
■acquérant  lesrentesxréées  par  le  préfent  Edit ,  à  la  charge  de  payer  pour 
le  principal  des  couititutions  qui  en  feront  faites  à  leur  profit ,  fix  fois 
le  montant  de  leur  capitation  de  ladite  année  1706,  y  compris  les  deux 
ibis  pour  livre  ,  fuivant  l'original  de  la  quittance  qui  leur  en  a  été  four- 
nie. Attribuons  aux  rentes  préfcntement  créées,  les  mêmes  privilèges  qu'à 
celles  créées  par  notredit  Edit,  lequel  au  furplus  fera  exécuté,  tant  pour 
la  remrfe  des  fonds  néceflaircs  pour  le  payement  des  arrérages  d 'icelles 
&  la  manière  d'en  compter^  que  pour  les  déduirions  qu'il  conviendra 
taire ,  ibit  aux  Pays  d'Etats ,  fur  le  prix  des  abonnement  faits  par  lefdits 
Etats ,  pour  raifon  de  la  capitation  ,  fok  aux  Receveurs-Généraux  des 
Finances ,  fur  la  portée  des  fommes  auxquelles  cette  impofition  a  été 
fixée  dans  chacune  Province  ou  Généralité,  des  quottes  des  particuliers 
qui  auront  acquis  Pafrrancbifièaient  en  vertu  du  préfent  Edit.  Voulons 
que  fur  le  don  gratuit  qui  Nous  a  été  accordé  par  le  Clergé  de  France  , 
&  par  celui  des  Diocéfesdes  frontières  ,  pour  tenir  lieu  de  la  capitation, 
il  soit  pareillement  tenu  compte  des  taxes  des  Eccléfiaiîiqucs  &  Bénéh*- 
ciers  Séculiers  ou  Réguliers  qui  feront  affranchis  de  ladite  imposition , 
tant  en  exécution  du  prèiênt  Edit ,  que  de  celui  du  mois  de  Septembre 
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dernier.  Ne  pourront  les  rentes  ci-defius  créées  être  retranchées  nirédui- 
'  tes  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  puifie  être ,  ni  les  Acquéreurs  , 
leurs  fucceûeurs  ou  ayant  caufes ,  depoflédés ,  finon  en  les  remboursant 
en  un  feiri  &  aétuel  payement  des  fommes  portées  par  leurs  contrats  ou 
quittances  de  finance ,  enfemble  des  arrérages  qui  en  feront  alors  dus  6c 
échus ,  frais  &  loyaux  courts.  Voulons  au  furplus  que  les  Arrêts  de 
notre  Confèil  rendus  en  exécution  de  notredit  Edh  du  mois  de  Septembre 
dernier  ,-foient  exécutés  en  faveur  de  ceux  qui  acquéreront  les-rentes  pre- 
fèntement  créées ,  félon  leur  forme  &  teneur.  Si'  donnons  en  man- 
dement à  nos  âmes  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Coxur 

• 

de  Parlement  de  Tournay ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  taire  lire* 
publier  &  regrftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  obferver  félon  fa 
forme  &  teneur ,  ceflànt  &  fâifant  ceflèr  tous  troubles  Se  empêcheraens 
qui  pourroient  être  mis  ou  donnés-,  nonohftanr  tous  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Réglemer»  &  autres  chofes  k>  ce  contraires  >  auxquels  -  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit ,  aux  copies  duquel  colla- 
Données  par  l'un  de  nos  aînés  &  féaux  ConfeiUersrSecrétaires,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  .est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  foit  ohofe  ferme  &  fiable  à -toujours,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donne  à  Marly  au  mois  de  Mai  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  neuf,  &.  de  notre  règne  le  foixante-fixiéme.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  par  le  Roi,  Pkelypeaujc.  Vifa..*  Phelypeaux.  Vu  au 
Gonfeii ,  Desmaretz.  Et  fcellé* 


n«<3i.        DÉCLARATION  DU  ROI, 

h  Juin    Pour  la  culture  des*  Terres  ue  l'année  ijo$i 
1709. 

Donnée  à  Verfâilles  le  11  Juin  1709;- 

Regijb-êe  au  Parlement  de  Tournay  U  16  dudit  mots  de  Juin. 

INOUÏS,  parla  gracede  DrED,R'oi  de  France  et  de  Navarre  : 
À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  L'affeclion  que 
Nous  avons  pour  nos  Sujets  ne  Nous  engage  pas  feulement  à  remédier 
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à  leurs  maux  préiêns  r  elle  Nous  porte  encore  à  prévoir  de  loin  ceux  "™ 
qu'ils  peuvent  craindre  à  l'avenir  r  &  empêcher  qu'une  année  de  ftérilité  1 
ne  foit  fuivie  de  plufieurs  années  encore  plus  fteriles,  comme  il  arrive^ 
roh  tnfeiliiblement  fi  la  culture  des  terres  étoit  négligée.  Certdans  cette 
vue,  qu'en  attendant  que  fur  les  vifitesdes  Commifiaires  que  Nous  en- 
voyons- dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume ,  en  exécution 
de  flotte  Déclaration  du  17  Avril  dernier,  &  fur  le  rapport  qui  Nous 
en  fera  fait ,  Nous  ayons  pu  pourvoir  pleinement  à  tout  ce  qui  regarde 
une  matière  fi  importante  ;  Nous  avons  juge  à  propos  d'animer  dès-' 
i-préiêntle coarage  &  l'induftrie  de  tous  nos  Sujets,  par  les  privilèges 
que  Nous- avons  réfolu  d'accorder  à  ceux  qui  cultiveront  leurs  terres  1 
ou  celles  que  les  Propriétaires' &  leurs  Fermiers  auront  abandonnées,  afin 
que  l'intérêt  des  particuliers  les  engageant  tous  à  travailler  également 
pour  le  bien  public ,  nos  peuples  puiflent  fc  confoler  des  pertes  de  cette 
année,  par  l'abondance  de  Tannée  prochaine,  s'il  plaît  à  Dieu ,  comme 
Nous  Fefpérons ,  de  Paccorder  à  nos  vœux  &  aux  foins  que  Nous  pren- 
drons pour  la  procurer.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans, 
de  l'avis -de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puillance 
&  autorité -royale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , 
dit  ,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  déclarons  &.  ordonnons  ,  voulons  6V 
Nous  pfcaîr. 

Ui^ftiUtrof.  j  A  R  TICLE  PREMIER. 

Que  tant  dans  les-Provinces  de  notre  Royaume  où  la  taille  eft  person- 
nelle ou  mixte, que  dans  celles  où  elle  eft  réelle,  tous  les  Propriétaires 
fujets  à  la  taille ,  comme  aufli  tous  les  Fermiers  conventionnels  ou  jndi- 
ciaires,  quienfemenceront  leurs  terres  pour  l'année  prochaine  17x0  ,  en 
bled  ,  froment ,  méteil  ou  feigle,.  ne  puiflent  ôtre  impofés  au  rollc  des 
tailles  pour  l'année  1 710»,  à  unefomsne  plus  forte  que  celle  qu'ils  paient 
actuellement,  quelque  augmentation  qui  furvienne  dans  leur-  fortune. 

II.  Pourront  les  créanciers  des  Propriétaires  exemts  ou-  non  exemts, 
privilégiés  ou  non  privilégiés,  faire  cultiver  a  leur  refus  &  enfemencer 
les  terres  qui  leur  appartiennent ,  auquel  cas  ils  jouiront  pour  lefditts 
terres  feulement  du  privilège  par  Nous  ci-deflus  accordé  auxdits  Proprié- 
taires. 

Ul.  Tous  Propriétaires  dès  terres  labourables  qui  en  jouiflent  par  leius.^ 
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ii  Juin,  mains,  &  pareillement  tous  Fermiers  conventionnels  ou  judiciaires» 
1709.  feront  tenus,  dans  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de.  notre 
préfente  Déclaration ,  dans  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauflee  de  notre 
Royaume ,  de  déclarer  au  Greffe  de  la  Juftice  ordinaire  du  lieu ,  s'ils  en- 
tendent faire  cultiver  &  ememeheer  leurs  terres  ,  &  de  commencer  à  les 
faire  labourer  dans  la  huitaine  fuivante  ,  finon  &  à  faute  par  eux  de  le 
faire  dans  ledit  temps ,  permettons  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire 
donner  les  façons  nécenaires<auxctites  terres ,  pour  les  femer  en  bled  pen- 
dant la  faifon  «jonvenabie. 

IV.  En  cas  qu'il  4e  préfente  plufieurs  perfonnes  pour  cultiver  les  mê- 
mes terres  au  défaut  des  Propriétaires  ou  de  leurs  Fermiers  convention* 
nels  ou  judiciaires ,  Nous  voulons  que  celui  qui  fe  fera  préfenté  le  pre- 
mier ,  &  qui  aura  fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  la  Juitice  du  lieu  ,  foit 
préféré  à  tous  les  autres,  &  qu'en  cas  de  concurrence  entre  pluûeurs 
perfonnes  qui  auroientfàit  leurs  déclarations  le  mime  jour ,  les  Seigneurs 
féodaux ,  cenfiers  ou  fonciers  *  même  ceux  qui  ont  des  dîmes ,  cham- 
parts ,  terrages  &  autres  droits  réels  «  à  prendre  fur  les  terres  qu'il  s'agira 
-de  cultiver,  foient  préférés  à  tous  autres ,  même  aux  créanciers  des  Pro- 
priétaires ,  fi  mienx  n'aiment  lefdits  créanciers  &  autres  qui  entrepren- 
dront la  culture  defdites  terres ,  fe  charger  d'acquiter  les  rentes,  dîmes, 
.champarts  ,  terrages  &  autres  droits  réels,  auxquels  ces  terres  fontfujet- 
tes,  &  qui  échoient  pe ridant  l'année  de  leur  joiriûance.,  &r  donner  pour 
raifon  de  ce  bonne  &  fuffifante  caution  aux  Seigneurs  &  autres  auxquels 
xes  droits  font  dûs  ,  de  cultiver  &  enfemencer  lefdites  terres: 

V.  Les  fruits  qui  fe  recueilleront  fur  les  terres  qui  auront  été  enfe- 
•mencées  au  refus  des  Propriétaires  ou  de  leurs  créanciers,  Fermiers 
conventionnels  ou  judiciaires ,  appartiendront  eh  entier  à  ceux  qui  les 
auront  cultivées ,  fins  qu'ils  foient  tenus  d'en  donner  aucune  part  ou 
portion  auxdits  Propriétaires  ou  Fermiers  ou  leurs  créanciers,  ni  d'en 
payer  aucuns  droits  de  terrage ,  champarts  ou  autres  femblables ,  même 
aucuns  cens,  rentes  foncières  ou  confti  tuées ,  on  antres  redevances,  de 
iquelque  nature  qu'elles  puiûent  ctre ,  (i  ce  n'eft  aux  Seigneurs  &  autres 
Propriétaires  de  droits  réels,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  &  en- 
core à  l'exception  des  dîmes,  tant  ecclciiafiiques ,  qu'inîcodées ,  &  des 
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gros  des  Curés,  qui  feront  payés  en  la  manière  accoutumée  fur  les  fruits  lt  jum 
provenans  defdit.es  terres.  1 7°9* 

VI.  Geux  qui,  au  refus  de  leurs  co-Propriétaires  ou  co-Tenanciers,  au- 
ront cultivé  6d  enfemencé  des  terres  qu'ils  pofl'édent  en  commun ,  ou  pour 
iefqueMes  ils  fe  font  obligés  iblidairtment  avec  eu*  au  payement  des  cens, 
rentes  Se  autres  droits  réels,  feront  tenus  feulement  d'en  payer  leur  part  & 
portion  perfonnelle  à  ceux  auxquels  ces  droits  font  dûs,  moyennant  quoi  ils 
feront  déchargés  du  furplus  pour  Tannée  17x0  feulement,  Se  fans  tirer 
à  conféquence  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Seigneurs  féodaux  ,  cenfiers*ou 
fonciers,  &  autres  Propriétaires  defdits  droits  ,  de  fe  charger  d'enfemen- 
cer  lefdites  terres  pour  ce  qui  excède  la  portion  defdits  Propriétaires ,  en  • 
taifantleurfoumiftion  auGreffèdela  Jufticedu  lieu  de  demeurer  refponfa- 
bles  envers  eux  de  défaut  de  culture  Se  femence,  êt  de  ne  pouvoir  exer- 
cer à  leur  égard  la  folidité  pour  Tannée  1710,  en  cas  qu'ils  ne  faffent 
pas  cultiver  Se  enfemencer  lefdites  terres. 

VU.  En  cas  que  ceux  qui  auront  commencé  à  faire  donner  des  la- 
bours Se  façons  ordinaires  aux  terres  appartenantes  à  d'autres  Proprié- 
taires ,  Se  dont  ils  auront  entrepris  la  culture-,  ne  continuent  pas  d'y 
taire  travailler ,  &  ne  les  faffent  pas  enfemencér  en  bled  dans  la  laiton  1 
convenable ,  il  fera  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'achever  de 
taire  donner  la  culture  Se  la  femence  auxdites  terres ,  &  fans  être  tenus 
de  rembourfer  les  frais  des  labours  à  ceux  qui  les  auront  commencés.  ■ 

VIII.  Voulons  que  ceux  qui  auront  enfemencé  les  terres  dont  la  cul- 
ture aura  été  abandonnée  par  les  Propriétaires ,  les  créanciers  ou  les  Fer- 
miers conventionnels  ou  judiciaires,  ne  puiflent  être  impofés  ni  augmentés 
à  la  taille  au-delà  de  ce  que  lefdits  Propriétaires  ou  Fermiers  payoient 
pour  raifon  defdites  terres,  &  que  les  fruits  qui  en  proviendront  ne  puif- 
fent  être  faifis  pour  la  taille  dûe  par  les  Propriétaires  ou  par  les  Fermiers,, 
ni  même  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  à  l'exception  néanmoins  des 
créances  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  ou  leurs  grains  pour  la- 
culture  Se  la  femence  defdites  terres. 

IX.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  prêté  pour  le  même  fujet  de  l'ar- 
gent ou  des  grains  au  Propriétaire  ,  ou  à  fes  créanciers ,  voulons  que  fur 
les  fruits  qui  proviendront  de  la  culture  &  femence  defdites  terres ,  ils 
aient  un  privilège  fpécial  Se  préférable  à  tout  autre,  même  à  nos  pro- 
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'      Juiri  pres  deniers;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  en  fcveur  de  ceux  qui  prêta- 
j  ront  leurs  deniers  à  des  Fermiers  conventionnels  -ou  judiciaires  pour  culti- 

yer  fit  enfemencer  les  terres  cqmprifes  dans  leurs  baux ,  fi  mieux  n'aiment 
4es  Propriétaires  prêter  à  leurs  Fermiers  les  deniers  ou  les  grains  qui  leur 
feront  néceffairesi  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  la  huitaine  après 
la  fommation  qu'il  leur  en  iera  faite  par  leurs  Fermiers ,  linon  &  ce 
temps  paflé ,  ceux  qui  auront  prêté  de  l'argent  ou  des  grains  auxdits 
Fermiers  au  défaut  des  Propriétaires  ,  jouiront  -des  privilèges  cwlelfus 
marqués,  &c  feront  préférés  aux  Propriétaires  marnes. 

X.  Les, dîmes,  tant eccléfratfiques ,  qu'inféodées ,  les  champarts,  ter* 
rages  &  autres  droits  femblables  qui  feront  à  prendre  en  efpece  fur  les 
bleds  que  l'on  «cueillera  aux  raoiûons  prochaines.,  ne  pourront  être 
figées  en  natui*,  mais  itfera  permis*  ceux  qui  les  doivent,  d'en  fournir 
la  valeur  en  bled  des  années  précédentes ,  ou  en  argent  ,  à  leur  choix, 
ainfi  qu'il  fera  par  Nous  réglé  avant  le  temps  de  la  récolte ,  ûir  l'avis  des 
Coranuffirijes  que  Nous  envoyons  pour  l'exécution  de  nofdites  Déclara- 
lions. 

XI.  Les  arrérages  de  cens  ,  rentes  foncières  &  autres  redevances  paya- 
bles en  grains,  qui  font  échus  jufqu'au  premier  jour  de  Janvier  de  la  pré- 
sente année  1709 ,  ne  pourront  être  exigés  qu'en^rgent ,  &  feront  payés, 
/çavoir ,  ceux  qui  font  échus  l'année  dernière  oc  autres  années  précé- 
dentes ,  fur  le  pied  de  ce  que  les  grains  de  l'efpece  dans  laquelle  ils  /ont 
.payables  auront  valu  dans  le  temps  de  leur  échéance ,  &  ceux  qui  font 
jéchus  ou  échéront  pendant  le  cours  4e  la  préfente  année,  fur  le  pied  de 
.ce  que  le/dits  grains  auront  valu  au  premier  jour  de  marché  du  mois 
<le  Janvier  de  cette  année  ,  dans  le  marché  le  plus  prochain,  à  l'effet  de 
jquoi  l'évaluation  defdits  cens  ,  rentes  &  autres  redevances  femblables, 
iera  faite  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux,  fur  l'extrait  du  regiltre  de  la 
»vente  des  grains  du  marché  le  plus  proche. 

XII.  Lorfque  dans  les  bleds  dont  la  confifcation  aura  été  ordonnée 
par  quelque  Juge  que  ce  puifle  être ,  il  rfen  trouvera  de  propres  à  être 
ièmés  pour  l'année  prochaine  ,  les  bleds  de  cette  qualité  ne  pourront 
Jttre  vendus ,  en  tout  ou  en  partie*  qu'à  ceux  qui  feront  leur  fournir-- 
ifion  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  ou  la  vente  en  fera  faite ,  d'employer 
Seulement  à  femer  la  quantitf  qu'ils  achèteront  defdits  bJeds ,  même  de 
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les  repréfenter  immédiatement  avant  le  temps  de  la  feraence,  s'ils  en  font 
requis,  1e  tout  à  peine  de  payer  le  double  de  la  valeur  de  la  quantité 
defdits  bleds  qu'ils  auront  achetés,  &  il  fera-délivré  aux  Commiflaires  par 
Nous  nommés  ,  en  exécution  de  notredite  Déclaration  du  17  Avril  der- 
nier, des  copies  fign&s  du  Greffier  ,  des  fourni  liions  qui  auront  été  faire? 
en  ce  cas,  pour  être  lefdites  copies  par  eux  envoyées  &  remifes  aux  Greffes 
«les  Sièges  eux  Officiers  dcfquels  ils  jugeront  que  l'exécution  en  doit  être 
commife.  Enjoignons  aux  dits  Officiers  d'y  tenir  la  main  exactement ,  & 
feront  lefdites  foumifGons,  enfemblc  les  copies  qui  en  feront  délivrées, 
reçues  éc  expédiées  fur  du  papier  commun  &  non  marqué. 

XUL  Défendons  atomes  personnes,  de  quelque  ctat  &  qualité  qu'elles 

ou  autrement,  le  bled,  froment,  mctwlou  feigle 
'année  préfente  1709,  avec  celui  des  années  préec- 
trois  mille  livres  d'amende,  applicable  un  tiers  à  notre 
du  dénonciateur,  &  l'autre  à  l'Hôpital  le  plus  pre- 
ituix^de  confilcation  de  tous  les  bleds  anciens  ou 
nouveaux  a  eux  appartenons,  applicable  moitié  audit  dénonciateur  &  moi- 
tié audit  Hôpital ,  ou  auxdits  pauvres ,  les  frais  de  Jnrtice,  ii  aucuns  y  a» 
préférablement  déduits. 

XIV.  Permettons  à  tous  Propriétaires  ,  conformément  à  l'article  XVI 
du  titre  XXXIII  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  défaire 
faifir  pour  les  fermages  &  moiffons  qui  leur  font  dus ,  les  chevaux,  bœufs 
&  autres  bêtes  de  labourage,  charrues,  charrettes  &  uâenfues  fer  vans 
à  labourer  Se  à  cultiver  ies  teires  ,  vignes  &  prés,  iàns  néanmoins  qu'ils 
les  puiflènt  faire  vendre  pendant  le  cours  de  la  préfente  année ,  lorfque 
les  Fermiers ,  fur  lefquels  la  faifieen  aura  été  faite,  cc*ttiiuerdnt4eculti-, 
ver  &  «rOemencex  ies- terres  tomprifes  dans  leurs  baux ,  dérogeant  à  cet. 
égard  feulement  audit  artiste  XVI,  qui  fera  au  fiirpius  exécuté  fclon  fa 
forme  &  teneur  :  pouw  omnéan m oiaslefdits  Fermiers  obtenir  mainlevée 
de  ladite  faifie,  enxlonnant  bowie  &  fuffifante  caution. 

XV.  Béferkion*>airifi  de  feifir  les  iJe^rayx  pendant  4e  cours  de  la  pré- 
fente  année,  féfcs«4et  peines  portées  fnwdtrê  Déclaration  du  11  Mars 
1708 ,  fans  préfadleei  dè  droit  tJh  propriétaire  ou  fle  ceux  qui  auront 
prêté  leurs  deruersrpoûr  fachaï  defdits  b^ftiaur. 

•XVI.  Defiratrt  pourvoir  ^fc|c%»fefMj»ion  de*  grains  6:  autres  fruits  de 
Ton.  IV.  C 
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j  lun  la  terre,'en  attendant  la  récolte,  Nous  ordonnons  que  le  i er  Dimanche  après* 
1 709.  la  publication  de  notre  Déclaration ,  dans  chaque  Bailliage  ou  SénéchaufTce 
de  notre  Royaume,  il  fera  nommé  dans  chaque  Paroine,  en  la  forme  & 
manière  accoutumée,  tel  nombre  d'habitans  qu'il  fera  jugé  à  propos  fui- 
rant  l'étendue  du  Terroir,  pour  y  faire  auffi-tôt,  après  leur  élection,  la 
fonction  ordinaire  de  Meffier,  àc  veiller  à  la  confervation  des  grains  & 
autres  fruits ,  juiqu'à  ce  que  la  récolte  en  foit  faite  :  leur  enjoignons 
d'empêcher  qu'il  y  foit  fait  aucun  dégât,  aux  Juges  &C  aux  Officiers  des 
l^eux,  de  leur  donner  ,  en  cas  de  bcfoin,  l'aide  &  le  fecours  ncceflaires. 
Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  de  vol  &  enlèvement  def- 
difS  grains  &  fruits,  foîent  condamnés  au  carcan  ,  ou  au  fouet  & 
hanniffement ,  môme  à  la  mort,  lorfque  ledit  vol  aura  été  commis  avec 
attroupement,  port  d'armes  &  violence  publique.  Enjoignons  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux,  Vice -Sénéchaux,  Vice-Baillifc,  leurs  Lieutenans. 
èc  autres  Officiers  de  Maré  chauffées ,  de  veiller,  en  faifant  leurs  courfes 
dans  ht  campagne,  à  la  conservation  des  grains  fit  fruits  de  la  terre,  & 
prêter  main-forte  aux  Meffiers  &  Juges  des  lieux  lorsqu'ils  en  auront  be- 
fbin  pour  exécuter  le  préfènt  article. 

XVIL  Faifons  très  -  expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Gentils- 
hommes &  autres  ayant  droit  de  chafiè ,  de  chafler  avec  chiens  ou  oifeaux, 
à  pied  ou  à  cheval,  fur  les  terres enfemencées  de  quelques  grains  que  ce 
puifle  être ,  jufqu'après  la  récolte  prochaine ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  droits  de  chaûe  &  de  cinq  cent  livres  d'amende ,  conformément  à 
Particie  XVIII  du  titre  des  chafles  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août 
1669;  &en  outre ,  de  cinq  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  pauvres., 
du  lieu  le  plus  proche,  enfêmble  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
envers  les  Propriétaires ,  Usufruitiers  ou  Fermiers,  Idquels  dommages 
&  intérêts  ne  pour  ont  être  liquidés  à  une  moindre  fomme  que  celle  dé- 
cent livres  :  voulons  que  lès  mêmes  peines  aient  lieu  contre  tous 
Marchands ,  Artifans,  Payfâns,  &  tous  autres  Roturiers  qui  n'ont  point 
droit  dé  chafie-,  &  ce  outre  les  peines  portées  pas  l'article  XXVU1  du  mê- 
me titre  des  chafles  de  noore  Ordonnance  du  mots  d'Août  1669,  lequel,  ea- 
femble  l'article  XV £11  du  même  titre ,  sera  au  furplus  exécuté  félon  4k 
forme  &  teneur,  &  feront  toutes  tes  Sentences  &  Ordonnances  qui  in- 
terviendront en  cette  matière  >  exécutées  par  proviûon>  nonobitant  tou> 
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tes  oppotitions  ou  appellations ,  oc  fans  y  préjudiciel",  à  quelques  fommes  ,  t  jl!  m 
qu'elles  puiflênt  monter.  '709- 

XVIII.  Et  comme  Nous  avons  été  informés  que  fous  prétexte  de  quel- 
ques Ordonnances  &  Réglemens  donnés  fur  le  fait  dos  chafles,  portant 
ééftnfes  aux  Payfans  d'enlever  les  herbages  pendant  le  temps  que  les 
perdrix  couveront  leurs  œufs  jufqu'à  la  faint  Jean,  il  y  a  des  lieux  oà 
nos  Officiers  des  chafles  &  ceux  des  Seigneurs  hauts  Jufticiers ,  prétendent 
empêcher  les  Propriétaires,  Fermiers  ou  Laboureurs,  de  faire  couper 
ou  arracher  les  chardons  &  autres  mauvaifes  herbes  qui  font  nuifibles 
aux  grains  &  autres  fruits  d;  la  terre ,  Nous  permettons  de  les  faire  couper 
ou  arracher,  fans  préjudice  à  nos  Officiers  des  chafles,  ou  aux  Seigneurs 
hauts  Juluciers,  de  veiller  par  leurs  gardes  ou  autres  perfonnes  par  eux 
prépofées,  ace  qu'il  ne  foit  fait  fous  ce  prétexte  aucun  vol  d'oeufs  de 
perdrix  ,  ou  autre  délit ,  &  de  punir  ou  faire  punir  ceux  qui  fe  trouve- 
ront en  contravention  fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances,  les  dé- 
fcnfes  portées  par  ledit  Règlement  demeureront  dans  leur  force  &  vertu 
à  l'égard  de  toutes  perfonnes  autres  que  les  Propriétaires,  Fermiers  ou 
Laboureurs,  &  ceux  qu'ils  emploieront  pour  faire  couper  ou  arracher 
lefdites  herbes. 

XIX.  Ayant  été  informés  qu'il  y  a  plufimrs  particuliers,  qui  peu  con- 
tens  des  gains  exceffifs  qu'ils  ont  faits  jufqu'à  préfent  fur  le  prix  des 
grains,  veulent  s'en  afiurer  la  continuation,  après  la  récolte  prochaine, 
en  achetant  dès-à-préfent  des  grains  en  verd  &  fur  pied,  Se  en  faifant 
des  traités  illicites  fur  ce  fujet  &  des  arrhemens  défendus  ,  Nous  or- 
donnons que  notre  Déclaration  du  11  Juin  1694  &  les  Ordonnances 
des  Rois  nos  Prédécefieurs  ,  dont  elle  ordonne  l'exécution  ,  feront  exé- 
cutées félon  leur-forme  &  teneur  ;  &en  conséquence,  défendons  a  toutes 
perfonnes,  Marchands  &  autres,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
puiflent  être,  de  faire  aucun  achat ,  marché,  arrhement  de  grains  en  verd 
U  fur  pied  avant  la  récolte,  a  peine  de  conrifeation  defdits  grains  ou  du  prix 
élceux,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  &  moitié  à  l'Hôpital  le  plus 
prache,  ou  aux  pauvres  des  lieux,  de  trois  mille  livres  d'amende,  applicable 
un  tiers  à  notre  profit,  un  tiers  audit  dénonciateur ,  &  l'autre  audit 
H  >V;ta! ,  Se  en  outre  du  carcan  ou  du  fouet, -&  du  bannifTement  à  temps  ; 
&  en  cas  de  récidive,  des  galens  à  temps  ou  a.  perpétuité.  Déclarons  nuls 
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^  &c  de  nul  effet  tous  ledits  achats ,  marchésou  arrhemens  faits  ou  à  faire  t 

*7^9*  défendons  à  ceux  qui  en  ont  fait  &  qui  pourraient  en  faire  à  l'avenir* 
fi  aucuns  y  a,  d'en  poursuivre  l'exécution,  en  Juûjce,  ni  autrement  , 
&  à  tous  nos  Officiers  &  Jufhciers  d'y  avoir  aucun  égard,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Si  donnons  en  mandement  à 
nosamés  &  fléaux  Conseillers  les  Gens  îenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Tournay  ,  que  ces  préfentes  Us  aient  a  faire  lire  »  publier  &regiûrer,  &  le 
contenu  en  icelleç  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  U  teneur,  non- 

à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons, 
fait  mettre  notre  Scel  à  ceûiites  préféntes.  Donnée  à  Ver  failles  le 
jour  du  mois  de  Juin ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  &  de  notre  rc 
le  foixante-ûxiéme.  Signé  LOUIS»  £t  plus  bas,  par  le  Roi,  PfiffLX- 
PEAux..  Vu  au  Confeil  ,  Dasmaretz.  Et  fcellée.. 


CAPITULATION 

7i7Q^L  &6  Mcjftcurs  les  Officiers  du  Parlement*  &  de.  la  Chancellerie 

de  la  Ville  de  Tournay. 

Du  7  Août  1709, 

Que  les  Préûdens,  Cavaliers  dUbrawr, 
pôts  nommés  dans  le   ConfeUlers ,  Avoc*t>Géné:ral ,  fotn  Suhfiitut  ,  te- 
préfet*  article  jouiront   Greffier  en- Chef,  les  Secrétaires,  de  là  Cour ,  les 
du  bénéfice  accordé  aux   Greffiers  des  Chambres ■,  les  Receveurs  desépices. 
Bourgeois  &  Habitons    &  amendes,  des  confignations  3<  des -feifiesréel- 
de  ctm  Ville,  pendant  U   les ,  leurs  Commis  &  ceux  des  Greffes ,  les  Avo- 
terme  e/tiil  fera  permis    eats  ,  Procureurs,  Huilîiers  &  autres  Suppôts  du 
«£y  djtm<unr>.  Parlement ,  &  les  veuves  de  ceux  qui  font  décè- 

des ,.&  tous  les  Officiers  &  Suppôts  de  la  Chan- 
cellerie établie  près  dudit  Parlement,  A  auffi  les. 
.neuves  des.  décédés  feront  cenfés  compris  aux 
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articles  accordés  aux  Bourgeois  &  Habitans  de' 
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Tournay  ,  qui  peuvent  leur  être  favorables.  1709' 
Accordé  prwvifionntl'       II.  Qu'il  fera  accordé  le  nombre  nécefiaire  de 

liment uu  temps  Je  trois  chariots,  bateaux  ou  autres  voitures  convena- 

mois  pour  le  tranfpêrt  bles  ,  avec  un  Saur-conduit  &  Efcorte ,  û  befoin 

des  moitiés  &  effets  up-  eû,  pour  tranfporter  dans  le  terme  de  fix  mois 

garunaas  aux  Officiers  en  celle  des  Villes  de  notre  obéifiânee  du  Roi  > 

Suppôts  nommés  dans  qu'il  plaira  à  Sa  Majeflé  d'ordonner  ,  les  meubles 

r article  précédent  ;  6*  du  Palais ,  de  la  Chancellerie  &  Conciergerie , 

pour  ce  qui  regarde  Us  les  deniers  des  conugnations ,  ceux  provenans  des 

meubles  du  Palais,  de  la  failles  réelles  &:  autres  deniers  &  effets  féqueltrés 

Chancellerie  &  Concier-  ou  faifis  de  l'autorité  du  Parlement ,  les  archives, 

gerie,  ils  demeureront  en  titres ,  procès  Si  autres  pièces  repofans  aux  Gref- 

cette  Fille ,  ainfi  que  les  fes  ,  au  Parquet  des  Gens  du  Roi  &  ailleurs ,  cor* 

procès  c>  deniers  des  con-  cciiunt  l'adminiltraiion  de  la  Juflice  ou  l'état 

filiations  qui  regardent  defdits  Parlement  &  Chancellerie  ,  fans  que  lef- 

Us  fu/ets  du  Pays  occu-  dits  meubles  ,  papiers  &  effets  puiflent  en 

fis  par  les  Armes  des  aucune  façon  être  viûtés  dans  la  Ville  ou  dehors, 

hauts  Alliés,  à  quel  effet  ni  fournis  à  aucun  droit  d'entrée  ,  fortie  ou  de 

feront comnûf es  quelques  partage  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 

personnes  idoines  de  la  être  ;  &  pendant  ledit  temps  de  fix  mois,  lefdits 

part  de  leurs  Hautes- Puif-  meubles  &  effets,  étant  dans  le  Palais,  y  de- 

fonces  ,.  pour  examiner  meureront  en  toute  sûreté  fous  la  garde  du  Con» 

&  féparer  le/dits  procès  cierge» 
&  deniers  féqtujlrés. 

rf.Répondu  à  f article       III.  Que  lefdits  Officiers  &  Suppôts  du  Parle** 

précédent  pour  le  terme  ment  &  de  la  Chancellerie ,  les  veuves  &  les  en- 

provijîonncl, pendant  le-  fans  des  décédés,pourront  continuer  leur  demeure 

quel  lefdits  Confeillers  &  dans  ladite  Ville,  l'efpacc  de  deux  ans ,  fans  y  être 

Suppôts  pourront  demeu-  recherchés  ni  inquiétés  en  leurs  perfonnes  ni  en 

xtr  ici  pour  mettre  ordre  leurs  biens ,  pour  quelque  caufe  6c  fous  quelque 

À  leurs  affaires,  prétexte  que  ce  foit ,  pour ,  pendant  lefdits  deux 

ans ,  pouvoir  régler  leurs  affaires ,  auquel  effet  lef-> 
.dits  Officiers  pourront  s'aâèmbler  audit  Palais  0» 

A«  •       •  •  *  1 
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7  Août  ailleurs ,  à  leur  volonté ,  pour  délibérer  fur  les^  iri- 

1709,  térêts  particuliers  de  leur  Corps. 

Ils  feront  obligés  de  IV.  Que  durant  ledit  temps  de  deux  ans ,  éux 
prendre  des  pajfe-ports  &  leurs  enfant  &  domeftiques ,  pourront,  con- 
de  leurs  Hautes- PuiJ/an-  jointement  ou  féparément,  aller  &  venir  par-tout 
<es„*&  en  payer  les  droits  pour  régler  teurfdites  affaires  ,  même  dans  les  au- 
fuivant  U  Tarif.  très  Villes  du  Pays-bas  de  l'obéiflance  dés  Alliés, 

comme  de  la  France ,  en  toutes  fortes  de  voiture* 
0    ,  publiques  &  particulières ,  par  terre  &  par  eau  , 

avec  bagage  &  armes  contre  les  voleurs ,  en  vertu 
de  la  préfente  Capitulation,qui  leur  vaudra  paûe- 
port ,  fauf-conduit  ou  afte  de  sûreté. 
Maorie  pendant  le-       V.  Qu'a  tons  4tfilits  Officiers  &  Suppôts  dw 
'dît  urne  provifionnUdo    Parlement  &  de  la  .Chancellerie  ,  &  aux  veuves 
trois  mois,  des  décédés  f  4ëra  confervé  pendant  ledit  temps 

&  après  perpétuellement  &  à  toujours  la  propriété 
<&  jouiuance  de  tous  leurs  biens  ,  meubles  &  im- 
«  meubles ,  euets  &  deniers  ,  en  quelque  lieu  de 

:    r:.  fobéifiàiice  des  Alliés  qu'ils  foient  ûtués,  pour  en 

?  4rfpc4êr ,  les  tranfporter ,  donner ,  vendre ,  char- 

ger &  engager ,  les  régir  ou  faire  régir  comme  ils 
trouveront  à  propos,  fans  que  lefdits biens  putf* 
'fent  être  fujets  à  aucune  confîfcation. 
V effet  dtprJfent  art»      VI.  Qu'ils  retiendront  pareillement  la  propriété 
<U  ne  peut  point  être  *f-   &  jouiflànce  des  Charges  6c  Offices  à  eux  appar- 
ooriC  -tenans,  à  quelque  titre  que  ce  pu i fie  être,  dans 

les  Sièges  &  Jurifdiâfon*  Subalternes  de  cette 
Ville  &  autres  occupées  par  les  Alliés  ,  &  pour- 
•f  ont  les  faire  de  Servir  par  personnes  tierces ,  ainfi 
qu'il  a  été  pratiqué  jufqu'à  prêtent. 
fAccordl  y  fan/ le  droit       Vil.  Qu'ils  pourront  aufli  fans  aucun  empfc-' 
de  eonfij cation  pendant    chôment  fuccéder  à  toutes  hoiries  -qui  leur  éché- 
U  guerre.  ront ,  en  quelque  faeu  que  ce  puifle  être ,  foit  par 

teflaraent  ou  ah  inteftat. 
Les  fonctions  défaits      VIU.  Que  pendant  lefdits  deux  ans  accordés 
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vent  plus  avoir  lieu. 


Répondu 
jricidtnt. 


à  Carticle 
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VonfeUUrs  &  Suppôts    pour  régler  leurs  affaires ,  lefdits  Officiers  &  Sup-  " 
yenant  à  cejferyles  exem-    pôts  ,  leurs  enfans  ou  les  veuves  des  décédés ,  fe- 
ùons  &  immunités  qui  y    ront  continués  dans  la  jouifiànce  des  droits ,  pré- 
ont  été attachées ,  ne  peu-    rogatives  ,  libertés  ,  franchifes  ,  privilèges  & 

exemtions  de  toutes  charges  &  importions  quel- 
conques ,  comme  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent. 

IX.  Que  fi  quelqu'un  defdits  Officiers  ,  leurs 
femmes  &  enrans  ou  veuves  des  décédés  cheifif- 
foient  de  demeurer  dans  ladite  V  ille  ,  ils  conti- 
nueront de  jouir  après  ledit  temps  de  deux  ans, 
des  mêmes  droits  ,  prérogatives ,  libertés  ,  fran- 
chifes ,  privilèges  Se  exemtions. 

X.  Que  lorfque  lefdits  Officiers  &  Suppôts , 
bits  6*  effets  qui  leur  ap-  les  veuves  des  décédes,ou  quelqu'un  d'eu  x , le  reti- 
partitnntnt ,  en  payant    rera,  il  lui  fera  donné  faut- conduit  &  efeorte,  fi 

befoin  eft ,  avec  barques  ,  chevaux  &  chariots, à 
fon  choix ,  pour  le  tranfport  de  fa  famille ,  fes 
meubles  ,  effets  &  deniers ,  même  de  ceux  prove- 
nans  de  fes  biens  vendus ,  vers  telle  Ville  de  Sa 
Majefté  où  il  defirera  être  conduit  ,  fans  qu'eux 
ni  leurfdits  biens  meubles  puiffent  être  arrêtés , 
vifités  ni  fuiets  au  paiement  d'aucuns  droits  d'en- 
trée ,  fortie  ou  partage,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

XI.  Qu'il  fera  permis  aux  Officiers  &  Suppôts 
defdits  Parlement  &  Chancellerie,  leurs  iemmes  , 
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1709. 


Accordé  pour  Us  meu- 


les voitures. 


■ 


Accordé  pendant  le 
terme  de  trois  mois  pour 


revenir  ici  faire  leurs  uf-    entans  &  veuves  des  décédés ,  qui  fe  trouvent  ab« 


(aires. 


fens  ou  fe  font  retirés  à  raifon  du  Siège  ou  autre» 
ment  dans  les  Terres  &  Villes  du  Roi  ou  das 
Alliés,  de  retourner  en  ladite  Ville,  pour ,  pen- 
dant ledit  terme  de  deux  ans ,  régler  leurs  affaires  ; 
&  à  cet  effet  ,  aller ,  venir  &  féjourner  par-tout 
«a  ils  auront  befoin,  (ans empêchement  &  fans 
qu'il  leur  foit  néctûairc  de  prendre  aucun  paffç- 
port  »  comme  il  a  été  dit  des  prêtent» 


Digitized  by  Google 


*4  EDITS,  «rc  ENREGISTRÉS 

ÀînGfait 


^7  «Vont 

1709,  RaNDUVCK  ,  W.  HOOFT  ,  &  GOSLfNÇA  ,  P.  F.  VlGlLIIf  Va* 

Claerpergew. 


A  leurs. Excellences  Noffitigncurs  tes  Députés  des  Etats-Généraux 

des  Provinces~Unieu 

l>u  t  Août  1709. 

J^iCcorilpmirks mtu.  Les  Officiers  duPariement  fit delaChanceîlerie 
bits  &  effets  qu'ils  JujM-  avec  JeursSuppôts  représentent  très-humblement 
fitmu  à* avoir  achetés  à   que  par  les  articles  <lc  la  Capitulation  que  Voua 


Jours  frais,  leur  avez  accordés  ,  îl  eft  dit  *  article  H  ,  que  les 

meubles  &  efêts  du  Palais  ,  de  la  ChancëHeYie  fie 
de  la  Conciergerie» 7  demeureront-fans  pouvoir 
être  emportés;  que  cependant  la  vérité  tfb  que 
:ces  meubles  du  Palais  &  de  la  Chancellerie  appar- 
tiennent auxdirs  Officiers  4  ainfi  que  ceux  de  la 
•  Conciergerie  au  Concierge  ,  les  ayant  achetés  de 

leurs  deniers,  fie  comme  il  leur  tû  permis  par  la 
Capitulation  dVmporter  leurs  meubles  &  effets,  il 
•femble  qrfil  n'en  doit  point  être  fait  de  différence. 

II.  Que  par  la  réponfe  fur  l'article  IV  de  la 
Capitulation  ,  lefdhs  Officiers  font  chargés  de 
prendre  des  pane-ports  U  d'en  payer  les  droit» 
fk  pourront  atltr  i   pour  aller  fie  venir  dans  toutes  les  Villes  îndtfHnt* 
Jeun  Tcms,  tant  fous  la   temem,  &  comme  Vos  Excellences  ont  déclaré 
domination  des  Enne-   verbalement  qrue  cela  ne  s'entendoit  que  des  voya- 
mis  9  que  celle  des  Alliés ,   ges  qu'ils  pourroienf  faire  dans  les  Villes  de  la  do- 
fans  pafftpons  ,  tant  -mination  de  France,  "Elles  font  Suppliées  de  dé» 
feulement  pendant  le  ter-    clarer  que  lefdits  Officiers  &  Suppôts  pourront 
me  de  trois  mois  qui  leur   aller  ,  venir  fit  Séjourner  par-tout  le  plat  Pays  &C 
m  été  accordé  pour  demtu-   Villes  de  la  domination  des  Alliés,  félon  le  befoin 
wer  ui.  de  leers  affaires  ,  en  vertu  de  ladite  Capitulafion. 
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La  veuves  des  décidés  III.  Que  par  la  réponfe  fur  l'article  IX  ,  il  {^ta- 
nt peuvent  pas  être  i une  ble  que  les  veuves  des  Officiers  décodés  font  pri- 
mtïlLurt  condition  que  vées  des  droits  &  exemtions  à  elles  acquifes  de 
Us  Officiers  vivons,  qui,  droit,  &  fuivant  les  moeurs  &  ufages  du  Pays  qui 
étant  prives  de  Lurs  Char-  leur  confervent  les  mêmes  privilèges  &  exem- 
pt», ne  doivent  pas  jouir  tions  dont  leurs  maris  avoient  droit  de  jouir  v 
des  exemtions  y  atta-    pourquoi  il  plaira  à  vos  Excellences  de  déclarer 

qu'elles  feront  maintenues  dans  lelHits  privilèges 
&  exemtions. 

IV.  Et  de  déclarer  fur  l'article  X ,  que  lefdits 
Officiers  pourront  faire  venir  des  voitures  d'où 
ils  trouveront  a  propos  pour  le  tranfport  de  leurs 
meubles  &  effets ,  lorfqu'ils  fe  retireront. 
Ainfi  fait  à  Tournay  ce  huit  Août  mille  fept  cent  neuf. 

UYCK  ,  W.  HOOFT,  GOSLINGA  f  P.  F.  VeGIUN  VAN 


7  Août 

1709. 


dées. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  la  Translation  du  Parlement  de  Flandres  en  la  Ville    zo  A-  àt 

de  Cambray.  l7°KJ- 

Du  20  Août  1709. 

t 

RegifirU  audit  Parlement  de  Flandres  le  16  Octobre  fuivant. 


Loi 


)UIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salvt.  La  Ville  de 
Tournay  ayant  paffé  fous  la  Domination  des  Ennemis ,  &  étant  nécet 
faire  de  pourvoir  à  ce  que  nofre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  qui  y 
tailoit  ci-devant  (à  réfidence ,  dont  les  Officiers  ont  en  cette  occaliort 
marqué  un  zélé  ardent  &  un  attachement  fincere  à  notre  fervic? ,  en  pre- 
nant unanimement  la  réfolution  de  fe  retirer  fur  les  Terres  de  notre  obéii- 
fance ,  ait  un  lieu  commode  pour  y  tenir  fes  feances ,  &  continuer  d: 
rendre  la  juilice  en  .notre  nom  à  nos  Sujets  dudit  Pays  de  Flandres;  Nous 
Tom.  ir.  D 
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j  A0ût  avons  eftimé  qu'il  n'y  en  aroit  point  de  plus  convenable  pour  cet  effet 
que  la  Ville  de  Cambray,  laquelle  fe  trouve  à  peu  près  à  égale  diftance 
des  deux  extrémités  de  l'étendue  du  rcflort  dudit  Parlement ,  outre  que 
Nous  fommes  infermés  que  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville  de  Cambray 
eft  très  -  fpacieux  &  fuffifant  par  conféquent  pour  cette  défignation,  A 
ces  causes  ,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflance  &  autorité 
royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  dit  & 
ordonné ,  difons  ôc  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  notredite 
Gour  de  Parlement  de  Flandres ,  ci-devant  établie  à  Tournay ,  foit  tranf- 
férée  en  la  Ville  de  Cambray,  &que  lés  Officiers  qui  la  compo£ent  tien- 
nent leurs  féances  dans  l'Hôtel  commun  de  ladite  Ville ,  à  commencer 
au  quatorzième  jour  du  mois  d'Octobre  prochain,  &  y  rendent  la  juftice 
à  nos  Sujets  de  l'étendue  de  leur  rcflort,  ainûque  par  le  pafle.  Si  don- 
kons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  lès  Gens  tenans 
notre  Cour  deParlement.de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à.  faire 
enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  &  obferver  félon  leur  forme 
&  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfaillès 
le  vingtième  jour  du  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  6c 
de  notre  règne  le  foixante-feptiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le 
Roi ,  Voysin.  Et  foliée.. 


n°  w.  DÉCLARATION  DU  ROI, 

^Tto™  Concernant  les.  évocations  des  procès  criminels. 

Donnée  à  Verfaillès  le  31  Mars  17 10.. 
RegiRrit.au  Parlement  de  Flandres  le  2.  Mai  fuivant. 

OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,. Roi. de  France  et  de  Navarrb: 
A  tous,  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Quelques  pré- 
cautions que  Nous  ayons  prilcs  jufques  à  prêtent  ,  pour  empêcher  l'abus 
des  évocations  des  procès,  tant  civils  que  criminels,  qui  n'ont  été  intro- 
duites que  comrae.unfecours  gour  garantir  nos  Sujets  de  l'oppreûion  qu'il* 
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pourroient  Souffrir ,  par  le  crédit  des  parens  &  alliés  de  ceux  contre  qui 
Hs  plaident.  Nous  apprenons  néanmoins  qu'elles  font  devenues ,  par  les 
eflêts  de  la  chicane ,  le  moyen  le  plus  ordinaire  pour  traverfer  l'inftru&ion 
&  arrêter  le  jugement  des  aflàires ,  fur-tout  en  matière  criminelle  ;  les 
accufés,  pourfe  procurer  l'impunité  à  la  faveur  du  temps,  ou  pour  éloigner 
leur  condamnation,  ayant  fouvent  recours  à  cette  voie  -fans -le  moindre 
fondement ,  les  tins  faifant  fignifier  les  cédilles  -évocatoires  du  chef  des 
parens  &  alliés  de  nos  Procureurs-Généraux  en  nos  Caurs,-dans  les  procès 
qui  ne  fe  pourfuivent  qu'à  leur  requête,  les  autres  en  faifant  fignifier  dn 
ch?f  des  parens  oh  alliés  de  ceux  qni  ibnt  intérefles  dans  la  punition  de 
leiurs  crimes,  &  qui  cependant  ne  fc  font  pas  déclarés  leurs  aceufateurs» 
quelques-uns  même  portent  leur  témérité  jufqu'à  évoquer  du  chef  des 
parens  6c  alliés  de  leurs  propres  complices  ;  d'autres ,  fe  prévalant  de 
f avidité  ou 4e  PimpuhTance  des  Parties  civiles,  fe  font  céderleurs  droits* 
moyennant  des  fommes  considérables,  fous  le  nom  des  perfonnesqui  ont 
un  nombre  fuffifant  de  parens  -ou  alliés,  pour  pouvoir  évoquer,  fit  font 
enfuite  fignifier  des  cédules  évocatoires  du  chef  des  parens  <leces  ceflïon- 
naires ,  &  par  ce  moyen  fe  procurent  fouvent  dans  une  autre  Cour ,  «a 
Fabfolution  de  leur  crime,  ou  Padouciflcment  des  juftes  peines  qu'ils 
méritent  ;  quelques  autres  accufés ,  à  qui  tous  ces  prétextes  manquent , 
font  fignifier  des  cédules  évocatoires  dH  chef  de  quelques  Juges,  à  qui 
ils  imputent  d'avoir  fait  leur  propre  fait  du  procès  qu'ils  veulent  évo- 
quer ,  &  ils  choififfent  toujours  a  cet  effet  celui  qui  a  un  nombre  AifRfant 
de  parens  -ou  alliés  pour  évoquer  ,  &  demander  enfuite  un  délai  pour 
faire  recevoir  le  fait  propre;  &  cette  procédure  ,  qui  a  des  longueurs 
inévitables,  n'eft  que  trop  ordinaire  dans  les  procès  pendans  dans  nos 
Parlemens  éloignés  ,  quoique  dans  ces  cas  Nous  n'ayons  accordé  aucuns 
délais  par  notre  Ordonnance  de  1669  ,  pour  obtenir -un  Arr^t  de  notre 
Confeil ,  qui  admette  la  preuve  du  sait  propre  :  Nous  avons  cru  qu'il 
«toit  d'autant  plus  néceflaire.  d'expliquer  nos  intentions  fur  toutes  ces 
nouvelles  fubtilités,  que  fi  elles  étoient  tolérées,  non-feulement  la  Juf- 
tice  fe  trouverok  en  fort  grand  danger  ,  &  les  crimes  les  plus  grands 
demeureroient  impunis  ;  mais  rien  ne  feroit  p4us  capable  de  ralentir  le 
zélé  de  nos  Procureurs  -  Généraux ,  parce  qu'ils  fe  voi  roient  tous  les 
jours  arretés  à  chaque  pas  par  de  femblables  évocations,  &  qu'ils  feroient 

D  a 
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^  ^tSr  réduits  dans  la  fêcheufe  néceffité  d'agir  en  leur  nom  en  notre  Confeil , 
*  171Q  Pour  *es  k're  déclarer  nn^cs  dans  tous  les  procès  criminels  qui  fe  pour- 
fuivroient  à  leur  fjmple  requête.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  notre  certaine  feience ,  pleine  pui  fiance  &  autorité  royale , 
Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que 
nul  ne-puifle  évoquer  aucuns  procès  criminels  du  chef  des  parens  ou  alliés 
de  nos  Procureurs-Généraux  en  nos  Cours  ,  quand  ils  font  pourfuivis 
à  leur  feule  requête  ,  &  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  perfonnel  :  vou- 
lons aufli  qu'aucun  aceufé  ne  puifle  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés 
de  ceux  qui  étant  intéreffés  à  la  vengeance  du  crime ,  ne  font  point  néan- 
moins déclares  Parties  civiles ,  fauf  à  réeufer  ceux  qui  fe  trouveront  leurs 
parens  ou  alliés  au  degré  de  l'Ordonnance  :  ne  pourront  les  aceufés  évo- 
quer du  chef  des  parens  ou  alliés  de  leurs  complices,  non  plus  que  du 
chef  des  parens  ou  alliés  des  ceflionnaires  des  intérêts  civils.  Défendons, 
conformément  à  l'article  43  du  titre  ier  de  notre  Ordonnance  de  1669, 
de  fignifier  aucune  cédule  évocatoire,  fondée  fur  le  fait  propre  des  Juges, 
s'il  n'a  été  reçu  auparavant  par  un  Arr£t  de  notre  Confeil,  fans  que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  il  puifle  être  accordé  aucun  délai  pour  ob- 
tenir cet  Arrêt  par  nos  Cours  où  les  procès  feront  pendans  :  déclarons 
nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  cédules  évocatoires  fignihees  dans  les  cas 
ei-deffus;  &  en  conféquence ,  ordonnons  qu'il  fera  paffé  outre  par  nos 
Cours  au  jugement  defdits  procès ,  comme  avant  la  fignification  defdites 
cédules  évocatoires  :  voulons  au  furplus  que  nos  Ordonnances ,  Edits 
&  Déclarations  concernant  les  évocations  &  les  cédules  évocatoires  , 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
a  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres  feant  à  Cambray ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  enregiftrer  , 
&  le  contenu  en  icelles  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  per- 
mettre qu'il  y  foît  contrevenu  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  préfentes.  Donnée 
à  Verfailles  le  trente-unième  jour  du  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil 
iêpt  cent  dix ,  &t  de  notre  règne  le  foixante  -  feptiéme.  Signé  LOUIS.. 
Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Vqysln.  Et  fcellée» 
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É  D  I  T  DU  ROI,  N„5H 

Qui  décharge  les  Receveurs  des  Domaines  &  Bois  de  prendre  Mai  1710, 
des  augmentations  de  gages ,  &  leur  attribue  des  taxations. 

Donne  à  Verfailles  au  mois  de  Mai  17 10. 
Regiftrè  au  Parlement  de  Flandres  U  y  Août  fuivant. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois 
de  Septembre  1709,  attribue  des  augmentations  de  gages  au  denier  feize, 
tant  aux  Receveurs-Généraux  de  nos  Domaines  Se  Bois,  qu'à  tous  les 
autres  Officiers  comptables  de  notre  Royaume,  en  exécution  duquel  il  a 
été  arrêté  des  rolles  en  notre  Confeil,  dans  lefquels  lcfdits  Receveurs- 
Généraux  de  nos  Domaines  &  Bois  ont  été  compris  pour  les  portions 
qu'ils  en  doivent  acquérir  :  fur  quoi  ils  Nous  ont  fait  leurs  très- humbles 
remontrances,  qu'encore  que  depuis  le  commencement  de  cette  guerre, 
&  notamment  depuis  deux  ou  trois  années ,  ils  Nous  aient  payé  des  fom- 
mes  très-confidérables ,  quoique  le  produit  des  droits  qui  leur  font  attribués 
foit  diminué  de  beaucoup  ;  que  même  une  partie  de  ces  Finances  a  eu  pour 
objet  des  attributions  d'augmentations  de  gages  de  plufieurs  fortes,  ce 
qui  les  rend  d'un  commerce  plus  difficile.  Et  voulant  néanmoins  Nous 
donner  dans  cette  conjon&ure  do  nouvelles  marques  de  leur  zélé,  ils 
Nous  ont  fait  propofer  de  les  décharger  de  l'acquifition  defditcs  augmen- 
tations de  gages ,  &  au  lieu  &  place  d'icelles ,  de  leur  attribuer ,  fçavoir, 
à  ceux  d'entre  eux  dans  les  départemens  defquels  il  le  trouve  des  bois, 
deux  deniers  pour  livre  de  taxations  héréditaires  de  tout  le  contenu  dans 
nos  états  defditsbois ,  pour  y  être  employés  par  augmentation  ,  à  com- 
mencer par  l'ordinaire  de  la  préfente  année  1710,  tout  ainfi  &  de  la 
même  manière  que  les  fix  deniers  qui  y  font  employés  acluellcmeut , 
pour  être  néanmoins  poffédés  par  eux  ou  ceux  qui  les  acquéreront  en  leur 
place  féparément  du  corps  de  leurfdits  Offices  héréditairement  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  dans  les  départemens  defquds  il  n'y  a  point  de  bois,  qu'il 
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jjjjj  i  jo  lcur-foit  attribué  750 livres  de  taxations  fixes  &  héréditaires,  dont  l'em^ 
ploi  fera  fait  dans  les  états  de  nos  Domaines  fuivant  la  répartition  qui 
.en. fera  faite  entre  eux,  les  difpenfer  de  la  refidence  aâuelle  dans  leurs  dé- 
partemens ,  &  les  confirmer  &  leurs  premiers  Commis  dans  tous  les  droits  , 
privilèges  &  exemtions  à  eux  attribués  parles  Edits  de  leur«réation ,  Ar- 
rêts .&  Réglemens  rendus  en  conféquencc,  avec  faculté  d'emprunter  les 
fommes  dont  ils  auront  befoin  pour  l'acquifition  dcfditcs  taxations ,  a  con- 
dition que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers-àcettc  fin.,  auront  un  privilège 
fpécial  furie  prix  principal  &  revenu  ti'icelles,  à  Texeluluon  de  tous  au- 
tres créanciers.  Et  voulant  de  notre  part  donner  auxdits  Receveurs-Gé- 
néraux de  nos  Domaines  &  Bois ,  des  témoignages  de  la  fatisfaôion  que 
Nous  avons  de  leur  zélé  &  de  leur  fervice  :  A  ces  causes  ,  &  autres  à 
ce  Npus  mou  vans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcicn- 
ce,  pleine  puifTance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit 
perpétuel  &  irrévocable ,  déchargé  &  déchargeons  lefdits  Receveurs- 
Généraux  de  nOs  Domaines  &  Bois  de  l'exécution  de  notre  Edit  du  mois 
de  Septembre  1709,  &  des  rolles  arrôtés  en  conféquence  en  notre  Con- 
feil. Et  du  même  pouvoir  &  autorité  que  defllis ,  Nous  avons  par  notre 
préfent  Edit  créé  &  attribué ,  créons  &  attribuons  à  ceux  des"  Receveurs- 
Généraux  de  nos  Domaines  ic  Bois ,  dans  les  départemens  defquels  il  y 
a  des  ventes  de  bob ,  deux  deniers  pour  livre  de  taxations  héréditaires 
par  augmentation  du  prix  de  la  vente  des  bois,  dont  le  fonds  fera  fait 
annuellement  dans  «os  états  des  bois,  de  la  môme  manière  que  ceux  de 
fix  deniers  qui  y  font  employés ,  pour  Être  partagés  entre  l'ancien  & 
mi -triennal  &  l'alternatif  &  mi -triennal,  lefquels  feront  employés  par 
augmentation  dans  les  états  que  "Nous  en  ferons  arrêter  annuellement  eu 
notre  Confeil ,  fous  leurs  noms  &  à  leur  profit,  &  feront  lefdites  taxa- 
tions de  deux  deniers  pour  livre,  retenues  par  lefdits  Receveurs-Géné- 
raux parleurs  mains,  dans  Tannée  de  leurs  exercices,  &paffées  dans  leurs 
états  &  comptes,  conformément  à  l'emploi  qui  en  fera  fait  dans  nos 
états,  en  rapporrairt,  pour  la  première  fois  feulement,  copies  collation- 
nées  des  quittances  de  la  finance  par  eux  payée  pour  l'acquifition  déf- 
aites taxations.  Nous  avons  pareillement  attribué  &  attribuons  à  ceux  de 
nofdits  Receveurs-Généraux  de  nos  Domaines  ik.  Bois,  dans  les  départe- 
ment defquels, il  n'y  a  point  de  vente  de  bois,  750  livres  détaxations 
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fixes  St  héréditaires ,  pour  être  employées  fur  les  états  de  nos  Domaines 
en  leur  faveur,  ou  de  ceux  qui  les  acquéreront  en  leurs  places ,  de  môme 
que  lefdits  deux  deniers  de  taxations ,  lefquelles  taxations  le  faits  Rece- 
veurs-Généraux de  nos  Domaines  &  Bois,  pofféderont  conjointement 
eu  féparément  du  Corps  de  leurs  Offices,  ainfi  que  bon  leur  fembler», 
&  en  jouiront  fans  aucun  retranchement,  fans  pouvoir  en  cire  dépof> 
&dés  qu'en  les  rembourfant  en  un  feul  &  aeluel  payement,  le  tout  fut» 
rant  la  répartition  qui  en  fera  faite  entre  eux  à  proportion  du  produit 
de  nos  Bois,  &  en  Nous  payant  par  chacun  d'eux  és  mains  du  Tréfo- 
xier  de  nos  revenus  cafuels,  les  fomraes  pour  lefquelles  ils  feront  employés 
dans  les  rolles  que  Nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil ,  conformément 
à  ladite  répartition,  pour  en  commencer  la  jouiûance,  fçavoir,  par  ceux  qui 
auront  payé  l'entière  finance  avant  le  dernier  Juin  prochain ,  du  ier  Janviar 
de  la  préfente  année  ;  Se  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  payeront  ladite  finance  que 
dans  le  mois  de  Juillet  prochain,  du  Ier  dudit  mois  de  Juillet  feulement,  en- 
core bien  que  les  quittances  defdites  finances  fu&nt  datées  poftérieuremertt 
auxdits  jours..  Difpenfons  nofdits  Receveurs-Généraux  des  Domaines  Se 
Bois ,  de  faire  leur  réfidence  aâuelle  dans  leurs  département ,  &  de 
rapporter  fur  leurs  comptes  des- certificats  de  ladite  réfidence,  Nous  ré» 
fervant  de  les  envoyer  dans  leurs  départe  mens  qiund  notre  fervice  le 
demandera.  Et  attendu  que  rien  n'eit  plus  important  pour  la  conserva- 
tion de  nos  mouvances  &  directes,  que  les  enfaifinemens  Se  enregistre-  • 
mens  que  Nous  avons  ordonné  oar  nos  Edits  des  mois  d'Avril  i68f-, 
Décembre  1701  ,  &  par  notre  Déclaration  du  13  . Juin  1707,  des  titres 
de  propriété  des  Fiefs,  Terres >  Seigneuries  Se  autres  héritages  mouvans 
&  relevant  de  nos  Domaines  ;  voulons  que  les  Acquéreurs  &  nouveaux 
poffcfleurs  defiits  Fiefs,  Terres,  Seigneuries  Se  héritages,  ne  puiflenf 
acquérir  aucune  prefeription ,  qu'à  compter- du  jour  de  renfaifinement 
&enregiftrement  des  titres  de  leur  propriété,^  regiilres  de  nofdits  Re- 
ceveurs-Généraux des  Domaines  &  Bois..  Voulons  que  lefdits  Receveurs- 
Généraux  de  nos  Domaines.  Se  Bois  >  Si  leurs  premiers.Commis ,  foient 
&  demeurenreonfirmés ,  comme  Nous  les  confirmons  par  le  préfent  Edit, 
dans  la  pofleffion  &  jouiûanee  de  tous  les  gages,  taxations,  reraifes, 
droits,  émolumens,  privilèges ,  honneurs ,  franc-talé ,  diipenfe-de caur- 
tions  ,,exemtions  de  toutes  tailles ,  uftenûies  Se  de  logement  de  gens  de 
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~"  guerre,  &  autres  dont  ils  jouiflent  &  ont  droit  de  jouir ,  &  qui  leur  ont 
'*  été  attribués ,  tant  par  les  Edits  de  leurs  créations  &  attributions,  que 
par  les  Déclarations,  Arrêts  &  Réglèmens  rendus  en  conféquence,  & 
notamment  par  ceux  des  3  Juin  1669 ,  Avril  &  xo  Novembre  1685 ,  n 
Juillet  4687,  Décembre  1689,  Août,  1  Septembre  &  Oûobre  1693 ,  18 
Septembre  1696  ,  Décembre  1701, 1"  Août  1701,  3  Juillet,  30 Oûobre , 
1 3  Novembre  &  8  Décembre  1703,  Février,  13  Juin,  1 1  Août,  !  5  Septem- 
bre &  12  Décembre  1705, 1 1  Mai,  Juin  &  7  Décembre  1706,  3 1  Mai ,  % 
Août ,  6  Septembre  &  Novembre  1707,  Mars  &  if  Septembre  1708,  Mars 
17 10,  &  tous  autres,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires,  aux- 
quelles Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  lefquels  Edits  » 
Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens ,  feront  exécutés  en  leur  faveur  Se  de 
leurs  premiersCommis ,  ainû  &  de  la  même  manière  que  fi  leur  contenu 
étoit  expreffément  porté  &  expliqué  par  le  préfent  Edit.  Permettons 
auxdits  Receveurs  -  Généraux  d'emprunter  les  deniers  néceflaires  pour 
l'acquifition  defdites  taxations.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  leurs 
deniers  aient  privilège  fpécial  fur  le  prix  principal  &  revenus  d'i-. 
celles,  à  l'exclufion  de  fous  autres  créanciers,  fans  être  obligés  d'en 
taire  mention  dans  les  quittances  de  finance,  mais  feulement  dans  les 
contrats  d'emprunts.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés&féâwx 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  féant 
a  Cambray ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  re- 
giïtrer ,  &  le  contenu  en  icejui  fui  vre ,  carder  &  obferver  félon  fa  forme  & 
teneur ,  ceffant  &  faifant  céder  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pour- 
roient  être  mis  ou  donnés,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts, 
Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
-que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  a  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Scel.  Doxné  a  Vcrfailles  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix ,  &  de  notre  règne  le  toixante-huitiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas y  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vifa,  Phelypeai/x.  Vu  au  Confeil, 
Desmaretz.  Et  fcellé. 

.  * 
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Concernant  la  JurifdiSian  Ecclêfiaftiquc. 


Donnée  à  Marly  le  30  Juillet  1710. 


1710. 


Louis 


Rtglfiru  au  Parlement  de  Flandres  le  1 3  Janvier  iju. 


i,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DEpRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  Archevê- 
ques /  Evêques  &  autres  Bénéficie™  compofant  l'aflemblée  générale  du 
Clergé  de  France ,  tenue  par  notre  permiUîon  en  notre  bonne  Ville  cle 
Paris  en  la  préfente  année  17 10  ,  Nous  ont  fait  plufieurs  remontrances 
dans  le  cahier  qu'ils  Nous  ont  préfenté  concernant  la  Jurifditiion  Eccléuaf. 
tique  ,  &  après  les  avoir  fait  examiner  en  notreConfeil ,  Nous  avons  bien 
voulu  avoir  égard  à  c:lles  qui  Nous  ont  paru  intérefler  davantage  les 
droits  &  les  privilèges  du  Clergé,  &  la  police  &  difcipline  Eccléfiafîiquc  , 
dont  Nous  fommes  les  Protecteurs.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mou  vans,  Nous  avons ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puhTance  &  autorité  royale,  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  Notis  plaît. 

Article  premier. 

rni  %vp  *r.r,v  •:>•*  .  <  •  »*.j<  , 

f  Manderaens  des  Archevêques,  Evêques  ou  leurs  Vicaires-Gé- 
«  purement  de  police  extérieur.-  Ecclcnaftique ,  comme 
pour  .les.  fonneries  générales,  dations  du  jubilé-,  prpc.ffions  &  prières 
pour  les  néceffités  publiques „  avions  de  grâces  &  autres  fetnblables/ujets, 
tant  pour  les  jours  &  heures ,  que  pour  la  manière  de  les  faire  ,  foient  exé- 
cutés par  toutes  les  Eglifes  &  Communautés  Eccléfinfliqucs  féculieres  & 
régulières  ,  exemtes  &  non  exemtes  ,  fans  préjudice  à  l'exeration  de  celles 
qui  fe  prétendent  exemtes  en  autres  chofes. 

H.  Et  en  interprétant  en  tant-que  de  befoin  notre  Déclaration  du  29  Jan- 
vier 1686  ,  en  ce  qui  concerne  les  trois  cent  livres  afiîgnées  par  chacun 
an  ,  aux  Prêtres  commis  par  les  Archevêques  &  Evêques ,  pour  defiervir 
Tom.  IV.  E 
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j-ujU  t  les  Cures  vacantes,ou  dont  les  titulaires  fe  trouveront  interdits/voulons  que 
17  iq.         Archevêques  &  Evêques  puiflent,  félon  l'exigence  des  cas,  afligner 
aux  deflèrvans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  des  trois  centlivrts ,  fé- 
lon la  qualité  &  letendue  de  la  Paroifle ,  &  à  proportion  des  revenus  du 
Bénéfice  :  ce  que  Nous  voulons  être  remisà  leur  prudence.  &  Religion. 

III.  Voulons  que  les  perfonnes  confhtuées  dans  les  Ordres  Sacrés,  ne 
puiflent  être  contraintes  par  corps  au  paiement  des  dépens  dans  lefquels 
ils  Succomberont  ;  raifons  défenfesà  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  décer- 
ner des  contraintes  par  corps  contre  eux  pour  raifon  defdits  dépens. 

IV.  Voulons  pareillement  que  tes  Offices  de  Confeillers»Clercs  ,  que 
Nous  avons  créés  ,iant  dans  nos  Cours  Supérieures  r  que  dan&nos  Sièges 
Préfidiaux ,  ne  puiflent  être  poflédés  que  par  des  perfonnes  Eccléfiaftiques,, 
au  moins  Soudiacres-,  enforte  que  vacation  arrivant  defdits  Offices ,  il  n'y 
puifle  être  pourvu  que  des  perfonnes  de  ladite  qualité ,  fans  qu'il  en  puifle- 
être  accordéaucune  difpenfe.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres à  Cambray ,  Bailltfs  ,  Sénéchaux  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier 
&  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &c  obferver  félon  leur  for- 
me ôc  teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit,  nonobstant  tous  Edits*  Déclarations,  Rcglemens 
&  U  fa  ge  s  contraires,  auxquels  pour  ce  regard  feulement  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  desquelles  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secréraires ,  voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original-:  Car  tel  est  notre  flaisir.  En 
témoin  dé  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Seel  à  cefdkes  préfentes. 
Donnée  a  Marljr  le  trentième  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
dix,  &  de  notre  règne  le  foixante-huiuéme.  Signé  LOUIS  ,  par  le  Roi , 
Vovsin.  Et  fcellée. 
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DÉCLARATION  DU  «CI,  N«n7. 

Pour  la  fupprejpon  des  Billets  de  monnoies ,  6»  &  cours  des  7  Oflobre 

anciennes* 

*  .  1. 

Donnée  à  Verfailles  le  7  Oâobre  17 10. 

Regifirit  mm  Parlement  de  Flandres  le  7  Novembre  fuivatu. 

INOUÏS,  tar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre? 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  nous  Tom- 
mes déterminés  a  donner  cours  aux  billets  de  la  monnoie  &  à  les  faire 
recevoir  dans  les  payement,  fur  ce  qui  Nous  fut  repréfenté  que  leur  in- 
troduction apporteroit  de  la  facilité  au  commerce?  fit  que  Nous  en  poiv- 
rions tirer  un  fecours  pour  Nous  aider  a  foutenir  les  dépenies  de  la  guerre. 
En  efiet,  ils  ont  produit  pendant  quelque  temps  toute  l'utilité  que  Nous 
en  avions  efpéré  ;  mais  l'avidité  du  gain  ayant  dans  la  fuite  porté  quel- 
ques particuliers  à  profiter  avec  ufure  fur  ces  billets,  ce  qui  étoit  très- 
préjudiciable  au  commerce ,  cela  Nous  auroit  engagé  ,  par  l'attention 
que  Nous  avons  pour  le  bien  de  nos  Sujets  ,  k  les  réduire  à  foixante- 
douze  millions,  ayant  cru  que  c'étoit  un  moyen  pour  faire  cefler  cette 
ufure  Se  rendre  à  ces  billets  leur  première  utilité  ;  &  comme  cette  ré- 
duction n'en  a  pas  fait  cefler  le  commerce  ufuraire ,  Nous  avons  ordonne 
par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  i7°9»  que  lefdits  billets  feroient  reçus 
aux  Hotels.de  nos  Monnoies  pour  un  hxiéme,  avec  les  matières  ou  vieilles 
efpeces  dter  ou  d'argent  qui  y  feroient  portées  pour  être  converties  en 
nouvelles  efpeces ,  dont  Nous  avons  ordonné  la  fabrication  ,  &  que  la 
valeur  dudit  ûxiéme  de  billets  de  monnoie  feroit  payée  du  bénéfice  de 
ladite  fabrication  ,  duquel  Nous  nous  femmes  privés  ,  pour  l'appliquer 
au  remboursement  de  ces  billets  ;  &  quoique  ce  rembourfement  en  ait 
procuré  (a  fuppreffion  de  la  plus  grande  partie ,  -cependant  comme  Nous 
fommes  informés  que  le  peu  qui  en  refte  caufe  encore  un  grand  dérange- 
ment dans  le  commerce,  &  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  faire  cefler 
cette  ufure  ,  que  d'ôter  totalement  le  cours  à  ces  billets ,  Nous  avons 
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O&obre  r*^°^u  ^s  décrier  ^  tout  «>ure  &  mife  ;  &  pour  en  procurer  le  rem» 
^  17U).  bourfement  à  ceux  qui  en  font  porteurs,  d'ordonner  qu'ils  continue- 
ront d'cîre  reçus  dans  nos  Mcr  noies  pour  un  cinquième  en  fus ,  avec 
des  vieilles  efpeces  &c  matières  d'or  &  d'argent  ,  &  de  permettre  aux 
Corps  des  Villes  &  Communautés  de  lès  recevoir,  &  de  Nous  les  don- 
ner en  payement  des  dons  gratuits  qu'elles  doivent  Nous  payer,  pour 
le  doublement  de  leurs  octrois  ;  &  pour  donner  plus  de  facilite  à  ceux 
qui  ont  de  ces  billets  de  trouver  des  anciennes  efpeces  ,  Nous  nous  fam- 
ines déterminés  à  leur  donner  cours  dans  le  commerce,  même  de  faire 
recevoir  lefdite*  anciennes  efpeces  &  matières  fur  un  feul  Tarif  plus  avan> 
tageux  au  public,  que  ceux  fixés  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  18  Dé- 
cembre 1709.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nousmouvans,  de  l'avis 
de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiffence  &  au- 
torité royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  dit, 
deelaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons 6c  Nous 
plait. 

Article  premier. 

Qu'A  commencer  au  premier  jour  de  Février  de  l'année  prochaine  171 1 , 
tous  les  billets  de  monnoie  qui  ont  cours  &  font  admis  dans  les  paye- 
mens ,  demeureront  décriés  de  tout  cours  &  mife ,  auquel  jour  ils  ne 
pourront  plus  être  donnés  ni  reçus  dans  aucuns  payemens.  Défendons 
à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en 
donner  ni  recevoir  en  payement,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

IL  Voulons  que  lefdite  billets  foient  reçus  en  nos  Hôtels  des  Monnoies 
pour  un  cinquième  en  fus ,  avec  les  anciennes  efpeces ,  matières  &  vaif- 
felles  d'or  &  d'argent  qui  y  feront  portées ,  &  que  la  valeur  en  foit  payée 
comptant  en  efpeces  de  la  nouvelle  fabrication. 

III.  Permettons  aux  Corps  des  Villes  &  Communautés  de  recevoir 
lcfdits  billets  ,  pour  Nous  les  donner  en  payement  des  dons  gratuits 
qu'elles  doivent  Nous  payer  pour  le  doublement  de  leurs  octrois. 

IV.  Et  pour  faciliter  la  réception  &  le  rembourfement  defdits  billets 
en  petites  parties ,  tant  en  nos  Monnoies ,  que  par  les  Corps  des  Villes  , 
Nous  ordonnons  qu'ils  feront  coupés  en  amant  de  parties  qu'il  convien- 
dra aux  porteurs  d'iceux/à  cendiiion  néanmoins  que  les  parties  cou- 
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pées  ne  pourront  être  moindres  que  de  cinquante  livres,  à  l'effet  de  oftobre" 
«ruoi  lefdits  billets  feront  rapportes  en  l'Hôtel  de  notre  Monnoie  à  Paris,  1710, 
pour  y  être  coupés  par  ceux  que  Nous  commettrons  à  cet  effet,  par  les- 
quels il  en  fera  délivré  d'autres  libellés  au  choix  des  porteurs,  pour  être 
reçus  en  nos  Monnoics ,  ou  par  les  Corps  des  Villes ,  comme  il  eft  dit 
ci-deflus. 

V.  Et  attendu  qu'il  pouvoit  avoir  été  fut  dans  le  public  des  obliga- 
tions ou  billets  payables  pour  le  tout  ou  partie  en  billets  de  monnoie, 
même  au  cours,  dont  les  échéances  feroient  plus  éloignées  que  ledit  jour 
premier  Février  de  l'année  prochaine  171 1  :  permettons  aux  débiteurs 
defdites  obligations  ou  billets ,  pour  fatisfairc  à  leurs  ftipulations ,  d'en 
faire  les  payemens  par  avance ,  pourvu  toutefois  que  ce  foit  un  mois 
avant  ledit  jour  premier  Février  171 1 ,  leiquels  payemens  d'avance  les 
créanciers  feront  tenus  de  recevoir  ;  &.  en  cas  de  refus ,  permettons  de 
confîgner ,  conformément  à  la  ftipulation  :  voulons  pareillement  que 
ceux  qui  feront  porteurs  de  ces  obligations  ou  billets ,  foient  tenus  d'en 
demander  le  payement  aux  débiteurs,  aufli  un  mois  avant  ledit  jour  pre- 
mier Février  171 1  ;  &  faute  par  eux  de  le  faire,  permettons  aux  débi- 
teurs d'en  confîgner  la  valeur,  avant  ledit  jour  premier  Février  171 1  , 
conformément  à  leurs  itipulations,  quoique  les  obligations  ou  billets  ne 
tuflent  pas  échus. 

VI.  Voulons  &  ordonnons ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication 
des  préfentes,jul"qu'audit  jour  premier  Février  de  l'année  prochaine  1711  ,les 
anciennes  eipeces  aient  cours,&  foient  données  8e  reçues  en  tout  payement' 
dans  l'étendue  de  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  6c  Seigneuries  de  notre 
obéiflànce  ;  fçavoir ,  les  louis  d'or  du  poids  de  cinq  deniers  fix  grains  fur 
le  pied  de  treize  livres,  les  doubles  &  demis  à  proportion,  les  écus  d'ar- 
gent fur  le  pied  de  trois  livres  dix  fols ,  les  demis  ,  quarts  &  douzièmes 
à  proportion ,  les  pièces  de  vingt  fols  pour  quatorze  fols  ,  celles  dje  dix- 
fols  pour  fept  fol»,  &c  les  pièces  de  quatre  livres  de  Flandres  pour  quatre 
livres  neuf  fols,  &  les  diminutions  à  proportion. 

VIL  Voulons  aufli  ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
prélentes  jufqu'audit  jour  premier  Février  171 1,  lefdites  anciennes  efpeces,  . 
les  matières  &  vahTelles  d'or  &  d'argent,  foient  reçues  dans  les  Hôtels  de: 
nos  Monnoies,  avec  un  cinquième  en  fus  de  billets  de  monnoies ,  d"af« 
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Oâobre  ^8na^on5»  ou  ^e  ^^ets  de  nos  Fermiers- Généraux  ,  lib  liés  à  cet  effet, 
17x0.     k  valeur  defquels  effets  fera  payée  comptant,  avec  celle -des  anciennes 
efpeces,  matières  ou  vaiflèlles  qui  auront  été  remues  aux  Monnoies.,  & 
ce  en  nouvelles  efpeces ,  de  la  fabrication  ordonnée  par  notre  Edit  du 
-mois  de  Mai  1709. 

VIII.  Le  prix  defquelles  anciennes  efpeces ,  matières  8e  vaiflèlles  d'or 
&  d'argent , "fera  payé  dans  nos  Monnoies.,  &  par- tout  ailleurs  jufqu'au- 
dit  jour  premier  Février  171 1  ;  fçavoir ,  l'or  fin  ou  de  vingt-quatre 
karats ,  à  raifon  de  cinq  cent  trente^une  livres  feize  fols  quatre  deniers 
*.  quatre  onzièmes;  les  anciens  louis,  les  piftoles  d'Efpagne  &  lesléopolds 

d'or,  à  quatre  cent  quatre- vingt-fept  Hvres  dix  fols  le  marc  ;  l'argent  fin 
ou  de  douze  deniers,  à  raifon  de  trente-cinq  livres  neuf  fols  un  denier 
un  onzième  le  marc  ;  les  anciens  écus ,  les  piafaes  &  léopolds  d'argent, 
4  trente-deux  livres  dix  fols  le  marc;  les  pièces  de  vingt  fols  &  de  dix 
fols,  à  vingt-neuf  livres  dix  fols  dix  deniers  le  marc;  les  pièces  de  quatre 
livres  de  Flandres  à  trente  livres  huit  fols  un  denier  le  marc  ;  la  vaiûelle 
d'argent  plate  du  poinçon  de  Paris ,  à  raifon  de  trente-trois  livres  neuf 
fols  huit  deniers  le  marc;  celle  moutée  du  même  poinçon ,  à  .trente-deux 
livres  dix-neuf  fols  dix  deniers  le  mare ,  &  les  vaiflèlles  plates  &  moutées 
des  Provinces ,  à  trente-deux  livres  dix  fols  le  marc. 

IX.  Après  lequel  temps  ,  à  commencer  audit  jour  premier  Février 
171 1,  voulons  que  lefdites  anciennes  efpeces  d'or  &  d'argent  foient  & 
demeurent  décriées  de  tous  cours  &mii'e,  fans  qu'elles  puiflent  être  ex- 
poses ni  reçues  dans  aucun&payemens,  à  peine  de  confiscation  &  d'amende 
du  double  de  la  valeur  defditesefpécesexpofées,  trafiquées  ou  bUlonnées, 
applicables  ^moitié  à  notre  profit  &  moitié  au  dénonciateur,  même  de 
punition  corporelle ,  en  cas  derécidive  ,-lâns  que  ladite  peine  puifleitre 
-réputée  comminatoire. 

X.  Et  à  commencer  dudit  jour  premier  Février  171 1 ,  voulons  que 
le  prix  defdites  anciennes  efpéces  &  celui  des  matières  &  vaiflèlles  d'or  6e 
d'argent,  ne  foient  plus  payés  en  no  (dites  Monnoies  que  fur  le  pied  ci- 
après;  fçavoir.,  4'or  fin -ou  de  vingt-quatre  Icarats,  à  raifon  de  cinq  cent 
quatorze  livres  un  fol  neuf  deniers  neuf  onzièmes  le  marc  ;  les  louis  d'or  , 
piftoles  d'Efpagnes  &  léopolds  d'or ,  à  quatre  cent  foixante-onze  livres 
cinq  fols  le  marc;  l'argent  fin  ou  de  douze. deniers ,  à  raifon  de  trente- 
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«juatre  livres  cinq  fols  cinq  deniers  ;  les  écus,  piaftres  &  léopolds  d'argent,  Octobre' 
à  trente-une  livres  huit  fols  quatre  deniers  ;  les  pièces  de  vingt  fols  &c  de     y*  I(> 
dix  fols  ,  à  vingt-huit  livres  onze  fols  deux  deniers  le  marc  ;  les  pièces  de 
quatre  livres  de  Flandres ,  à  vingt  neuf  livres  fepf  fols  dix  deniers  le  marc 
lavailUle  plate  du  poinçon  de  Paris,  à  raifon  de  trente-deux  livres  fept 
ibis  quatre  deniers  le  marc  ;  celle  moutéedu  même  poinçon ,  à  trente-une 
livres  dix- fept  fols  dix  deniers  le  marc,  &  les  vaiflelles  plates  &  moutées 
des  Provinces ,  à  trente-une  livres  huit  fols  quatre  deniers  le  marc. 

XI.  Ordonnons  que  fuivant  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  i\  Avril  1693. 
&  autres  rendus  en  conféquence,  les  Receveurs  &c  Commis  a  la  recette 
de  nos  deniers  ,  feront  tenus  de  faire  mention  fur  leurs  régi  Ares  &  dans 
leurs  quittances  de  la  qualité  des  efpéces  qui  tomberont  dans  leur  recette  r 
&  d'en  rapporter  des  bordereaux  lors  de  la  présentation  de  leurs  comptes %. 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

XIL  Enjoignons  auxdits  Receveurs  &  Commis  de  porter  ou  envoyer, 
les  anciennes  efpéces  qu'ils  auront  reçues ,  aux  Hotels  de  nos  Monnoies 
les  plus  proches  de  leurs  rélidences  ,  pour  y  être  converties  en  nouvelles 
efpéces,  fans  qu'ils  puiflent  les  remettre  dans  le  commerce,  à  peine,. pour 
la  première  fois ,  de  confiscation  &  d'amende,  qui  ne  pourra  être  moindre 
du  quadruple  de  la  valeur  de  ('dites  efpéces,  &c  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

XIII.  Ordonnons  en  outre,  que  fuivant  les  Arrêts  ci-devaut  rendus,  les- 
anciens  louis  d'or ,  pirtoles  d'Efpagne ,  anciens  écus ,  pièces  de  quatre  livre» 
de  Flandres,  &  pièces  de  vingt  fols  &  de  dix  fols ,  &  autres  efpéces  décriées 
qui  fe  trouveront  en  la  polie  ilion  des  Particuliers,  Communautés  &  de- 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelques  qualités  &.  conditions  qu'elles 
l'oient,  même  parmi  les  meubles  &  effets  des  Parties  faifîes  ou  perfonnes 
décédées,  paffé  ledit  jour,  premier  Février  1711  ,  feront  confifquées  en. 
notre  profite^  portées  aux  Hôtels  de  nos  Monnoies,  pour  y  être  conver- 
ties en  nouvelles  efpéces  ,  fans  que  cette  peine  puifl'c  être  réputée  commi- 
natoire, &  que  la  main-levée  en  piùiîc  être  accordée  tous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

XIV.  Enjoignons  aux  Officiers  qui  auront  fait  les  làiûe s,  appolé  &  levé 
les  icellés  ,  d relié  les  inventaires  ,  de  le  faire  fçavoir  ,  &  d'en  donner  avis, 
aux  Procureurs-  Généraux  de  nos  Cours  des  Monnoies  ouàJcursSubilituts 
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7  Octobre  dans  les  Provinces,  à  peine  d'interdicHon.,  d'en  répondre  en  leur  propre 
17 10.    &  privé  nom ,  &  d'être  condamnés  à  payer  la  valeur  defdites  efpéces  dé- 
criées cjui  auront  été  recellées ,  Sf  en  l'amende,  qui  ne  pourra  être  moindre 
du  quadruple ,  fans  que  lefdites  peines  puiHènt  être  réputées  commioà* 
toires. 

XV.  Et  en  ras  de  dénonciation  contre  les  Particuliers  ,  Communautés 
ou  Officiers  contrevenans,  Nous  voulons  que  la  moitié  defdites  confifca- 
tio  ns  ou  amendes  fort  payée  aux  dénonciateurs  par  le  Directeur  de  la 
Monnoie  aufli-tôt  qu'il  en  aura  reçu  le  fonds;  quoi  faifant,  il  lui  en  fera 
tenu  compte  dans  la  dépenfe  de  fes  états  &  comptes  fans  difficulté. 

XVI.  Défendons  à  tous  nos  Sujets  &  à  tous  Etrangers  qui  fe  trouveront 
dans  notre  Royaume,  de  tranfporter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit» 
aucunes  efpéces  &  matières  d'or  &  d'argent  ou  de  bitlon  hors  de  notre 
Royaume,  fans  notre  permiffion  par  écrit ,  à  peine  de  la  vie  contre  les 
contre venans ,  Marchands  #  Banquiers ,  Voituriers  &  autres,  de  quelque 
condition  qu'ils  puiffent  être,  deftxmUleUvresd'amende,  &decon  fil  cation 
defdites  efpéces  &  matières ,  des  marchandifes  dans  lefquelles  elles  pour- 
ront être  emballées,  &  des  chariots,  chevaux  &  mulets,  &  autres  équipages 
qui  auront  fefvi  audit  tianfport  ;  lefdites  amendes  &  confifcation  applica- 
bles un  quart  à  notre  profit,  un  quart  aux  Hôpitaux  des  lieux  ,  &  le  fur- 
plus  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté  les  contrevenans , 
fans  que  la  peine  de  mort  piûûe  êtreremife  par  nos  Juges  à  qui  iaconnoif- 
fànce  en  appartient,  à  peine  d'être  exclus  pour  toujours  de  tous  Offices 
de  Judicature,  permettant  feulement  à  nos  Sujets  &  aux  Etrangers  for- 
tant  de  notre"Royaume,  de  porter  la  quantité  d'efpéces  qui  leur  fera  nécef- 
iàire  pour  leur  fubfiftance  cW  celle  de  leurs  valets  &  équipages. 

XVII.  Défendons  pareillement  à  tous  Orfèvres,  Jouailliers  &  autres 
Ouvriers  travaillant  en  or  &  en  argent,  4e  fondre  &  difFormer  aucunes 
efpéces  de  monnoies,  pour  les  employer  à  leurs  ouvragée,  à  peine  de 
galères  à  perpétuité ,  même  d'acheter  ou  vendre  les  matières  d*or  &  d'ar- 
gent à  plus  haur  prix  que  celui  qui  en  doit  être  payé  aux  Hôtels  de  nos 
Monnoies,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende  arbitraire,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  la  valeur  des  matières  confifquées  ;  permettons  néan- 
moins aux  Affineurs ,  pour  l'entretien  des  Manufedures,  de  continuer  de 
fondre  &  affiner  les  réaux  d'Efpagne  ,  conformément  à  notre  Déclaration 
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«lu  19  Juin  1 706  ,  qui  fera  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur.  Si  donnons  

en  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  Conk-illers  les  Gens  tenans  notre  7  Octobre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres  à  Cambray  ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire ,  publier  6t  regiflrer ,  môme  en  vaca:ions  ,6c  le  contenu  en 
iceiles  garder  6c  obferver  fclon  leur  forme  6c  teneur  ,  ceûant  ôc  faifant 
ceiîl-r  tous  troubles  6c  empechemens,  nonobilant  tous  Edits ,  Déclarations, 
Arrêts  ,  Ordonnances ,  Réglemens  6c  autres  choies  a  ce  contraires ,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel 
f->t  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  lait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  preientes.  Donnée  à  V  criailles  le  feptiéme  jour  d'Octobre, 
fan  de  grâce  mil  fept  cent  dix,  6c  de  notre  règne  le  foixante-huiticinc. 
Signé  LOUIS.  Par  le  Roi,  Voysin.  Vu  auConfeil,  Desmaretz.  Et 
fccllée. 
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Pour  la  réduBLon  au  dénier  vingt  des  rentes  &  des  augmentations  7  17Î 

TÎlmîrr  —  ïwrrft 

.       '  Donnée  à  Verfailles  le  7  Octobre  1710.    '  "  ' 
Rcgijlrù  au  ParUmttu  de  Flandres  U  tz  Mars  tyti, 

OUÏS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 
A  tous  ceux  qui  ces  prcî  ,  Lettres  verront,  SaLUT.  Nous  avons  tou- 
jours regardé  les  rentes  conilituées  fur  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris ,  comme  une  des  premières  6c  des  plus  légitimes  dettes  de  notre  Etat  ; 
les  marques  de  confiance  6c  d'affection  que  nos  Sujets  Nous  ont  donné 
dans  tous  les  temps ,  en  Nous  fourniflant  par  cette  voie  des  fecours  confi- 
dérables,  Nous  ont  rendu  très- attentifs  aux  intérêts  des  Rentiers  ,  6c  c« 
n'a  pas  été  fans  beaucoup  de  peine  que  Nous  nous  fommes  vu  torcé  l'année 
dernière  6c  la  préfente  ,  par  le  peu  de  produit  des  Fermes  de  nos  droits 
d'aides  6:  gabelks,  de  fufpendre  la  moirié  du  paiement  des  rentes  a/lignées 
fur  ces  Fermes  :  l'exactitude  avec  laquelle  Nous  avons  fait  payer  pendant 
T%m.  IV.  f 
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Octobre  *es  mc*n«  années  les  rentes  aflignées  fur  notre  Ferme  des  portes  &  fur  celle 
1710.  du  controlle  des  a&es  des  Notaires  ,  a  dit  convaincre  tous  les  Rentiers  que 
Je  retardement  des  antres  rentes  neprocédoit  point  de  notre  volonté,  fi  , 
par  les  démarches  que  Nous  avons  faites  pour  procurer  à  nos  peuples  le 
repos  &  la  tranquillité ,  Nous  avions  trouvé  des  difpofitions  plus  favora*» 
bles  dans  l'efprit  de  nos  Ennemis  :  un  des  premiers  fruits  de  la  paix  eut  été 
le  paiement  général  de  tout  ce  qui  eft  dit  des  arrérages  des  rentes;  mais 
comme  Nous  ne  fommes  pas  en  état  d'exécuter  à  préfent  ce  que  Nous 
fouhaiterions  pouvoir  faire  à  cet  égard  ,  &  quelques  lbient  nos  befoins  , 
Nous  fommes  trop  inftruits  de  la  lituation  de  plufieurs  particuliers  qui 
ont  prefque  tout.-  leur  fortune  dans  la  conftitution  defdites  rentes,  pour 
ne  pas  che rcher  à  les  foulager  inceflumment  ;  c'eft  pourquoi  Nous  avons 
réfolu  de  faire  payer  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  l'année  pro- 
chaine 1711 ,  la  totalité  defdites  rentes  ,  de  iix  mois  en  iix  mois  ,  fui- 
van  t  Taticlen  ufsge  ,  &  pour  en  faciliter  les  moyens  ,  de  les  réduire  toutes  ' 
au  denier  vingt,  ainli  que  toutes  les  augmentations  de  gages  créées  depuis 
1689,  à  Fexception  néanmoins  des  rentes  appellées  tontines,  celles  pure- 
ment viagères,  &  celles  moitié  perpétuelles  &  moitié  viagères,  au  paie- 
ment defquelles  il  ne  fera  rien  innové.  A  CES  causes  ,  &  autres  à  ce 
Nous  mouvans,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflance  &  autorité 
royale,  Nous  avons  par  ces  prekntes  lignées  de  notre  main,  dit ,  déclaré 
&  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît , 
ejue  toutes  les  rentes  conflituées  eh  notre  nom  au-deflbus  du  denier  vingt , 
payables  en  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  aflignées  fur  nos  Fer- 
mes des  aides,  gabelles  &  cinq  grofîes  Fermes,  &  fur  celles  des  portes  & 
du  controlle  des  acles  des  Notaires,  petits  fceaux  &  infinuations  laïques, 
(  à  l'exception  feulement  des  rentes  appellées  tontines  ,  celles  purement 
viagères,  &  celles  moitié  perpétuelles  &  moitié  viagères  )  ,  comme  au/fi 
toutes  les  augmentations  de  gages  créées  depuis  l'année  1689,  au-deflbus 
du  denier  vingt ,  foient  &  demeurent  réduites,  comme  Nous  les  réduiions 
par  ces  préfentes ,  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  finance  qui  en  a  été  pavée 
fur  lesquittances  des  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal  ou  des Tréforiers  de 
nos  revenus  cafuels  ;  fçavoir,  les  rentes  aflignées  fur  nofdites  Fermes  des 
aides,  gabelles  &  cinq  grottes  Fermes,  à  commencer  du  premier  Janvier 
de  la  préfente  année  1710  \  celles  aflignées  fur  notre  Ferme  du  controlle 
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des  a&cs  des  Notaires  ,  à  commenc-r  du  premier  Juillet  dernier ,  &  celles  y  Octobre 
aflîgnées  fur  notre  Ferme  des  portes  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  1710. 
de  Tannée  prochaine  171 1 ,  les  augmentations  de  gages  à  commencer  dudit 
jour  premier  Janvier  171t.  Ordonnons  que  mention  fera  faite  de  ladite 
réduction,  fans  aucuns  frais,  fur  les  minutes  des  contrats  de  conflifutioni 
defdites  rentes,  quittances  de  finances  y  annexées,  &  fur  les  groflesd'iceux 
par  les  Notaires  qui  ont  reçu  lefdits  contrats,  ou  fontdépofitaires  defdites 
minutes  ,  &  à  l'égard  des  augmentations  de  gages ,  ladite  mention  fera 
faite  fur  les  quittances  de  finances  par  les  Tréforiers  de  France  dans  cha- 
que Généralité  ,  fans  frais  ;  8c  attendu  que  Nous  avons  ordonné  l'aliéna- 
tion de  notredite  Ferme  du  controlle  des  actes  des  Notaires ,  voulons  Se 
ordonnons  que  les  rentes  alignées  fur  ladite  Ferme  foient  &  demeurent 
alignées, comme  Nous  les  alîignons  par  ces  préfentes,  furnofdites  Fermes 
des  aides,  gabelles  &  cinq  grottes  Fermes,  à  commencer  dudit  jour  pre- 
mier Juillet  dernier  ,  tout  ainû  &  de  la  môme  manière  que  les  autres  ren- 
tes y  font  aflignées.  Voulons  &  ordonnons  pareillement  que  le  fonds  de 
toutes  lefdites  rentes  &  augmentations  de  gages  ,  foit  fait  dans  nos  Etats, 
fur  le  pied  de  ladite  réduction.  Ordonnons  que  les  Propriétaires  defdites 
rentes  feront  payes  par  demi  -  année  du  total  des  arrérages  d'icelles  ,  de 
fix  mois  en  fîv  mois  ,  fans  aucun  retardement.  Voulons  au  furplus  que 
tout  ce  qui  refre  à  aliéner  des  différentes  créations  de  rentes  par  Nous  fai- 
tes 'tufqu'à  préfent,  demeure  éteint  &  fupprimé ,  comme  Nous  l'éteignons 
&  fupprimons  par  ces  préfentes,  à  l'exception  néanmoins  des  rentes  via- 
gères, au  denier  dix  ,  créées  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  1701  ;  de 
celles  au  denier  vingt,  créées  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1706  ;  de 
celles  au  même  denier  vingt ,  créées  par  nos  Edirs  des  mois  de  Septembre 
1708  êc  Mai  1709  ;  de  celles  moitié  perpétuelles  &  moitié  viagères  , 
créées  par  notre  Edit  du  mois  de  Juin  1708  ,  &  de  celles  de  la  nouvelle 
tontine  établie  par  notre  Edit  du  mois  de  M»ars  1709,  dont  l'aliénation 
fera  continuée  fur  le  même  pied,  &  conformément  aux  Editsde  création 
d'icelles.  Supprimons  pareillement  tout  ce<]ui  re/te  à  lever  des  augmenta- 
tions dégages  ,  créées  depuis  ladite  année  1689  ,  au-deffous  du  denier 
vingt,  au  Heu  defquelles  voulons  que  les  Officiers  à  qui  l'attribution  en 
avoit  été  faite  ,  acquièrent  des  augmentations  de  gages  que  Nous  créerons 
àceteUitau  denier  vingt.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
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7  Oâoore  &  f&ux  Confeillers  les  Gens  tenons  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
j.710,  dres  à  Cambray que  ces  prérentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiftrer  r  même  en  vacations,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ôtob- 
ferver  félon  leur  forme  &  teneur,.,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclara- 
tions &  autres  cho/es  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  defquelles  collationnécs  par  l'un 
de  nofc.amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
d^  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notreScelà  cefdites  préfentes.  Donnée 
à  Verfaïlles  le  feptiémejour  d'Oûobre,  l'an  de  grace.mil  sept  cent  dix, 
&  de  notre  règne  le  foixante-huitiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  t  par 
le  Roi ,  Voysin.  Vu  au  Confèil ,  Desmaretz.  Et  fcellée. 

  _ 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

1,710.         te  Aï         du  dixième'  des  revenus  du  Royaume* 

Dpnq^e,à  Martyre  1,4  Octobre  171 0» 

<  Rigijlréi  '  aM  Parkmcrit  dt  Flandres  U  14  Novembre  fahant» 

L(  -  m'*rfn  »'     •     ..;  •..«'  1  .'  "i   „  'j 

OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE.DlEU  ,  R<W  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Ledefirûncere 
que.  Nous  avons  de  faire  une  paijç  convenable  à  toute  l'Europe  ,  Nous  a 
porté  à  faire  les  démarches  qu*  pouvoient  prouver  que  Nous  n'avions 
rien  phisà  cœur  tjue  de  procurer  le  repos  à  tant  de  peuples  qui  le  de- 
mandent :  Nous  avons  envoyé  nos,  Plénipotentiaires  en  Hollande  ,  & 
tes  ofires  que  Nous  avons  ^ites  pour  un  bien  û  defiré ,  ayant  été  rendues 
publiques  par  nos  ennemis ont  fait  connoître  la  droiture  de  nos  inten- 
tions i  mais  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  perpétuer  la  .guerre.  fit  rendre 
la  paix  impoilible  a  prévalu  dans  les  Confeils  des.  Princes  &«'Etats  nos 
ennemis:  ainft  rte  voyant  aucune  efpérance  de  pouvoir  convenir  des 
articles  qui  auroient  dû  conduire  à  une  négociation  générale  ,  Nous 
avons  été  obligé  derappeller  nos  Plénipotentiaires-:  dans  cette fituation , 
Hou*  ne  pouvons  plus  douter  que  tousmos.  foins  pour  procurer  la  paix* 
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ne  fervent  qu'à  l'éloigner,  &  que  Nous  n'avons  plus  de  moyens  pour  ^Octobre 
y  porter  nos  ennemis  ,  que  celui  de  faire  véritablement  la  guerre  :  mais  1710. 
Nous  avons  cru  qu'avant  que  de  prendre  cette  dernière  réfolution ,  il  étoit 
du  bien  de  nos  Sujets,  défaire  examiner  6c  de  Nous  faire  propofer  tous 
les  moyens  auxquels  Nous  pourrions  avoir  recours  ,  &  après  que  les 
avis  des  perfonnes  qui  ont  une  connoiffance  plus  parfaite  de  l'état  de  nos 
finances  &  de  la  véritable  fituation  des  peuples  de  notre  Royaume ,  ont 
élé  examinés  en  notre  Confeil ,  Nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus 
jufte  &  de  plus  convenable ,  que  celui  de  demander  a  nos  Sujets  le  dixiè- 
me du.  revenu  de  leurs  biens;  &  quoique  nos  ennemis,  par  leurs  im- 
pôts établis  fur  biens-fonds,  lèvent  des  fommes  plus  conlidérables  par 
chacune  année,  que  le  dixième  que  Nous  nous  fommes  déterminé  de 
demander ,  Nous  efpérons  néanmoins  qu'ayant  afluré  le  payement  des 
billets  de  monnoie,  de  ceux  des  Fermiers  &  Receveurs-Généraux  à  cinq 
ans,  des  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres,  &  de  toutes  les  aflîgna- 
tions  tirées  jufquà  ce  jour,  enfemble  pourvu  au  payement  des  intérêts 
des  promefles  de  la  caifle  des  emprunts ,  la  levée  du  dixième  Nous  met- 
tra en  état  de  pourvoir  aux  dépenfes  extraordinaires  auxquelles  la  conti- 
nuation de  la  guerre  Nous  engage,  de  payer  exactement  les  rentes  constituées 
fur  nos  revenus  ,  les  gages  Ô£  autres  charges  dont  les  fonds  le  prennent 
en  notre  Tréfor  Royal  ,  &  Nous  donnera  les  moyens  d'accorder  à  nos 
peuples  un  cinquième  de  diminution  fur  la  taille  de  l'année  prochaine 
171 1  ,  &  Nous  difpenfera  d'avoir  recours  dans  la  fuite  aux  affaires  ex- 
traordinaires ,  dont  le  recouvrement  eft  toujours  à  charge  à  nos  peu- 
ples ;  &  comme  Nous  ne  demandons  le  dixième  du  revenu  ,  que  dans 
la  nécefllté  de  foutenir  la  gueire ,  la  levée  en  ceffera  trois  mois  après  la 
publication  de  la  paix.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de 
notre  certaine  feience  ,  pleine  pui fiance  &  autorité  royale,  Nous  avons 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons, 
déclarons  6c  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  qu'à  commencer  du 
1"  Octobre  de  la  préfente  année  1710^  il  foit  levé  annuellement  à  no- 
tre profit  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  biens  de  notre  Royaume,. 
Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obeiflance ,  appartenans  ou  pofledés 
jar  nos  Sujets  ou  autres ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient. 
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i4©aobre  Article  premier. 

1710. 

Ordonnons  que  tous  Propriétaires ,  Nobles  ou  Roturiers ,  privilégiés 
ou  non  privilégiés,  même  les  Apanagifles  ou  Engagiûes,  payeront  le  dixiè- 
me du  revenu  de  tous  les  fonds,  terres  , .  prés ,  bois,,  vignes,  marais., 
pacages.,  ufages,  étangs,  rivières,  moulins,  forges,  fourneaux,  .& 
autres  ufines,  cens,  rentes,  dîmes,  champarts  ,  droits  feigneuriaux  , 
péages,  pafiages,  droits  de  ponts ,  bacs  &  rivières ,  &  généralement  pour . 
tous  autres  droits  &  tiens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  tenus  à  rentes, 
affermés  ou  non  affermés. 

H.  Comme  auûl  le  dixième  du  revenu  des  maifons  de  toutes  les  Villes 
Ô£  Eauxbourgs  du  Royaume  ,  louées  ou  non  louées  ,  enfemble  pour 
celles  de  la  campagne,  qui  étant  louées  procurent  un  revenu  au  pro- 
priétaire, môme  pour  les  parcs  6e  enclos  defdites  maifons  étant  en  ya- 

III.  Le  dixième  du  revenu  de  toutes  les  charges,  emplois  &  comrruT- 
(îons,  foitd'épée,  de  robe,  de  maifons  royales,  -Villes ,  police  ou  de 
finances,  compris  leurs  apppointemens,  gages,  remifes,  taxations  Se 
droits  y  attribués,  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

IV.  Et  pareillement  le  dixième  de  toutes  les  rentes  furJ*Hôtel-de- Ville 
fur  leXHergé,  les  poftes  &  controlle  des  atles  des  Notaires ,  *fur  le*  Villes, 
Provinces  &  Pays  d'Etat ,  des  augmentations  de  gages,  penuens,  grati- 
fications ordinaires  &  extraordinaires,  dons  &-acquits  patentes. 

V.  Déclarons  fujettes  à  la-levée  du  dixième  ordonné  par  ces  préfea-  . 
tes,  toutes  les  .-rentes  à  conihtution  fur  particuliers,  rentes  viagères , 
douaires  &  penuons,  -créés  &  établis  par  contrats ,  infhumens ,  obliga- 
tions ,  ou  autres  aftes  portant  intérêts  ,  comme  aufli  tous  les  droits., 
revenus ,  émolumens  autres  droits.,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
attribués  .  tant  à  nos  Officiers  ,  qu'autres  particuliers  ,  Corps  ou  Com- 
munautés, foit  qu'ils,  leur  aient  été  aliénés  ou  réunis  ,  &  pareillement 
les  oclrois  6r  revenus  patrimoniaux ,  communaux  &l  autres  biens  &  hé- 
ritages des  Villes,  Bourgs,  Villages,  Hameaux  &c  Communautés,  même 
les  droits  de  ménageries  ,  car o fies  &  coches ,  tant  par  terre  que  par 
eau^&  généralement  tous  les  autres  biens,  de  Quelque,  nature  qu'ils  foient, 
qui  produifent  un  revenu. 
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VI.  Mais  attendu  que  les  Propriétaires  des  fonds  &  héritages ,  maifons  J  Octobre 
&  Offices  qui  doivent  des  rentes  à  conftitution,  rentes  viagères  ,  douai-  ijiq, 
res,  penfions  ou  intérêts,  payeront  le  dixième  de  la  totalité  du  revenu 

des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers  ou  penfionnaires  &  autres  créanciers 
ont  à  exercer ,  ou  pourroient  exercer  leurs  hypothèques  :  voulons  que 
le  dixième  dû  par  lefdits  rentiers,  penfionnaires,  ou  autres  créanciers, 
foit  à  la  charge  defdirs  propriétaires  des  fonds,  &  qu'à  cet  effet  le  dixiè- 
me foit  par  eux  retenu ,  lorsqu'ils  fe  ront  le  payement  des  arrérages  defdites 
rentes,  penfions  &  intérêts,  en  juftifiant  par  eux  de  la  quittance  du 
payement  du  dixième  des  revenus  de  leurs  fonds. 

VII.  Et  comme  pareillement  les  particuliers,  Officiers,  Corps  &  Commu» 
muités,  même  les  Corps  &  Communautés  des  Villes,  Bourgs,  Villages  6t 
Hameaux ,  qui  jouiflent  des  droits,  revenus  y  émolumens  &  autres  droits , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  droits  d'octrois ,  revenus  patrimoniaux , 
communaux  ,  &  autres  biens  de  héritages,  droits  de  meflagerics,  carofles, 
coches ,  &  autres ,  payeront  le  dixième  de  la  totalité  du  revenu  de  toui 
lefdits  droits ,  émolumens ,  ocu-ois  &  autres  biens ,  lefquels  peuvent  être 
chargés  du  payement  de  rentes  ,  penfions,  droits,  taxations  ,  émolumens 
ou  intérêts,  à  quelque  titre  ce  foit  :  voulons  que  le  dixième  dû  par  ceux 
qui  jouiflent  defdites  rentes ,  penfions,  droits  ,  taxations,  émolumens  ou 
intérêts,  foit  à  la  décharge  defdils  particuliers,  Officiers  ,  Corps  &  Com- 
munautés, &  des  Corps  &  Communautés  des  Villes,  Bourgs  ,  Villages  & 
Hameaux ,  &  qu'à  cet  effet  ledit  dixième  foit  par  eux  retenu  lorfqu'ils 
feront  le  payement  defdites  rentes ,  penfions,  droits,  taxations,  émolu* 
mens  ou  intérêts ,  en  juASfiant  par  eux  de  la  quittance  du  payement  du 
dixième  de  leurfdits  revenus. 

VIII.  Comme  dans  tous  les  fonds  fur  lefquels  Nous  ordonnons  que 
le  dixième  fera  levé  ,  ne  font  point  compris  les  biens  des  particuliers  , 
Gens  d'aflâires  ,  Commerçons  &  autres ,  dont  la  profeffion  eft  de  faire 
valoir  leur  argent,  lefquels  n'ayant  pas  contribué  à' proportion  de  leurs 
revenus  &  profits  pendant  la  préfente  guerre,  aux  impofitions  dont  nos 
autres  Sujets  ont  été  chargés.  Ordonnons  que  chacun  d'eux  contribuera 
aux  befoins  préfens  de  l'Etat ,  fur  le  pied  du  dixième  des  revenus  & 
profits  que  leur  bien  peut  leur  produire  ,  fuivant  les  rolles  qui  en  fa- 
ïont  arrêtés  à  cet  effet. 

IX.  Voulons  que  le  dixième  du  revenu  des  biens,  ordonné  $tre  \tv& 
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i  O^obre  ^  notre  V1*^**1**  Déclaration ,  (bit  payé  fuivant  les  rolles  qui  en  Ç*2 
*  *  1710/'  ront  màtés  en  notre  Confeil;  fçavoir ,  pour  les  trois  derniers  mois  de 
la  préfente  année  17 10  ,  quinze  jours  après  la  lignification  des  rolles* 
&  pour  chacune  des  années  fuivantes  ,  en  quatre  termes  égaux ,  dans 
les  mois  de  Janvier ,  Avril ,  Juillet  &  Oâobre ,  par  préférence  à  tous 
■créanciers  ,  douaires  &  autres  dettes  privilégiées  ou  hypothécaires, 
de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  même  à  nos  autres  deniers ,  & 
que  les  redevables  ,  leurs  Fermiers ,  Locataires  ou  autres  Débiteurs ,  yt 
foient  contraints  par  les  voies  ordinaires  <8c  accoutumées. 

X.  Défendons  à  tous  Fermiers,  Locataires,  Receveurs  ,  Economes  » 
"Procureurs  ,  Régifleurs  ,  Commiflaires  aux  faines  réelles,  Tréforiers  , 
Heceveurs,  Commis  aux  recettes,  Dépositaires,  Débiteurs,  &  tous  autres 
tenans  ou  eicploitans  des  biens,  de  quelque  nature  que  ce  foit ,  dont  le 
xevenu  eft  fujet  à  la  levée  du  dixième,  de  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'Ut 
doivent  ou  devront  ci-après,  qu'en  jufttfiant  préalablement  par  les  pro- 
priétaires avoir  payé  le  quartier  courant  fie  les  précédens ,  du  dixième 
du  revenu  que  lefdits  Fermiers,  Locataires  &  autres,  chacun  à  leur  égard  , 
auront  à  payer  auxdits  propriétaires ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  proprié- 
taires,consentir  que  leurs  Fermiers ,  Locataires  &  autres  paient  en  leur 
acquit  le  dixième  du  prix  des  baux  &  revenus  dont  ils  feront  chargés  , 
ce  que  lefdits  Fermiers ,  Locataires  <8e  autres  feront  tenus  de  taire  dans 
les  termes  ci-delTus  prescrits  ,  à  peine  y  être  contraints  ,  nonobilant 
toutes  (aines  &  arrêts,  cédions,  tranfports  &  délégations,  quoique  ac- 
ceptés ,  même  nonobûant  les  payemens  d'avance  qui  pourraient  avoir 
été  par  eux  faits ,  8c  en  rapportant  par  lefdits  Fermiers,  Locataires  & 
autres  les  quittances  de  ce  qu'ils  auront  payé  pour  le  dixième ,  en  l'acquit 
defdits  propriétaires ,  ils  en  demeureront  d'autant  quittes  $c  décharges 
envers  lefdits  propriétaires  on  autres  ayant  leurs  droits,  qui  feront 'te  nus 
d'allouer  &l  paner  lefdites  quittances  du  dixième  dans  les  comptes  defdits 
Fermiers,  Locataires  &  autres  qui  en  auront  fait  le  payement. 

XI.  Et  pour  pouvoir  «"xer  avec  égalité  ce  qui  doit  être  payé  pour  le 
dixième  du  revenu  des  biens  qui  y  font  fujets ,  ordonnons  que  les  prou 
priétaires  defdits  biens  fourniront  dans  quinzaine  d'à  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes  ,  les  déclarations  de  leurs  biens  à  ceux  qui  feront 
prépofésàceteffèt,  &  en  la  forme  qui  leur  feta  preûaite,  en  exécution 
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2e  nos  ordres;  fçavoir  ,  pour  ceux  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  par  14  Octobre 
le  Prévôt  des  Marchands  de  ladite  Ville,  &  pour  ceux  des  Provinces,  1710. 
par  les  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  lcfdites  Provinces  ;  & 
faute  par  lefdits  propriétaires  de  fournir  leurs  déclarations  clans  le  temps 
prefcrit  ci-deflus ,  voulons  qu'Us  foient  tenus  de  payer  le  double  du 
dixième  de  leurs  revenus ,  Se  le  quadruple  en  cas  de  fauffe  déclaration. 

XII.  Le  recouvrement  des  deniers  provenans  dudit  dixième  des  reve- 
nus ,  fera  fait  par  les  Receveurs  des  tailles  dans  les  Pays  d'Eleâion ,  & 
dans  les  Pays  d'Etats  par  les  Receveurs  Se  Tréforiers  ordinaire*  des  deniers 
de  la  Province ,  Iefquels  en  remettront  le  fonds  aux  Receveurs  &  Tré- 
foriers-Généraux  ,  pour  être  par  eux  porté  en  notre  Trèfor  Royal, 
duquel  dixième  lefdits  Receveurs  &  Tréforiers ,  tant  particuliers  que  gé* 
néraux ,  compteront  en  la  forme  &  manière  portée  par  les  Déclarations 
&  Arrêts  donnés  pour  l'établiflement  de  la  capitation.  Si  donnons  en 
m  andement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres  à  Cambray ,  que  notre  préfente  Déclaration 
Usaient  à  taire  lire  ,  publier^  regiftrer,  même  en  vacations,  Se  le  con- 
tenu en  icelle  garder  Si  obfcrver  de  point  en  point  félon  fa  forme  & 
teneur ,  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Réglemens  Se  % 
autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  préfentes ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un 
de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  'à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Marly 
le  quatorzième  jour  d'Octobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix,  &  de 
notre  règne  le  foixante  -  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
Roi ,  Voysjn.  Vu  au  Conieil ,  Desmaretx.  Et  fcellée. 


Tom.  ir. 
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ÉDIT  DU  ROI, 


Oftobre    Portant  création  a" augmentation  des  gages  pour  les  Officiers 
17 10*  comptables  &c. 


Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Octobre  1710. 
Regifiré  au  Parlement  de  Flandres  le  y  Novembre  fu  'ivant. 


,OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NÀVARRE  % 

A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Lefecowrsque  Nous  avons  tiré  pen- 
dant la  préfente  guerre  des  augmentations  de  gages  attribuées  aux  Officiers 
de  nos  Cours  Supérieures  &  autres  Cours  &  Jurifdiclions  de  notre  Royau- 
me ,  Nous  fit  juger  l'année  dernière  que  nos  Officiers  comptables  pourroient 
Nous  donner  de  pareils  fecours  ;  à  l'effet  de  quoi ,  &  pour  procurer  le 
rembourfement  des  billets  qui  ont  été  faits  par  nos  Tréforiers-Généraux 
de  l'extraordinaire  des  guerres ,  pour  les  fommes  qu'ils  ont  empruntées 
pour  notre  fervice ,  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre 
1709,  attribué  à  ncfdits  Officiers  comptables  &  leurs  Contrôleurs  des  aug- 
mentations de  gages  pour  être  réparties  entre  eux  iuivant  les  rolles  qui  en 
feroient  arrêtés  en  notre  Confeil  ;  &  pour  leur  en  faciliter  l'acquifition  & 
procurer  le  rembourfement  defdits  billets  de  nos  Tréforiers-Généraux  de 
l'extraordinaire  des  guerres ,  Nous  leur  avons  permis  de  payer  la  finance 
defdites  augmentations  de  gages  ,  les  trois  quarts  en  billets  de  ifofdits  Tré- 
foriers-Généraux de  l'extraordinaire  des  guerres ,  &  l'autre  quart  feulement 
en  efpéces  :  la  néceffité  oit  Nous  nous  trouvons  de  continuer  la  guerre  , 
Nous  oblige  d'avoir  recours  à  de  femblables  moyens  pour  achever  d'ac- 
quitter lefdits  billets  de  nos  Tréforiers-Généraux  de  l'extraordinaire  de» 
guerres  ;  &  pour  cet  effet ,  Nous  avons  écouté  favorablement  la  propofi- 
tion  qui  Nous  a  été  faite,  d'attribuer  pareillement  des  augmentations  de 
gages  comme  un  revenu  certain  à  ceux  de  nos  Sujets ,  lefquels  par.  leur 
attachement  à  notre  fervice  fe  portent  volontiers  à  Nous  donner  des  mar- 
ques de  leur  zélé  y,  &  qui  font  en  état  d'acquérir  lefdites  augmentations  de 
gages  par  les  avantages  qu'ils  ont.  tiré  depuis  le  commencement  de  cette. 
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guerre,  du  maniement  qu'ils  ont  eu  de  nos  deniers  dans  nos  Fermes  ,  Octobre 
fous-Fermes,  Traites,  fous-Traites,  marchés  (Tentreprifes  ou  fournitu-  1710* 
res  pour  notre  fervice ,  Emplois ,  Commiflions ,  Négociations  &  Caiflcs, 
ou  par  les  facilités  <}ue  Nous  avons  apporté  au  commerce  ,  pour  être  lef- 
dites  augmentations  de  gages  distribuées  entre  eux  par  les  rolles  qui  en 
feront  arrêtés  en  notre  Confeil ,  en  leur  accordant  1?  faculté  d'en  payer  la 
finance  tout  en  billets  de  nofdits  Tréforiers-Généraux  de  l'extraordinaire 
des  guerres.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  cer- 
taine feàcnce,  pleine  puinance  6c  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le  pré- 
fent  Edit  perpétuel  8c  irrévocable ,  créé  &  créons  douze  cent  cinquante 
mille  livres  d'augmentations  de  gages  héréditaires  au  denier  vingt ,  que 
Nous  avons  attribué  &  attribuons  à  ceux  de  nos  Sujets  ,  lefquels  ont  fait 
des  profits  confidérables  par  les  maniemens  de  nos  deniers  dans  nos  Fer- 
mes, fous-Fermes , Traites ,  fous-Traites,  marchés  d'entreprifes ou  four» 
nirures  pour  notre  fervice  ,  Emplois  ,  Commiflions ,  Négociations  & 
Cailles ,  ou  par  les  facilités  que  Nous  avons  apporté  au  commerce ,  pour 
être  lefdites  augmentations  de  gages  réparties  entre  nofdits  Sujets  par  les 
rolles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Confeil.  Voulons  que  les  fonds  def- 
dites douze  cent  cinquante  mille  livres  d'augmentations  de  gages,  foit  fait 
annuellement  dans  nos  états  de  finances ,  pour  en  jouir  héréditairement 
par  les  Acquéreurs  d'iceux  j  leurs  veuves  ,  en£ms ,  héritiers  ou  ayant 
caufês ,  à  commencer  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  la  finance 
en  aura  été  payée  és  mains  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels;  &  pour 
leur  faciliter  la  levé  defdites  augmentations  de  gages,  Nous  leur  accor- 
dons la  faculté  d'en  payer  la  finance  fur  les  quittances  tludit  Tréforier  de 
nos  revenus  cafuels  tout  en  billets  de  nofdits  Trcforiers  -  Généraux  de 
l'extraordinaire  des  guerres  f  qui  ont  été  faits  pour  notre  fervice  en  exé- 
cution de  noue  Déclaration  du  4  Décembre  1708.  Voulons  que  ceux  qui 
feront  employés  dans  les  rolles  de  la  diflribution  defdites  augmentations  de 
gages  ,  foient  tenus  de  payer  les  fommes  pour  lefquelles  ils  y  feront  em- 
ployés après  la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  à  faute  de  quoi 
ordonnons  qu'ils  y  feront  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires ,  fans  qu'ils  puiûents'en  difpenfer  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Leur  permettons  d'emprunter  en  billets  de  noTdits  Trcforiers- Géné- 
raux de  l'extraordinaire  des  guerres  les  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour 
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lever  lefdites  augmentations  de  gages ,  &  voulons  que  ceux  qui  auront 
prêté  lefdits  billets  aient  privilège  fpécial ,  tant  fur  le  principal ,  que  fur 
les  arrérages  defditcs  augmentations  de  gages  :  Nous  leur  permettons  pa- 
reillement de  lever  lefdites  augmentations  de  gages  pour  le  tout  ou  partie, 
fous  tels  noms  qu'ils  jugeront  à  propos ,  en  leur  lieu  &  place  ,  dont  H 
fera  fait  mention  dans  les  quittances  de  finances^  Permettons  à  toutes  per- 
fonnes ,  autres  que  ceux  qui  feront  employés  dans  les  roi  les  de  la  distribu- 
tion defdites  augmentations  de  gages  ,  d'en  lever  à  leur  profit  pour  telles 
fomrncs  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  fit  d'en  payer  pareillement  la  finance 
tout  en  billets  de  nos  Tréforiers- Généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
pour  en  jouir  auffi  héréditairement  ,  &  leur  permettons  pareillement  d'em- 
prunter pour  cet  effet  les  fommel  dont  ils  auront  befoin  en  billets  defdits 
Tréforiers-Généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres,  &1es  prêteurs  auront 
privilège,  le  tout  ainfi  &:  de  la  même  manière  qu'il  eft  dit  ci-defliw.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  acnés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  à  Cambray,  que  notre  préfent  Edit  ils 
aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  même  en  temps  de  vacations ,  & 
le  contenu  en  icelui  garder  &  obferver  de  point  en  point,  félon  fa  forme 
&■  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  & 
autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me or  fiable  a  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
Verfailles  au  moifd'Oûobre,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  dix,  &de  notre 
règne  le  foixante-huitiéme.  Signé  LOUIS.  Parle  Roi,  Voysin.  Vtfat 
Phelypeaux.  Etplus  bas  t  vu  auConfeil ,  Desmaretz»  Et  fallé* 
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É  D  I  T    DU  ROI,  N°î4i. 

Odobre 

Portant  création  de  cinq  cent  mille  livres  d'augmentations  de  gages1.    1 7  x  or 


L 


Donné  à  Marly  au  mots  d'Oôobre  1710. 
Regijbi  au  Parlement  de  Flandre*  U  12  Mars  tyir. 


jOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE  f  RANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  Déclaration  du  7  du  pré* 
fcnt  mois  d'OÛobre  1710 ,  Nous  avons  ordonné  que  toutes  les  augmenta- 
tions de  gages  ,  créées  depuis  l'année  1689 ,  au-deffous  du  denier  vingt,  de- 
meureront réduites ,  à  commencer  du  premier  pur  de  Janvier  de  l'année 
prochaine  1711 ,  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  finance  qui  en  a  été  payée 
fur  les  quittances  des  Tréforiers  de  nos  revenus  cafuels ,  &  avons  fupprir 
mé  tout  ce  qui  refte  à  lever  défaites  augmentations  dégages  créées  depuis 
Tannée  1689,  au-deffous  du  denier  vingt,  au  lieu defquellesNous avons 
ordonné  que  les  Officiers  ,  à  qui  l'attribution  en  avoit  été  faite ,  feront 
tenus  d'acquérir  de  celles  que  Nous  créerons  à  cet  effet  au  denier  vingt* 
A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  per- 
pétuel &  irrévocable  ,  créé  &  créons  cinq  cent  mille  livres  d'augmenta^ 
fions  de  gages  héréditaires  au  denier  vingt ,  pour  être  levées  par  nos  Officiers 
de  judicature ,  finance  8c  autres  auxquels  Nous  avions  attribué  celles  fup* 
primées  par  notre  Déclaration  du  7  du  préfent  mois  d'Octobre  1710.  Vou- 
lons que  le  fonds  defdites  cinq  cent  miHe  livres  d'augmentations  de  gages» 
fort  fait  annuellement  dans  nos  états  des  finances ,  pour  en  jouir  héréditai- 
rement par  les  Acquéreurs  d'iceux,  leurs  veuves  ,  enfàns,  héritiers  ou 
ayant  caufes  r  à  commencer  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  la 
finance  en  aura  été  payée  és  mains  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels. 
Leur  permettons  d'emprunter  les  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour  le- 
ver lefdites  augmentations  de  gages  ,  &  voulons  que  ceux  qui  auront 
prêté  leurs  deniers  pour  cet  effet, aient  privilège  fpécial  y  tant  fur  le  prin- 
cipal ,  que  fur  les  arrérages  defdites  augmentations  de  gages  ;  leur  p«r- 
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Oâobre   mettons  pareillement  de  les  lever ,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  fous  tel* 
*    j  7 10,     «o«ns  q»'»k  jugeront  à  propos,  en  leur  lieu  &  place,  dont  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  quittances  de  finances.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Flandres  a  Cambray ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier 
&  regiftrer ,  même  en  temps  de  vacations ,  &  le  contenu  en  icelui  garder 
&l  obferver  de  point  en  point,  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobûant  tous 
Edits, Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofesà  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit ,  aux  co- 
pies duquel  collationnées  par  l'un  de  nosamés&  féaux  Confeillers-Seoré- 
taires ,  voulons  que  foi  fort  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est 
notre  plais». £t  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  tfable  à  toujours ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  feel.  Donné  à  Marly  au  mois  d'Oâobre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix,  &  de  notre  règne  le  foixante- huitième.  Signi 
LOUIS.  Par  le  Aoi ,  Voysin,  Signé  Phelypeàux.    Vu  au  Confeil  9 
Desmaretz.  Et  fcellé. 


déclaration  du  roi, 

Pour  la  retenue  du  dixième. 
Donnée  à  VerfaiHes  le  17  Décembre  1710. 
Rcgijlréc  au  Parltmtnt  de  Flandres  U  30  Janvier  lyit. 

INOUÏS,  parlagraçe-deDieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre; 
A  tous  ceux  .qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  notre  Décla- 
mation du  14  du  mois  d'Oâobre  dernier ,  Nous  avons  ordonné  qu'a  com* 
jnencer  du  premier  jour  du  mois  d'Oâobre  ,  il  fera  levé  annuellement  à 
.notre  profit  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  biens  de  notre  Royaume  , 
&  que  le  recouvrement  en  fera  fait  à  l'égard  des  Maifons ,  Domaines, 
Terres  &  autres  biens  fonds  de  pareille  nature  ,  par  les  'Receveurs  des 
tailles  dans  les  Pays  d'Eleâion  ,  &  dans  les  Pays  d'Etats ,  par  les  Rece- 
«veurs.ou  Treforiers  ordinaires,  dans  les  termes  &  en  la  manière  portée 
par  ladite  Déclaration ,  lefquels  en  remettront  le  fonds  aux  Receveurs 


17  Décem- 
bre J710. 
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te  Tréforiers-Généraux ,  pour  être  par  eux  porté  en  notre  Teéfor  Royal,  ^ 
duquel  recouvrement  lefdits  Receveurs  &  Tréforiers,  tant  particuliers,  *£re 
que  généraux  ,  compteront  en  la  môme  forme  Se  manière  ordonnée  pour 
le  recouvrement  de  la  Capitation  -,  Se  comme  il  n'a  pas  été  ftatué  par  gui 
ni  de  quelle  manière  fera  fait  le  recouvrement  du  dixième  du  revenu 
des  Charges,  Emplois  &  Commiflions ,  gages,  augmentations  de  gages  , 
rentes,  peinions  ,  dons  &  autres  revenus  fujets  à  la  levée  du  dixième 
qui  fe  paient  par  les  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal ,  les  Tréforiers  de 
notre  Maifon  ,  ceux  des  Maifons  Royales  ,  les  Tréforiers  de  l'ordinaire 
&  extraordinaire  des  Guerres ,  de.  l'Artillerie ,  de  la  Marine,  des  Galères 
&  autres  Tréforiers,  les  Payeurs  des  gages,  des  augmentations  de  gages 
&  des  rentes  ,  nos  Fermiers  &  Receveurs  généraux  &  particuliers,  & 
ceux  des  Pays  d'Etats,  Se  tous  autres  comptables,  a  quoi  étant néceflaire 
de  pourvoir.  A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  Se  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  Se  auto- 
rité royale  ,  Nous  avonsjpar  ces  préfeqtes  (ignées  de  notre  main,  dit,, 
déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous* 


Article  premier. 
Que  Te  recouvrement  du  dixième  ordonné  d'&re  levé  fur  les  revenus 
de  toutes  les  Charges ,  Emplois  Se  Commiflions ,  fur  les  gages,  augmen-- 
de  gages,  appointemens ,  remifes,  vacations  &  droits  ,  de  quel* 
e  qu'ils  foient ,  attribués  auxdites  Charges ,  Emplois  St  Commif- 
fions,  fur  toutes  les  rentes  quife  paient  en  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ,  compris  celles  fur  le  Clergé  &  fur  celles  qui  fe  paient  dans  les* 
Villes  de  Provinces  &  dans  les  Pays*  d'Etats  fur  toutes  les  penfions ,  gra- 
tifications ordinaires  &  extraordinaires ,  dons  Si  acquits  patens  ,  Se  fur 
tous  les  autres  revenus- fujets  à  la  levé  du  dixième  qui  fe  paient  par  nos- 
comptables,  ceux  de  nos  Pays  d'Etats ,  Se  ceux  des  Villes  Se  Communaux 
tés ,  foit  fait  par  tous  lefdits  comptables ,  chacun  à  leur  égard ,  que 
Nous  avons  commis  Se  commettons  à  cetenet ,  duquel  dixième  ils  feront' 
la  retenue  aux  parties  prenantes  de  ce  qu'ils  en  doivent,  tant  pour  les 
quartiers  d'OÔobre  17 10,  que  pour  l'année  entière  1711 ,  n>  le  premier 
paiement  que  lefdits  comptables  feront  aux  parties  prenantes ,  de  tout  oui 
gartie  de  ce  qui  leur  efl  dû,  foit  pour  les  années- précédentes  ,;oup.oui  lel> 
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Dccem-  ^tes  ann*es  *?10  &  *7If  »  &  9"'^  foit  continué  d'année  en  année  à  retenu* 
bre  171Q.  Ie  dixième  pour  l'année  entière  fur  le  premier  paiement  qui  fera  fait  chaque 
année  ,  pareillement  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  fera  dù  des  années  précé- 
dentes ou  de  l'année  courante. 

II.  -  Les  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal  fe  chargeront  en  recette  <lans  leurs 
états  &  comptes  de  toutes  les  fommes  qu'ils  auront  retenues  pour  le  dixième 
furies  dépenfes  dont  ils  auront  fait  le  paiement,  compris  celles  pour  lef- 
queHes  Nousfaifons  expédier  des  acquits  décomptant»  par  certification,  en 
ce  qu'il  y  en  aura  de  fujet  à  la  levée  du  dixième,  comme  au/fi  fur  les  taxa- 
tions a /lignées  fur  les  trois  deniers  pour  livre  des  penfions  &c  gratifica- 
tions ,  &  fur  les  gages ,  augmentations  de  gagas  &c  autres  revenus  des 
charges  defdits  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal ,  le  -tout  fuivant  &  confor- 
mément aux  états  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil ,  en  conféquence 
defquels  ladite  recette  du  dixième  fera  admife  dans  leurs  états  &  comptes, 
tant  en  notre  Confeil ,  qu'en  notre  Chambre  des  Comptes. 

UI.  Les  Receveurs  des  tailles  rceux  de  nos  Domaines  &  Bois,  &  autres 
Receveurs  particuliers  des  Pays'd'Eleâions  ,  Pays  d'Etats  &  ceux  des 
Villes  &  Communautés ,  remettront  chacun  à  leur  égard  aux  Receveurs 
ou  Tréforiers- Généraux  de  la  Généralité  ou  Province  de  leur  établuTe- 
ment ,  toutes  les  fommes  qu'ils  auront  retenues  pour  le  dixième  fur  les  dé- 
penfes qui  y  fonHujettes.,  defqueiles  ils.fônt  chargés  de  faire  le  paiement, 
&  pareillement  le  dixième  de  leurs  gages  ,  taxations  &  autres  revenus  de 
leurs -Charges ,  Emplois  dans  nos  Etats  &t  dans  ceux  des  Pays  d'Etats, 
Villes  &  Communautés ,  defqueiles  fommes  lefdits  Receveurs  ou  Tréfo- 
riers-Généraux  leurs  délivreront  des  quittances  comptables  à  leur  décharge, 
&  iéront  lefdits  Receveurs  des  tailles  &  autres  Receveurs  particuliers ,  te- 
rnis chacun  à  leur  égard  de  faire  recette  libellée  &  dépenfe  ayfli  libellée  en 
un  feul  article  dans  leurs  états  &  comptes  du  montant  dudit  dixième* 
Jefquelles  recettes  &  dépenfes  feront  admifes  &  paifées  par-tout  où  il  ap- 
partiendra ,  conformément  aux  états  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  & 
fur  lefdites  quittances  comptables. 

IV.  Les  Receveurs-Généraux  de  nos  Finances,  Receveurs-Généraux  dp 
nos  Domaines  &  Bois  ,  nos  Fermiers,  les  Tréforiers-Receveurs  de  nos 
revenus  cafuels,  les  Tréforiers  de  nos  Monnoies  ,  les  Payeurs  des  gages* 
augmentations  de  gages  ,  Payeurs  des  rentes  &  ceux  des  charges  aiîi^néçs 

fur 
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fur  nos  Fermes,  les  Trcforiers  de  notre  Maifon,  ceux  dcsMaifons  Royales,  j)  î  A 
Maîtres  de  notre  Chambre  aux  deniers  ,  Trcforiers  de  notre  argenterie  ,  2£re  j-j^ 
vénérie  ,  écuries  ,  menus  plailirs  ,  bâtimens ,  fortifications ,  ponts  & 
chauffées,  turcis  &  levée ,  barrage  &  pavé  de  Paris,  les  Tréforiers  de  l'or- 
dinaire &  extraordinaire  des  Guerres,  &  ceux  de  l'Artillerie,  les  Trcforiers 
de  nos  Gardes  du  Corps  Se  Grenadiers  à  cheval ,  ceux  de  nos  Chevaux-Le- 
gers  &  Moufquetaires  ,  ceux  de  nos  Gardes  &  Prévôté  de  l'Hôtel ,  tel 
Tréforiers  de  la  Marine  &  ceux  des  Galères  ,  les  Tréforiers  des  penfions  , 
ceux  de  notre  Hôtel  des  Invalides,  de  l'Ordre  de  faint  Louis  &  du  Sceau, 
les  Tréforiers-Receveurs-Gcnéraux  des  Provinces  ou  Pays  d'Etats,  & 
tous  autres  Receveurs,  Payeurs,  Fermiers,  Trcforiers  &  autres  Compta- 
bles qui  paient  ou  remettent  en  tout  ou  partie  les  deniers  de  leurs  recettes 
ou  baux  directement  en  notre  Tréfor  Royal,  ou  qui  en  tirent  les  fonds  de 
leur  maniment ,  feront  tenus  de  porter,  chacun  à  leur  égard,  en  notre  Tré- 
sor Royal  ,  toutes  les  fommes  qui  leur  auront  étéremifes  pour  le  dixiè- 
me par  les  Receveurs  des  Tailles ,  ceux  de  nos  Domaines  &  Bois  ,  &  au- 
tr.-s  Receveurs  des  particuliers ,  comme  aufîi  les  fommes  qu'ils  auront 
retenues  pour  le  dixième  des  dépenfes  qui  y  font  fujettes,defquelles  ils  font 
chargés  de  faire  le  paiement ,  &  pareillement  le  dixième  de  leurs  gages  ; 
augmentation  de  gages  ,  taxations  ,  remifes  &  autres  revenus  de  leurs 
Charges,  dont  le  fonds  eft  employé  dans  nos  Etars,ceux  de  nos  Pays  d'Etats, 
Villes  ou  Communautés  ,  defquelles  fommes  le  Garde  de  notre  Tréfor 
ftoyal  leur  délivrera  fes  quittances  comptables  à  leur  décharge,  &  feront 
atiifi  tenus  tous  lefdits  Receveurs,  Fermiers,  Tréforiers-Générciux ,  &  autres 
Comptables  ci- de  A  us  ,  chacun  à  leur  égard,  de  faire  recette  libellée  &  dé* 
penfe  aufiî  libellée  en  un  feul  article  dans  leurs  états  &  comptes  du  mon- 
BUt  duditdixiéme,lefquellcs  recettes  &  dépenfes  feront  admifes  &  paffées, 
tant  en  notre  Confeil  ,  qu'en  nos  Chambres  des  Comptes  &  par-tout  ail- 
leurs qu'il  appartiendra ,  fuivant  &  conformément  aux  états  qui  en  feront 
arrêtés  en  notre  Confeil,  &  fur  les  quittances  comptables  du  Garde  de 
fiotre  Tréfor  Royal  qoi  en  feront  rapportées. 

V.  Vouions  que  le  dixième  qui  doit  être  levé  fur  les  droits ,  émolu- 
nav.as  &  autres  revenus  cafuels  attribués  aux  Comptables  ,  &  autres  Offi- 
ciers ou  Parties  prenantes  ,  qui  font  employés,  tant  dans  nos  Etats,  que 
cans  coix  de*  Provinces  du  Pays  d'Etats,  &  dont  ils  jouiflent  à  caufe  des 
tom.  IK  '  H 
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•7  Dec  m-  ^^^s  »  Emplois  ou  CommiiCons  pour  lefquelles  ils  font  employés  dans 
bre  1710.  lefdits  états ,  comme  auffi  le  dixième  qui  doit  être  levé,  tant  fur  les  inté- 
rêts ,  droits  de  préfence  &  autres  revenus  dont  les  Fermiers  &  Intérefles 
dans  nos  Fermes  générales  &  particulières  jouiffent  à  caufe  d'icelles ,  que 
fur  les  gages  &  appointemens  qu'ils  paient  aux  Commis  généraux  &  parti- 
culiers, ou  autres  Employés  à  la  régie  defdites  Fermes,  foit  en  titre  ou  par 
commiffion  ,  &  fur  les  droits  manuels  &  autres  dont  jouiffent  les  Officiers 
des  Greniers  à  fcl  ,  ceux  des  Traites  &  autres  Officiers  &  Commis  def- 
dites Fermes,  ou  les  particuliers  qui  en  ont  fait  Facquifition ,  foit  payé 
fuivant  les  rolles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Confeil ,  &  que  la  recette 
en  foit  faite  par  Ufdits  Receveurs  ,  Fermiers,  Tréforiers  &  autres  Comp- 
tables ,  chacun  à  leur  égard ,  fur  leurs  fimples  quittances, conformément 
aux  rolles  que  Nous  leur  ferons  remettre  ,  lefquels  feront  tenus  auffi  , 
chacun  a  leur  égard  ,  de  remettre  en  notre  Tréfor  Royal  les  femmes 
.qu'ils  auront  reçues  pour  le  dixième ,  fuivant  &  conformément  auxdits 
rolles ,  dont  il  leur  fera  délivré  des  quittances  comptables  à  leur  décharge 
par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal,  defquelles  fommes  ils  feront  pareille* 
ment  tenus  de  faire  recette  &  dépenfe  libellées  en  un  feul  article  dans  leurs 
états  &  comptes  qui  feront  admis  ck  paffés  ,  tant  en  notre  Confeil ,  qu'en 
nos  Chambres  des  Comptes  &  par-tout  ailleurs  qu'il  appartiendra,  fui- 
vant &  conformément  auxdits  rolles,  &  fur  les  quittances  comptables  du 
Garde  de  notre  Tréfor  Royal  qui  en  feront  rapportées. 

VI.  Voulons  que  dans  chacune  des  quittances  qui  feront  données  par 
les  Officiers  ,  Employés  /Commis,  Rentiers,  Penfionnaires ,  Affignés 
&  autres  Parties  prenantes,  foit  aux  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal ,  aux 
Receveurs,  Tréforiers,  Fermiers,  Payeurs  ou  autres  Comptables ,  pour 
les  fommes  fur  lefquelles  le  dixième  aura  été  retenu ,  il  foit  fait  mention, 
tant  de  la  fomme  qui  aura  été  retenue ,  que  de  l'année  pour  laquelle  ledit 
dixième  aura  été  retenu,  iâns  que  lefdits  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal , 
Receveurs,  Tréforiers,  Fermiers,  Payeurs  &  autres  Comptables,  ioient 
tenus  d'en  délivrer  aucunes  quittances  ni  certificats  ;  en  conféqnence,  lef- 
dits Officiers,  Employés,  Commis,  Rentiers,  Affignés  5c  autres  Parties 
prenantes,  feront  &  demeureront  valablement  quittes  &  déchargés  du 
paiement  dudit  dixième,  &  pourront  en  vertu  de  notre  préfènte  Décla- 
ration,  exercer  >  contre  qui  il  appartiendra  %  les  recours  qu'ils  auront  à 
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exercer  pour  le  même  temps  que  la  retenue  du  dixième  eft  ordonnée ,  & 
<èra  par  Nous  pourvu  aux  fonds  néceffaires  pour  les  épices ,  façons  &  frais  2£u 
de  reddition  des  comptes  qui  feront  rendus  en  nos  Chambres  des  Comptes, 
pour ,  le  recouvrement  du  dixième  ordonné ,  être  levé  par  notredite  Dé- 
claration du  14  Octobre  dernier.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Flandres  à  Cambray ,  que  ces  préfentes  Usaient  à  faire  lire ,  publier 8c re- 
glllrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  nonobstant  tous-  Edits,  Déclarations,  Arrêts, 
Rcglcmens  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  defquelles  collatîonnées  par 
Fun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires ,  voulons  mie  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Versailles  le  vingt-feptiéme  jour  de  Décembre ,  Pan  de  grâce  mil  fept 
cent  dix  ,  Bc  de  notre  regne  le  foixanfÊ-huitiéme.  Signé  LOUIS.  Par  le 
Roi ,  Voysin.  Vu  au  Confeil ,  Desmàretz.  Et  feellec 


DÉCLARATION  DU  ROI,  n»T4î. 


JLfOULS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  deNavarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par 
nos  Edits  des  mois  de  Février  1678,  Juillet  1684  &  Avril  1697  »  ordonné, 
conformément  à  l'article  11  de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février  1580 , 
que  quand  finftrudion  des  procès  criminels  contre  les  Eccléûaftiques  le 
feront  conjointement ,  tant  par  les  Officiaux ,  pour  le  délit  commun  ,  que 
par  nos  Juges,pour  le  cas  privilégié,  nofdits  Juges  feroient  tenus  fie  fe  tranf- 


Qui  ordonne  que  dans  Finjlrudion  des  procès  criminels  des  Ecclé-  * 
Jîajliques ,  les  Juges  d'Eglife  prendront  U  ferment  des  Accujcs 
&des  Témoins, 


Donnée  à  VerfaiUes  le  4  Février  1711. 


H  i 
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Février  porte*  à  cet  effet  au  Siège  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  fitué  dans  leur 
lyn,  reflbrtj  &  comme  Nous  fommes  informés  que  quelques-uns  denofdits 
Juges  conteftent  aux  Qfficiaux  dans  ce  cas  le  droit  de  prendre  le  ferment 
des  Accufcs  &  des  Témoins ,  de  faire  fubir  l'interrogatoire  aux  Accufés , 
&  de  récoller  &  confronter  les  Témoins  ,  fous  prétexte  que  ce  droit 
n'eft  pas  expreflement  attribué  aux  Juges  d'Eglife  par  l'Edit  de  Melun  6c 
par  les  autres  Edits  donnés  en  conféquence  ,  Nous  voulons  faire  ceffer 
tout  fujet  de  conteflation  entre  les  Officiaux  cV  nos  Juges  à  cet  égard,  & 
empêcher  que  rien  ne  retarde  l'inftruâipn  &  le  Jugement  des  procès  des 
Eccléfiaftiques.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre 
certaine  feience,  pleine puiûance  &  autorité  royale,  en  interprétant  en 
tant  que  befoin  feroit  l'article  XXII  de  l'Edit  de  Melun  &  nos  Edits  des 
mois  de  Février  1678 ,  Juillet  1684  &  Avril  1695  ,  Nous  avons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  >  difons ,  dé- 
clarons &  ordonnons ,  voulons  fit  Nous  plaît ,  que  dans  l'inftru&on  des 
procès  criminels  qui  fe  font  aux  Bf  çléûaftiques  ,  conjointement  par  les 
Juges  d'Eglife  ,  pour  le  délit  commun ,  &  par  nos  Juges  ,  pour  le  cas  pri- 
vilégié ,  lorfque  nos  Juges  fe  tranfporteront  dans  les  Sièges  des  OfEcialités 
pour  l*inftru£tion  defdits  procès ,  les  Juges  d'Eglife  aient  la  parole ,  qu'ils 
prennent  le  ferment  des  Accufés  &c  des  Témoins ,  qu'ils  raflent  en  préfence 
de  nofdits  Juges  les  interrogatoires  ,  les  récollemens  &  confrontations,  & 
toutes  les  autres  procédures  qui  fe  font  par  les  deux  Juges;  de  forte  néan- 
moins que  nos  Juges  pourront  requérir  les  Juges  d'Eglife  d'interpeller  les 
Accufcs  fur  tels  faits  qu'ils  jugeront  nécefiaires ,  foit  dans  les  interroga- 
toires ,  foit  lors  de  la  confrontation  &  durefte  de  la  procédure ,  lefquelles 
interpellations ,  enfemble  les  réponfes  des  Accufés  ,  feront  tranferites  par 
les  Greffiers,  tant  des  Juges  d'Eglife ,  que  de  nos  Juges ,  dans  les  cayers 
des  interrogatoires  &  des  confrontations  ;  &  en  cas  de  refus  des  Juges 
d'Eglife  de  faire  aux  Accufés  lefdites  interpellations  ,  nofdits  Juges 
pourront  les  faire  eux-mêmes  directement  aux  Accufés  ;  lesquelles  inter- 
pellations, enfemble  les  réponfes  des  Accufés,  feront  tranferites  par  les 
Greffiers  de  nofdits  Juges ,  dans  les  cayers  des  interrogatoires  &  confron- 
tations, &  des  autres  pièces  de  l'iufruâion ,  pour  ,  après  ladite  infrruc- 
tion  faite  conjointement  par  les  Juges  d'Eglife  &  par  nos  Juges ,  être  par 
eux  procédé  au  Jugement  définitif  défaits  Eccléfiaftiques  ,  conformément 
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inos  Edits  des  mois  de  Février  1580  ,  Février  1678,  Juillet  1684  &J 4  Fcvric 
Avril  1695  ,  que  Nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  171 1. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  ames  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  à  Cambray  ,  que  ces  prefen- 
tes  ils  aient  à  faire  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icellcs  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdrtes  préfentes.  Donne! 
à  Verfailles  lequatriémejour  de  Février,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  onze, 
&  de  notre  règne  le  foixante-huitiérae.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par 
le  Roi,  Voysin.  Et  fcellée. 


DÉCLARATION  DU  ROI,        H» T4l 

En  faveur  des  Officiers  Je  la  Chancellerie  établie  près  U  Parlement  * 
de  Tournay  ,  transfère  à  Cambray  ,  pour  le  paiement  de  leurs 
gages  &  droits. 


Donnée  a  Verfailles  le  15  Février  1711. 
Regijlrêe  en  la  Chancellerie  près  le  Parlement  de  Flandres  le  18  Juillet  fuivant. 


L 


>OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DrEU,Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Les  Officiers  de 
la  Chancellerie  établie  par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  i«S8o,  près 
notre  Parlement  de  Tournay ,  Nous  ont  ci-devant  fait  remontrer  que 
1  émolument  du  Sceau  ,  fur  lequel  Nous  avions  affigné  les  gages  &  droits 
de  bourfe  par  Nous  attribués  auxdits  Officiers ,  étoit  entièrement  tombé 
&  prefque  réduit  à  rien  depuis  qu'il  a  été  établi  d'autres  Chancelleries 
dans  les  Villes  d'Ypres  &  Valenciennes  ,  &  par  les  prifes  des  Villes  de 
Lille  &  de  Tournay,  de  forte  qu'ils  ne  retiroient  prefque  rien  des  finan- 
ces confidérables  qu'ils  ont  payées  dans  nos  coffres  :  ce  que  mettant  en 
confidération,Nous  aurions  par  Arrêt  rendu  en  notre  Confeil  le  il  Janvier 
1710  ,  ordonné  qu'au  lieu  de  l'émolument  du  Sceau  de  ladite  Chancellerie 
près  le  Parlement  de  Tournay ,  fur  lequel  les  gages  &  droits  de  fcourfe  des 
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2  5  Février  Officiers  de  ladite  Chancellerie  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Décent* 
171 1.  brei68o,  font  affigaés,  lefdits  Officiers  feront  employés  à  l'avenir  fur 
l'état  des  Domaines  de  Flandres  ;  fçavoir ,  chacun  de  nos  fut  Secrétaires  % 
pour  la  fomme  de  douze  cent  livres  ;  chacun  des  quatre  Audienciers ,  pour 
pareille  fomme  de  douze  cent  livres;  chacun  des  quatre  Controlleurs » 
pour  neuf  cent  livres  ;  chacun  des  quatre  Référendaires  ,  pour  deux 
cent  cinquante  livres  ;  chacun  des  quatre  Chauffe- cires ,  pour  quatre 
cent  cinquante  livres  ;  chacun  des  quatre  Valets  de  Chauffe-cires  ,  pour 
deux  cent  vingt- cinq  livres  ;  chacun  des  quatre  Portes-Coffres ,  pour  cent 
cinquante  livres  ;  chacun  des  Commis  à  l'Audience  &  Receveurs  des  émo- 
luraens  du  Sceau,  pour  cinq  cent  livres  ;  Se  chacun  des  Huiffiers ,  pour 
deux  cent  vingt-cinq  livres  ;  au  moyen  de  quoi ,  les  Tréforiers  de  l'émo- 
lument dudit  Sceau  feront  tenus  de  remettre  en  notre  Tréfor  Royal  le 
produit  d'icelui ,  à  l'exception  de  la  fomme  de  mille  livres  attribuée  au 

t . .  premier  Préfident  de  notredit  Parlement ,  en  qualité  de  Garde- Scel,  &  des 

■  droits  attribués  aux  Référendaires  pour  leur  rapport ,  qui  feront  pris  fur 
ledit  émolument  du  Sceau.  Et  voulant  faire  jouir  lefdits  Officiers  de  leurs 
gages  &  droits ,  &  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  leur  être 
faites  au  payement  d'iceux:  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans, 
de  ravis  de  notre  Confeil,  qui  a  vu  ledit  Arrêt  du  xi  Janvier  1710,  &  de 
notre  certaine  feience,  pleine  puuTance  &  autorité  royale,  Nous  avons 
ordonné  &  ordonnons,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons 
&Nous  plaît,  qu'au  lieu  4e  l'émolument  du  Sceau  de  la  Chancellerie 
établie  par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1680,  près  notre  Cour  de 
Parlement  à  Tournay ,  fur  lequel  les  gages  ôt  droits  de  bourfe  des  Offi- 
ciers de  ladite  Chancellerie  ont  été  affignés,  lefdits  gages  &  droits  de 
bour/e  fojentâ  l'avenir  employés  fur  fétat  de  nos  Domaines  de  Flandres, 
a  raifon  de  douze  cent  livres  pour  chacun  de  nos  ûx  Secrétaires ,  de  pa- 
reille fomme  de  douze  cent  livres  pour  chacun  des  quatre  Audienciers  , 
de  neuf  cent  livres  pour  chacun  des  quatre  Controlleurs ,  de  deux  cent 
cinquante  livres  pour  chacun  des  quatre  Référendaires ,  de  quatre  cent 
cinquante  livres  pour  chacun  des  quatre  Chauffe-cires  ,  de  deux  cent 
ringt-cinq  livres  pour  chacun  des  quatre  Valets  de  Chauffe-cites  ,  de 
cent  cinquante  livres  pour  chacun  des  quatre  Portes- Coffres,  de  cinq 
cçnt  livres  pour  chacun  des  Commis  à  l'Audience  ôi  Receveurs  des  emo-_ 
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lumens  du  Sceau,  &  de  deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  chacun  des  Février 
Huifliers,  &  que  le  paiement  en  foit  fait  auxdits  Officiers  dans  les  termes  171 1. 
&  en  la  manière  portée  par  ledit  état ,  fur  leurs  quittances  ,  qui  feront 
pafTées  &  allouées  fans  aucune  difficulté  dans  les  états  &  comptes  des  Re- 
ceveurs-Payeurs qui  feront  chargés  de  leur  en  faire  le  paiement.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &c  féaux  Confeillcrs  les  Gens  te- 
nans  notre  Chambre  des  Comptes  à  Paris  ,  que  ces  prcfentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer,  &  exécuter  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  nonobltant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  &  autres  chofes  a  ce 
contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes 
pour  ce  regard  ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Confeillers-Secréraires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles 
le  vingt-ci nquiérae  jour  du  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  foixante-huitiéme.  Signé  LOUIS.  Par  le 
Roi,  Voysin.  Vu  au  Confeil ,  Desmaretz.  Et  fcellée. 

RegiJIrécs  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Gin  irai  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  le  feize  Mars 
mil  fept  cent  on^e.    Signé  RlCHER,  avec  paraphe. 

Lues  Se  publiées  en  la  Chancellerie  établie  près  le  Parlement  de  Flan* 
dres,  le  Sceau  tenant,  &  regiftrées  és  regifbes  (Ficelle  le  dix-huit  Juillet 
nul  fept  cent  onze.    Signé  Cazier. 
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N.w  DÉCLARATION  DU  ROI, 

1  r 

4  Mars  171  vJPourt 'extinction  des  droits  fur  Us  Tabacs  en  corde ,  &  commutation 

en  d'autres  fur  la  Bierre  en  Haynaut, 
Donnée  à  Verfailtes  le  4  Mars  171 1. 
Rtgijlrti  au  ParUmtnt  de  Flandres  le  zy  audit  mois  de  Mar* 

JLfOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  i 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  difficultés 
tjui  fe  font  trouvées  dans  l'exploitation  de  la  Ferme  des  droits  qui  ie 
lèvent  fur  les  tabacs  en  corde  dans  notre  Province  de  Haynaut ,  tant  à 
caufe  des  verfemens  continuels  qui  s*en  font  à  Toccafion  de  la  préfente 
guerre ,  par  le  moyen  de  nos  Troupes ,  que  parce  que  la  plantation  des 
tabacs  étant  permife  dans  tous  les  lieux  circonvohms  ,  le  tranfport  e* 
eft  encore  plus  facile  &  plus  commun  ,  Nous  ont  porté  à  écouter  les 
propoûnons  qui  Nous  ont  été  faites  de  fupprimerces  droits,  en  mettant 
une  légère  augmentation  fur  la  bierre  qui  fe  confomme  dans  la  même 
Province»  parle  moyen  de  laquelle  Nous  pourrons  être  dédommagés 
de  la  perte  du  revenu  dé  ladite  Ferme,  dont  f  état  préfent  de  nos  afiàires 
ne  permet  pas  de  Nous  priver  entièrement  ;  de  forte  qu'après  avoir  eu  fur 
cela  les  avis  de  nos  âmes  Se  féaux  les  iîeuxs  de  Bernieres  &  Doujat,  Con- 
fcillers  en  nos  Confeils,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel, 
Intendans  de  Juftice,  Police  &  Finances  en  Flandres  &  Haynaut ,  Nous 
avons  par  Arrêt  rendu  en  notre  Confeil  le  3  du  mois  de  Février 
dernier ,  ordonné,  conformément  aux  avis  defdits  fieurs  de  Bernieres  & 
Doujat ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt,  les  droits 
qui  fe  lèvent  fur  le  tabac  en  corde  dans  notrè  Province  de  Haynaut , 
cefleront  d'y  être  levés ,  de.  même  que  dans  les  Villes  de  Condé  ,  Valen- 
ciennes ,  Bouchain  &  Dépendances,  &  y  demeureront  entièrement  éteints 
&  fupprimts ,  &  pour  dédommager  les  Fermiers  de  nos  Domaines  de 
ladite  Province ,  du  préjudice  de  ladite  fuppreilion,  Nous  avons  ordonné 
que  par  forme  de  remplacement  &  commutation  defdits  droits ,  ceux  qui 
fe  lèvent  fur  les  bie/res  façonnées  en  ladite  Province  feront  augmentés  ; 

fçavoir, 
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fçavoir,  d'un  patar  &  demi  fur  chaque  tonne  de  forte  bierre  que  les  Braf-^  viurs  1711. 
feurs  &  Cabaretiers  feront  braffer ,  &  d'un  patar  feulement  pour  chaque 
tonne  de  bierre  façonnée  pour  les  Bourgeois  pour  leur  provifion  ;  à  l'effet 
de  quoi  toutes  Lettres  néceflâires  feront  expédiées.  A  ces  causes  ,  6c 
inires  à  ce  Nous  mouvans  »  de  l'avis  de  notre  Confeil,  qui  «  vu  ledit 
Arrêt  ci  «attaché  fous  le  contre -feel  de  notre  Chancellerie  ,  Nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné ,  6c  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main ,  difons, 
déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  qu'à  commencer  du  jour 
de  la  publication  dudit  Arrêt  6c  des  préfentes,  les  droits  qui  fe  lèvent  fur 
le  tabac  en  corde  dans  notre  Province  de  Haynaut  ceffent  d'y  être  levé»» 
de  même  que  dans  nos  Villes  de  Condé ,  Bouchain  6c  Dépendances ,  6c 
dans  la  Prévôté- le-Corate  de  Valenciennes ,  6c  que  lefdits  droits  demeu- 
rant entièrement  éteints  6c  fupprimés ,  comme  Nous  les  éteignons  6c 
fupprimons  par  cefdites  préfentes;  6c  pour  dédommager  les  Fermiers  de 
nos  Domaines  defdites  Villes  &  Province  de  la  fuppreffion  defdits  droits, 
Nous  leur  avons  permis  6c  permettons  de  lever  par  forme  de  remplace- 
ment 6c  commutation  d'iceux ,  un  patar  &  demi  pour  chaque  tonne  de 
forte  bierre  que  les  Braffenrs  &  Cabaretiers  feront  braffer ,  &  un  patar 
feulement  pour  chaque  tonne  de  bierre  façonnée  pour  les  Bourgeois  pour 
leur  provifion  ,  laquelle  augmentation  voulons  &c  entendons  avoir  lien 
dans  .lefdites  Villes  de  Condé ,  Bonchain  ,  Prévôté-le-Comte  de  Valen- 
ciennes &  dans  notre  Province  de  Haynaut,  outre  &  pardeffus  les  autres 
droits  qui  s'y  perçoivent  fur  lefdites  bierres.  Si  DONNONS  EN  mande- 
ment à  nos  ames  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  féant  ùCambray,  que  ces  préfentes  ik  aient  à  taire 
lire,  publier  &  enregiftrer ,  6c  icelles  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur, 
nonobftant  tous  Edtts  ,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes  pour  ce 
regard  ,  aux  copies  defquëlles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  or  féaux 
Confeillers- Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  est  notre  pl atsir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donné  F.  à  Verfaiilcsle  quatrième  jour  du 
moi6  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  &  de  notre  règne  le 
fbixante-huitiéme.  Sig/ié  LOUIS.  Et.plus  bas ,  par  le  Roi ,  Voysin.  Vu 
aa Confeil,  Desmaretz.  Et  fcellée, 

Tom,  If.  î 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


i7Maii7ii. 


Qui  renouvelle  pour  trois  ans  les  défenfes  faites  aux  nouveaux 
Convertis  de  vendre  leurs  biens. 


Donnée  à  Mariy  le  17  Mai  17x1. 
Regijlrce  au  Parlement  de  Flandres  le  2S  Juin  fuivant. 


X-rfOUIS,  PARLA  &RACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Npus  avons  par 
notre  Déclaration  du  14  Mai  1708,  fait  défenfes  à  ceux  de  nos  Sujets 
qui  avoient  été  de  la  Religion  prétendue  réformée,  de  vendre  pendant 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  celle  du  9  Juin  1705  , 
leurs  biens-immeubles  &  l'univerfalité  de  leurs  meubles  fans  permilîîon , 
&  eftimant  à  propos  par  les  mêmes  confédérations  qui  Nous  ont  porté  à 
faire  lefdites défenfes ,  de  les  renouveller.  A  ces  causes,  &  autres  a  ce 
Nous  mouvans,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &c  ordonné  >  &  par  ces  pré- 
sentes (ignées  de  notre  main ,  dilons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons 
&  Nous  plaît,  que  nos  précédentes  Déclarations  foient  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  conformément  à  icelles,  Nous  avons  fait  & 
faifons  très-expreûes  &  itératives  inhibitions  &  défenfes  à  ceux  de  nos 
Sujets  qui  ont  fait  profeflion  de  la  Religion  prétendue  réformée ,  de  ven- 
dre durant  le  temps  de  trois  ans ,  à  compter  du  neuvième  du  mois  de 
Juin  prochain ,  les  biens- immeubles  qui  leur  appartiennent,  ou  l'univer- 
falité de  leurs  meubles  &  effets  mobiliaires ,  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miifion  Je  Nous,  par  un  brévet  qui  fera  expédié  par  Fun  de  nos  Secré- 
taires d'Etat  &  de  nos  Commandemens ,  pour  la  fomme  de  trois  mille 
livres  &  au-deflus ,  &  des  Commiilàires  départis  pour  l'exécution  de 
nos  ordres  dans  la  Généralité  ou  Province  otV  ils  font  demeurans  ,  pour 
tes  fommes  au-deffous  de  trois  mille  livres.  Nous  fàifons  pareillement 
défenfes  à  nofdits  Sujets  de  difpofer  de  leurs  biens  -  immeubles  ,  ou  de 
Puniverfalité  de  leurs  meubles  &  effets  mobiliaires,  par  donations  entre- 
vifs »  durant  lefdiics  trois  années  >  û  ce  n'eH  en  faveur  &  par  les  contrats 
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de  mariage  de  leurs  enfans  fie  petits-  enfans ,  ou  de  leurs  héritiers  pré- 
fomphfs  demeurans  dans  le  Royaume  ,  au  défaut  des  defcendans  en  \ 
ligne  direâe.  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  nulles  toutes  les  difpofi- 
rions  que  nofdits  Sujets  pourroient  faire  entre-vifs  de  leurs  biens-immeu- 
bles ,  en  tout  ou  en  partie  ,  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  fie  effet* 
mobiliaires ,  enfemble  tous  contrats ,  quittances  fie  autres  aâes  qui  feront 
paûes,  pour  raifon  de  ce  ,  durant  lefdits  trois  ans,  au  préjudice  &  en 
fraude  des  préfentes.  Déclarons  auffi  nuls  les  contrats  d'échange  que  nof- 
dits Sujets  pourroient  faire  pendant  le  même  temps  ,  en  cas  qu'ils  for- 
tifient de  notre  Royaume ,  fie  qu'il  fe  trouvât  que  les  chofes  qu'ils  au- 
raient reçues  en  échange  valuflènt  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  au- 
roient  données.  Voulons  que  lorfque  les  biens  de  nofdits  Sujets  feront 
vendus  en  Juftice  ou  abandonnés  par  eux  à  leurs  créanciers,  en  payement 
de  leurs  dettes ,  pendant  lefdites  trois  années ,  lefdits  créanciers  ne  puiflent 
être  colloques  utilement  dans  les  ordres  fit  préférences  que  l'on  en  fera  , 
qu'en  rapportant  les  contrats  en  bonne  fie  dûe  forme ,  fie  les  titres  de 
leurs  dettes ,  devant  ceux  qui  font  lefdits  ordres  fit  préférences ,  ni  en 
toucher  le  prix,  ou  fe  faire  adjuger  fie  prendre  la  totalité  ou  partie  def- 
dits  biens ,  en  payement  des  fommes  à  eux  dûes  ,  qu'après  avoir  affirmé 
préalablement  fie  en  perfonne  devant  le  Juge  qui  fait  l'ordre  ou  préfé- 
rence ,  fi  on  les  pourfuit  en  Juftice ,  ou  pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu 
où  ils  fe  font  à  l'amiable ,  que  leurs  dettes  font  férieufes ,  fie  qu'elles  leur 
font  dues  effectivement ,  le  tout  à  peine  de  confifeation  des  fommes  par 
eux  touchées,  ou  des  biens-immeubles  ou  effets  qui  leur  auroient  été  ad- 
jugés ou  délaiffés ,  en  cas  que  les  titres  par  eux  rapportés  ou  que  les  affir- 
mations qu'ils  auroient  faites  ne  fe  trouvaffent  pas  véritables.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  fie  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  en- 
regiftrer ,  fie  le  contenu  en  icelles  garder  fie  obferver  félon  leur  forme  fie 
teneur  :  Car  tel  est  notre  plaïsir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Marly  le  dix-feptié- 
me  jour  du  mois  de  Mai ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  ôc  de  notre 
r?gne  le  foirante  -  neuvième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Voysin.  Et  fcellée. 

»  *  * 

1  1 
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É  D  I  T    DU  ROI, 


Mai  17  iu       Portant  Règlement  général  pour  les  Duchés  &  Pairies. 


JLOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  Z 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Depuis  que  les  anciennes  Pairies  Laï- 
ques ont  été  réunies  à  la  Couronne r  dont  elles  étoient  émanées,  &  que 
pour  les  remplacer  les  Rois  nos  Prédécefleurs  en  ont  créé  de  nouvelles , 
d'abord  en  faveur  des  feuls  Princes  de  leur  Sang,  &  enfuite  en  faveur 
de  ceux  de  leurs  Sujets,  que  la  grandeur  de  leur  naiflance  &  l'impor- 
tance de  leurs  fervices  en  ont  rendu  dignes;  les  titres  de  Pairs  de  France % 
au/H  diflingués  autrefois  par  leur  rareté  qu'ils  le  feront  toujours  par  leur 
élévation ,  fe  font  multipliés  ;  toutes  les  grandes  Maiicns  en  ont  defiré 
l'éclat»  pluûeurs  l'ont  obtenu;  &  par  une  efpece  d'émulation  de  faveur 
&  de  crédit,  elles  fe  font  efforcées  à  l'envie  de  trouver  dans  le  comble 
même  des  honneurs  de  nouvelles,  dutin&ions ,  par  des  claufes  recher- 
chées avec  art,  foit  pour  perpétuer  la  Pairie  dans  leur  poûérité  au-delà  de 
fês  bornes  naturelles ,.  foit  pour  feire  revivre  en  leur  faveur  des  rangs  qui; 
étoient  éteints ,  &  des  tkres  qui  ne  fubfiftoient  plus.  Dans  cette  multitu- 
de de  difpofitions  nouvelles  &  fingulieces,  que  l'ambition  des  derniers, 
fiédes  a  ajoutée  à  la  fimplicité  des  anciennes  éreôions,  les  Officiers  de 
notre  Parlement  de  Paris,  Juges  naturels  (bus  notre  autorité  des  différens 
illuftres  qui  fe  font  élevés  au  fujet  des  Pairies,  entraînés  d'un  côté  par  le 
poids  des  régies  générales ,  &  retenus  par  l'autre  par  la  force  des  claufes. 
particulières  qu'on  eppofok  à  ces. mêmes  régies,  ont  cru. devoir  fufpen- 
dre  leur  jugement,  &  fe  contenter  de  rendre  des  Arrêts  provifionncls  » 
comme  pour  Nous  marquer  par  là  que  leur  refpeâ  attendoit  de  Nous  une 
décifion  fuprême ,  qui ,  fixant  pour  toujours  le  droit  des  Pairies,  pût  di£ 
tinguer  les  différens  degrés  d'honneur  qui  font  dûs  aux  premiers  de  notre 
Sang,  à  nos  Eufkns  légitimés  &.  aux  autres  Pairs  de  France ,  affermir  les. 


Donné  à  Marly  au  mois  de  Mai  171 1. 
Rtgijkc  au  ParUmtnt  Je  Flandres  lt  n5  Juin  fuivant. 
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Véritables  principes  de  la  tranfmiffion  des  Pairies ,  ou  mafculines  ou  fémi-  \jai  t  -,  1  x  t 
uines ,  &  déterminer  fouverainement  le  Sens  légitime  de  toutes  les  expref- 
fions  équivoques  ,  à  l'ombre  defquelles  on  a  Si  fouvent  oppofé  en  cette 
la  lettre  de  la  grâce  à  l'efprit  du  Prince  qui  Tavoit  accordée.  Ceft 
Loi  defirée  depuis  fi  longtemps ,  que  Nous  avons  enfin  réiblu  d'ac- 
corder aux  Souhaits  des  premiers  Magistrats ,  à  l'avantage  des  grandes 
Maifoos  de  notre  Royaume  ,  au  bien  même  de  notre  Etat,  toujours  in- 
tcrelïe  dans  les  Réglemens  qui  regardent  une  Dignité  fi  éminente.  Nous 
avons  cru  devoir  y  ajouter  des  difpofitions  non  moins  importantes ,  foit 
pour  conferver  l'éclat  Se  la  fplendeur  des  Maifons  honorées  de  cette  Digni- 
té, foit  pour  prévenir  tous  les  diâerens  qui  fe  pourroient  former  à  l'avenir, 
à  Foccafion  de  l'érection  ou  de  l'extinction  des  Pairies ,  foit  enfin  pour 
terminer  les  contestations  qui  font  pendantes  en  notre  Cour  de  Parlement, 
tant  entre  plufieurs  defdits  Ducs  Se  Pairs  Se  notre  Coufm  le  Duc  de 
Luxembourg ,  qu'entre  le  fieur  Marquis  d'Antin ,  Se  plufieurs  autres  def- 
dits. Ducs  Se  Pairs,  Se  réunir  par  l'autorité  fouveraine  de  notre  jugement, 
les  efprits  Se  les  intérêts  des  personnes  qui  tiennent  un  rang  fi.  considéra- 
ble auprès  de  Nous.  A  CES  causes  ,  de  notre  propre  mouvement,  pleine 
punTance  St  autorité  royale,  Nous  avons  dit ,  déclaré  Se  ordonné,  difons, 
:  ordonnons  par  le  présent  Edit- 


ARTICLE  PREMIER. 

/'Que  les  premiers  du  Sang  Royal  Seront  honorés  Se distingués  en  tous 
lieux  Suivant  la  dignité  de  leur  rang  Se  l'élévation  de  leur  naiflance.  Ils. 
reprefenteront  les  anciens,  Pairs  de  France  aux  Sacres- des  Rois,  Se  auront 
droit  d'entrée,  féance  &  voix  d^élibérative  en  nos  Cours  de  Parlement,  à 
l'âge  de  quinze  ^ns,  tant  aox  Audiences  qu'au  Confeil  >  Sans  aucune  for* 
atabté  ,  encore  qu'ils  ne  poSTédent  aucunes  Pairies. 

II.  Nos  EnSàns  légitimés  Se  leurs  Enfans  Se  defeendans  mâles,  qui  poÉ 
fideront  des  Pairies ,  repréfenteront  pareillement  les  anciens  Pairs  aux 
Sacres  des  Rois  ,  après  &.  au  défaut  des  Princes  du  Sangy  &  auront  droit 
d'entrée  Se  voix  délibérative  eanos  Cours  de  Parlement,  tant  aux  Au- 
diences qrfau  Confeil,  à  l'âge  de  vingt  ans,  en  prêtant  le  ferment  ordi. 
rtaire  des  Pairs,  avec  féance  immédiatement  après  lefdits  Princes  du  Sang, 
conformément  à  notre  Déclaration  du  5  Mai  1694,  &  ils  y  précéder 
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*  ront  toits  les  Ducs  &  Pairs,  quand  même  leurs  Duchés  8t  Pairies  feroiertl 
'  moins  anciennes  que  celles  defdits  Ducs  &  Pairs  ;  &  en  cas  qu'ils  aient 
plufieurs  Pairies  &  plufieurs  Enfans  mâles,  leur  permettons,  en  fe  réfer-i 
vant  une  Pairie  pour  eux ,  d'en  donner  une  à  chacun  de  leurfdits  Enfans, 
ii  bon  leur  femble,  pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs,  rangs» 
préféances  &  dignités  que  ci-deffus ,  du  vivant  même  de  leur  pere. 

IH.  Les  Ducs  &  Pairs  repréfenteront  aux  Sacres  les  anciens  Pairs ,  lort 
qu'ils  y  feront  appelles ,  au  défaut  des  Princes  du  Sang  &  des  Princes 
légitimés  qui  auront  des  Pairies  ;  ils  auront  rang  &  féance  entre  eux ,  avec 
droit  d'entrée  &  voix  délibérative ,  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil  dé 
nos  Cours  de  Parlement ,  du  jour  de  la  première  réception  &  preftatiort 
de  ferment  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  après  l'enregiftrement 
des  Lettres  d'éreâion ,  &  feront  reçus  audit  Parlement  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.,  en  la  manière  accoutumée. 

IV.  Par  les  termes  d'hoirs  &  fucceffeurs ,  &  par  les  termes  d'ayant 
caufes ,  tant  inférés  dans  les  Lettres  «Téreftion  ci-devant  accordées ,  qu'à 
inférer  dans  celles  qui  pourroient  être  accordées  à  l'avenir ,  ne  feront  & 
ne  pourront  être  entendus  que  les  Enfans  mâles  defcendus  de  celui  en 
faveur  de  qui  rére&ion  aura  été  faite,  &  que  les  mâles  qui  en  feront  def- 
■cendus  de  mâles  en  mâles,  en  quelque  ligne  &  degré  que  ce  Toit. 

V.  Les  claufes  générales  inférées  ci-devant  dans  quelques  Lettres  d'érec- 
tion de  Duchés  &  Pairies  en  faveur  des  femelles ,  &  qui  pourroient  l'être 
en  d'autres  à  l'avenir ,  n'auront  aucun  effet,  qu'à  l'égard  de  celle  qui  def^ 
-cendra  8c  fera  de  la  Maifon  &  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  Jes 
Lettres  auront  été  accordées,  &  à  la  charge  qu'elle  rfépoufera  qu'une 
perfonne  que  Nous  jugerons  digrie  de  pefleder  cet  honneur  j  6c  dont 
Nous  aurons  agréé  le  mariage,  par  des  Lertres-*P«èritès<n*i  feront  àdrèffées 
au  Parlement  de  Paris ,  &  qui  pôrteront  confirmation  du  Duché  en  fa 
perfonne  or  defcendans  mâles ,  &  n'aura  ce  nouveau  Duc  rang  &  féance 
que  du  jour  de  fâ  réception  audit  Parlement  fur  nofdrtes  Lettres. 

VI.  Permettons  à  ceux  qui  ojrt  des  Duché*  &  Pairies  d'en  fubfKttter 
à  perpétuité  le  Chef-lieu ,  avec  une  certaine  partie  de  leur  revemi ,  jufqu'à 
quinte  mille  livres  de  rente ,  auquel  le  titre  &  dignité  defdits  Duchés  & 
Pairies  demeurera  annexé ,  fans  pouvoir  être  fujet  à  aucunes  dettes  ni 
^étraÔions,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  être  ,  après  que  l'on  aura 
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bbfervé  les  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances  pour  la  publication  Mai  171  u 
des  fubftitutions  ;  à  l'effet  de  quoi  dérogeons  au  furplus  à  l'Ordonnance 
d'Orléans  &  à  celle  de  Moulins,  &  à  toutes  autres  Ordonnances,  Ufages 
&  Coutumes  qui  pourroient  être  contraires  à  la  préfente  difpofition. 

VII.  Permettons  à  l'aine  des  mâles  defeendans  en  ligne  directe  de  celui 
en  faveur  duquel  l'érection  des  Duchés  &  Pairies  aura  été  faite  ,  ou  à  l'on 
Cct'aut  ou  refus  à  celui  qui  le  fuivra  immédiatement ,  &  enluite  en  tout 
autre  mâle  de  degré  en  degré ,  de  les  retirer  des  filles  qui  le  trouveront 
en  être  propriétaires,  en  leur  en  rembourfant  le  prix  dans  fix  mois,  fur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  aeluel ,  &:  fans  qu'ils  puiflent  être 
reçus  en  ladite  dignité,  qu'après  en  avoir  fait  le  payement  réel  &  effectif, 
&  en  avoir  rapporté  la  quittance. 

VIII.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque  conteftation 
fur  le  fujet  defdits  Duchés  &  Pairies,  &  des  rangs,  honneurs  Se  pré- 
séances accordés  par  Nous  auxdits  Ducs  &  Pairs  ,  Princes  &  Seigneurs 
de  notre  Royaume ,  feront  tenus  de  Nous  représenter ,  chacun  en  parti- 
culier ,  l'intérêt  qu'ils  prétendent  y  avoir  ,  afin  d'obtenir  de  Nous  la  per- 
miflion  de  le  pourfuivre  &  de  procéder  en  notre  Parlement  de  Paris , 
pour  y  être  jugés ,  fi  Nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les  décider  par 
Nous-mêmes  ;  &  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé  une  demande  ,  les 
Parties  veulent  en  former  d'autres  incidemment ,  ou  qui  foient  différentes 
de  la  première  ,  elles  feront  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de  Nous 
de  nouvelles  permiflîons,  &  fans  qu'en  aucuns  cas  ces  fortes  de  contefta- 
îions  &  de  procès  puiflent  en  être  tirés  par  la  voie  des  évocations. 

IX.  Voulons  que  notre  Coufin  le  Duc  de  Luxembourg  &  de  Piney  ait 
rang,  tant  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  qu'en  tous  autres  lieux  , 
du  n  Mai  1661,  jour  de  la  réception  du  feu  Duc  de  Luxembourg  fon 
pere,  en  conféquence  de  nos  Lettres  du  mois  de  Mars  de  l'an  1661  ,  3c 
que  les  Arrêts  rendus  le  10  de  Mai  1662  &  13  Avril  1696,  foient  exé- 
cutés définitivement,  fans  que  notredit  Coufin  puiffe  prétendre  d'autre 
Tar.g ,  fous  quelque  titre  &  prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  &  à  l'égard  dudit 
Marquis  d'Antin,  voulons  pareillement  qu'il  n'ait  rang  &  féançe  que  du 
jour  de  fa  réception  ,  Au-  les  nouvelles  Lettres  que  Nous  lui  ac  uderons. 

X.  Voulons  &  ordonnons  qtie  ce  qui  eft  porté  par  le  préfent  Edit 
pour  les  Ducs  &.  Pairs ,  ait  lieu  pareillement  pour  les  Ducs  non  Pairs  > 
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en  ce  qui  peut  les  regarder.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  zmèi 
1  ^  '*  &  féaux  Conseillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  enregiûrer ,  &  le 
contenu  en  icelui  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  TEL 
est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fable  à  toujours, 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Marly  au  mois  de  Mai, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  &  de  notre  règne  le  foixante-neuviéme» 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Voysin.  Vifa,  Ph  EL  Y  PEAUX. 
Et  fcellé. 


N° DÉCLARATION  DU  ROI, 

5  imn**n'  Tortant  réunion  des  Offices  de  Comroileurs-Généraux  des  Eaux 
€'  Forêts  du  Département  d'Haynaut,  à  celui  de  Grand-Maître 
alternatif  &  mi-triennal  dudit  Département ,  dont  ejl  pourvu 
Je  fieur  de  Voiles* 

Donnée  à  Marly  le  9  Juin  i-jn. 
Regifirée  au  Parlcnwu  de  Flandres  U  2  Décembn  fuivunt. 


L 


rfOmS.,  PAR  LA  GRACE  DeDiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE* 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par 
-notre  Edit  du  mois  de  Mars  1708 ,  créé  en  titre  d'Offices  formés  &  hé- 
réditaires, en  chacun  des  dix-fept  Départemens  des  grandes  Maîtrifes  des 
Eaux  &  Forêts  de  notre  Royaume,un  notre  Confeiller  Controlleur-Gcnéral 
ancien  ,  un  notre  Confeiller  Controlleur -Général  alternatif '&  un  notre 
Confeiller  Controlleur-Général  triennal  «tes  Bois,  Buiffons ,  Eaux  &  Forêts 
de  notre  Royaume.,  pour  ne  compofer  que  deux  Corps  d'Offices  ,  Tun 
fous  le  titre  d'ancien  &  mi-triennal ,  pour  faire  toutes  les  fonctions  & 
jouir  de  toutes  les  attributions  ,  honneurs,  prérogatives ,  droits  &  émolu- 
mens  portés  par  l'Edit  du  mois  de  Février  1704,  &  notamment  des  deux 
deniers  pour  livre  attribués  auxdits  Controlleurs,  tant  fur  le  prix  de  nos 
Bois ,  que  fur  ceux  des  Ecclcfiaftiques  &  Communautés  Laïques ,  des 
ventes  ordinaires  &  extraordinaires  de  nos  Bois,  même  des  Chablis,  & 

Nous 
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Htras  avons  attribué  à  chacun  defdits  Offices  un  minci  de  fel  de  franc- 


hie, en  payant  le  prix  du  Marchand  feulement  ;  &  comme  perfonne  ne  9       *7* ,f 
s'en*  encore  préfenté  pour  acquérir  lcfdits  Offices  ,  le  fieur  de  Vallès  # 
pourvu  de  U  Charge  de  Grand-Maître  dans  le  Département  de  Haynaut , 
Nous  a  propofé  de  réunir  lefdits  deux  Offices  de  Controlleurs-Généraux 
ancien  6c  mi-triennal,  6c  alternatif  &  mi-triennal,  créés  dans  ledit  Dé- 
partement, à  ion  Office  de  Grand- Maître  alternatif  &  mi-triermal,  avec 
faculté  de  les  défunir  toutefois  6c  quantes  t  6c  Nous  a  offert  de  Noua 
payer  la  fomme  de  dix  mille  livres  pour  la  finance  defdits  Offices,  pour 
jouir  feulement  des  droits  attribués  auxdits  Offices ,  fur  le  prix  des  ventes 
ordinaires  6c  extraordinaires  de  nos  Bois ,  par  nos  Edits  des  mois  de 
février  1704  &  Mars  r7o8,  en  ordonnant  que  ladite  finance  fera&  de- 
meurera unie  6c  incorporée^  fondit  Office  de  Grand-Maître  alternatif 
&  mi- triennal.,  pour  lui  tenir  lieu  d'augmentation  de  finance,  fie  jouir 
par  lui  ,  4e;  fucceffeurs  audit  Office  &  ayant  caufes,  defdits  droits,  & 
cependant  avec  faculté  d'y  pouvoir  par  lui  commettre  ou  les  défunir 
lorfqu'il  jugera  à  propos.,  pour  jouir  par  ceux  qui  en  feront  pourvus  ou 
commis,  des  fonctions  attribuées  auxdits  Offices  par  nofdits  Edits,  enfem- 
ble  des  exerntions  6c  privilèges  ;  6c  voulant  favorablement  traiter  ledit 
de  Vallès,  a  ces  causes,  &  autres  a  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de 
notre  Confeit ,  6c  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflânee  &  autorité 
royale,  Nous  avons  déclaré  &  ordonné,  6c  par  ces  présentes  fignées  de 
notre  main  ,  -déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  6c  Nous  plaît ,  qu'eu 
payant  par  ledit  fieur  de  Vallès ,  Grand-Maître  des  Eaux  6c  Forêts  au  Dé- 
partement de  Haynaut ,  la  fomme  de  dix  miUe  livres  fur  la  quittance  du 
Tréforier  de  nos  revenus  cafuels,  6c  les  deux  fols  pour  livre  fur  celle 
d'Etienne  Rey,  chargé  de  l'exécution  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
1708,  lefdits  deux  Offices  de  Controlleurs-Généraux  dé  nos  Bois  feront 
&  demeureront  unis  8c  incorporés  à  l'Office  de  Grand-Maître  alternatif  & 
mi -triennal  dudit  Département,  dont  ledit  fieur  de  Vallès  eft  pourvu  , 
pour  jouir  par  lui,  fes  fuccefieurs  audit  Office  &  ayant  caufes ,  des  deux 
deniers  pour  livre  établis  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  1704,  6c  des 
trois  deniers  pour  livre  auffi  établis-par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1708 , 
ûir  le  prix  des  ventes  ordinaires  &  extraordinaires  de  nos  Bois  feulement , 
&:  même  des  Chablis  ;  6c  cependant  accordons  audit  fieur  de  Vallès  la 
Tom.  /r.  *  K 
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-  faculté  d'y  commettre ,  même  de  défltnir  Fun  ou  lefdits  deux  Offices  de 
*  Controlkurs-Généraux ,  toutefois  &  quantes  qu'il  le  jugera  à  propos  ; 
en  cas  de  défunion ,  voulons  que  ceux  qui  en  feront  par  Nous  pourvus 
jouiûent  des  privilèges  ,  &  raflent  toutes  les  fondions  attribuées  auxdits 
Offices  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1708  ,  lefquels  droits  de  deux 
deniers  d'une  part ,  Se  trois  deniers  pour  livre  d'autre,  fur  le  prix  de  la 
vente  de  nos  Bois  ,  Nous  avons,  en  tant  que  de  befoin  feroit,  de  nou- 
veau attribue  &  attribuons  audit  Office  de  Grand-Maître  alternatif  &  mi- 
triennal  dudit  Département  d'Haynaut ,  pour  être  payés  par  les  Adjudi- 
cataires de  nos  Bois  audit  fieur  de  Vallès,  fes  fucceueurs  ou  ayant  caufes, 
ou  à  ceux  qui  feront  par  hu  commis  ou  pourvus  défaits  Offices  de  Con- 
trolleurs ,  en  vertu  de  la  faculté  que  Nous  lui  accordons  de  défunir  lef- 
dits Offices,  &  ce  fur  leur  fun  pie  quittance,  comme  par  le  paffé,  &  en 
la  manùre  qu'il  tft  porté  par  nos  Edits  des  mois  de  Février  1704  &  Mars 
1708,  à  commencer  la  jouiflance  defdits  droits  du  cinquième  denier  pour 
livre  fur  le  prix  des  ventes  ordinaires  &  extraordinaires  de  nos  Bois  » 
pour  l'ordinaire  de  la  préfente  année  171 1.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres  féant  à  Cambra  y ,  que  ces  préfentes  ils  aient  a  faire  lire ,  pu- 
blier &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur ,  ceflant  &  fàifant  cefler  tous  troubles  &  empéchemens 
qui  pourroient  être  mis  ou  donnés,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations, 
Arrêts  cV  Réglemens  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée 
à  Marly  le  neuvième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fêpt  cent  onze ,  & 
de  notre  règne  le  foixante  -  neuvième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  Roi,  Voysin.  Vu  au  Confeil ,  Desmaretz.  Et  fcellée» 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


En  faveur  de  ceux  qui  étudient  en  MUtcine  en  la  Ville  de  Paris  ,  17  Août 
pour  leur  réception  dans  ks  autres  Univerfités  du  Royaume*  »7f,« 


L 


Donnée  à  Fontainebleau  le  17  Août  171 1. 
Regijlréc  au  Parlement  de  Flandres  le  9  03obre  fuivanl. 


OUIS,  PAR  LA  GRACE  DEDlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  or- 
donné par  l'article  XIX  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1707,  fervant 
de  Règlement  pour  les  Facultés  de  Médecine  de  notre  Royaume,  qu'au- 
cun de  nos  Sujets  ne  pourroit  être  admis  dans  une  Faculté  où  la  Méde- 
cine s'enfeigne  publiquement,  s'il  n'y  a  étudié  pendant  une  année  au 
moins  ;  &  quoique  Nous  n'ayons  pas  prétendu  comprendre  dans  cet  ar- 
ticle ceux  qui  ont  étudié  en  la  Faculté  de  Médecine  de  noire  bonne  Ville 
de  Paris ,  que  Nous  avons  toujours  diftinguée  des  autres  Facultés  de 
Médecine  de  not.'e  Royaume,  comme  Nous  l'avons  marqué  par  l'article 
XXXVII  du  même  Edit ,  Nous  avons  néanmoins  été  irtformés  que  fous 
prétexte  que  ledit  article  XIX  ne  contient  pas  d'exception  exprefle  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  étudié  en  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  on 
veut  les  affujettir  comme  les  autres  à  la  difpofition  de  cet  article  :  Nous 
avons  cru  qu'il  étoit  d'autant  plus  jufte  de  faire  cefler  cette  difficulté ,  que 
ceux  qui  étudient  en  cette  Faculté ,  y  trouvant  plus  de  moyens  que  par- 
tout ailleurs,  de  s'inftruire  parfaitement  de  toutes  les  parties  de  la  Méde- 
cine qui  y  font  enfeignées  par  les  Maîtres  les  plus  habiles,  ce  feroit  inu- 
tilement qu'on  les  obligeroit  à  recommencer  de  nouvelles  Etudes  fous 
des  Profefîeurs ,  parmi  lefquels  il  s'en  rencontreroit  très-rarement  d'auiïï 
capables  que  ceux  dont  ils  auroient  pris  les  leçons.  A  ces  causes,  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflanee 
&  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  &:  ordonnons ,  voulons  & 
Nous  plaît,  en  interprétante  tant  que  b^bin  feroit  l'article  XIX  de  notre 
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37  Août  ^dit  ^u  m0iS  de  ^ars  l7°7 >  ceu*  9^  aurpnt  étudié  en  la  Faculté  de 
1711.  Médecine  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  pendantle  temps  &en  la  forme 
.  prefcrite  par  notrediiEdit ploient  admis  aiuc  degrés  dans  toutes  tes  autres 
Facultés  de  Médecine  de  notre  Royaume  ,  fans  être  tenus  d'y  étudier 
pendant  aucun  temps.  Voulons  que  ledit  article  XIX  n'ait  Ueu  qne  pour 
ceux  qui  auront  étudié  dans  les  autres  Facultés  de  Médecine  de  notre 
Royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  pré- 
fentes ils  aient  à  faire  publier  &  regiflrer ,  même  en  temps  de  vacations  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  te  vingt- 
feptiéme  jour  du  mois  d'Août ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  onze  ,  &  de 
notre  regne  le  foixante-neuviéme.  Signé  LOUIS.  Et  fur  U  repli,  par  le 
Roi  ,  Pu  EL  y  peaux.  Et  fcellée. 


w  ua  ÉDIT  DU  ROI, 

Août  17 1 1.  portant  JùppreJJÎon  de  t  Office  de  Receveur  des  Domaines  &  Droits 
qui  compofentla  fous- Ferme  des  Moulins  de  Valenciennes* 

Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Août  rjiu 
Regijlri  au  Parkment  de  Flandres  U  7  Octobre  fuiyanu 


Lot 


)UIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRF  t 

A  tous  préfens  5e  à  venir,  Salut.  Par  notre  Edit du  mois  de  Novembre 
1707,  Nous  avons  créé  &  érigé  en  tkre  d'Offices  formés  &  héréditaires 
des  Receveurs  de  nos  droits  dans  tous  les  Bureaux  de  la  Ferme  de  no9 
Domaines  en  Flandres,  Haynaut  &  Artois,  &  entre  autres  un  notre 
Confeiller  -  Receveur  des  Domaines  &  droits  qui  compofent  la  fous* 
Ferme  des  moulins  de  Valenciennes ,  à  tous  lefquels  Offices  Nous  avons 
attribué ,  outre  les  gages  ordinaires  qui  leur  étoient  payés  par  les  Fer— 
miers >  fans  diminution  du  prix  de  leur  bail ,  vingt  -  cinq  mille  livres 
d'augmentation  de  gages  à  diibibuer  au  denier  vingt ,  entre  ceux  qui  les 
acquéreront,  dont  le  fonds  iêroil  fiât  dans  Tarât  des  charges  locales  def* 
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,  avec  les  exemtions  &  privilèges  portés  par  ledit  Edit  , 


jel  Office  de  Receveur  des  Moulins  de  Vaknciennes,  Jean  Vilain  \  AoutI7l* 
shrroit  été  pour  va  par  nos  Lettres  du  18  Décembre  1708 ,  pour  en  jouir 
aux  gages  de  mille  livres ,  à  prendre  des  deniers  de  la  Ferme  fans  dimi- 
mition  du  bail,  &  fix  cent  livres  d'augmentation  de  gages,  dont  le  fonds 
ferait  feit  dans  notre  état  ;  &  d'autant  qu'au  moyen  de  la  vente  Se  alié- 
nation  qui  a  été  faite  le  11  Décembre  1710,  defdits  mouliné  de  Valen- 
ciennespar  nos  Commiffaires  députes  pour  l'aliénation  de  nos  Domaines, 
ordonnée  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  170&,  au  profit  de  Thiery  le 
Leu,  moyennant  la  fomme  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  &  les 
fols  pour  livre ,  l'Office  de  Receveur  des  moulins  fe  trouve  fans 
ion,  ce  qui  aurait  porté  nofdits  Commiffaires  à  le  déclarer  éteint 
fupprimé,  &  ordonner  que  le  pourvu  fe  retirerait  pardevers  Nous 
1  rembourfement  ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  au- 
iefdits  moulins ,  tant  pour  fon  rem- 
•ourfement,  que  pour  les  appointemens  &  gages  y  attribués  :  mais  ayant 
confidéré  que  ladite  aliénation  n'avoir  point  éré  portée  à  fon  prix,  & 
qu'il  n'étok  pas  jurte  que  le  rembourfement  dudit  Office  tombât  à  notro 
charge,  Nous  aurions  trouvé  à  propos  de  cafter  &  annuller  ladite  adju* 
dicatiea  faite  le  11  Décembre  1710,  &  ordonné  par  Arrêt  de  notre  Con- 
ieii  du  16  Juin  dernier,  que  l'Adjudicataire  ferait  rcrabourfé,  fi  mieux  il 
n'ùmoif  rembourser  le  pourvu  dudit  Office  de  Receveur  fuivant  la  liqui- 
dai m  on  oui  ert  ferait  faite  :  &  comme  ledit  le  Leu  Nous  a  fait  connoitre 
qu'il  eft  prêt  de  rembourfer  ledit  Vilain  de  la  finance  qu'il  a  payée  pour 
ledit  Office  de  Receveur,  avecle&deux  fols  pour  hvre,  &  les  frais  &  loyaux 
coufe*  mêmequ'ilenarattfafoumiuion,  à  condition  que  la  fomme  qu'il 
payera  pouf  raifon  de  ce ,  lui  tiendra  lieu  d'augmentation  de  finance  corn* 
it partie  de  fon  acquifitiOn ,  dont  il  ferarembourfé  en  cas  que  Nous 

qu'il  jouira  de  Fexemtion  des  droits  d'octrois  pour  fa  confommation 
un  en  jouifioit,  &  que  ces  offres  &  conditions  Nous 
fonnables  &  avamageufes,  Nous  avons  réfolu  de  les  accepter. 
A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvaas,  de  notre  certaine  feience, 
pleine  pui£ance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpé- 
tuel 6c  irrévocable  ,  éteint  6c  fupprimé ,  éteignons  6i  fupprimons  kdti 
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Office  de  non*  Confeiller-Receveur  des  Domaines  6c  droits  qui  com4 
17ÏI*  pofoient  ci- devant  la  (bus- Ferme  des  moulins  de  Valenciennes  à  préfent 
aliénés,  créé  par  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  1707;  &  au  moyen, 
.des  offres  &  foumiffions  faites  parThiery  le  Leu,  voulons  &  ordon» 
nons  que  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  le  11  Décembre  1710,  fok 
exécutée  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  notre  préfent  Edit,  nonob- 
Aant  l'Arrêt  rendu  en  notre  Confeil  le  16  Juin  dernier ,  que  Nous  avons 
révoqué  à  cet  effet  ;  &  que  Jean  Vilain ,  pourvu  dudit  Office  de  Receveur 
de5  moulins  de  Vslenciennes*  (bit  inceûamment  rembourse  par  ledit  le 
Leu  de  la  finance  qu'il  a  payée  pour  ledit  Office ,  enfemble  des  deux  fol* 
pour  livre,  frais  &  loyaux  courts,  firivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite 
en  notre  Confeil  :  voulons  que  la  forame  qui  fera  pour  ce  payée  par 
ledit  le  Leu  ,  lui  tienne  lieu  d'augmentation  de  finance,  &  qu'il  en  foit 
rembourfé  en  cas  que  Nous  rentrions  ci-après  dans  la  jouiûance  defdits 
moulins,  &  qu'il  jouifle  des  exemtions  des  droits  d'oârois  pour  fa  con- 
fommation ,  ainfi  et  de  la  même  manière  que  ledit  Vilain  en  jouiffoit  Si 
donnons  en  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  féant  à  Cambray,  que  le 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  6c  le  contenu  en 
îcelui  fuivre,  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur,  ceûant  &  ûà- 
iànt  coner  tous  troubles  &  empechemens  qui  pourroient  être  mis  &c 
donnés,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  &  au- 
|res  chofesàce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  -.  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  m  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
foit  chofe  terme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fcit  mettre  notre 
Scel.  Donne  à  Fontainebleau  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  onze,  6c  de  notre  règne  le  foixante-neuviéme.  Sigmd  LOUIS.  Et 
plus  bas,  par  le  Roi,  VoTSiN.  Fi/a,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,, 
Desmaretz.  Et  (cellé. 
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DÉCLARATION  DU,  ROI,  N.„|; 

Portant  que  les  Femmes  &  Veuves  des  Chevaliers  de  t  Ordre  H  Oftobre 
du  Saint- E/prit  jouiront  des  privilèges  attribués  à  leurs  Maris,  l7ll\ 

Donnée  à  Marly  le  14  Oclohre  17 11. 

Regijlrie  au  Parlement  de  Flandres  le  ,6  Novembre  fuivant. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRancb  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront,. Salut.  Lorfque  le  Roi 
Henry  III  inlfctua  l'Ordre  du  Saint-Efprit,  il  accorda  à.crf  Ordre,  par  le 
Statut  qu'il  rît  expédier  au  mois  de  Décembre  1 578  y  de  par  l'addition 
qu'il  y  fit  faire  par  fon  Edit  du  mois  de  Mars  1  580  ,  de  grands  privilèges 
conformes  à  fa  dignité  &  à  fa  fplendeur.  Il  en  a  encore  étàaccordé  d'autrés 
depuis  par  les  Rois  Henry  IV  &  Louis  XIII  nos  très  honorés  Se  igneurs 
aïeul  &  père  de  glorieufe  mémoire.  Nous  avons  toujours  eu  un  foin 
particulier,  non- feulement  de  maintenir,  mais  môme  d'augmenter  les 
exemàons  &  immunités  qui  ont  été  concédées  à  cet  Ordre,  afin  que 
cette  marque  d'honneur  ferve  de  témoignage  à  la  pofrérité,  de  la  fidélité 
&  de  l'attachement  de  la  Nobleflc  diftinguée  de  notre  Royaume ,  qui  en 
a  été  revêtue,  en  confédération  des  fervices  ligna  les  qu'elle  Nous  a  ren- 
dus ,  &  qu'elle  excite  nos  Sujets,  qui  méritent  par  leur  naifiânee  d'être 
auociés  à  cet  Ordre ,  d'imiter  les  vertus  de  ceux  qui  s'en  font  rendus 
dignes  ;  &  bien  qu'il  n'ait  été  rien  oublié  pour  les  mettre  en  état  d'«n 
jouir  fans  aucune  difficulté ,  &  que  toutes  les  fois  qu'il  en  eft  arrivé,  nos 
intentions  aient  été  clairement  expliquées ,  cependant  Nous  fommes  in- 
formés, que  quoiqu'il  foit  ordonné  par  ledit  Statut  de  1 578  ,  art.  LXV, 
que  les  Cardinaux,  Prélats ,  Commandeurs  &  Officiers  dudit  Ordre , 
liront  exemts  de  contribuer  au  ban  &  arrière- ban  de  notre  Royaume,  & 
de  Nous  payer  aucuns  rachats,  lots  &  ventes,  quints  &  requints,  tant 
des  terres  qu'ils  vendront,  que  de  celles  qu'ils  pourront  acheter ,  relevant 
de  Nous ,  fans  qu'à  l'occafion  des  Coutumes  de  notre  Royaume ,  portant 
que  l'acheteur  fera  tenu  de  payer  le  quint  denier  du  prix  de  la  vendiiioa 
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oa  ,     du  Fief,  il  puiffe  être  aucune  chofe  quérellée  ou  demandée  auxditsCarî 
l7j°uTe  dinaux,  Prélats,  Commandeurs  &  Officiers  dudit Ordre,  ni  pareillement 
à  ceux  defquels  Us  auront  fait  Je/dites  acquittions.  Et  art.  LXVI ,  que 
lefdîts  Cardinaux,  Prélats,  Commandeurs  &  Officiers  dudit  Ordre,  au- 
ront leurs  .cftufes  commifes  aux  requêtes  de  notre  Palais  à  Paris,  ofc 
jouiront  de  tous  &  femblables  privilèges  que  font  nos  Officiers,  Do-, 
meftiques  fit  Commenfeaux.  Que  par  les  Lettres  en  forme  «TEdit  du  mois 
de  Mars  de  l'année  1580,  regiftrées  en  nos  Cours  de  Parlement,  Chant- 
lires  des  Comptes      Cours  des  .Aides  les  19  Juillet  1-5 80,  8  &  30 
Août  1 581.  Ce  qui  eft  porté  par'lefdits  art.  LXV  &  LXVI,  ait  été  con- 
firmé &  même  augmenté  :  que  le  Roi  Henry  iV  ah  aufli  par.une  Décla- 
ration qu'il  fit  rendre  à  cet  effet  en  l'année  1598.,  confirmé  les  Princes^ 
Cardinaux ,  Prélats,  Commandeurs  &  Officiers  dudit  Ordre,  dans  les 
mêmesex«mtiojis&  privilèges  portés  par  ledit  article  LXV,  dans  lefquels 
Nous  les  aurionî  pareillement  confirmés  par  notre  Déclaration  ,<lu  10 
•Mars  1658 ,  •  tegiftrée  en  notre  Chambre  des  Comptes  le  1  5  Avril  de  ladite 
année,  &  en  notre  Cour  de  Parlement  le  6  Juin  enfiuvant;  qu'en con- 
fequence  defquels  .titres  le/dit  s  Princes,  Cardinaux,  Prélats*  Comman- 
deurs &  Officiers  dudit  Ordre ,  aient  toujours  joui  des  privilèges  portés 
par  lefdits  art  LXV  &  LXVI  dudit-Satut,  il  eft  néanmoins  iurvemt  des 
conteftations  différentes,  pour  fcavoir.fi  les  veuves  des  Princes , .Com- 
mandeurs ,  Chevaliers  &  Officiers  dudit  Ordre ,  ont  droit  de  jouir  des 
mêmes  privilèges.  Et  bien  qu'elles  aient  été  réglées  en  leur  faveur  par 
plusieurs  Arrêts  <de  notre  Confeil  6ç  de  .notre  Cour  de  Parlement  ,  &c 
.nommément  par  Arrêt  rendu  en  notre  Confeil,  Nous  y  étant,  le  7  Dé- 
cembre 1709 ,  en  faveur  de  -la  Dame  Duché  fie  d'Aumont,  en  qualité  de 
areuve  d'un  Chevalier  de  l'Ordre  duJain^Efprit  :  Nom;  fommes  bien-aife, 
pour  éviter  de  pareifles  conteftations  à  Tavenir,  d'expliquer  quelle  efi 
.notre  intention ,  &  quelle  a  été  celle  de  nos  PxédéceûeursRois ,  ,tant  fur 
JefditsartLXV&LXVJ,  que  fur  l'art.  LXLV  du  Statut  dudit  Ordre,* 
qui  concerne  les  penfions  ou  -diftributions  .defdits  Princes*  Cardinaux, 
Prélats,  .Commandeurs,  ,&les  penfions  ou  diftributions,  ou  gages  defdits 
Officiers,  par  lequel  article  il  eft  porté  que  les  penfions  defdits  Cardinaux, 
Prélats,  Commandeurs,  &  les  gages  defdits  Officiers,  ne  pourront  être 
hypothéqués  ni  /aifis,  poux  quelque  caufe  que  et  foit,  û  ce  n'eft  par 
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'jpenniffion  fignée  de  la  main  du  Grand-Maître,  &  fcellée  du  fccau  de 
l'Ordre  ;  enforte  que  ces  trois  articles  dudit  Statut  puifTent  être  exécu- 
tés à  l'avenir  £ms  aucune  conteftation.  Pour  ces  causes,  9c  autres 
grandes  conlidérations ,  à  ce  Nous  mouvans ,  après  avoir  vu  en  notre 
Confeil  lefdits  Edits,  Statuts,  Déclarations  &  Arrêts,  de  notre  grâce 
(pédale,  pleine  puiffance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  déclaré 
&  ordonné,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , .  difons ,  décla- 
rons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  les  femmes  des  Cheva- 
Eers,  Commandeurs  St  Officiers  dudit  Ordre  &  leurs  veuves,  tant  qu'elle* 
demeureront  en  viduité-,  jouiflcnt  de  tous  les  privilèges ,  exemtions  &c 
immunités,  qui  ont  été -accordés  auxdits  Chevaliers,  Commandeurs  & 
Officiers,  &c  notamment  de  ceux  portés  par  lefdits  articles  LXV  &  LX VI 
èi  Statut  dudit  Ordre,  fans  qu'il  puifle  être  ïait aucune  différence  ni  dif- 
unaion  entre  elles  &  lefdits  Chevaliers,  Commandeurs  &  Officiers  leurs 
maris.  Voulons  pareillement  que ,  conformément  à  l'article  LX1V  dudit 
Statut,  les  penfions  ou diftributions  des  Princes,  Cardinaux,  Prélats  6c 
Commandeurs,  &  les  gages,  penfions  &  diftributions  defdits  Officiers, 
nepuiflènt  être  hypothéqués  ni  faifis,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  lî 
cen'eft  en  vertu  d'une,  permiflion  fignée  de  notre  main,  en  qualité  de 
chef  &  ibuverain  Grand-Maître  dudit  Ordre ,  &  fcellée  du  fceau  d'icclui  ; 
defquelles  Ûà&cs  faites  ou  à  /aire  fans  notredite  permiiTion,  Nous  avons 
fait  &  Liions  par  ces  préfentes  pleine  &  entière  main-levée,  tant  pour 
le  paflc  que  pour  l'avenir.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  /eaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres, que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  enrçgiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous 
Edits  ,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts  &  Réglemens  à  ce  contrai- 
res, auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes , 
pour  ce  regard  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  :  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
SceL  Donnée  à  Marly  le  quatorzième  jour  du  mois  d'Oûobre,  l'an  de 
grâce  mil  ùpt  cent  onze,  &  de  notre  règne  le  foixante-neuviéme.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas.,  par  le  Roi,  Voysin.  Et  fcellée. 


Tom.  IV. 


14  Octobre 
171 1. 
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N„551-        DÉCLARATION  DU  ROI, 

—  b"  Portant  exemtion  du  dixième  denier  pour  tous  Us  biens  Eccléjiafc 
27  17  i  L 1  tiques  &  Hôpitaux  dans  les  Pays  de  taille  réelle*. 

Donnée  à  Vcrfailles  le  17  Octobre  171 1. 
Regijlrée  au  Parlement  de  Flandres  le  aa  Janvier  ijix. 


Loi 


)UIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEV,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Les  Cardinaux, 
Archevêques,  Evêques  &  autres  Bénéficiers  compofans  l'affemblée  géné- 
rale du  Clergé  de  France,  tenue  par  notre  permifïïon  en  notre  bonne 
{Ville  de  Paris,  en  la  préfente  année  171 1,  Nous  ont  très-humblement 
remontré  que  quoique  dans  notre  Déclaration  du  14  Oâobre  17 10 ,  don- 
née pour  rérabUfTement  du  dixième  denier,  les  biens  Eccléfiaftiques  Ôc 
ceux  qui  appartiennent  aux  Communautés  ,  Fabriques  ,  Fondations  , 
Confréries  &t  Hôpitaux  ,  n'y  aient  point  été  compris,  Se  que  no- 
tre intention  n'ait  pas  été  de  les  y  aflujettir,  parce  que  ce  font  biens 
confacrés  à  Dieu  ,  donnés  à  l'Eglife  pour  le  Culte  Divin ,  la  nourriture 
des  pauvres  &  leur  fubfiftance  :  néanmoins,  fous  prétexte  que  ladite  Dé- 
claration s'explique  en  des  termes  généraux,  les  payeurs  des  rentes  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  les  Tréforiers  des  Etats,  les  Receveurs,  les 
Fermiers  ,  Locataires  &  autres  Débiteurs  des  Bénéficiers,  Communautés 
Eccléfiaftiques ,  retenoient  pardeverseux  le  dixième  denier  du  revenu  de 
tous  lefdits  biens,  ce  qui  les  obligeoit  de  Nous  fupplier  de  vouloir  ex- 
pliquer plus  précifément  nos  intentions.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce 
Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puiflàncè  &  autorité  royale,.  Nous  avons  dit  &  déclaré,  difons 
&  déclarons ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  que  tous  les  biens 
Eccléfiafttqui:  ,  Ûjs  Bénéficiers ,  des  Communautés  Séculières  &  Régu- 
lières, de  l'un  &  de  l'autre  i'exe,  des  Fabriques,  des  Fondations,  des 
Confréries,  des  Hôpitaux,  n'ont  été  &  n'ont  pu  être  compris  dans  la 
Déclaration  du  14  Octobre  1710,  pour  l'établi  flèment  du  dixième.  Vou- 
lons que  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  prêtent  à  l'Egale,  &.qui  lui 
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Appartiendront  ci-après,  à  quelque  titre  &  pour  quelque  caufe  que  ce         ^  ^'^ 
{oit  6c  puilTe  être,  même  à  titre  d'indemnité  &  d'échange,  amortis  ou  3 
non  amortis ,  Nobles  ou  Roturiers ,  Ruraux  ou  non  Ruraux  ,  dans  les 
Pays  de  taille  réelle,  dhtributkms  Eccléiialtiques ,  pcnfions  de  Religieux 
&  de  Religieufes,  tant  viagères,  que  perpétuelles,  gages, honoraires  de 
Prédicateurs,  autres  honoraires  &  titres  cléricaux,  cens,  rentes,  chani- 
part,  terrages,  &  tous  autres  droits  &  biens  Eccléfiaftiques  généralement 
quelconques,  en  demeurent  cxemts  à  perpétuité ,  tant  pour  le  pail'c ,  que 
pour  l'avenir ,  làns  qu'ils  puuTent  jamais  y  être  aflujettis  pour  quelque 
caufe  &  occafion  que  ce  (bit  ou  puifll  erre ,  fans  aucune  exception  ni 
referve,  tel  événement  qu'il  puifle  arriver.  Voulons  que  tous  les  revenus 
defdrts  biens  échus  ou  à  échoir  généralement  quelconques ,  Toit  en  ar- 
gent ou  efpece,  leur  foient  payés,  fournis,  rendus  &c  reltitués  en  entier 
par  les  Fermiers,  Locataires  ,  Receveurs,  Débiteurs  ,  Payeurs  des  rente* 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  Tréforiers  des  Etats*  Rentiers,  Receveurs 
de  nos  Domaines,  Collecteurs-Receveurs  des  tailles,  des  octrois,  &  autres 
Receveurs  &  Redevables,  fans  aucune  rétention  du  dixième,  ni  aucune 
autre  diminution  telle  quelle  puifle  être,  nonobûant  ladite  Déclaration 
du  dixième,  &  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  rendus 
&  à  rendre ,  auxquels  Nous  avons  exprefleraent  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  préfentes,  &  qu'à  la  rertituîion  de  ce  qui  aura  été  retenu  jufqu'à  pré- 
fent,  tous  lefdits Fermiers,  Locataires,  Receveurs-Payeurs,  Tréforiers 
&  autres  dénommes,  qui  ont  retenu  ledit  dixième,  -feront  contrainrs  par 
corps ,  &  que  les  Commis  par  les  Diocclls  à  l'exercice  des  Offices  des 
Receveurs  des  Décimes,  d'Economes  &  Séqueftres,  Greffiers  des  Do- 
maines des  Gens  de  Main-morte,  Greffiers  des  intimations  Eccléfiaftiques, 
Greffiers  Gardes  -  Confervateurs  des  regiftres  de  baptême,  mariage  & 
fcpulture,  de  Notaires  Apoftoliques  ,  de  Commifl'aires  des  Décimes 
&  de  Contrôleurs  -auxdits  Offices  appartenons  auxdits  Diocéfes  ,  ni 
lefdits  Diocéfes ,  non  plus  que  les  Corps  Eccléliaitaques  qui  auront 
acquis  ou  racheté  lefdits  Offices  ,  ne  puuTent  être  taxés  au  dixième 
pour  raifon  defdirs  Offices,  ni  les  Commis  pour  raifon  des  gages  qui 
leur  ont  été  attribués  par  lefdits  Diocéks,  ou  à  caufe  des  droits  qu'ils 
perçoivent  pour  leurs  fonctions  &  exercices,  mais  qu'ils  en  demeurent 
décharges,  comme  Nous  les  en  déchargeons,  tant  pour  lepaflé  que  pour 
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jq  Odobre  Avenir  ;  S:  que  les  Fermiers,  Admodiateurs,  Métayers,  Receveurs,  Se 
17  1 1.  tous  autres  fahant  yaloir  lefiits  biens  Ecdéuafriques,  &  Locataires  occu- 
pant les  maifons  Eccléfiaftiques ,  ne  puifient  être  impofés  au  dixième  à 
raifon  defdits  biens  Eccléfiaftiques.  Si  donnons  en  mandement  £  nos 
amés  8c  féaux  Conseillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  dë 
Flandres  féant  à  Cambray,  Baillifs,  Sénéchaux,  &  à  tous  autres  nos 
Juges  &  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faine 
lire ,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &-  obferrer 
félon  léur  forme  &  teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelU 
que  forte  Se  manière  que  ce  foit',  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations  de 
Arrêts  de  notre  Confeil  à  ce  contraires,  auxquels,  pour  ce  regard  feule- 
ment, Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies 
desquelles  collationnée*  parïunde  nos  amés&  féaux  Confeiilers-Secré- 
taires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Toriginal  :  Car  tee  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailtes  le  vingt  -  feptiéme  jour  du  mois 
d'Oâobre  ;  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  &c de  notre  règne  le  foixante^ 
neuvième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  parle  Roi,  Voysin.  Et  fcellée; 


DÉCLARATION  DU  ROI, 


^171*°^  Qui  adjuge  aux  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  des  condamnes 

pour  dueL 


Donnée  à  VerfaMes  le  z8  Octobre  171 1 


Regîjkéc  au  Parlement  de  Flandres  le  14  Novembre  fuivant, 

LouiS,  par  la  grâce  de  Dieu,  RororFRANCE  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  fuccès  qu'il 
a  plu  à  Dieu  de  donner  aux  foins  que  Nous  avons  pris  pour  l'abolition 
des  duels  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  Nous  oblige  à  re- 
doubler de  phts  en  plus  notre  application,  pour  rendre  ce  crime  encore 
moins  fréquent  qu'il  ne  l'eft  préfenrement;  &  comme  la  crainte  des  peines 
perfbnneUes  prononcées  contre  les  coupables,  quelques  rigoureufes  qu'elles 
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ïbient,  fait  quelquefois  moins  d'impreflion ,  &  qu'elle  eft  même  fouvent  îîoâobîé 
beaucoup  moins  capable  de  détourner  du  crime ,  que  la  vue  de  tous  les     171 1. 
malheurs,  dont  leur  famille  doit  être  accablée  par  leur  jufte  punition  : 
Nous  avons  réfolu  d'ôter  à  nos  Juges  le  droit  que  Nous  leur  avons  attri- 
bué par  l'article  1  j  de  notre  Edit  du  mois  d'Août  1 679 ,  d'adjuger  fur  lès 
deux  tiers  des  biens  des  condamnés  pour  duel  ,  ce  qui  leur  paroîtroit 
équitable  pour  la  nourriture  fc-entretenement  de  leurs  femmes  &  de  leurs 
enfans  ,  afin  que  ceux  qui  ne  pourront  erre  arrêtés  par  les  peines  qu'ils 
regardent,  ôc  que  leur  fureur  emportera  jufqu'au  point  de  n'être  pas  tou- 
chés de  leur  propre  malheur  ,  foient  du  moins  fenfibles  à  celui  des  per- 
fonnesqui  leur  font  auftî  proches ,  lorfqu'ils  les  verront  privées  de  toute 
efpérance  de  trouver  dans  l'Indulgence  &  dans  là  commifération  de  leur* 
Juges,  une  reflburce  dans  leurs  difgraces  ;  8t  ces  mêmes  -confédérations 
Nous  ont  porté  à  augmenter  jufqn'aux  deux  tiers  dè  la  valeur  des  biens 
des  condamnés,  l'amende  qui  fera  adjugée  fur  ce  qu'ils  fé  trouveront  pof- 
féder  dans  les  Provinces  oii  la  confïfcation  n'a  pas  lieu.  Et  afin  qu'on  nt  - 
puifle  même  fe  flatter ,  que  par  les  difpofitions  que  Nous  pourrions  faire 
defdites  confhcat'rons  &  amendes,  il  en  put  jamais  rien  revenir  aux  femmes  - 
&  aux  enfans  des  condamnés  pour  duels ,  Nous  avons  réfolu  d'en  faire 
dès-à-préfent  &  par  ces  préfentes  la  difpofitiron  en  fôn  entier,  en  donnant  : 
la  totalité  aux  Hôpitaux,  croyant  ne  pouvoir  en  faire  un  meilleur  ufagc, . 
que  de  les  deftiner  au  foulagement  des  pauvres.  A  ces  causes,  &  autres  • 
à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflânce  &  au- 
torité royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  dé  notre  main,  dit, . 
déclaré  &  ordonné  ',  difbns,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  SfNous  • 
plaît,  que  nos  Juger  ne  puiflènt  plus  dorénavant  rien  adjuger  fur  lés 
hiens  des  condamnés  pour  duel  à  leurs  femmes  ni  à  léurs  enfkns,  pour 
lèur  nourriture  &  entretenement,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré— 
texte  que  ce  foit.  Voulons  que  fur  la  totalité  des  biens-meubles  &  im- 
meubles defdits  condamnés ,  qui  Nous  feront  conlîfqués ,  il  en  foit  pris 
un  tiers  pour  l'Hôtel-Dieu  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  un  tiers  pour 
l'Hôpital-Général  de  la  même  Ville»  &  ua  autre  tiers ,  tant  pour  l'Hôpital 
de  la  Ville  011  eft  le  Parlement  dans  le  'reflbrt  duquel  le  crime  aura  été 
commis ,  que  pour  l'Hôpital  du  Siège  Royal  le  plus  proche  du  lieu  du 
délit  a.  lequel  tiers  fera  partagé  également  entre  i.fdits  deux  Hôpitaux  : 
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%%  Oûobre  enten^ons  néanmoins  que  lorfqiie  Nous  ferons  redevables  de  quelque 
iynt     chofe  que  ce  puiffe  être  envers  lefdits  condamnés,  Nous  en  demeurerons 
quittes  &  déchargés  ;  Se  que  s'il  fe  trouve  dans  leurs  biens  des  Marqui- 
.  fats,  Comtes  ou  Terres  titrées  relevantes  immédiatement  de  notre  Cou- 
ronne ,  elles  foient  réunies  de  plein  droit  à  notre  Domaine  ,  enfemble 
les  autres  biens  qu'ils  pofiederont,  qui  en  auront  été  aliénés,  fans  qu'ils 
puiHent  en  être  diftraits  à  l'avenir ,  ni  que  lefdits  Hôpitaux  puiffent  y 
sien  prétendre  en  vertu  de  notre  préfente  Déclaration  ;  &  fi  les  condam- 
nés pour  lefdits  crimes  de  duel  pofledent  des  biens  dans  les  Provinces  de 
notre  Royaume  où  la  confifeation  n'a  pas  lieu ,  voulons  qu'il  foit  pris 
fur  lefdits  biens,  au  profit  defdits  Hôpitaux,  une  amende,  qui  ne  pourra 
pas  être  moindre  que  des  deux  tiers  de  la  valeur  defdits  biens ,  laquelle 
amende  fera  partagée  entre  lefdits  Hôtel  -  Dieu  &  Hôpitaux  ,  pour  les 
mêmes  portions  que  Nous  avons  marquées  pour  lefdits  biens  confifqués. 
Voulons  que  les  frais  de  capture  &  de  Juflice  foient  payés  &  prélevés 
préférablement  fur  la  totalité  defdits  biens  &  amende;  &  qu'au  furplus  , 
.notre  Edit  du  mois  d'Août  1679  foit  exécuté  en  ce  qu'il  n'y  eft  pas  dé- 
rogé par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  (aire  lire,  publier  &  enregiftrer,  &  le  con- 
tenu en  kelles  garder  &  faire  .garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur, 
fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Sceli  cefdites  préfentes.  Donnée  a  Vcrfailles  le  vingt- 
huiticme  jour  du  mois  d'Oftobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  6c 
de  notre  règne  le  foixante-neuviéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le 
Roi  ,  Voysin.  Et  fcellée. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  .m*h+ 

Donnée  en  interprétation  Je  TE  dit  du  mois  de  Décembre  tjog  ,  *brçi7u*" 
portant  révocation  de  C hérédité  de  tous  les  Offices. 

Donnée  à  Vcrfailles  le  i5  Décembre  171 1 . 

Regijtrc'e  au  Parlement  de  Flandres  U  23.  Janvier  1712. 

LoUIS,  par  la  grâce  riE  Dieu  ,  Roi  de  France  et  di  Navarre  s 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  1709  ,  Nous  avons  révoqué  l'hérédité  de  tous  les 
Offices ,  &  ordonné  que  tous  ceux  qui  étoient  alors  cafuels,  héréditaires 
ou  domaniaux ,  feroient  à  l'avenir  &  pour  toujours  pofledés  à  titre  de 
!ur\  ivance  ,  pour  laquelle  les  nouveaux  Acquéreurs  feroient  tenus  de 
Nous  payer  à  chaque  mutation,  fur  les  quittances  du  Tréforier  de  nos  re- 
venus cafuels;  fçavoir,  par  ceux  dont  les  Offices  étoient  héréditaires, 
le  huitième  du  quart  de  la  finance  principale  qui  a  été  payée  pour Tac- 
ouilition  defdits  Oltîces ,  &  par  ceux  dont  les  Offices  étoient  cafuels  le 
même  droit  qu'ils  payoient  pour  le  huitième  denier,  &  pour  ceux  qui 
étoient  tenus  à  chaque  mutation ,  de  Nous  payer  une  année  de  leurs  gages , 
qu'il  en  feroit  ufé  comme  par  le  pafl*é.  Nous  avons  été  informés  que  fous 
prétexte  des  termes  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1709,  qui  por- 
tent qu'à  l'égard  des  Offices  pour  lefquels  onpayoit  la  portée  d'une  année 
de  gages  à  chaque  mutation,  par  forme  de  reconnoiffance  de  l'hérédité, 
quoique  notre  intention  ait  été  qu'il  ne  foit  à  l'avenir  poflédé  aucun  Offi- 
ce dans  notre  Roya\ime  &  Terres  de  notre  obii&nce ,  qu'à  titre  de  fur- 
vivance  ;  &  defirant  qu'il  ne  refte  à  l'avenir  aucun  doute  fur  ce  fujet ,  A 
ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puiflànce  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  déclaré  &  ordonné , 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notri  main  ,  déclarons  3d  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plaît  ,  que  tous  les  Offices  créés  &  héréditaires  ,  ou  décla- 
rés-tels  depuis  leur  création,  pour  lefquels  on  étoit  obligé,  avant  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1709 ,  de  payer  U  portée  d'une  année  de  gages 
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*6  Décem  *  c^ia(ïue  mutation ,  par  forme  de  reconnoiûance  de  l'hérédité ,  ne  puifieni 
Dre  171 1,  ^  l'avenir  être  pofledés  qu'à  titre  de  (ùrvivance  ,  pour  laquelle  il  fera 
payé ,  comme  avant  notredit  Edit*  la  portée  d'une  année  de  gages  def» 
.dits  Offices  à  chaque  mutation ,  pour  droit  de  furvivance.  Confirmons 
-  néanmoins  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  au.  contraire  depuis  notredit  Edit» 
foit  par  des  rollçs  arrêtés  en  notre T^onfeil ,  foit  par  les  quittances  que  le> 
Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  a  délivrées  lors  des  mutations  qui  font 
arrivées ,  à  la  charge  toutefois  de  le  conformer  à  l'avenir  À  ces  préfentes. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  foire  lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  «celles  fuivre ,  garder 
&  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits ,  Décla- 
rations,  Arrêts ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ,ce  contraires ,  auxquels 
Hous  avons  déroge  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
préfentes.  Donnée  à  VerfaUles  le  vingt-fixiéme  jour  de  Décemlye ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  onze ,  &  de  notre  règne  le  foixante  -  neuvième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil, 
Desmaretz.  Et  fcellée. 


W<W     déclaration  du  roi, 

l8i7U**  ®"  or4on"e      ptiiliciuion  &  Ccnrcgijlrcmcnt  des  fubftiuttiaiu. 


Ponnée  à  Verfailles  le  18  Janvier  171%. 
Xegijirle-am  ParUment  Je  Flandres  U  ig  Mars  futyant. 


OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ? 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentesZettres  verront ,  Salut.  Quoique  la  néce£>- 
fité  de  la  publication  des  fubftitutions  ait  été  ordonnée  expreflement  par 
l'article  IV  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  15  ,  par  l'article  LVU  de  l'Or-i- 
donnançe  de  Moulins  du  mois  de  Février  1566,  Si  par  une  Déclaration 
donnée  en  conféquence  le  10  Juillet  de  la  même  année.,  &  que  Nous 
ayons  marqué  par  notre. Déclaration  du  17  Novembre  1690.,  la  manière 

dont 


Digitized  by  Google 


I 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  89 

dont  Nous  voulions  que  ces  Ordonnances  fuient  exécutées  ,  foit  pour  ,g  Janvier 
le  temps  dans  lequel  les  fubftitutions  doivent  être  publiées,  foit  pour  les  171%» 
perfonnes  auxquelles  le  défaut  de  publication  pouvoit  être  oppofé  ;  Nous 
avons  appris  néanmoins  qu'on  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  quelques-uns  de 
nos  Parlemens ,  de  donner  aux  fubftitutions  tout  leur  eéêt  contre  les  créan- 
ciers 6c  les  tiers  détenteurs,  nonobftant  qu'elles  n'aient  pas  été  publiées, 
fit  que  FOrdonoance  de  Moulins  y  ait  été  régi  Arée  ;  ce  qui  oblige  plusieurs 
créanciers  à  fie  pourvoir  en  cauanon  en  notre  Conseil ,  contre  les  Arrêts* 
rendus  dans  ces  Compagnies  ,  fur.  le  fondement  d'un  ufage  auifi  abufiC 
Nous  avons  appris  en  même-temps,  que  fous  prétexte  que  l'Ordonnance 
de  MouHns  ne  marque  pas  à  la  diligence  de  qui  les  publications  doivent 
être  faites,  6c  qu'elle  prononce  indiftinâement  la  nullité  des  fubâîtutîont 
qui  n'auront  pas  été  publiées,  il  fe  forme  de  fréquentes  contestations  dans 
plufieurs  de  nos  Cours,  pour  fçavoir  ceux  qui  font  chargés  de  faire pu- 
Mier  ies  fuMhturions  .  &  fi  les  bérîtiers,  foit     inuftat,  foit  inftitués  , 
&  les  donataires  &  légataires,  peuvent  oppofer  aux  fubftiîués  le  défaut  de 
publication,  ou  s*il  n'y  a  que  tes  créanciers  &  les  tiers  détenteurs  qui 
puiflent  s'en  prévaloir.  Nous  avons  aufli  été  informés  que  l'usage  qui  s'efc 
introduit  dans  la  plupart  des  Sièges,  de  mettre  les  publications  des  fubfti- 
tutions fur  de  fimples  feuilles  volantes  ,  caufe  de  grands  inconvéniens  , 
foit  par  la  facilité  que  l'on  trouve  par  là  à  les  changer ,  foit  parce  que 
ces  feuilles  peuvent  s'égarer  aifément  :  Nous  avons  réfolu  de  remédier  à 
ces  abus,  &  de  prévenir,  autant  qu'il  eft  en  Nous,  toute  cbnteftation  fur 
l'exécution  des  Edits  &  Déclarations  donnés  jufqu'à  préfent ,  concernant 
la  publication  6c  l'enregiûrement  defdites  fubftitutions.  A  ces  CAUSES, 
cY  autres  a  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puifTance 
Se  autorité  royale ,  Nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 
dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
Nous  plaît,  que  conformément  à  l'article  LVII  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, à  la  Déclaration  du  10  Juillet  1 566  &  à  celle  du  17  Novembre  1690 , 
toutes  les  fubftitutions  faites  par  acte  entre- vifs  ou  par  teftament ,  foient 
publiées  en  Jugement,  l'Audience  tenant,  tant  en  la  Juftice  Royale  du 
domicile  de  celui  qui  les  aura  faites ,  qu'en  celle  de  la  fituation  des  biens 
fubftitués  ,  &  que  lefdites  publications  6c  fubftitutions  foient  enregiftrées 
en  même-temps  au  Greffe  defdites  Juftices  Royales ,  à  la  diligence  des 
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"J  jjnvier  héritiers ,  fpit  inftitués ,  foit  ab  inttfiat ,  donataires  ou  légataires  univer- 
iyi  2.    ^s  >  ou  ni^me  particuliers ,  lorfque  leurs  donations  ou  leurs  legs  feront 
chargés  de  fubftitutions ,  ôt  en  cas  de  minorité ,  à  la  diligence  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs ,  qui  demeureront  refponlables  du  défaut  defdites 
publications  ôc  d -enregiftremens,  à  peine  de  nullité,  tant  des  fubftitutions 
oui  ont  été  précédemment  faites ,  que  de  celles  qui  feront  faites  à  l'avenir. 
Voulons  que  lefdites  publications  &  enrc  giftremens  foient  faits  dans  les 
fix  mois ,  a  compter  du  jour  des  aâes,  fi  lefdites  fubftitutions  font  faites 
par  des  difpofitions  entrer vifi»,  &  du  jour  du  décès  des  teftateurs ,  fi  elles 
font  faites  par  dos?difpofitions  à  caufe  de  mort.  Ordonnons  que  lefdites 
fubftitutions  ôc  publications  feront  regiftrées  dans  un  regiftre  deftinéà  cet 
effet  ,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  par  le  principal  Juge  des  Sièges 
Royaux  où  les  fubftitutions  doivent  être  publiées.  Voulons  que  les  fubfti- 
tutions qui  font  faites  ou  qui  le  feront  à  l'avenir ,  qui  n'auront  pas  été 
publiées  ni  enregiftrées  dans  ledit  temps  de  fi*  mois,  ne  puiflènt  être 
oppofées  aux  créanciers  ni  aux  tiers  acquéreurs ,  &  que  celles  qui  auront 
été  publiées  8c  enregiftrées  après  les  fix  mois ,  ne  puiftent  leur  être  op- 
pofées que  du  jour  defdites  publications  &  enregiftremens  ;  ce  que  Nous 
voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  mineurs  ,  fans  qu'ils  puiftent  prétendre 
a  être  relevés  du  défaut  de  publication  ôc  d'enrcgiftrement ,  même  en  cas 
d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs.  Ne  pourra  le  défaut  de  publication  & 
d'enregiftrement  être  oppofé  en  aucun  cas  aux  fubftitués,  par  les  héritiers 
inftitués  ou  nb inttfiat ,  donataires  ou  légataires  univerfels  ou  particuliers, 
ni  par  leurs,  fucceflèurs ,  à  l'égard  defquels  les  fubftitutions  auront  leur 
effet,  comme  fi  elles  avoient  été  publiées  &  enregiftrées;  ôt  feront  lef- 
dites publications  ôt  enregiftremens  faits  fans  préjudice  de  rinfinuation 
«defdites  fubftitutions ,  ordonnée  par  notre  Ecrit  du  mois  de  Décembre 
.1703 ,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  teneur.  N'entendons  néanmoins 
que  fur  le  feul  fondement  du  défaut  de  publication  or  d'enregiftrement , 
l'on  puiffe  donner  atteinte  aux  fubftitutions  qui  ont  été  ou  qui  feront 
■faites  jufqu'au  jour  de  l'enregiftrement  des  préfentes,  dans  le  reflbrt  des 
Parlemens  ôt  Cours  Supérieures  où  l'Ordonnance  de  Moulins  ni  les  Edits 
ôt  Déclarations  qui  ont  ordonné  la  publication  des  fubftitutions  n'ont 
pas  été  enregiftrés  jufqu'à  préfent,  ôc  oii  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  y  éta- 
bli fie  la  néceûlté  de  la  publication  des  fubftitutions  ;  voulons  feulement 
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que  notre  préfente  Déclaration  y  ioxt  exécutée  ,  pour  les  fub&tutions  jg  Janvier 
qui  y  feront  faites  à  l'avenir,  du  joui'  qu'elle  y  aura  été  enregiftrée.  Sf  171  x. 
DONNONS  en  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de-Flandres-,  que  «es  préfentes  ils  aient 
a  faire  lire,  publier  &  enregiftrer  ,  6t  le  contenu  en  icelles  garder  & 
observer ,  nonobstant  tous  Ufages  &  autres  chofes  au  contraire ,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préiêntes.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  cefditcs  préfentes.  Donnée  à 
Verfailles  le  dix-huitiéme  jour  du  mois  de  Janvier  y  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  douze»  fie  <le  notre  règne  le  foixante-neuviéme.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  j  par  le  Roi,  Voysin.  Et  fcellée. 

La  Cour  a  arrêté  de  faire  à  Sa  Majtfiê  de  tres-humbles  remontrances  au 
fujtt  de  U  Déclaration  ci-dtffus.        Signé  Lequint. 

"'"T^r  

_  ~CL  AU  ATION  DU  ROI, 

^'ûtK-Mdiï-,  .  *  ^ars 

:  Us  Médecins  feront  tenus  le  fécond  jour  qu'ils  vifiu-  '71 

: ,  de  Us  avertir  ou  faire  avenir  par  leur  famille 

*confejfer ,  fous  Us  peines  y  portées  &c. 

Donnée  à  Verfailles  le-8  Mars  17  ix. 
Hegijlrée  au  Parlement  de  Flandres  U  27  Avril  fuivant. 


L 


JOUIS,  PAR  LA -GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE," 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  que 
toujours  eu  à  féconder  le  zélé  des  Evcques  de  notre  Royau- 
i  ce  qu'ils  ont  cru  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  Religion 
i  Peuples  de  leur  Diocéfe  ,  Nous  a  porté  à  leur  accorder 
proteftion  lorfqu'ils  l'ont  réclamée  ,  Se  que  Nous  l'avons 
pour  l'exécution  de  leurs  pieufes  intentions  ;  &  comme 
;  a  paru  plus  utile  à  nos  Sujets  ,  ni  mériter  davantage  d  être 
le  notre  autorité  ,  que  l'Ordonnance  que  notre  tres-cher  &  bien 
aîné  Coufin  le  Cardinal  de  Noailles  ,  Archevêque  de  Paris ,  a  juge  à  pro- 
ie 9  Mars  1707,  pour  engager  les  Mcdecins,  conformément 
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aux  Décrets  des  Saints  Conciles,  fie  entre  autres  d'un  Concile  tenu  à  Paris 
Pan  1419,  &  de  phnieurs  Conciles  Provinciaux  de  notre  Royaume,  à 
avertir  1rs  malades  de  fon  Diocéfe  ,  dès  le  commencement  de  leur  mala- 
die, de  penfèr  à  leur  confcience,'  &  de  ne  pas  différer  à  leur  en  parler, 
quand  la  violence  du  mal  ne  leur  permet  plus  <Ty  mettre  ordre  avec  la 
liberté  &  l'attention  néceûaire,  Nous  avons  appris  avec  peine  qu'une  Or- 
donnance aiuH  lalu taire  n'a  pas  eu  jufqu'â  préfent  l'exécution  qu'elle  méri- 
Coît;  fit  étant  tout  à  craindre  que  celle  que  notre  G© afin  le  Cardinal  de 
NoaïUes,  a  fait  te  16  du  moisdernier ,  pour  renouveller  la  première ,  n'ait 
pas  plus  de  foçcès  ,  &  que  les  Ordonnances  iemblables^ue  d'autres  Evo- 
ques de  notre  Royaume  ont  fait  ou  pourront  faire  for  la  méjne  matière  , 
ne  demeurent  aufli  fans  effet,  fi  Nous  n'enaffurons  l'exécution  par  la  crain- 
te des  peines  temporelles,  Nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir  par  notre  au- 
torité,  en  la  manière  qui  Nous  a  paru  la  plus  convenable.  À  CES  CAU- 
SES, fit  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  Tcicnce  ,  pleine 
puiûance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons' par  cel  pré&ntes  fignées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  fit  ordonné,  difons,  déclarons  fie  ordonnons, 
voulons  fit  Nous  plaît,  que  tous  tes  Médecins  de  notre  Royaume  foient 
tenus  le  fécond  jour  qu'ils  vifceront  les  malades  attaqués  de  rîévre  ou  an- 
tre maladie ,  qui,  par  fà  nature ,  petit  avoir  trait  à. la  mort ,  de  les  avertir 
de  fe  confèffer  ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  leur  famille;  fie  en  cas 
que  les  malades  ou  leur  famille  neparoiflent  pas  dtfpolés  à  fuivre  cet  avis  , 
les  Médecins  feront  tenus  d'en  avertir  le  Curé  ou  le  Vicaire  de  la  Paroifle 
dans  laquelle  les  malades  demeurent  ,  &  d'en  retirer  un  certificat  figné 
defditt  Curés  ou  Vicaires ,.  portant  qu'ils  ont  été  avertis  par  le  Médecin 
d'aller  voir  lefdks  malades  -,  défendons  aux  Médecins  de  les  vifiter  le  troU 
fiéme  jour,  s'il  ne  leur  paroît  par  un  certificat «gné  du  ConfeffeurdefHits 
malades ,  qu'ils  ont  été  confefles  ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  appellé  pour 
les  voir ,  fit  qu'il  les  a  vu  en  effet ,  pour  les  préparer  à  recevoir  les  Sa- 
cremens  :  pourront  les  Médecins  qui  auront  averti  les  Curés  ou  Vicaires 
des  ParoifTes  ou  les  malades  font  leur  demeure ,  fie  qui  en  auront  retiré 
un  certificat  figné  defdits  Curés  ou  Vicaires,  continuer  de  Voir  lefdits 
malades  fans  encourir  les  peines  ci-deffus  marquées ,  fir  chargeons  en  ce 
cas  l'honneur  fie  la  confcience  des  Curés  ou  Vicaires  ,  de  procurer  aux 
malades  les  fecours  fpirituels  dont  ils  auront  befoin  :  voulons  que  les  Mé- 
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qui  auront  contrevenu  à  notre  préfente  Déclaration  ,  foient  con- 


pour  la  premkre  fois  à  trois  cent  livres  d'amende,  qu'ils foient 1  MmS  171  *r 
interdits  pour  la  féconde  fois  de  toute  fonction  &  exercice  pendant  trois 
mois  ait  moins  ,  &  pour  la  troifiéme  déclarés  déchus  de  leurs  degrés , 
qu'ils  foient  rayés  du  tableau  des  DoÛeurs.  ou  Licencies  de  la  Faculté  oh 
ils  auront  pris  leurs  degrés  r  &  privés  pour  toujours  du  pouvoir  U'e*er- 
cer  la  Médecine  en  aucun  lieu  de  notre  Royaume:  ordonnons  qu'il  en 
iént  ufé  de  la  môme  manière  ,  &C  fous  les  mêmes  p  ines ,  pour  les  Chirur- 
giens &  Apothicaires  qui  feront  appelles  pour  voir  les  malades  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Médecins  ;  n'entendons  au  furplus  difpenfer  les 
Médecins  ni  les  Chirurgiens  &L  Apothicaires  dans  lefdits  lieux,  d'avertir  les 
malades  r  même  avant  le  fécond  jour  de  leur  maladie ,  de  fe  confeffer  , 
lorûque  la  qualité  du  mal  l'exigera  :  voulons  que  ceux  qui  y  auront 
jué  foient  fujets  aux  peines  portées  par  notre  préfente  Déclaration. 

EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils 
&  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver; 
..  EST  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait 
notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  a  VeTfailles  le  huitième 
wdumois  de  Mars,  l'an  dé  grâce  mil  fept  cent  douze,  &  de  notre 
règne  le  foixante-neuviéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi» 
fcellée.. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  ,    "Vt*  [ 

18  Avril. 

Qwi  ordonne  que  les  biens  &  revenus  dépendans  de  la  Maladerie  1711. 
de  Frefnes  ,  feront  dorénavant  employés  au  foulagement  des 
de  ladite  Paroiffe, 

Du  18  Ay/ij^  1711; 

Regifiré  au  Parlement  de  Flandres  le.  6  Juin  fuivarttx. 


S 


Ur  la  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  lè  fieur  Jshu ,  Curé 
de  Freines  ûir  l'Efcaut,  &  par  leiM<unbour&  de  celte  Paroifle ,  tendante 
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18  Avril     Ce  ^U*^  P^,f  ^  ^a  Majefté  ordonner  qu'ils  feront  mis  en  pofleflion  des 
1 7 1 1,    terres  »  prairies  &  autres  biens  &  revenus  dépendans  de  la  Maladerie  dudit 
,Frefnes ,  pour  être  employés  au  foula  gement  des  Pauvres  de  cette  Paroiflè  , 
&  qu'à  cet  effet  les  détenteurs  defdits  biens  feront  tenus  de  les  aban- 
donner au  profit  defdits  Pauvres ,  à  la  première  fommation  qui  leur  en 
-fera  faite.  Vu  ladite  requête  ,  enfemble  les  avis ,  tant  du  Sr  Evêque 
d'Arras ,  dans  le  Diocéfe  duquel  ladite  Maladerie  de  «Frefnes  eft  fituée  , 
que  du  Sr  de  Bernier,  Intendant  de  Flandres,  portant  qu'on  ne  peut  faire 
un  meilleur  ufage  des  biens  &  revenus  de -cette  Maladerie  que  de  les  em- 
ployer à  aflifter  les  Pauvres  dudit  lieu ,  quoique  ces  revenus  ne  confiftent 
qu'en  trente-fix  livres  par  chacun  ao,  ils  ne  laiflent  pas  de  les  .aider  dans 
l'extrême  mifere  où  ils  font  :  ouï  le  rapport  du  Sr  Chauvelin ,  Maître 
des  Requêtes;  tout  confidéré  :  , 

Sa  Majesté  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  biens 
&  revenus  dépendans  delà  Maladerie  de  Frefnes ,  feront  employés  doré- 
navant au  fouktgementdes  Pauvres  de  ladite  ParoùTe  de  Freines;  -&  qu'à 
cet  effet  ils  feront  régis  &  adminiftrés  par  les  Curé  &  Mambours  de 
Jadite  Paroifle ,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  prières  &  fervices  de  fonda- 
tion dont  ladite  Maladerie  peut  être  tenue  :  en  conséquence ,  ordonne 
Sa  Majeflé  à  tous  détenteurs  defdits  biens  d'en  lauTer  la  pofleflion  Se 
jouiflance  à  la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  Se  que  tous 
les  titres  &  papiers  concernant  les  biens  de  ladite  Maladerie  feront  remis 
és  mains  defdits  Curé  &  Mambours,  par  ceux  qui  en  peuvent  être  dé- 
positaires., à  quoi  faire  ils  feront  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raî- 
fonnables  ;  quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien  Sz  valablement  déchar- 
.  .  gés  ;  Sz  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  feront  toutes  Lettres  à  ce 
jiéceflàires  expédiées, 
fait  au  Confeil  d'Etat  privé  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  18  Avril  17  rx. 
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DÉCLARATION   DU   ROI,  N"n«- 


Qui  confirme  les  Loix  &  Ufagts  obfirvcs  dans  le  refondu  Par-  \-j\x. 

lement  de  Flandres ,  pour  la  publication  &  Cenregiftremcnt  des 
fubjlitutions. 


OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE.DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Notre  Déclaration 
du  18  Janvier  dernier ,  concernant  la  publication  6t  l'enregiftrement  des 
rubûitutions  -,  ayant  été  regiftrée  fuiv*nt  nos  ordres  ea  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres ,  Nous  avons  été  informés  par  les  remontrances  qui 
Nous  ont  été  faites  par  notredite  Gour  de  Parlement ,  .  que  cette  Déclara- 
tion contient  quelques  difpofitions  qui  ne  font  pas  entièrement  conformes 
aux  Ordonnances  reçues  dans  les  Provinces  de  fon  refibrt,  &  particulière- 
menti  l*Edit  ou  Placard  du  Roid'Efpagne  Philippe  II  ^  du  16  Décembre 
&  à  l'article  xv  de  l'Edit  perpétuel  des  Archiducs  du  n  Juillet 
1611  ,  qui  pourvoient  fuâifamment  à  la  plupart  des  abus  auxquels  Nous 
avons  voulu  remédier  par  notredite  Déclaration;  &  comme  notre  inten- 
tion n'a  pas  été  de  déroger  aux  Ufages  defdites  Provinces ,  ni  à  ce  qui  eft 
établi  fur  cette  matière  par  lefdits  Edits  ,  &  que  Nous  voulons  au  con- 
traire maintenir  nos  Sujets  du  reflbrt  de  notredit  Parlement  de  Flandres 
dans  leurs  Loix  &  Ufages  ,  comme  Nous  avons  fait  dans  les  occafioos  qui 
le  font  préfentées  ,  &  difirant  les  faire  jouir  en  même-temps  de  l'utilité 
qu'ils  peuvent  retirer  de  pluûeurs  decifions  contenues  en  ladite  Déclara- 
tion du  18  Janvier  dernier ,  qui  ne  font  pas  contraires  à  ce  qui  s'y  eft 
pratiqué  jufqu'à  préfent.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous.mouvans  * 
de  notre  certaine  feience ,  plèbe  puiflance  &  autorité  royale ,  Nous  avons 
par  ces  préfentes -lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons* . 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  l'Edit  <  u  Placard 
du  Roid'Efpagne  Philippe  II,  du  16  Décembre  1586,  Ôc  l'article  xv  de- 


11  Juillet. 


Donnée  à  Fontainebleau  le  12  Juillet  1711; 
Regijlree  audit  Parlement  de  Flandres  U  S  Aoâtfutvant. 
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l'Edit  perpétué!  de*  Archiducs  du  1 1  Juillet  i6ii  ,  en  ce  qui  concerne  le» 
ax^  Juillet  fubftitutions  &  fidéicommis,  foient  exactement  obferrés  dans  lereflbrtde 
notredit  Parlement  de  Flandres  :  voulons  en  conféquence  que  les  fubffitu- 
lions  fit  les  fidéicommis ,  enfemble  les  défenfes  d'aliéner  portées  par  des 
.aâes  entre- vifs  ou  par  des  teftamens,  n'aient  eflbt  de  réalifation,  fi  elles 
ne  font  regiftrces ,  à  l'égard  des  Fiefs ,  aux  Greffes  des  Cours  &  Jurifdic- 
tions  féodales  dont  ils  font  tenus  &  mouvans  t  fit  à  l'égard  des  biens  non 
féodaux,  aux  Greffés  des  Juftices  des  lieux  où  ils  font  ûtués,  6c  que  ledit 
enregiftrement  foiî  fait  à  la  diligence  des  héritiers,  foitinftitués,  foit  «ê 
inttjlat ,  donataires  ou  légataires  univerfels,ou  même  particuliers ,  lorfque 
leurs  donations  ou  legs  feront  chargés  de  fubftitution  ou  fidéicommis,  8e 
en  cas  de  minorité  ,  à  la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  qui  de- 
meureront refponfables  du  défcut  d'enregiftrement  ,  fit  ce  avant  qu'ils 
puiflent  fe  mettre  en  poûeflion  des  biens  chargés  de  fubftitution  ou  fidéi- 
commis, &  à  peine  d'en  perdre  la  jouiûance,  qui  appartiendra  dans  ce  cas 
aux  fubftitués  &  aux  autres  en  faveur  de  qui  la  prohibition  d'aliéner  aura 
été  faite,  lefquels  audit  cas  feront  pareillement  tenus  de  faire  ledit  enre- 
giftrement fous  la  même  peine  :  ordonnons  que  lefdites  fubftitutions  ou 
fidéicommis  foient  enregiftrés  dans  un  regiftre  deftiné  à  cet  effet ,  qui  fera 
paraphé  à  chaque  page  par  le  principal  Juge  des  Sièges  où  les  fubftitutions 
doivent  être  enregiftrées  :  voulons  que  les  fubftitutions  qui  font  faites 
ou  qui  fe  feront  à  l'avenir,  qui  n'auront  pas  été  regiftrées,  ne  puiflent  être 
oppofées  aux  créanciers  ni  aux  tiers  acquéreurs ,  &  que  celles  qui  auront 
été  enregiftrées  ne  puiflent  leur  être  oppofées  que  du  jour  de  l'enregiftre- 
ment  ;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des  mineurs  ,  fans  qu'ils  puiflent  être 
relevés  du  défaut  d'enregiftrement ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  leurs 
tuteurs  :  ne  pourra  le  défaut  d'enregiftrement  être  oppofé  en  aucun  cas 
aux  fubftitués  par  les  héritiers  inftitués  ou  ab  i/ucjlatt  donataires  ou  lé- 
gataires univerfels  ou  particuliers ,  ni  par  leurs  fucceûeurs ,  à  l'égard  def- 
quels  les  fubftitutions  auront  leur  effet  comme  fi  elles  avoient  été  enre- 
giftrées. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  publier  ,  enregiftrer  &  exécuter  félon  leur  forme  fie 
teneur,  nonobftant  notre  Déclaration  du  18  Janvier  dernier,  à  laquelle 
Nous  avons  dérogé  en  ce  qui  tft  contraire  à  notre  préfente  Déclaration  : 

Car 
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CÀR  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met-  1X  juij[ct 
tre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  le  vingt-     17  n. 
deuxième  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  douze ,  & 
de  notre  règne  le  foixante  -  dixième.  Signi  LOUIS.  Er  plus  bas ,  parle 


DÉCLARATION  DU  ROI,  n->„9: 


Qui  défend  d'admettre  enfemblt  dans  Us  Facultés  de  Droit  aux  l9  Juillet 
places  de  Projeteurs  &  jiggrégés ,  les  parens  ou  allies  dans  les    171  x' 
degrés  y  marqués. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  19  Juillet  1711. 

Régi/trie  au  Parlement  ■  de  Flandres  le  S  Octobre  fuivan£ 


L 


OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  3 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons 
ordonné  entre  autres  chofcs  par  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1669  ,  que 
les  parens  au  premier,  fécond  &  troifiéme  degrés,  qui  font  de  père  & 
fils ,  de  frère  ,  oncle  &  neveu ,  enfemble  les  alliés,  jufqu'au  fécond  degré, 
qui  font  beau-pere ,  gendre  &  beau-frere  ,  ne  pourroient  être  reçus  à 
exercer  conjointement  aucun  Office  dans  nos  Cours  ni  dans  les  Sièges  in- 
férieurs ;  Se  à  l'égard  des  parens  &  alliés ,  tant  Confeillers  d'Honneur , 
que  Vétérans,  jufqu'au  deuxième  degré  de  parenté  ou  d'alliance ,  que  leurs 
voix  ne  iêroient  comptées  que  pour  une ,  fi  ce  n'eft  lorsqu'ils  iè  trouve* 
roient  dedifterens  avis;  ce  que  Nous  avons  confirmé  par  notre  Edit  du 
mois  de  Janvier  1681 ,  par  lequel  Nous  avons  ordonné  que  les  avis  des 
Officiers,  qui  feroient  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  pere  &  fils,  de  frère, 
oncle  &C  neveu  ,  de  beau-frere,  gendre  &  beau-pere ,  ne  feroient  comp« 
tes  que  pour  un ,  quaodik  fe  trouveraient  uniformes  ;  &  comme  les  mê- 
mes raifons  qui  Nous  ont  porté  à  établir  ces  règles  pour  les  Officiers  de 
Judicature,  fembloient  exiger  qu'elles  fuflent  étabUes  de  même  dans  les 
Facultés  de  Droit  des  Univerûtés  de  notre  Royaume,  dans  lefquelles  les 
Profefleurs  &  les  Doâeurs  aggrégés  font  Juges  de  la  capacité  des  Afpirans 
Tom.  IV.  N 
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(  (  ti- jjet  aux  degrés  defdites  Facultés ,  &  jugent  airffi  datrs  les  éleâions  delacapa* 
cité  de  ceux  qui  afpircnt  aux  Chaires  de  Proteffeurs  &  aux  places  de  Doc- 
teurs aggrégés,  Nous  avons  ordonné  par  notre  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  1700  ,  que  les  fufïrnges  des  Docteurs  qui  k  trouvoient  pere ,  beau- 
pere ,  enfàns  ,  gendres,  fores  &  beau-freres  ,  oncles  &  neveux ,  même 
par  alliance ,  ne  feroient  compris  que  pour  un  feid  ;  mais  comme  en  fixant 
les  différens  degrés  de  parenté  8c  d'alliance  qui  doivent  former  Ta  confu- 
fion  des  fuffrages  dans  leidites  Facultés ,  Nous  n'avions  pas  déclaré  notre 
intention  fur  les  degrés  qui  pourroient  produire  un  obftacle  à  la  réception 
defHirs  Profèffeurs  8t  Docteurs  aggrégés  dans  la  même  Faculté  ,  Nous 
avons  cru  devoir  expliquer  nos  intentions  fur  ce  fujet ,  Se  remédier  en 
même-temps  aux  abus  que  Nous  avons  appris  qui  s'introduifoient  dans 
quelques  Facultés  de  notre  Royaume  ,  en  ce  que  ceux  dcfdits  Profèffeurs 
&  Docteurs  aggrégés  qui  avoient  été  nommés  pour  Examinateurs  ,  Pré» 
fidens,  &  pour  donner  leurs  fuffrages  aux  actes,-  fubftituoient  en  leurs- 
places  tels  autres  Profèffeurs  ou  Docteurs  aggrégés  qu'ils  jugoientà  propos, 
dans  la  vue  de  fàvorifer  Tes  Afpirans  aux  degrés.  À  ces  causes  ,  8i  autres 
à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  &  auto* 
rite  royale,  Noirs  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main ,  dit,  dé* 
clarc  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  Ordonnons,  voulons  8c  Notre 
plaît ,  que  tes  parens  dans  les  degrés  de  pere  ,  fils ,  frère ,  oncle  &  neveir, 
&  les  allies  dans  les  degrés  de  beau-pere ,  gendre  &  beau-frere ,  ne  puî£> 
fent  être  admis  dorénavant  enfemble  dans  la  même  Faculté  de  Droit  dès 
Univerfités  de  notre  Royaume,  foit  dans  les  Chaires  de  Docteurs  Régens 
ou  de  Profèffeurs  en  Droit  François  ?  foit  dans  les  places  de  Docteurs  agi- 
grégés.  Défendons  aux  Profefll-urs  &  Docteurs  aggrégés  defdites  Facultés 
de  Droit,  qui  auront  été  nommés  pour  examiner  les  Etudians  ou  pour 
donner  leurs  fuffrages  aux  actes  ,  de  fnbftituer  aucuns  autres  Profeflèurs 
ou  Docteurs  aggrégés  en  leur  place  ;  leur  enjoignons  de  vaquer  eu  per* 
fbnne  auxtfits  examens  Se'  actes ,  fi  ce  n'eft  en  cas  dé  maladie  ou  d'autre 
légitime  emp?crtemfertty  auquel  caVvotttbns  qu'il  foit  de  nouveau  tiré  au 
fort ,  en  la  maniéré  acrôfirumée ,  tm  autre  Pfofîffeur  ou  Docteur  aegrégi 
au  lieu  &  place  de  celui  qui  ,  par  maladie  ou  autre  légitime  empêchement, 
ne  fe  trouvera  pas  en  état  d'afliffer  auxdits  examens  &  aâes ,  &  feront 
au.  furpluj  nos  Edir  &  Déclaration  concernant  les  Etudes  de  Droit  Civil, 
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Canonique  &  François ,  exécutes  (don  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  29  Juill-t 
en  mandement  à  nos  ames  &i  féaux  Conseillers  les  Gens  tenans  notre  1712. 
Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  &  enregillrer,  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  .: 
Car  tel  eat  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  prefentes.  Donnée  a  Fontainebleau  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  douze  ,  &" 
de  notre  règne  le  foixante-dixiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le 
loi,  Voysin.  Et  fcellée.  1  f  imiiA  éiéi  mi 


*  É  DIT  DU  ROI, 

Qui  confirme  à  perpétuité  les  Propriétaires  &  Pojfejfeurs  de  plu- 
ficurs  Offices  6*  Droits ,  créés  depuis  le  premier  Janvier  mil 
fix  cent  quatre-vingt-huit,  dans  ta  pojpjjion  &  jouijfancc  d'iccux, 
en  payant  un  fupplèment  de  finance, 

•ÉttnpsAAi   Donnéà  Verfaillesau  mois  d'Oclobre  1711.        ,  p  ..f 
B.c^':flré  ou  Parlement  Je  Flandres  te  1  Décembre  fnivara. 

OUÏS,  PAR  LA  GRAGF.  DE  DlEU  ,  Roi  DEFRANGE  ET  DENaVARRE  : 

A  tous  préfens  &  k  venir,  Salut.  Nous  avons  créé  depuis  le  premier 
Janvier  1688 ,  plufieurs  Offices  &  aliéné  ditlérens  Droits  qui  fe  lèvent 
fur  les  denrées  aux  entrées  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  &dans  quel- 
ques autres  de  notre  Royaume.  La  nécelïité  où  Nous  avons  été  d'en  rece- 
voir promptement  les  finances  ,  pour  fournir  aux  dépenfes  de  la  guerre  , 
ne  Nous  a  pas  permis  de  taire  faire  fur  la  jufte  valeur  de  ces  Offices  & 
Droits  toute  l'attention  que  cette  matière  le  méritoit  ,  d'autant  plus 
qu'une  longue  expérience  Nous  a  fait  connoitre  que  toutes  les  fois  que 
Nous  avons  procuré  à  nos  Sujets  une  utilité  qui  a  furpafie  celle  qu'ils  de- 
vaient légitimement  efpérer  de  l'emploi  de  leurs  deniers ,  ils  fe  font  por- 
tes d'affection  à  Nous  en  indemniler  dans  les  occafions  où  Nous  avons  eu 
befoin  de  quelque  nouveau  fecours  :  ces  confuLrations  Nous  ont  déter- 
mine à  préférer  au  rembouriémeut  de  ces  Offices  &  Droits  la  propoli- 
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Oîiobre  ^on  <ïl"  Nous  a  été  faite  ,  de  leur  faire  payer  un  fupplément  de  finance  ; 
:  7i  2.  en  les  confirmant  dans  la  jouiffance  defdits  Offices  &  perception  des  gages, 
augmentations  de  gages ,  taxations ,  droits  ,  émolumens  ,  privilèges  & 
exemtions  y  attribués ,  dont  ils  ne  pourront  être  dépoffédés  ci-après ,  & 
ordonnons  que  les  fommes  qu'ils  Nous  payeront  leur  tiendront  toujours 
lieu  de  finance ,  de  même  que  celles  qu'ils  Nous  ont  payées  tors  de  l'ac- 
quifition  dafdîts  Offices  &  Droits.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale, 
Nous  avons  par  notre  prêtent  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  confirmé  & 
confirmons  à  perpétuité  les  Propriétaires  6c  Poffeûeurs  de  tous  les  Offices 
&  Droits  créés  depuis  le  premier  Janvier  1688,  qui  feront  ci-après  expli- 
qués, dans  la  poflèffion  &  jouiflance  d'iceux,  ensemble  des  gages,  taxa- 
tions ordinaires  &  extraordinaires ,  émolumens ,  droits  ,  privilèges  & 
cxemtîons  attribués  auxdits  Offices  ,  fans  qu'ils  en  puiflent  être  ci-après 
dépoffédés ,  fous  quelque  caufe  &  pour  quelque  prétexte  que  ce  Toit  ;  & 
s'ils  y  avoient  été  troublés  ou  qu'ils  euffent  été  évincés  de  la  poflèffion 
des  fondions,  gages,  droits,  émolumens,  privilèges  &  exemtions  def- 
dits  Offices  &  Droits,  foit  en  tout  ou  partie,  voulons  qu'ils  y  foientin- 
ceflamment  rétablis  ,  comme  Nous  les  y  rétablirons  par  notre  prefent 
Edit,  en  Nous  payant  par  chacun  d'eux  par  forme  de  fupplément  de 
finance,  les  fommes  qui  feront  fixées  parles  rolles  qui  feront  arrêtés 
én  notre  Confeil ,  en  exécution  d'icelui ,  fur  le  pied  du  quart  des  fom- 
mes qui  Nous  ont  été  payées  lors  de  l'acquifition  defdits  Offices  ou  Droits, 
&  ce  fupplément  &  Us  fommes  payées  pour  l'acquifition  defdits  Office* 
ou  Droits  ne  feront  qu'une  feule  &  même  finance,  comme  fi  toutavoit 
été  payé  eniêmble  lors  de  l'acquifition  défaits  Offices  ou  Droits ,  fans 
qu'elles  puiffent  être  féparées  l'une  de  l'autre ,  en  quelque  temps  &C  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être.  Les  Propriétaires  defdits  Offi- 
ces &  Droits  feront  tenus  de  payer  ledit  fupplément  dans  les  temps  qui 
feront  réglés  par  lefdits  rolles  ;  &  jufqu'à  ce ,  ils  compteront  au  Prépofé 
pour  l'exécution  du  préfent  Edit,  de  la  portion  des  gages  &  émolument 
qui  doit  appartenir  audit  fupplément  ;  &  faute  par  eux  de  payer  dans  len- 
dits temps,  ils  y  feront  contraints,  comme  il  eft  accoutumé  pour  nos 
deniers  &  affaires ,  même  pourront  être  dépoffédés  des  foncions  defdits 
Offices  &  de  la  jouiffance  de  leurs  gages  &  droits ,  par  ledit  Prépofé  ,  fes 
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Procureurs  ou  Commis;  &  en  ce  cas ,  déchus  de  toutes  fonctions ,  privi-"  otobre 
léges  &  exemûons  appartenans  auxdits  Offices ,  enfemble  de  la  jouiflânce  iyjx. 
defdits  gages  ,  émolumens  &  droits  ,  tant  &  fi  long-temps  qu'ils  feront 
en  demeure  de  payer  ledit  fupplément ,  auxquelles  fon&ions  Se  recette 
defdits  gages  6c  droits  ledit  Prépofé  pourra  commettre  telles  perfonnes 
capables  qu'il  jugera  à  propos  ,  dont  il  demeurera  civilement  relponiVble» 
fans  que  lefdits  Propriétaires  puiflent  prétendre  aucune  rellitution  defdits 
gages,  droits  &  émolumens.  Voulons  qu'en  ce  cas,  lefdits  Commis  de- 
meurent décharges  6c  dilpenfés  de  tous  enregirtremens  de  leurs  Commif- 
fions  ,  6c  qu'ils  foient  reçus  fans  aucuns  frais  ni  droits,  linon  lecoufrelu 
papier  ou  du  parchemin  timbré  de  leurs  acles  de  réception.  Permettons 
audit  Prépofé  de  rembourfer  ceux  defdits  Propriétaires  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  faute  par  eux  de  payer  ledit  fupplément ,  &  ce ,  de  la  finance  princi- 
pale qu'ils  auront  payée  pour  l'acquiûtion  defdits  Offices  6c  Droits  ;  à 
Ftflët  de  quoi  ils  feront  tenus ,  à  la  première  fommation  qui  leur  fera 
faite,  de  repréfenter  leurs  titres  pardevant  le  fieur  Controlleur-Général  de 
nos  Finances ,  pour  être  procédé  en  notre  Confeil ,  fur  fon  rapport ,  à 
la  liquidation  d'icelle.  Seront  compris  dans  le  cas  de  l'exécution  du  prélent 
Edit  tous  Offices  &  Droits  ci-après  ;  fçavoir  ,  les  Offices  de  tiers- Référen- 
daires, Taxateurs  de  dépens;  les  Controlleurs  defdits  dépens  ,  les  Syndics 
des  Procureurs  &  Huifficrs  ,  les  Offices  de  Receveurs  6c  Controlleurs  des 
épices  &  amendes ,  anciens,  alternatifs  &  mi-triennaux,  les  Controlleurs 
des  affirmations  de  voyages  ,  les  Greffiers  des  Experts  &  ceux  des  hypo- 
thèques des  Offices  exercés  fans  provifions  ,  les  Jurés  Hongrieurs  ,  les 
Eflàyeurs  de  l'Orfèvrerie  6c  Infpeôeurs  aux  Argues,  les  Propriétaires  de 
deux  fols  fur  chaque  voie  de  bois  floté  à  Paris  ,  payables  par  le  Vendeur  , 
les  Propriétaires  de  deux  fols  fix  deniers  par  voie  de  bois  à  brûler  6c  qnin/. 
fols  par  voie  de  bois  à  bâtir,  les  Voituriers  par  eau  de  Paris  à  Rouen  & 
de  Rouen  à  Paris ,  les  Infpefteurs  des  veaux  ,  les  Controlleurs  du  bois 
carré,  les  Controlleurs  du  papier  à  Paris  ,  les  Empilleurs  des  bois ,  lus 
Controlleurs-Marcfueurs  des  bois  ,  les  Commiffaires  de  la  Voierieà  Pari.-  , 
les  Eflayeurs  de  vins,  les  Metteurs  à  Port,  les  Gardes  de  nuit,  les  Phn- 
chéeurs,  les  Jurés-Forts ,  les  Emballeurs,  les  Controlleurs  d'avoine,  1< 
Débardeurs  de  bois ,  les  nouveaux  Vendeurs  de  vins  &  les  Infpccteurs  de 
vins,  foit  que  le/dits  Offices  aient  été  créés  dan:  la  Ville  de  Paris  ou  les 
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Oftobre  autres  Villes  du  Royaume ,  depuis  le  premier  Janvier  1688  ,  les  Offices* 
17  iz.  créés  par  augmentation  dans  les  Communautés  d'Officiers  dépendans  de 
l'Hôtel- de- Ville  &  duChâtelet  de  Paris,  depuis  ledit  jour,  premier  Jan- 
vier i  698 ,  ibit  qu'elles  Te  les  foient  réunis ,  ou  que  iefdits  Offices  aient 
été  acquis  par  des  particuliers ,  les  droits  aliénés  fur  .les  denrées  entrant 
dans  ladite  Ville-,  les  Offices  créés  dans  les  Monnoies ,  &  les  Ponts  8c 
Chauffées.  Exceptons  néanmoins  de  l'exécution  du  préfent  Edit ,  les  Bar* 
biers-Perruquiers ,  Conttolleurs  de  la  volaille  ,  Vérificateurs  des  lettres 
de  voiture  &  les  Officiers  compris  dans  notre  Edit  du  mois  de  Juin  der» 
nier,  qui  ne  pourront  être  employés  dans  aucun  rolle  fous  prétexte  des 
dénominations  générales  ou  particulières  contenues  en  notre  préfent  Edit 
Permettons  à  tous  ces  Officiers,  Corps  ou  Communautés  d'emprunter  les 
fommes  qui  feront  nécefiaires  pour  payer  ledit  Supplément  en  principal 
&  deux  fols  pour  livre,  &  d'aflêder  &  hypothéquer  lefdits. Offices  par 
privilège  $c  préférence  à  tous  créanciers ,  £non  à  «ux  qui  auront  piaêtô 
leurs  deniers  pour  les  acquérir,  avec  lefquels  ils  entreront  en  concurrence 
à  proportion  du  prix  de  l'acquifition  &.  du  fupplément ,  à  l'effet  de  quoi 
il  fera  fait  mention  defdits  emprunts  dans  les  quittances  du  Tréforier  de 
nos  revenus  cafuels.  Si  donnons  £N  mandement  £  nos  amés  Se 
féaux  CpnfeUlers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
(1res ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  j8c  regif-  " 
trer,  même  en  temps  de  vacations,'  &  le  contenu  en  icelui  Suivre  » 
garder  &  o^ferver  felon/a  forme  &  teneur,  ceffant  &  raifant  ceflex  tous 
/roubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnés,  non- 
obftant  tous  Edits,  Déclarations,  Réglemens  &  autres. chofes  à  cecoa- 
traires ,  auxquels  Nous  avpns  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit 
aux  copies  duquel  collationnpes  par  l'un  de  nos  amés  .&  féaux  Confeilr. 
lers-Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  a  l'original  :  Car 
X el  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  /erme  &  ftable  k  ■. 
toujours.,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  SceL  Donne  .à  Versailles  au 
mois  d'OÛobre  ,  l'an  dc  grâce  mil  fept  cent  douze,  &  de  notée  règne  le 
foixante-dixiéme.  Signé  LOUIS  ,  Et  plus  bos9  par  le  Roi ,  Phely  PEAUX, 
J'ifa,  Phelypeavx.  Vu  au  Confeil,  Dejjmaretz.  Et  fcellç. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


Pour  Us  Chancelleries  du  Confeii  Provincial  à  Vaknciennes  10  Dccem- 

&  PréfidiaUIpreSr  brei7i  v 


à  Verfailles  le  xo  Décembre  171  x. 

Regijirce  mu  Parlement  de  Flandres  le  3  Février  fuivant* 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieo  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Eàl't 
«ht  mois  d'Avril  1704 ,  Nous  avons  créé  deux  Préfidiaux ,  l'un  dans  là 
•Ville  d'fpres  pour  toute  la  Flandre  occidentale ,  &  l'autre  dans  celle  de 
iValenciennes  pour  notre  Pays  d'Haynaut  ;  &  depuis  Nous  avons  par  autre 
£dit  du  mois  d'Avril  1706,  converti  lePrifidial  de  ValenciennesenCort» 
teil  Provincial  du  Haynaut,  &  par  les  mômes  Edits  Nous  avons  établi  eit 
chacun  defdirs  Confeii  Provincial  &  Préfidial ,  une  Chancellerie  pour  y 
fceller  tout  ce  qui  y  fera  fujet  à  fignification ,  &  attribué  à  chacun  des 
Officiers  qui  les  compoferont  les  mêmes  droits  ,  privilèges,  honneurs y 
préféances  & 'autres  avantages,  fans  aucune  djftindion  ni  différence  que 
ceux  attribués  aux  Officiers  de  la  Chancellerie  près  notre  Confeii  Provincial 
é' Artois,  auxquels  par  nos  EditsdiLmois  d'Oâobre  1701 ,  Janvier  6c  Fé* 
vrier  1703 ,  Nous  avonsentre  autres  chofes  attribué  les  mêmes  honneurs  ôfe 
privilèges  de  Nbblefie  r  qui  nos  Secrétaires  de  notre  grande  Chancellerie 
ite  France  ,  fans  aucune  exception  ni  différence  ,  même  l'exemtioo  de 
tous  droits  (êtgneurîfiux  pour  les  biens  qu'ils  acquéreroient,- tant  en  Fief, 
qu'en  roture,  dans  notre  mouvance  ou  de  nos  Domaines ,  dans  l'étendue 
dureffortde  notre  Confeii  Provincial  d'Artois ,  &  généralement  tous  au- 
tres privilèges  ,  ex-emtions  &  droits  donr  jouiflent  les  pourvus  de  pareils 
Offices ,  en  conformité  de  nos  Edks  fit  Déclarations  des  mois  d'Avril 
t6jo  &  Juillet  1675;  mais  ceux  qui  fe  propofent  de  lever  les  Offices  dtf- 
dites  Chancelleries  près  le  Confeii  Provincial  de  Valenciennes  &  l«Préli- 
dial  d'Ipres,  font  retenus  jufqu'à  ce  qu'il  leur  apparoifle  de  notre  Dédara- 
Lion  epi  rçnde  lçfdits  privilèges  &  çxemtions  comnains  avec  eux ,  en  ks 
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io  Dec  expliquant  en  leur  faveur  de  la  même  manière  que  Nous  avons  fait  par  nos 
bre  171»  *  ^'ts  ^es  mo*s  d'Octobre  1701  Se  Janvier  1703 ,  en  faveur  de  ceux  de  notre 
Chancellerie  d'Artois  ;  &  d'autant  que  par  notre  Edit  du  mois  de  Novem-; 
bre  1707 ,  Nous  avons  attribué  aux  Offices  de  nos  Confeillers-Secrétaires, 
Mai  Ton  &  Couronne  de  France  ,  créés  par  le  même  Edit  dans  nos  Chan* 
celleries  établies  près  les  Sièges  Préfidiaux  de  notre  Royaume ,  Pays  i 
Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiflànce  ,  les  mêmes  honneurs  &  privi- 
léges  de  Nobleffe  ,  prérogatives  ,  droits  de  commïttïmus  au  grand  Sceau  î 
franchifes  &  libertés  dont  jouiflent  nos  Confeillers-Secrétaires  des  Chan-; 
celleries  établies  près  nos  Cours  de  Parlemens  &  autres  Cours  Supérieures,' 
avec  faculté  à  toutes  perfonnes  de  pofféder  lefdits  Offices  fans  aucune  in-; 
compatibilité  ,  pourvu  que  leurs  fondions  ne  dérogent  point  à  Nobleffe^ 
&  fans  être  tenus  de  faire  réfidence  dans  les  lieux  defdites  Chancelleries  , 
Nous  avons  réfolu  de  déclarer  plus  particulièrement  nos  intentions  en 
faveur  des  Offices  des.  Chancelleries  près  nofdits  Confeil  Provincial  de 
Valenciennes  &  Siège  Préfidial  d'Ipres ,  &  leur  communiquer  tous  les  mê- 
mes honneurs  ,  privilèges  6c  autres  avantages  que  Nous  avons  accordés 
aux  pourvus  de  femblables  Offices  par  nos  Edits  des  mois  d'OÉtobre 
1701 ,  -Février  1703  ,  &  en  dernier  lieu  par  notre  Edit  du  mois  de  Novem^ 
bre  1707.  A  ces  càusfs,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine 
feience,  pleine  puiffance  6c  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  préfen- 
tes fignees  de  notre  main ,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &c 
ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  ceux  qui  feront  pourvus  des 
Offices  de  nos  Confeillers-Secrétaires ,  Audienciers  &  Contrôleurs  en  nos 
Chancelleries  établies  près  notre  Confeil  Provincial  de  Valenciennss  ÔC 
Préfidial  d'Ipres,  puiflent  fe  dire  &  qualifier  nos  Confeillers-Secrétaires  , 
Maifon  &  Couronne  de  France,  Audienciers  &  Contrôleurs  defdites 
Chancelleries ,  &  qu'ils  jouiflent  des  mêmes  honneurs  &  privilèges  de  No- 
bleffe, prérogatives  ,  droits  de  commiuimus  ,  franchifes  &  libertés  dont 
jouiflent  nos  Confeillers-Secrétaires  de  notre  Chancellerie  établie  près  le 
Confeil  Provincial  d'Artois  &  les  autres  Chancelleries  Préfidiales.  Vou- 
lons que  lefdits  Officiers ,  enfemble  leurs  veuves  demeurant  en  viduitc  , 
leurs  enfans  &  defeendans,  tant  mâles  que  femelles,  nés  &  à  naître  en 
légitime  mariage ,  foient  réputés  Nobles  ,  &  comme  tels  qu'ils  jouiflent 
<te  tous  les  droits,  privilèges,  franchifes,  immunités,  rang,  feance  8c 
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prééminences  dont  jouifient  les  aittres  Nobles  de  notre  Royaume ,  pourvu  m^mm 
qûe  lefdits  Officiers  aient  fervi  vingt  ans,  ou  quîti  décèdent  revêtus  def-  aJf~^Cenu 
dits  Offices.  Voulons  en  outre  que  lefdits  Ofltciers  &  leurs  veuves  demeu- 
rant  en  viduité  foient  exemts  des  droits  de  Jots  &  ventes,  tant  en  vendant 
qu'en  achetant,  même  par  échange ,  de  tous  profits  de  Fiefs,  reliefs  & 
généralement  de  tous  droits  feigneuriaux  &  féodaux  qui  pourroient  Nous 
être  dÙ5  à  caufe  des  ventes  ou  acquittions  par  fuccefiion ,  donation  ou 
autrement,  qu'ils  pourront  faire  desMnifons,  Terres  ,  Seigneuries  &  au- 
tres héritages  niouvans  de  Nous,  à  caufe-des  Domaines  que  Nous  porte* 
dons  Ô£  que  Nouspofiederons  à  l'avenir  .dans  lesrefîbrts  de  notredit  Con- 
feil  Provincial  de  Valencionnes  &  Préfidial  <flpres  où  ils  feront  établis , 
&  généralement  de  tous  privilèges  &  droits  dont  jouiflent  les  Officiers  de  ' 
même  qualité  fervans  dans  les  Chancelleries  près  nos  Cours  Supérieures; 
Arons  difpenfé  &  difpenfons  noitlits  Con Ici  11ers- Secrétaires  de  ta  refidence 
aûueile  dans  la  Ville  oii  fera  le  Siège  près  lequel  ils  .feront  établis.  Per- 
mettons à  toutes  perfonnes  d'acquérir  lefdits  Otfices  6c  de  les  poûeder  fans 
incompatibilité,  pourvu  que  leurs  fonctions  ne  dérogent  point  à  Nobleflê. 
Voulons  au  furplus  que  les  Edits  du  mois  d'Avril  1704  &c  1706,  qui  or- 
donnent l'ctablhTement  de  nofdi tes -Chancelleries.,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  ces  préfentes.  Si  don- 
nons S.S  jvlanbement  à  nos  amés  Si  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  à  Cambray ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  rcgiftrtr,  &  le  contenu  en  icelles  garder  & 
©bferver  félon  leur  forme  &£  teneur,  nonobllant  tous  Edits,  Déclarations , 
Arrêts  6c  autres  choies  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&:  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies  defquelles  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  fie  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Y  or  failles  le  vingtième  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fepteent 
douze  ,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixicme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  b&st 
par  le  Roi  ,  Voysin.  Vu  au  Confeil ,  Desmareiz.  Et  icellée. 

ffltajljfcrâflfcmû  aura  v  y  yjn  .? 
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Décembre  Portant  attriBuûon  de  Jeux  cent  mitiè  livres  de  taxations  fixe* 
&  héréditaires  à  tous  les  Officiers  comptables  du  Royaume  , 
&  à  leurs  Contrôleurs  ,  a  t exception  des  Gardes  du  Trcfir 
Royal,  &  autres  qui  en  Jont  Jijpenfes» 

Donné  à  VérfailftsaiimoifdelWccflibre  1711s 
Repfirê  mu  Parlantnt^dt  Flandres  U  3  Février  lyty 

JL.OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

À  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Le  ïéle que  les  Receveurs- Généraux 
Je  nos  finances  &  les  ReceVeurs  des  Tailles  des  dix-neuf  Généralités  des 
Pays  d'Elc&ions ,  Nous  ont  témoigné  en  différentes  occaftons  dans  nos 
plus  grands  befoins  ,  en  Nous  fourniflânt  de  quoi  fubvenir  en  partie  aux 
frais  de  la  guerre ,  &  l'empreflèmèrit  avec  lequel  les  Payeurs,  les  Cemroî- 
leurs  &  les  Syndics  des  rentes  de  l'Hôtel  de  norre  bonne  Ville  dè  Paris, 
ont  acquis  les  taxations  que  Nous  leur  avons  attribuées  par  notre  Eclit 
du  mois  dé  Septembre  dernier ,  ne  Nous  permettant  pas  de  douter  que 
les  autres  Officiers  comptables  de  notre  Rôyaume  &-  leurs  Controlleurs  9 
ne  fe  portént  volontiers  à  concourir  aux  dépendes  indifpenfables  que  Nous 
fommes  obliges  de  faire,  pour  procurer  à  nos  Sujets  une  bonne  &  folide 
Paix  ;  &  pour  leur  en  faciliter  les  moyens,  Nous  avons  réfolu  de  leur 
attribuer  des  taxations  fîxts  &  héréditaires,  &  de  leur  procurer,  en  con- 
fideration  du  prompt  fecours  que  Nous  efpcrôns  d'en  tirer ,  une  entière 
sùrçtc,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fûccefleurs ,  des  fommes  qu'ils  ont 
payées  pour  l'acquifition  de  leurs  Offices ,  &  de  celles  qu*ils  ont  financées 
depuis.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine 
feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  notre  pré- 
fentEdit  perpétuel  Si  irrévocable  \  attribué  &  attribuons  deux  cent  mlHe 
livres  de  taxations  fi»es  ôt  héréditaires  au  denier  vingt ,  à  tous  les  Offi- 
ciers comptables  de  notre  Royaume,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
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eKceptés),  pour  être  diitribuées  entre  eux  iuivant  les  rolles  qui  en  feront  Décembre 
arrêtés  en  notre  Confeil ,  fur  le  pied  du  dixième  du  prix  de  l'acquifition  1711. 
de  leurs  Offices,  &  des  différentes  fommes  qu'ils  ont  payées,  foit  pour 
être  difpenfés  de  donner  caution  pour  la  contirr^ation  de  l'hérédité  ,  ou 
pour  la  compatibilité,  foit  pour  les  nouvelles  attributions  que  Nous  leur 
avons  accordé  ou  autrement ,  à  quelque  titre  que  ce  puiûe  être  ,  depuis 
les  acquittions  qu'ils  ont  fartes  defdits  Offices,fuivant  les  derniers  contrats 
&  les  quittances  de  finance  qui  en  feront  par  eux  rapportées  clam  un  mois 
du  jour  de  la  publication  du  préfem  Edit,  pour  être  procédé  à  une  jufte 
liquidation  dudit  dixième  ;  &  taute  par  eux  d'y  fatislaire  dans  ce  délai , 
voulons  qu'ils  foient  contraints  au  payement  des  fommes  auxquelles  ils  fe- 
ronttaxés ,  comme  pour  nos  propre»  deniers  &  afiaires.  Voulons  en  outre 
que  tous  lefdits  Officiers  comptables  &  leurs  Contrôleurs ,  enfemblc  leurs 
veuves,  enfans,  héritiers  &  ayant  caufes,  jouilVent  défaites  taxations, 
conjointement  ou  feparcment  de  leurs  Offices;  fçavuir  ,  ceux  qui  en 
auront  fait  l'acquifition ,  dans  les  fxx  premiers  mois  de  l'année  171 3  ,  à 
commencer  du  premier  Janvier  prochain ,  &  ceux  qui  ne  les  auront  ac- 
quis que  dans  les  lix  derniers  mois  ,  à  commencer  du  premier  Juillet 
de  ladite  année  ,  &  qu'ils  en  foient  payés  du  fonds  deftiné  pour  le  mani- 
ment  defdits  Officiers  comptables ,  lequel  fera  à  cet  effet  d'autant  augmenté 
tous  les  ans,  à  commencer  dudit  jour  premier  Janvier  prochain,  ou  des 
fonds  qui  feront  pour  ce  faits  &  employés  dans  les  états  de  nos  finances, 
le  tout  à  la  charge  par  lefdits  Officiers  comptables  6i  leurs  Contrôleurs 
de  Nous  payer  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront  employés  dans  lef- 
dits rolles;  fevoir,  la  finance  principale  fur  les  quittances  du  Tréforier 
de  nos  revenus  cafuels,  ôt  en  attendant  l'expédition  d  icelles,  fur  les  ré- 
cépiues  de  celui  qui  fera  par  Nous  prépofé  pour  l'exécution  du  préfent 
Edit,  ou  de  fes  Procureurs  &  Commis,  &  les  deux  fols  pour  livre  fur 
les  fiaiples  quittances  dudit  PTépofé.  Leur  permettons  de  difpofeî  défaites 
taxations,  en  tout  ou  paràe,  au  profit  de  telles  perfonnesque  bon  Lur 
ferablera ,  fans  -que  les  Acquéreurs  foient  tenus  de  prendre  de  Nous  au- 
cunes Lettres ,  dont  Nous  les  avons  difpenfés  &  difpenl'ons ,  leur  laiiîant 
néanmoins  la  liberté  d'en  prendre,  fi  bon  leur  femble,  à  l'cffirtde  purger 
les  hypothèques  qui  pourroierrtfe  trouver  fur  lefdiîes  taxations.  Permet- 
tons pareillement  à  tous  nos  Sujets  &  aux  Etrangers  non  naturakïés, 
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DcCc  mbrç-  môme  à  ceux  demeurans  hors  de  notre  Royaume  ,  de  lever  direâeraenf 
1711.     en  nos  revenus  cafuels  le  tout  ou  partie  defdrtes  taxations,  pour  &  an 
lien  defdits  Officiers ,  &  de  les  acquérir  dieux ,  pour  en  joui*  fépaiémenr 
du  Corps  de  leurs  Offices,  &>d^en  dûpoièr  comme  de  leur  bien  propre» 
fans  être  obligés  de  prendre  de  Nous  aucunes  Lettres  ,  6  bon-, ne  leur 
femble,  ni  <[ue  les  Acquéreurs  deidites  taxations  puiflent  être  aiTujettis 
a  aucunes  taxes ,  foit  pour  confirmation  d'hérédité*  6ipf>lément  de  finance 
ou  autrement,  pour  quelque  cau£e  fit  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit 
ou  puiflê  être  :  maintenons  fl{  confirmons  lefdits  Officiers  comptables  $C. 
leurs  Contrôleurs  dans  la  pofiefHofi  &.  jx>uiuanee  de  tous  leurs  gages* 
augmentations  de  gages,  taxations  fixes  &  héréditaire*,  droits  ^exercice 
&  de  quittance  r  décharge  de  cautionnement  &  de  droit  annuel ,  droits  de 
committimus  &  de  franc- falo,  &  gôrâalement  de  tous  droits  6c  émolu- 
mens,  extmtions  &  privilèges  portes  par  leur*  Ed4ts.de  «ration*  De% 
dirtitibos,  Arrêts ,  Règlement  rendus  depuis  *  defquel*  droits  de  .ou»* 
mùtànu*  &  de  franc-faléy  enfemUe  des*xemtions  &:  privilèges  attribués 
auxdits  Officiers  ,  voulons  4ue  lés  veuvas  defdits  Officiers .  décédés  re- 
vêtus de  leurs  Offices,  jouirTent  au/fi- pleinement  fit  paifibleraent  tant 
qu'elles  demeureront  en  vidoité.  Déchargeons  lefdits. Officiers  de  Npus 
payer  aucune  finance-  pour  .le:  droit  de  compatibilité  ;  les  déchargeons  ps~ 
reîUément-,  enfemble  leurs iucceueurs  auxdits  Qffices9.&  tous  autres 
acquéreurs  & r  propriétaires!;  des  taxations  créées  par- le  pcéfcut  EJit.r  du 
dixième  auquel  ils  pourraient  être  aûujertis  en  coofequence  de  l'article 
VIII  de  notre  Déclaration  du  14  Octobre -17 10.:  Voulons  que  ceux  qui 
prêteront  leurs  deniers  pour ,  Tacqutâtio»  de&ife*  taxations ,:  (oit  qu'ils) 
fbient  nosSujets-ou  Etrangers  non  na^u^e*». domiciliés  ou  demeurai» 
hors  de  notre  Royaume  ,.aient  privilégie  hypothèque  (pédale  ùu  içelles, 
ù  l'exclufion  de  tous  autres  créanciers,  même  de  Nous,,  pour  les  tommes 
dont  ledits  Comptables  pourroient  Nous  àtre  redevables  ,  par  Farrêté 
des  comptes  de  leurs  exercices  &  de  ceux  de  leurs  auteurs*,  pourvu  qu'il 
foit  fait  mention  defdits  emprunts  dans-  les- quittances  du  Tréforier  de  nos 
revenus  cafuels,  imposant  fur  ce  fijence  à  nos  Procureurs  -  Généraux  9 
Conrrollcurs  des  Reftes  &  à  tous  autres.  Et  voulant  donner  a  tous  lefdits 
Officiers  comptables  &  à  leurs  ControHeurs  une  preuve  encore  plus  au- 
thentique de  notre  fatisfaûion,  &  de  nos  bonnes  intentions  pour  eux  Ôc 
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pour  leurs  familles ,  voulons  que  les  fommes  qu'ils  Nous  payeront  pour  rj^  >n,vT 
facquifition  des  taxations  créées  par  le  prélent  Edit,  &  celles  qu'ils  ont  xjix. 
payées  pour  le  prix  de  leurs  Offices  ,  fui  van  t  les  contrats  d'acquilition 
qu'ils  en  ont  faits  ,  enfemble  celles  qui  Nous  ont  été  payées  depuis  le f- 
dits  contrats ,  foit  pour  taxations  ou  remiles,  gages,  augmentations  de 
gages,  droits  de  quittances ,  décharge  de  cautionnement,  d'annuel  &  de 
compatibilité,  ou  autrement,  en  quelque  forte  &  manière,  &  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ou  puifîe  titre ,  leur  tienne  lieu  de  bonne  finance ,  ainfi 
que  (i  toutes  lefdhes  fommes  éroient  entrées  dans  nos  coffres  ;  à  l'effet 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  repréfenter  au  Controlleur  -  Général  de  nos 
Finances  leurfdirs  contrats  d'acquifition  ,  quittances  dè  finances  &  autres 
titres  de  propriété  de  leurs  Offices  ,  droits,  taxations  &  émolumens  y 
attribués ,  pour  fur  iceux  leur  être  expédié  en  notre  Confeil  des  Arrêts 
de  liquidation  &  de  validation  de  leurs  finances,  fur  le  pied  defdits  con- 
trats ,  quittances  &  autres  titres ,  fans  que  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puifi'e  être,  lefdits  Comptables  &  leurs 
Controlleurs,  enfemble  leurs  fuccefl'eurs  auxdits  Offices,  puiflent  à  l'ave- 
nir être  fupprimés  ni  dépoffédés  defdits  Offices  &  droits ,  qu'en  les  rem- 
bourfant  en  un  feul  &  adhiel  payement  comptant,  de  toutes  les  fommes  qui 
feront  contenues  dans  lefdits  Arrêts  de  liquidation  &  validation.  Difpen- 
fons  de  l'exécution  du  préfent  Edit  les  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal , 
Tréforiers  de  nos  revenus  cafuels»  Tréforiers  de  notre  Hôtel  des  Inva- 
lides &  leurs  Contrôleurs  ,  enfemble  les  Receveurs  -  Généraux  de  nos 
Finances,  &  les  Receveurs  des  Tailles  des  dix-neuf  Généralités  des  Pays 
d'Elecuons  ,  &  les  Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  leurs  Contrôleurs  &  Syndics,  en  confidération  des  fer  vices  que 
les  uns  Nous  rendent,  &  des  fecours  que  les  autres  Nous  fourniflent  ac- 
tuellement. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiflrer ,  &  le  contenu  en 
icelui  garder,  obfer ver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  tar.eur,  nonobstant 
tous  Edits, Déclarations,  Réglemens,  Arrêts  &c  autres  chofes  à  ce  con- 
traires, auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  notre  préfent  Edit, 
aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés&  féaux  Confeillers- 
Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel 
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D-cembre  EST  NOTRE  PLAISlR«  Et  afin  que  ce  foitchofe  ferme  8c  fiable  à  toujours.» 
17  !  lt     Nous  y  avons  fait  mettre  notre  ffceL  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  douze,  .&  de  notre  règne  le  foi» 
xante- dixième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Pmelypeaux. 
fafa9  Ph  EL  y  peaux.  Vu  auConfeil,  Desmaretz.  Etfcellé. 


N° 5*3-  ■  ÉDIT    DU  ROI, 

Décembre 

I71*-          Porfant  création  £  Offices  d1  InJpeScurs  des  faifies  réelles. 


L 


Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre  171 2. 
Rtgifiri  mi  farltnut*  de  FUnJfts  U  a  Mars  1714. 


,OUIS,par  la  grâce pe Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ? 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Notre  application  aux  affaires  qui 
interefleot  nos  Sujets ,  Nous  a  fait  connoître  que  la  réunion  aux  Offices  de 
Comrniflaires  aux  faifies  réelles ,  établis  en  notre  bonne  Ville  &  près 
notre  Parlement  de  Paris,  &  dans  les  autres  Villes  de  notre  Royaume 
de  leurs  Controlleurs  créés  en  différens  temps,  avoit  été  très-préjudi- 
.ciaole  à  ceux  qui  fe  trouvent  intérefles  dans  le  maniment  que  font  ces 
Officiers;  Stque  depuis  cette  réunion,  ils  ont  continué  de  faire  de  mau- 
vaifes  difficultés  ,  pour  éloigner  les  payemens  qu'ils  étoient  obligés  de 
faire,  en  exécution  des  Arrêts  &  Jug^irens  :  à  quoi  voulant  remédier 
&aux  autres  abus  qui  fe  commettent,  Nous  trouvons  à  propos  de  fup- 
primer  tous  les  Controlleurs  qui  ont  été  ci-.Lvant  créés  auxditsCommif- 
faires  aux  faifies  réelles ,  &  de  feire  une  création  d'Officiers ,  qui  par  leurs 
foins  foient  en  état  d'informer  nos  Parlemens ,  Cours  &  JurifdiéHons  ,  du 
véritable  état  de  la  recette  &  dépenfe  que  feront  lefdits  Commiflaires.; 
enforte  que  la  délivrance  tics  deniers  puilTe  être  faite  à  ceux  à  qui  ils  fe- 
ront adjugés,  fans  être  expofés à  une  difeufl'on  ,  qui  jufqù'à  préfent  leur 
a  confomme  la  plus  confidcruble  partie  des  foinmes  qu'ils  avoient  droit 
de  recevoir.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  cer- 
taine feience,  pleine  puhTance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  le 
préfent  Edit  perpétuel  Se  irrévocable  ,  éteint  &  ftipprimé ,  éteignons  & 
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fopprimons.  tous  les.Pfl&cesde  nosGonfeilIers-ControlIcursciesCommU'-  Dccvnibrc-' 
feues  a\qc.  <aific5  réelles  établi* près  notre  Parlement  de  Paris,  &  nos  au-  171 1. 
tre*  Par  kracos,  Cours  &:  Juridictions de  notre  Royaume,  Pays,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  obéiflance ,  de  quelque  création  qu'ils  puillcnt 
être,  unis  auxdits  Offices  de  Cominiflàirç  ou  exercés  féparément.  Vou- 
lons que  les  Acquéreurs ,  Propriétaires  Se  Poflefiôurs  de  ces  Offices,  6c 
jouifjant  des  droits  y  attribués  par  réunion  ou  autrement ,  l'oient  tenus 
de  remettre  entre  les  mains  du  Controlleur  -  Général  de  nos  Finances, 
leurs  quittances  de  finances ,  provilions  6c  titres pour  être  fur  l'on  rap- 
port par  Nous  procédé  à  la  liquidation  de  leurs  finances;  &  pour  leur 
en  procurer  le  remboursement ,  voulons  que  les  droits  qui  étoient  attri- 
bués auxdits  Offices  de  Controlleurs,  fort  par  leur  Edit  de  création  ou 
depuis,  Toient  perçus  jufqu'à  concurrence  dudit  rembourfement  &  pen- 
dant autant  d'années  qu'il  en  fera  néctûaire ,  6c  ce ,  par  les  Confeillers- 
Infpeâeuxs  créés  par  le  prêtent  Edit;  fur  le  produit  defquels  droits,  il 
fera  payé<auxdits  Controlleurs  l'intérêt  du  montant  de  leurs  finances  au 
denier  vingt,  &  le  furplus  fera  employé  par  chacune  année  à  leur  rem- 
bourfement; à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  d'en  compter  à  la  fin  de 
chaque- année  ,  pardevaat  no*.  Procureurs  des  Parleroens  6c  autres 
fours  ,  6r  pardévant  nos  Procureurs  dans  les  autres  Jurifdictions  : 
après  lequei  rembourfement  fiât,  lefdits  droits  demeureront  éteints  & 
fup primés  pour  toujours.  Et  de  la -même  autorité  que  deffus,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit  créé  ôr.  érigé,  créons  &  érigeons  en  titre  d'Of- 
fices formés,  trois  nos  Confeillers-Infpeâeurs-Vcrificateurs  desregiflres, 
caiilês  &  m  animent  des  Commiflkires  aux  faifies  réelles  établis  près  notre 
Parlement,  Cour  des  Aydes,  requêtes  du  Palais ,  j-equetes  de  l'Hôtel* 
Grand-Confeil ,  Cour  des  Monnoies ,  Châtelet ,  Eaux  6c  Forêts  ,  Table 
de  Marbre ,  Amirauté-,  Election ,  Prévôté  de  l'Hôtel  &  Bailliage  de  l' Ar- 
tillerie en  PArcenal  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  pour  être  établis  ; 
feavoir,  un  pour  le  Parlement,  Eaux  &  Forêts,  Table  de  Marbre  6c 
Bailliage  du  Palais,  un  pour  les  requêtes  du  Palais  fie  requêtes  de  l'Hôtel, 
&  un  pour  la  Cour  des  Aydes ,  Cour  des  Monnoies ,  Grand-Confeil , 
Châtelet  ;  Election ,  Prévôté  de  l'Hôtel  6c  Arcenal  ,  pour  jouir  defdits 
Offices  à  titre  de  furvtvance ,  conformément  à  aotre  Edit  du  mois  de 
Décembre  1 709 , ,  par  perfonnes  capables ,  qui  en  feront  par  Nous  pour- 
vues fur  les  quittances  de  finances  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels- 


Digitized  by  Google 


 ni        EDITS,  fcc.  ENREGISTRES 

Décc  mbre  &  du  Tréforier-Général  du  marc  d*or  ;  duquel  droit  de  furvivance  Non» 
1711.  déchargeons  les  premiers  pourvus ,  &  dans  nos  autres  Parlemens ,  Cours 
&  JurifdiÉHons  Hoyales  de  notre  Royaume ,  Pays,  Terres  &  Seigneuries 
de  notre  obéiflance  ,  créons  pareils  Offices  de  nos  CorrfeflIers4nfpeâeurs- 
Vérificateurs  des  regiftres  ,  caittes  &  inaniment  des  Commiflaires  aux 
faifies  réelles  ;  fçavoir,  deux  en  chacune  de  nos  Cours  &  autres  Jurifdic- 
tions  des  Villes  &  lieux  oit  elles  font  établies,  un  près  lefdites  Cours  de 
Parlement,  requêtes  du  Palais  &  Cours  des  Aydes  &  des  Monnoies,  & 
un  pour  les  Bailliages  &  autres  Jurifdidlions  defdites  Villes.,  &  un 
dans  chacune  des  autres  Jurifdiôions  -Royales  des  Villes  &  lieux  ©il 
il  n'y  a  poiat  de*  Cours  de  -Parlement,  requêtes  du  Palais  &  Cours 
des  Aydes  &  des  Monnoies ,  pour  par  les  pourvus  des  Offices  créés  par 
le  p relent  Edit ,  les  exercer  fuivant  qu'il  fera  ci-après  expliqué.  Voulons 
que  lefdits  Officiers-Infpeâeurs  aient  des  regiflres  ,  qui  feront  cottés  & 
paraphés  par  les  moines  Officiers  qui  paraphent  ceux  des  CommuTaires  aux 
faifies  réelles,  fur  lefquels  ils  feront  mention  du  jour  de  l'apport  &  en- 
regiftrement  des  failits  réelles  ,  des  faifies  arrêts  que  lefdits  Commif- 
fâires  font  obligés  de  faire  pour  la  confervation  du  revenu  -des  biens  fâi- 
fis ,  des  baux  judiciaires  qui  feront  faits  d'iceux ,  baux  conventionnels 
convertis  en  judiciaires ,  -de  tous  lespayemensque  les  Fermiers  judiciaires 
feront  en  deniers  ou  autrement,  &  de  tous  les  payemens  que  les  Com- 
miflaires  feront  tenus  de  faire  en  vertu  d'Arrêts  &  Jugemens  :  defquels  en- 
regiftremens  Nous  voulons  qu'il  foit  fait  mention  fur  chacun  des  aôes 
par  nofdits  Confcillers  -  Infpeâeurs ,  fans  le  vifa  defquels  lefdits  Com- 
miffaires  ne-pourront  recevoir  ni  taire  aucun  payement,  à  peine  de  nullité. 
Défendons  auxdhs  CommuTaires  aux  faifies  réelles  défaire  aucunes  pour- 
fuites  pour  parvenir  aux,  baux  judiciaires  6c  fur  les -faifies.  arrêts  en  déli- 
vrance de  deniers,  -que  lefdites  faifies  n'aient  été  vifées  par  nofdits  Inf- 
peâeurs, auûl  à  peine  àz  nullité.  Seront  tenus  lefthts  Commiflaires  aux 
faifies  réelics ,  de  faire  vifer  ,  par  L'un  denos  Cont^lers+lnlpeéteurs^-touS] 
les  oaux  conventionnels  Août  ils  auront  eonnoiûance^  &  les  iugemenx 
qui  interviendront  fur  les  faifies  arrêts  qu'ils  auront  fait  faire,  pour 
.connôître  par  lefdits  Infpeâeurs  lesibmmes  de  deniers  qui  devront  en^ 
trer  dans  la  caiffe  defdits  Commiflaires.  Viferont  pareillement  lefdits  InA 
peâeure  tenues  les  iaifies,  oppofitions  &xmpêchemens  qui  feront  faits 
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fur  le  prix  des  baux  és  mains  defdits  Commiflaircs ,  les  main-lcvécs  qui  r_)£cern'Dre 
pourront  erre  confenries  on  ordonnées  par  Arrêts  &  Jugemens,  des  rjix. 
faifies  réelles,  baux  judiciaires ,  faines ,  oppofitions  8c  empêchemens. 
Serontpareillement  tenus lefdits  Commffiaires  de  remettre  entre  les  .-nains 
des  Infpecïeurs.,  quinzaine  après  leur  réception,  des  extraits  fommaircs 
d'eux  certifiés  véritables  des  faifies  &T>aux  judiciaires  nibfiftans,  &  des 
femmes  à  quoi  montent  leurs  recettes  &  dépenfes,  dont  lefdits  Infpec- 
teurs  pourront  faire  les  vérifications  fur  les  regiftres  defdits  Commiflai- 
rcs, qui  feront  tenus  de  les  repréfertter  toutefois  &  quames  qu'ils  en  fe- 
ront requis  par  lefdits  Infpeâeurs;  lefquels  Infpeftcurs  en  informeront 
nos  premiers  Préfîdens  &  Procureurs- "Généraux  de  nos  Paflemens  & 
Cours  des  Aydes ,  les  Lieutenans-Généraux  &  nos  Procureurs  dans  nos 
JurifdicTions  ordinaires.  Seront  tenus  lefdits  Infpeéreurs  de  délivrer  aux 
Parties,  qui  le  requéreront,  des  certificats  tirés  fur  leurs  regittres  du 
montant  des  recettes  Se  dépenfes  des  baux  judiciaires ,  pour  chacun  des- 
quels il  leur  fera  payé  vùrgt  fols,  outre  les  attributions  qui  leur  feront 
accordées  par  lepréfent  Edit;  fur  lefquels  certificats  feront  les  Commif- 
faires  &  "Receveurs  des  faifies  TéeMes ,  contraints  au  payement  des  fom- 
mes  qui  ont  été  ou  qui  feront  adjugées  aux  Parties  par  Arrêt ,  Sentence 
ou  Jugement  rendus  par  nos  Cours  6t  Juges ,  à  peine  <le  payer  par  lefdits 
Commiflaires,  atrx  Parties  qm  auront  droit  de  recevoir,  les  intérêts  des 
fommes  qui  leur  ont  été  ou  feront  adjugées,  &  qu'elles  ont  à  prendre 
fur  le  prix  des  baux  judiciaires ,  à  compter  du  jour  de  la  première  fem- 
matkm  qui  leur  fera  faite,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucunes  demander, 
8e  encore  les  dépens  que  lefdttes  Parties  pourront  faire  contre  eux  peur 
en  avoir  payement,  fans  aufii  qu'ils  en  puifient  être  déchargés,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  &  outre  feront  condamnés  en  une  amende, 
telle  que  nos  Cours  jugeront  à  propos,  appliquable,  fçavoir,  moitié  aux 
Hôpitaux  des  Keux,  &  l'autre  moitié  auxdits  Infpetteurs  préfentement 
crdés.  Jouiront  lefdits  Infpeâeurs  de  gages  au  denier  vingt  de  la  finance 
qui  Nous  fera  payée  pour  le  prix  defdits  Offices ,  defquels  gages  l'emploi 
fera  fait  annuellement  dans  les  états  de  nos  finances ,  pour  en  jouir ,  à 
commencer  du  premier  <lu  préfent  mois  de  Décembre  de  la  préfente  an- 
née, &  être  payés  aux  Acq  ôreurs  fur  leurs  fiinples  quittances  de  fix 
mois  en  fix  mois ,  en  rapportait ,  pour  la  première  fois  feulement ,  copie 
Tom.  IK  P 
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collatlonnée  de  leurs  quittances  de  finances  fieprovifions,  fans  être  teni» 
\  jïi,  ~  à  aucuns  enregiftremens  en  quelques  Jurifdicrions  que  ce  (bit,  ni  être 
obligés  d'obtenir  aucunes  Lettres-Patentes ,  ni  de  validation  ,  dont  Nous 
les  déchargeons  exprefTément  :  outre  lefquels  gages ,  attribuons  auxdits 
Infpeâeurs  créés  par  le  préfent  Edit  un  fol  pour  livre  du  prix  de  chaque 
bail  judiciaire  payable  par  le  Fermier ,  duquel  fol  jouiûoient  lefdits  Cor** 
trolleurs  fupprimés  par  le  préfent  Edit  ;  attribuons  aufli  à  chacun  defdits 
Infpeûeurs  créés  pour  notre  Ville  de  Paris ,  deux  minots  de  fel  de  franc 
fal^  par  an ,  dont  ils  jouiront,  à  commencer  du  premier  jour  de  l'année 
dans,  laquelle  ils  auront  été  reçus  auxdits  Offices  \  jouiront  lefdits  Infpec- 
teurs  ctjéés^par  le  préfent  Edit.  du  droit  de  cpmm  'utimus  en  notre  grande 
&  (petite  Chancelleries,  &  leurs  veuves  ,  tant  quelles  demeureront  en 
viduité  ,  &  des  exemtions  de  taille ,  taillon,  fubvention  ,  uftenfiles ,  col- 
lège, tutelle ,  curatelle,  logemens  de  ,ge,ns  de  guerre,  milice  ,  police, 
guet  &  garde,  &  autres  charges  publiques,  &  ne  pourront  être  impofés 
à  la  capitation  fous  prétcxtc(de  Tacquifhion  qu'ils  feront  defdits  Offices 
à  plus  grandes  fommes  que  celles  auxquelles  ils  fe  trouveront  impofés 
avant  ladite  acquifition  ;  fera  permis  à  toutes  perfonnes  capables  &  tous 
Officiers  de  judicature ,  autres  que  lefdits  Commiflaires  qui  en  demeure- 
ront exprefTément  exclus  ,  d'acquérir  un  ou  piufieurs  defdits  Offices  de  nos 
Confeillers-Infpeâeurs  des  Commiflaires  &  Receveurs  des  faifies  réelles 
dans  les  Jurifdiôions  établies  en  une  même  Ville ,  fans  aucune  incompati- 
bilité ni  dérogeance.  En  attendant  la  vente  defdits  Offices  ,  il  fera  par 
Nous  commis  des  perfonnes  capables  pour  en  faire  les  fonctions,  lefquelles 
jouiront  des  gages ,  droits  &  émolumens  attribués  par  ledit  Edit  :  tous, 
les  Officiers  créés  par  le  préfent  Edit  feront  reçus  dans  les  Cours  &  Ju- 
rifdiâions  où  ils  feront  établis  en  y  prêtant  feulement  le  ferment ,  après 
une  information  de  vie  8c  moeurs  préalablement  faite ,  &  payeront  pour 
tous  droits  de  réception ,  y  compris  ceux  du  Greffe  ,  fçavoir ,  au  Parle- 
ment de  Paris,  Requêtes  du  Palais  &  de  l'Hôtel,  Grand Confeil ,  Cour 
des  Aydes&  Châtelet ,  cinquante  livres,  &  dans  les  autres  Jurifdiûions 
vingt  livres.  Voulons  auffi  que  les  premiers  Acquéreurs  defdits  Offices  ne 
paient  que  le  tiers  des  droits  de  marc  d'or  fur  le  pied  de  leurs  finances  , 
conformément  au  Tarif  &  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  7  Oâobre 
1704,  comme  auffi  que  le  tiers  de  droit  de  Sceau,  fuivant  le  Tarifarrêté 
en  notreiii  Confeil  le  1 5  Avril  audit  an.  Enjoignons  auxdits  C^nmûflàires 
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feue  fàifies  réelle  s  de  donner  dans  leurs  malfons  les  Bureaux  nccëûaires  Décembre 
pour  fervir  aux  fondions  defdits  Infpecleurs.  Sr  donnons  en,  mande-  171a, 
ment  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  ,  que  notre  préferit  Edit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelià  garder  fit  exécuter  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  ceflant  &  feifant  ceûer  tous  troubles  ôc  empêchemens 
qui  pourroient  être  rais  ou  donnés,  nonobfhnt  tous  Edits,  Déclarations 
&  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &£  déro- 
geons par  ledit  préfent  Edit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à  Verfaillesau  mois  de  Décembre,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  douze  ,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,  par  le  Roi,  Voysin.  Vif**  Phely peaux.  Vu  au  Confeil,  Des* 
maretz.  Et  {'celle. 


ÉDIT   DU  ROI,  J^î«4. 

Portant  création  dans  chacun  des  Bureaux  Jet  Finances  d'un  Dtembre 

1711. 

Office  de  Tréforier  de  France ,  Conservateur  des  gages  des 
Offices  de  Judicature  t  Police  &  Finance  du  Royaume, 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre  1711. 

Regijhé  au  Parlement  de  Flandres  U  28  Février  iytS. 

INOUÏS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Les  gages  des  Officiers  de  Judicattirc, 
Police  &  Finance,  qui  décèdent  revêtus  de  leurs  Offices,  Nous-  appar- 
tiennent du  jour  de  leur  décès,  jufqu'à  celui  de  la  réception  des  Officiers 
qui  leur  fnecédent,  auffi-bien  que  ceux  des  Offices  qui  viennent  à  vaquer 
par  mutation  du  jour  de  la  dépofTeffion  du  dernier  pourvu  ,  jufqu'à  la 
réception  de  relui  qui  lui  fuccéde,-  mais  n*y  ayant  perfonne  pour  veiller 
4  la  confervation  de  ces  gages,  Nous  en  fommes  toujours  fruftrés  ;  c'eft 
ce  qui  Nous  auroit  engagé  d'attribuer  un  quart  des  gages  intermédiaires 
aux  Receveurs-Généraux  de  nos  Domaines  &  Bois ,  par  notre  Edit  du 
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^  mois  de  Janvier  1705  ,  &  deux  fols  pour  livre  defdits  gages  aux  Tré-* 
t^re™IC  foriers  de  France  ,  Auditeurs  des  comptes  des  Etapes  ,  dont  le  fonds 
iêroil  porté  a»  Tréfor  Royal  à  leur  diligence,  conformément  à  nos  Edits 
des  mois  de  Mai  1706  ,  Avril  1707  &  Janvier  1708.  Et  comme  le  fur* 
plus  de  ces  gages  des  Officiers  décédés  fe  trouve  considérable  par  le  nom- 
bre des  mutations  qui  arrivent  annuellement  dans  les  Offices,  Nous  avons 
eftimé  devoir  en  faire  faire  le  recouvrement  à  notre  profit ,  au  moins 
depuis  le  premier  Janvier  1680  jufqu'au  premier  Janvier  de  Tannée  171^, 
&  ditpofer  defdits  gages ,  qui  échéront  à  l'avenir  par  mort  defdits  Offi- 
ciers ou  vacations  defdits  Offices ,  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  Ne  us 
créerons  en  même- temps  un  Office  dans  chaque  Bureau  des  Finances  des 
Généralités  de  notre  Royaume  ,  pour  veiller  à  la  confervation  defidits 
gages,  auxquels  Nous  attribuerons  ceux  dont  Nous  n'avons  point  encore 
difpofé  y  &  que  la  finance  qui  proviendra  defdits  recouvremens  défaits 
gages  &  de  la  vente  defdits  Offices  ,  Nous  fera  d'un  nouveau  fecours 
pour  tes  dépenfes  de  la  guerre ,  qui  ne  fera  point  à  charge  à  nos  Sujets. 
A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Ncus  mouvans^de  notre  certaine  feience» 
pleine  puiûance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edir 
perpétuel  &  irrévocable,  dit,  déclaré  &  ordonné,  dilonsr  déclarons 
&  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  les  gages  intermédiaires  des 
Offices  de  Judicature ,  Police  &  Finance  qui  Nous  appartiennent  par  le 
décès  ou  la  dépofleffion  des  pourvus  des  Offices  auxquels  ils  font  attri- 
bués, jufqu'à  la  réception  de  eeux  qui  leur  auront  fuccédé,  à  compter 
du  premier  Janvier  1680  jufqu'au  premier  Janvier  171 3  ,  (oient  payés 
au  prépofé  pour  l'exécution  de  notre  préfent  Edit ,  fes  Procureurs  ok 
Commis,  fur  leurs  récépifles  ,  portant  promette  de  rapporter  les  quittan- 
ces du  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  ;  à  quoi  faire  feront,  les  Receveurs 
&  Payeurs  defdits  gages,  ou  autres  particuliers  és  mains  defquels  lefdits 
gages  fe  trouveront ,  contraints  comme  il  eft  accoutumé  pour  nos  deniers 
&  aftaires  ,  en  vertu  des  rolles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Çonfêil ,  enr 
exécution  du  préfent  Edit,  &  dans  les  temps  qui  feront  fixés  par  iceux. 
Voulons  &  Nous  plaît,  qu'àl'eflêt  de  parvenir  audit  recouvrement,  il 
foit  délivré  audit  prépofé  dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  qui  en> 
aura  été  faite  après  l'enreginrement  du  préfent  Edit ,  par  les  Greffier» 
des  baptêmes ,  mortuaires  &  fcpultures ,  des  extraits  mortuaires  de  tous 
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les  Officiers ,  foit  de  Judicature ,  Police  &  Finance ,  décédés  depuis  ledit  ~  — 

iour  premier  Janvier  ,680 ,  &  par  les  Greffiers  de  nos  Cours  &  Sièges , 
des  extraits  des  provifïons  &c  réceptions  de  ceux  qui  ont  fuccédc  auxdits 
Offices,  en  leur  payant  pour  chacun  «ticle  defdits  extraits  trois  fols, 
à  quoi  faire  lefdits  Greffiers  feront  contraints ,  ledit  temps  paffé ,  de  les 
délivrer  à  leurs  frais,  en  vertu  du  préfent  Edit  ;  &  du  même  pouvoir 
&  autorité  que  deflus,  Nous  avons  par  notredit  Edit ,  créé  &  érigé  9 
créons  &  érigeons  en  titre  d'Office  formé  &  à  titre  de  furvi varice ,  un 
notre  ConfeiHer  Tréforier  de  France  en  chacun  des  Bureaux  des  Finances 
de  notre  Royaume ,  Conservateur  des  gages  appartenans  à  tous  les  Offi- 
ces de  Judicature ,  Police  8c  Finance ,  fous  quelque  titre  &  qualité  qu'ils 
foient  établis ,  &  &ns  aucuns  en  excepter  ni  réferver ,  pour  par  ceux 
qui  feront  pourvus  defciits  Offices  faire  tenir  rcgiftre  par  extrait  de  tous 
les  Offices  fur  lefqueb  il  arrivera  cKapres  mutation,  afin  d'y  avoir  re- 
cours quand  befoin  fera,  foit  que  lefdits  Offices  foient  vacans  par  le  décès 
de  ceux  qui  en  feront  pourvus,  ou  par  vente ,  dépoffeffion  ou  réfignation. 
Voulons  que  tous  extraits  mortuaires  d'Officiers  décédés ,  ceux  des  pro- 
vifions  qui  feront  expédiées  &  acle  de  réception  d'Officiers,  foient  pa- 
reillement regitfrés  fur  lefdits  regtftses,  comme  il  eft  ci-deffus  expliqué, 
les  extraits  mortuaires  à  la  diligence  &  par  les  foins  de  ceux  qui  feront 
pourvus  des  Offices  créés  par  notre  préfent  Edit,  &  les  provifions  &  ré» 
cepuons  à  la  diligence  des  nouveaux  pourvus,  dans  le  mois  de  leurs  dates, 
a  peine  de  perte  de  leurs  gages  jufqu'audit  enregiftrement.  Voulons  auf& 
ic  Nous  plaît ,  que  tous  les  Greffiers  de  nos  Cours  &  Sièges  ordinaire» 
&  extraordinaires,  foient  tenus  de  délivrer  tous  les  trois  mois  aux  Con- 
servateurs de  leur  dirrrid,  des  états  d'eux  certifies ,  des  Officiers  qui  au- 
ront été  reçus,  en  leur  payant  cinq  fols  pour  chaque  Officier  reçu.  Les 
pourvus  «lefdits  Offices  de  Confervateurs  feront  du  Corps  des  Tréfo- 
riers  de  France  ,  auront  rang,  entrée,  féance  &  voix  délibérative  aux 
Bureaux  des  Finances  des  Généralités  dans  lesquelles  ils  feront  établis  y 
jouiront  de  leurs  mêmes  titres,  immunités,  franchifes  ,  libertés,  privi- 
lèges &  exemtions,  comme  s'ils  avoient  été  créés  avec  eux  ,  fans  néan- 
moins avoir  aucune  part  aux  épices  &  vacations  defdits  Officiers  :  les 
pourvus  defdits  Offices  jouiront  de  quarante- cinq  mille  livres  de  gages, 
ioux  fera  fait  fonds  dans  nos  états  au  chapitre  des  Officiers  defdits  Bu- 
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>  ■  ■  11  ■  reauxdes  Finances,  lefquels  gages  Nous  leur  avons  attribués  &  attrîbuohî 
Décembre  oar  nQtre  pr^fent  Edjt,  Vouions  &  Nous  plaît  que  les  gages  de  tous  let 
Ti^'i"  Officiers  qui  vaqueront  ci -après  par  mort ,  vente  ou  réfignation  ,  de 
quelque  titre  &  qualité  qu'ils  puiûent  être ,  foit  de  Judicature ,  Police 
ou  Finance  ,  fans  aucuns  excepter  ni  réferver  9  appartiennent  auxdits 
ConfervateuTS  depuis  le  jour  du  décès  ou  dépofleffion  des  derniers  pouf* 
vus,  jufqu'à  celui  de  la  réception  de  ceux  qui  leur  fuccéderont.  Exceptons 
néanmoins  les  veuves  &c  héritiers  des  Officiers  décédés,  qui  auront  fait 
pourvoir  &  recevoir  à  l'Office  vacant  avant  l'expiration  des  fix  mois  que 
Nous  avons  accoutumé  de  leur  accorder ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  dernier  Officier  pourvu;  au  furplus ,  Nous  avons  tous  les  autres  gages 
attribués  &  attribuons  par  notre  préfent  Edit ,  à  ceux  qui  feront  pour* 
vus  defdits  Offices  préfentement  créés,  Nous  en  défaûlâant  en  leur  fa- 
veur. Pourront  les  pourvus  defdits  Offices,  pour  fe  faire  payer  defdits 
gages  ,  'faire  contraindre ,  en  vertu  du  préfent  Edit,  ceux  qui  les  auront 
entre  leurs  mains:  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  le  recouvre- 
ment &  attribution  defdits  gages ,  ceux  que  Nous  avons  ci-devant  accord 
'\  dés  aux  Receveurs  de  nos  Domaines  par  notre  Edit  du  mois  de  Février 

1705 ,  6c  aux  Tréforiers  de  France,  Auditeurs  des  comptes  des  Etapes» 
j>ar  ceux  des  mois  de  Mai  1706  ,  Avril  1707  Se  Janvier  1708  ,  dans  la 
propriété  &  poffefîion  defqnels  Nous  les  avons,  en  tant  que  befoin  feroit» 
.confirmes  &  confirmons ,  ni  ceux  à  qui  Nous  avons  ci-devant  fait  don 
defdits  gages  intermédiaires  :  il  fera  expédié  aux  Acquéreurs  defdits  Offi- 
ces des  provifions  en  notre  grande  Chancellerie  ,  iur  lesquelles  ils  feront 
reçus  en  l'exercice  &  fonction  d'iceux  en  nos  Chambres  des  Comptes  , 
dans  le  reffort  defquelles  ils  feront  établis  &  inftallés  aux  Bureaux  des 
Finances ,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée  :  ne  feront  tenus  les 
Officiers  préfentement  créés  des  dettes  contractées  par  les  Corps  desautres 
Officiers ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  dont  Nous  les  avons  dif-. 
peni'és  6c  déchargés.  Lefdits  Offices  feront  poffédés  à  titre  de  furvivance,' 
conformément  à  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1709,  &  tenus  aux 
mutations  de  Nous  payer  les  droits  de  -furvivance,  du  payement  defquels 
Nous  avons  néanmoins  difpenfé  les  premiers  6c  féconds  Acquéreurs  def- 
dits Offices.  Permettons  d'emprunter  les  deniers  néceflaires  pour  payer 
,Je  prix  defdits  Offices,  &  de  les  affecte  &  hypothéquer  par  pi^fércnce  à 
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tons  autres  créanciers  :  voulons  qu*il  (bit  fait  mention  defdits  emprunts  ^ 
dans  les  quittances  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels.  Si  donnons  1712, 
EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 

- 

cotre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  prcfent  Edit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  fuivre ,  garder  &  obfer- 
Ter  félon  fa  forme  &  teneur ,  ceflânt  &  fàifant  cefler  tous  troubles  & 
empêche  mens  qui  pourraient  être  mis  ou  donnés,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations ,  Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit ,  aux  copies  duquel  colla- 
tonnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  SceL  Donné  à  Verfâilles  au  mois  de  Décembre ,  Tan  de 
grâce  mil  fepteent  douze,  cV  de  notre  règne  le  foixante-dixiéme.  Sigai- 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi  ,  Voysin.  Vu  au  Confeil,  Desmabetz, 
Eticellé. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  défend  la  fabrication  (frle  tran  fport  de  unttes  fortes  d'Eaux-  a^,^aI  ^ 
-  dt-Vit  y  autres  [aué  celles  de  Pin',  dans  toutes  Us  Provinces  de 
Jbn  Royaume  ,  à  la  rèferve  dt  celles  de  cidre  &  de  poiré ,  que 
Sa  Majejlé  permet  en  Normandie  &  en  Bretagne ,  à  t exception 
defEvéchéde  ÏÏantes.   ,  ' ' 

Donnée  à  Marly  le  ïa  Tanvier  1713; 
RcgijïrU  an  ParUment  de  Flandres  U  î$  Mai  fuivant. 
LiOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  prelentcs*  Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  parti- 
culière que  Nous  avons  toujours  eue  à  procurer  à  nos  Sujets  tous  les  avan- 
tages poflîbles  dans  leur  commerce ,  &  à  y  entretenir  une  exaûe  fidélité  , 
qui  en  doit  être  le  plus  folide  fondement,  Nous  ayant  engagé  à  faire 
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a  Janvier  ner'  conveno^t  ^e  permettre  dans  notre  Royaume  ,  la  fabrique  J 
a^  17  "3.  j*"  ^'u^age  &  te  commerce  des  eaux -de -vie  de  fyrop,  mélafle,  grains, 
bierres ,  lies  ,  baiffieres ,  marc  de  raifins ,  hydromel ,  cidre  ,  poiré  fie  au- 
tres matières ,  Nous  aurions  ordonné  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9 
'Septembre  17 10,  que,  fur  l'utilité  ou  inconvénient  de  ces  fortes  tfeaux- 
de-vie ,  les  Commiffâires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans 
les  différentes  Provinces  de  notre  Royaume,  entendroient  les  Lieutenans- 
Généraux  de  Police  ,  les  Maires ,  Echevins ,  hrrats ,  Capitouls  &  autres 
Officiers  municipaux,  les  Juges  Confuls,  &  principaux  Négocians  des 
Villes  &  lieux  de  leur  département  ;  &  par  la  le&ure  des  procès-verbaux 
rédigés  en  exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil ,  contenant  les  avis 
tant  des  Officiers  fie  autres  ci-defTus  dénommés  ,  que  defdits  fieurs  Com- 
miflaires ,  il  a  été  reconnu  que  ra  fabrique  xles  eaux-de-vie  de  fyrop  ; 
mélafle  ,  grains ,  lies  ,  bierres  ,  baiffieres ,  marc  de  raifins  fie  hydromel 
cauferort  un  tort  confidérable  au  commerce  des  eaux-de^rie  de  vin ,  6c 
que  d'ailleurs  elles  font  d'un  ufage  fi  préjudiciable  au  corps  humain, par 
lg  qualité  des  matières  qu'on  iâit  entrer  dans  leur  compofirion ,  qu'il  eâ 
d'une  néceffité  indifpenfable  de  les  défendre.  Il  a  été  en  même-temps  re-, 
connu  que  les  caux-de-v,ie  de^dre'fic  de  poiré  n'ayant  rien  de  nuifible 
pour  ceux  qui  font  accoutumés  i  en  ufer ,  quoique  d'ailleurs  fort  infé- 
rieures à  celles  devin,  pouvoient  être  permifcl  dans  noire  Province  de 
Normandie  fie  dans  celle  de  Bretagne  *  à  l'exception  4e  l'Evêché  4e  Nan- 
tes,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'un  des  principaux  revenus  deces 
deux  Provinces,  provient  des  arbres  fruitiers  qui  y  crouTen*  en  abondan- 
ce; mais  que  le/dites  eaux-de-vie  doivent  être  au  contraire  défendues 
dans  toutes  les  autres  Provinces  de  notre  Royaume ,  par  la  crainte  du  mé- 
lange frauduleux  qui  pourrott  en  être  iàit  avec  celle  de  vin  :  ce  qui  feroit 
capable  de  donner  une  atteinte  confidérable  au  commerce  important  qui 
fe  fait  de  ces  dernières ,  tant  au  dedans ,  qu'au  dehors  du  Royaume.  A  ces 
causes  ,  defirant  maintenir  la  bonne  foi  &  la  pureté  du  commerce  ,  évi- 
ter tout  ce  qui  pourroit  l'altérer  ou  le  diminuer  ,  prévenir  les  fraudes  , 
fie  contenir  par  la  rigueur  de  nos  Loix ,  ceux  qui  feroient  capables  d'en 
commettre,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  fie  de  notre  certaine  feience  , 
pleine  puiflançe  Se  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  Se  ordonne 9 
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ët  par  ces  préfentes  fienées  de  notre  main  ,  diibns,  déclarons  fid  ordon-  .  " 

1      •  xt      ^1  a  14  Janvier 

cous  ,  voulons  &  Nous  plaît.  r_._ 

Article  premier. 

*   *  t 

y 

Que  très-exprefles  inhibitions  fie  défênfes  foient  faites,  comme  Nous 
les  fâifons  par  ces  préfentes,  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  fie 
condition  qu'elles  foient ,  de  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  fyrops, 
xnélaffe,  grains,  lies,  bieires,  baif&eres,  marc  de  raifins ,  hydromel  & 
toutes  autres  matières ,  que  de  vin  ,  &  d'en  faire  aucun  commerce  dans 
toute  retendue  de  notre  Royaume ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  no- 
tre obéUJance-,  a  peine ,  contre  les  contrevenans,  de  trois  mille  livres 
d'amende.,  applicable  moitié  à  notre  profit,  &  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur, -fit  de  connYcation  défaites  eaux-de-vie  -fie  ufterifdes  fervans  à  la 
fabrication  tficelles. 

II.  Défendons  aiuH ,  fous  les  mêmes  peines,  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  de  cidre  &  de  poiré,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  à  Fex- 
ception  de  la  Province  de  Normandie  &  des  différens  Diocéfes  qui  cora- 
pofênt  celle  de  Bretagne ,  à  la  réferve  du  Diocéfe  de  Nantes. 

III.  Défendons  le.  tranfport  defdites  eaux-de-vie  de  cidre  fie  de  poiré , 
(dont  Nous  permettons  la  fabrication  dans  lefdites  Provinces  de  Norman- 
die fie  de  Bietagne,. à  l'exception  du  Diocéfe  de  "Nantes  )  de  l'une  déf- 
aites Provinces  à  l'autre  ,  fit  dans  tous  les  autres  lieux  fie  Provinces  de 
notre  Royaume,  à  peine,  contre  les  Commettons ,  Commiffionnaires  fie 
tous  autres  contrevenans,  de  deux  mille  livres  d'amende, fie  de  confif- 
cation  ,  tant  des  eaux-de-vie,  que  des  voitures  fur  lefqueiles  elles  fe  trou- 


IV.  Faifons  pareillement  inhibition  fie  défenfe ,  fous  les  peines  ci-deiTus 
mentionnées ,  de  tranfporterlefdites  eaux-de-vie  de  cidre  Se  de  poiré  dans 
les  Pays  étrangers,  fit  à  cet  effet  d'en  enlever  fit  embarquer  fur  les  vaif- 
feaux  étrangers  ,  non  pas  même  pour  la  confommation  de  leurs 
équipages. 

.  V.  Permettons  néanmoins  aux  Armateurs  fit  Négocians  de  notre 
Royaume  *  d'embarquer  defdites  eaux-de-vie  de  cidre  fie  de  poiré ,  pour 
les  équipages  des  vaifTeaux  François  qui  naviguent  de  Port  en  Port  feu* 
lement*  fans  qu'ils  puuTent  en  faire  aucun  commerce  »  foit  dans  les  Ports 
Ton.  IK  Q 
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i4  Janvier      *****  °"  Ports  Rangée ,  ni  même  a 

1713;    voyages  de  long  cours,  à  peine ,  contre  les  contrev-eoans  ,  de  deux  mille 
livres  d'amende  &  de  confifcation  defdites  eaux-de-vie. 

VI.  Défendons  fous  les  mêmes  peines»,  le  mélange  des  différentes  efpé- 
ces  d'eaux- de  -  vie  ci-deflùs  mentionnées  6c  prohibées  avec  celle  de 
vin.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Conieillers-  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres-  r  que  ces  préfente» 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der 8c  exécuter  félon  leur  (orme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edite  9 
Déclarations,,  fit  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  ,.  aux  copies  defquelles  collation- 
nées  par  Tun  de  nos  amés  8c  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Marly  le  vingt-quatrième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil 
kpt  cent  treize,.  &  de  notre  règne  le  foirante  -  dixième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Voysln.  Vu  au-Confèil ,.  Desmaretz.  Et 
.  fceUée. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

Qui  admettent  la  renonciation  du  Roi  d*E/pagne  à  la  Couronne 
de  France ,  &  celles  de  M.  le  Duc  de  Berry  &  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  à  la  Couronne  d* EJpagne,  6'  qui  révoquent  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Décembre  ijqo. 


Données  à  Veriâilles  au  mois  de  Mars  1715*. 
Rtpflrlts  au  Parlement  de  Flandres  le  1$  Avril  fuivant. 


jOUIS,  PARLA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  S 

A  tous  préfens  de  à  venir ,  Salut.  Dans  les  différentes  révolutions  d'une 
guerre ,  oh  Nous  n'avons  combattu  que  pour  foutenir  la  juftice  des  droits 
du  Roi  notre  très-cher  &  très-aîné  Frète  &  petit-Fils»  fur  la  Monarchie 
d'Efpagne,  Nous  n'avons  jamais  cefic  de  denrer  h  poix.  Les  fuccès  les 
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plus' heureux  ne  Nous  ont  point  éblouis^  Se  les  événement  contraires,  M 
dont  la  main  de  Dieu  sVft  fervie  pour  Nous  éprouver,  plutôt  que  pour  '7I ** 
Nous  perdre ,  ont  trouvé  ce  defir  en  Nous  ,  Se  ne  l'y  ont  pas  fait  naître  ; 
mais  les  temps  marqués  par  la  Providence  Divine  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope ,  n'étoient  pas  encore  arrivés  :  la  crainte  éloignée  de  voir  un  jour 
notre  Couronne  &  cette  «PEfpagne  portées  par  -un  même  Prince,  faifoit 
toujours  une  égale  impremon/fur  les  Puiflànces  qui  s'étoient  unies  contre 
Nous  ;  &-cette  crainte  ,  qui  «voit  été  la  principale  caufe  de  la  guerre-, 
/embloir  mettre  auffi  un  obftacle  infurmon  table  à  la  pane.  Enfin ,  après 
plufieurs  négociations  inutiles ,  Dieu  touché  des  maux  Se  des  gémiflTemens 
de  tant  de  Peuples,  a  daigné  ouvrir  un  chemin  plus  fur  pour  parvenir 
à  une  paix  £  difficile  ;  mais  les  mêmes  alarmes  fubfiftant  toujours  ,  la 
première  &  la  principale  condition  qui  Nous  a  été  proposée  par  notre 
très-chere  Se  très-amée  Sœur  la  Heine  de  la  Grande-Bretagne  ,  comme  le 
fondement  eflentiel  Se  néceflaire  des  Traités,  a  été  que  le  Roi  d'Efpagne, 
notredit  Frvre  Se  petit- Fils,  confervant  la  Monarchie  d'Efpagne  Se  des 
Indes ,  renonçât  pour  lui  Se  pour  Tes  defeendans  à  perpétuité ,  aux  droite 
que  fa  naiflânee  pouvoit  jamais  donner  à  lui  Se  à  eux  fur  notre  Cou- 
ronne î  que  réciproquement  notre  très-cher  Se  très-amé  petit-Fils  le  Duc 
de  Beny ,  Se  notre  très-cher  4e  très-amé  Neveu  le  Duc  d'Orléans  ,  re- 
oonçaflènt  aufli  pour  eux  &  pour  leurs  defeendans  mâles  Se  femelles  a 
perpétuité  à  leurs  droits  fur  la  Monarchie  d'Efpagne  Se  desIndes.  Notredite 
•Soeur  Nous  a  /ait  repréfenter  que  fans  une  affurance  formelle  &  pofitive  fur 
ce  point,  qui  fêulpouvoit  être  le  lien  de  la  paix,  l'Europe  ne  feroit  jamais 
en  repos  ;  toutes  les  Puiflànces  qui  la  partagentécant  également  peffuadées 
qu'il  étort  de  leur  intérêt  général  Se  de  leur  ûreté  commune ,  de  continuer 
une  guerre ,  dont  perfonne  ne  pouvoit  prévoir  la  fin ,  plutôt  que  d'être 
expofées  à  voir  le  même  Prince  devenir  un  jour' le  Maître  de  deux  Monar- 
chies -aufli  puiHantes  que  celtes  de  France  Se  d'Efpagne.  Mais  comme 
cette  Princefle  ,  dont  Nous  ne  pouvons  a/Tfz  louer  le  téle  infatigable 
pour  Je  rétabliflement  de  la  tranquillité  >  générale ,  fentit  toute  la  répu- 
gnance que  Nous  avions  À  confentir  qu'un  de  nos  Enfans  ,  fi  digne  de 
recueillir-la  fucceflion  de  nos  Pères  ,  en  tut  nécefliiiremtnt  excki ,  fi  les 
malheurs  dont  il  a  plu  à  Dieu  Nous  affliger  dans  notre  Famille ,  Nous 
enlevaient  encore  dans  îa  pcrforinc  du  Dauplùn  ,  notre  très-cher  &  très- 

Q  * 
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  amé  arrier  e-petit-Fils ,  le  feul  refte  de*  Princes  que  nor^e  Royaume  « 

Ci  juflement  pleuré  avec  Nous,,  elle  entra  dans  notre  peine  ;  &  après  avoir 
cherché  de  concert  des  moyens  plus  doux  pour  afltirer  la  paix  ,  Nous 
convînmes  avec  notredite  Soeur  de  propofer  au  Roi  d'Efpagne  d'autres 
Etats,  inférieurs  à  la  vérité  à  ceux  qu'il  poflcde,  mais  dont  la  çonfidé* 

•  ration  s'accroîtroit  d'autant  plus  fous  Ton  règne,  que  confèrvant  Tes  droits 
en  ce  cas ,.  il  uniroit  à.  notre  Couronne  une  partie,  de.  ces  mêmes  Etats , 
s'il  parvenoit  un  jour  à  notre  fueceflion  :  Nous  employâmes  donc  le* 
raifons  les  plus  fortes  pour  lui  perfuader  d'accepter  cette  alternative  ; 
Nous  lui  fîmes  connoître  que  le  devoir  de  fa  naiflânee  étoit  le  premier 
qu'il  dût  confulter  ,  qu'il  fe  devoit  à  fa  Maifon  8c  à  fa  Patrie ,  avant  que 

.  d'être  redevable  à  l'Efpagne  t  que  s'il  manquoit  à  fes  premiers  engage- 
mens,il  regretteroit  peut-être  un  jour  inutilement  d'avoir  abandonné  des 
droits ,  qu'il  ne  (croit  plus  en  état  de  foutennv  Nous  ajoutâmes  à  ces 
raifons  les  motifs  perfonnels  d'amitié  6c  de  tendreÛe  que  Nous  crûmes 
capables  de  le  toucher  ;  le  piaifir  que  Nous  aurions  de  le  voir  de  temps 
en  temps  auprès  Nous  ,  6c  de  paflèr  avec  lui  une  partie  de  nos  jours  , 
comme  Nous  pouvions  Nous  le  promettre  du  voifinage  des  Etats  qu!on 
lui  offroit  ;  la  fatisfaûion  de  L'inftruire  Nous  -  mêmes  de  l'état  de  nos 
affaires,  &  de  Nousrepofer  fur. lui  pour  l'avenir  enforte  que  û  Dieu 
Nous  confervoit le  Dauphin,.  Nous  pourrions  donner  à  notre  Royaume, 
en  la  perfonne  du  Roi  notre  Frère  6C  petit-Fils  >  un  Régent  instruit  dans 
l'art  de  régner  ;  ôc  que  û  cet  Enfant,  û  précieux  à  Nous  6C  à  nos  Su^ 
jets  Y  Nous  étoit  encore  enlevé ,  Nous  aurions  au  moins  la  confolation 
de  laiûer  à  nos  Peuples  un  Roi  vertueux  ,  propre  à  les  gouverner ,  6c 
qui  réuniroit  encore  à  notre  Couronne  des  Etats  très-confidérables.  No* 
inftances  réitérées  avec  toute  la  force  6c  toute  la  tendrefle  néceflàire  pour 
perfuader  un  Fils-,  qui  mérke  fi  juftement  les  efforts  que  Nous  avons 
faits  pour  le  confèrver  à  la  France  ,  n'ont  prodmt  que  des  refas  réitérés 
de  fa  part»  d'abandonner  jamais  des  Sujets  braves  6c  fidèles ,  dont  le  zélé 
pour  lui  s'étoit  difiingué  dans  les  conjonctures  où.  fon  Trône  avoit  paru 
le  plus  ébianlé  ;  enforte  que  perfiftant  avec  une  fermeté  invincible  dans 
fa  première  réfolution ,  foutenant  mime  qu'elle  étoit  plus  giorieufe  ôc 
plus  avantageufe  à  notre  Mailbn  6c  à  notre  Royaume ,  que  celle  que 
Nous  le  prenions  de  prendre  »  il  a  déclaré  dans  î'Auemblée  des  Etats  du 
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Hcrraume  d^Efpagrwî,  convoquée  pour  «reflet  à  Madrid  ;  que  pour  par»  , 
rem*  à  1*  paix  général*  *.anu**  la  tranquittifé  de  l'Europe  par  l'équili-         *7 1  > 
hre  dés-Puiflànces,  ril  renonçait  de  fon  propremouvement,  de  fa-volonté 

>rpourlui,-pour  Ces  héritiers&  (uoteflcnrs^ 
&  à  jamais,  ajoutes  prétentions  ,  droits  &  titres ,  que  lui 
de  Tes  defcendans  aient  dèvà-préfent  oir  puiftent  avoir  ,  en 
ips  que  cefoit ,  à  l'avenir,  à  hrûjcceffionde  notre  Couronne; 
qull  s'en  tenoit  pour  exclu  ,  lmVfe»  enfiins ,  héritiers  defcendans  à  per- 
pétuité; qu'il  confentoit  pour  luio^  pour  eux,  que  dès-à-préfent  comme 
alors,  fon  droit  &  celui  de  les  defcendans  pafsât  ât  fût  transféré  à  celui 
des  Princes  que  la  Loi  de  là  fucceffieh  &c  l'ordre  de  la  nainanoe  appelle 
ou  appellera  à>  hériter  de  notre  Couronne  r  au  défaut-  de  notredit 
frère  &  petit-Fils  le  Rot  d'Ef pagne  &  do  fes  defcendans ,  ainû  qu'il  eft 
plus  amplement  fpéciâé  par  l'aâe  de  renonciation  admis  parles  Etats  de 
ion  Royaume  ;  &  en»  conséquence il  a' déclaré  qu'il  fe  défiftoit  fpécia- 
lement 'du  droit  quia  pù  être  ajouté  à  celui  de  fa  naîuance-,  par  nos 
Lettres-PatcntiS'du  mois  de  Décembre  1700,  par  léfqtielles  Nous  avons 
déclaré-  que  notre  volonté  étoir  que  le  Roi  d'Efpagne  &  fes  defcendans 
confervauent  toujours  les.  droits  de  leur  naiuance  ou  de  leur  origine,  de 
la  même  manière  que  s'ils  faifoient  leur  réfidence  aâuelle  dans  notre 
te  de  renregblrement  qui  a  été  fait  de  nofdites  Lettres~Pa- 
,  tant  dans  notre  Cour  de  Parlement-,  que  dans  notre  Chambre  des 
à  Paris.  Nous  fentons  comme  Roi  &  comme  Pere,  combien 
il  eût  été  à-de6rervque  la  - paix  générale  eût  pu  fe  conclure  fans  uné  re* 
nonciation  ,  ,qui  &Ûe  un  fi  grand  changement  dans  notre  Maifon  Royale 
&  dans  l'ordre  ancien  de  fuccéder  à  notre  Couronne  ;  mais  Nous  Tentons 
encore  plus  combien  ileft  de  notre  dévoir  d'aûurer  ppomptement  à  nos 
Sujets  une  paix  qui  leur-  eft  fi  néceuaire.  -Nous*  n'oublierons  jamais  les 
efforts  qu'ils  ont  faitS'pour  Nous  dans  la  longue  durée  d'une  guerre,  que 
Nous  n'aurions  pu  foutenir ,  A  leur  zélé  n'avoir  eu  encore  plus  d'éten- 
due  que  leurs  forces. .  Le  falutti'un  -Peuple  û  fidèle  ef>  pour  Nous  une 
loi  fuprêroe  ,  qui  .  doit  remporter  fur  toute  autre  confidératron  ;  c'eft  à- 
cettc  loi  que  Nous  facrifions  aujourd'hui  le  droit  d'un  petit -Fils,  qri 
Nous-eft  fi  cher,  &  par  le  prix  que  la  paix  générale  coûtera  à  none 
tendreûe  ,  Nous  aurons  au  moins  la  coniblation  de  témoigner  à- nos 
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Mars  I7i}.  Su'cts  >  W'*"*  te?60*  de  »otrc  iiwg  «ême  ,  il*  tiendront  toujours  fe 
premier  rang  dans  notre  cœur.  Poxj*  ces  CAUSES,  &  autres  grandes  con- 
Hdérations  à  ce  Nous  mouvans,  après  avoir  vu  en  notre  Conleir  ledit  a  de 
de  renonciation  du  Roi  d'Efpagne,  notre  très-cher  &  très-amé  Frère  &  petu> 
Fils,  du  5  Novembre  dernier  ,  comme  aunl les tâes  de  renonciation  que 
notredit  petit»  Fils  le  Duc  de  Berry  &  notredit  Neveu  le  Duc  d'Orléans* 
ont  faits  réciproquement  dé  leurs  droits  à  la  Couronne  d'Efpagne,tant  pour 
eux  que  pour  leurs  de/ce ndans  mâles  &c  femelles ,  6c  en, conséquence  de  la 
renonciation  de  ^notredit  Frère  À  petit-Fils  le  Roi  d'Efpagne,  le  tout  d'- 
attaché avec  copie  col  Utionnée  défaites  Lettres-Patentes  du  mois  de  Dé- 
cembre 1700 ,  fous  le  contre-f&l  de -notre «Chancellerie,  de  notre  grâce 
ipéciale  ,  pleine;  puiflance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  fhtué  6c 
ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  ûgnées  de  notre  main  ,  titrons,  âatuona 
•&  ordonnons,  voulons  &  Noua  plaît,  que  ledit  aâe  -de  renonciation  -de 
notredit  Frère  Se  petit-Fils  leàRoi  d'Efpagne ,  '&  ceux  de  notredit  petit* 
FilsJe  Duc  A*  Berry  ce  de  notredit  Neveu  le  Duc  d'Orléans ,  que  Nous 
avons  admis  &  admettons  ,  (oient  cnregifbés  dans  toutes  nos  Cours 
4e  Parlement  6c  Chambres  des  Comptes  .de  «totre  Royaume  &  autres 
lieux  où  befoin  fera,  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en 
<onféquence  ,  voulons  &  entendons  que  nofdites  Lettres-Patentes  dn 
mois  de.  Décembre  .  1700.,  foient  &  demeurent  nulles.  4c  comme  non 
avenues,  qu'elles  Nous  foient  rapportées ,  &  qu'à  la  marge  des  regiftrec 
4e  notredite  Cour  de  Parlement  &  de  notredite  Chambre  des  Comptes  où 
■eft  l'enregiftremeot  defditesLettres-Pateotes ,  f  extrait  des  préfentes  y  foit 
•mis  &  inféré,  pour  mieux  marquer  nos  intentions  fur  la  révocation  A  nul- 
lité defdites  Lettres  :  voulons  que  conformément  audifatle  de  renonça- 
<  tioncle  notredit  Frère  $c  petit-Fils  le  Roi  d'Efpagne ,  il  foit  déformais  re- 
gardé &  confidéré  comme  exclu  de  notre  fucceffion;  que^fes  héritiers.» 
iucceffeurs  &  defcendans:cn  foient  aum*  exclus  à  perpétuité  &:  regardés 
,comm&inhabiles  à  lau-exueillir  :  entendons  qu'A  leur  défaut ,  tous  droits 
qui  pourroient  en,  quelque  temps  que^ce  foit  leur  compéter  &  -appartenir 
Uiir  notredite  Couronne  fucceffion  de  nos  Etats,  foient  &  demeurent 
4ransférésà  notre  très-cher  &  tres-amé  petit- Fils>le  Duc  dô.Berry,  &  tes 
*nfàns  &  defeendans  mâles  nés  en  loyal  mariage  ;  Se  fucceffivement  à 
leur  .défaut,  à  ceux  des  Princes  de  notre  Maiion^ Royale  ot  leurs  defeen- 
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dan?; «qui >, ~ par  le droit  tle  leur  mûflance  &'par  l'ordre  établi  depuis  Fa  ■  .  ,. 
fondation  de  notw  Monarchie  ,  devront  fuccëder  h  notre  Couronne.  Mars  1713.' 

10s  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
Flandre»  ,  que  ces  préfentes ,  avec  les 
,  faits  par  notredit  Frère  &  petit-Fils  le  Roi  d'Efpagne, 
le  Duc  de  Berry,  &  par  notredit  Neveu  le  Duc 
à  faire  lire  ,  publier*  regiûrer  ^  &  le  contenu  en 
r  &  faire  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  plei- 
it,  painolement  &  perpétuellement ,  ceflânt  &  fâifant  ceffer  tous 
troubles  fie  empêchemens  ,  nonobftant  toutes  Loix,  Statuts,  Us  ,  CoiV 
tomes*  Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels, 
&  aux  dérogatoires  dés  dérogatoires  y  contenues  >  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  parles  préfentes  ,  pour  ce  regard  feulement ,  8c  fans  tirer 
à.xc nf cquence  .•  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
frrme  &  ftable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
préltntes.'  Données  à  Verfailles  au  mois  de  Mars ,  l'an  'de  grâce  mil  fept 
cent  treize  ,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixiéme.  Signé  LOUIS.'  Et 
bms  ,  par  lé  Roi,  Voysin.  V"ifay  Phelypeaux.  Et  fccllées. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

Portant  que  le  >  Roi  d'Ejpagne  Philippe  V  ^  con fervent  toujours 

,  de. même  que  $  il  jaifoit fa  rtfidence 
faume  de  France. 


JLouc 


Données  à  -Verfailles  au  mois  de  Décembre  1700. 


15,  PUR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  prête  ns  &  à  venir  ,  Salct.  Les  profpérités  dont  il  a  plu  à  Dieu 
de  Nous  combler  pendant  le  cours  de  notre  règne,  font  pour  Nous  au- 
tant de  motifs  de  Nous  appliquer ,  non-feulement  pour  le  temps  préfent, 
mais  encore  pour  l'avenir  ,  au  bonheur  Se  à  la  tranquillité  des  Peuples , 
dont  fa  divine  Providence  Nous  a  confié  le  gouvernement.  Ses  jugemens 
impénétrables  Nous  biffent  feulement  voir  que  Nous  ne  devons  étabhr 
notre  confiance.*,  ni  dans  nos  forces ,  ni  dans  l'étendue  de  nos  Etats ,  ni  ; 
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MafS         dans  une  nombreufe  poftérité,  &  que  ces  avantages  ,  cpkeNous  recerwa 
J*  uniquement  de  û  bonté.,  n'ont  de  ibjidité  que  celle  qu'il  lui  plaît  de.  leur 
donner.  Comme,  il  veut  .cependant  que  les  Rois  qu'il  choiut  pour  cone 
/es  Peuples,  prévoient  de  loin  les  évônemens  capables  de 
défordres,  &  les  guerres  les  plus  fanglantes  ;  qu'ils  Ce  fervent  pour  y  ; 
dier  des  lumières  que  ù.  divine  fagefle  répand  fur  eux  »  Nous  accomplit 
fons  fes  deflêins,  lorfqu'an  milieu  des  réjouiuances.univerfelles  de  notre 
Jloyauoie  ,  Nous  envifageons  ,:  comme  une  çbofe  poffible  ,  un  friûe 
avenir,  que  Nous  prions  Dieu  de  détourner  à  jamais;  en  même- temps 
que  Nous  acceptons  le  teilamcnt  Uuieu  Roi  cTEfpagnc»  que  notre  très** 
cher  &  très-amé  Fils  le  Daupbin  -renonce  À  fes  droits.légiti  mes  .  fur-cette 
Couronne  en  faveur  de  fon. fécond  FUs  le  Du^d'Aujou  r notre  très-cher  9t 
très-amé  peth\Fils ,  iruiirué  par  le  feu  Roi  d'Efpagne  fon  héritier  uniyer- 
fel  >  .que ce  Prince,  connu  préfentement  fous  le  nom.de  Philippe  VTRoi 
d'Efpagne  ,  eft  prêt  d'entrer  dans  fon  Royaume  &  de  répondre  aux  voeux 
emprefies  defes  nouveaux  Sujets..,,  ce  grand  événement  ne  Nous  empêcha 
pas  de  porter  nos  .vues  au-delà  du  temps  préfent;  &  lorfque  notre  fuccef- 
fion  paroît  la  mieux  établie.,  Nous  jugeons  qu'il  ert  également  êc  du  de- 
voir de  Roi  &  de  celui.de  Pere.,  de  déclarer  pour  Ha  venir  notre  volonté 
conforme  aux  fentimens  que  ces  deux  qualités  Nous  infpirent  Àinâ  per- 
suadés que  le  Roi  d'Efpagne  ,-nqrre  peùt-Fjls ,  confervera  toujours  pour 
Nous ,  pour  fa  Maifon ,  pour  le  Royaume  ou  il  éft  né ,  la  même  tendreffe 
&  les  mêmes  fentimens  dont  il  Nous  a  donné  tant -de -marques.,  que  fon 
exemple  unifl&uit  fes  nouveaux  Sujets  aux  nôtfes/ va  former  entre  eux 
une  amitié  perpétuelle  &  la  correfpondance  la  plus  parraite^  Nous  croi- 
rions auffi  lui  faire  une  injuftice  dont  Nous  fommes  incapables ,  6c  caufer 
,un  préjudice  irréparable^  notre  Royaume,  fi  Nous  regardions  déformais 
comme  étranger  un  Prince  que  Nous  accordons  aux  demandes  unanimes 
de  Ja  Nation  :£fpagnole.  vPoun  ces  causes  ,  .&  autres  grandes  confi» 
dérations,  à  ce  Nous  mouvans^  de  notre  grâce  fpéciale  ^  pleine  pui{* 
/ance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit»  déclaré  &  ordonné par  ces 
prcfentesfigqéesde  notre  main,  difons,  déclarons  &  ordonnons*  .voulons 
cy  Nousplaît ,  que  notre  très-.cher  &  très-amé  petit-Fils  le  Roi  d'Efpagne 
coniêrve  toujours  les  droits  de  fa  naiflânee  ,  de  Ja  même  manière  que  s'il  ; 
faifoit  fa  j-éfidence  aâuelle  dans  notre  Royaume  ;  ainfi  notre  très-cher  8c 
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«très-amé  Fils  unique  le  Dauphin ,  étant  le  vrai  &  légitime  Succefleinr  6c 
téririer  de  notre  Couronne  &  de  nos  Etats ,  6c  après  lui,  notre  très-cher 
&très-amé  petit-Ffls  le  Duc  de  Bourgogne,  s'il  arrive,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaife,  que  notredit  petit-Fils  le  Duc  de  Bourgogne  vienne  a  mourir  fans 
en&ns  mâles?  ou  que  ceux  qu'il  auroit  en  bon  8c  loyal  mariage  décèdent 
avant  lui ,  ou  bien  que  leAiits  enfans  mâles  ne  laiflent  après  eux  aucuns 
en&ns  mâles  nés  en  légitime  mariage  ;  en  ce  cas  notredit  petit-  Fils  le 
Roi  d'Efpagne,  ufant  des  droits  de  fa  naiflânce  ,  foit  le  vrai  &  légitime 
Succefteur  de  notre  Couronne  &  de  nos  Etats ,  nonobftant  qu'il  rut  alors 
abfent  6c  réfident  hors  de  notre  Royaume  ;  6c  immédiatement  après  Ton 
décès ,  fes  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  mariage ,  viendront  à  ladite 
fucceffion ,  nonobftant  qu'ils  foient  nés  6c  qu'ils  habitent  hors  de  notredit 
Royaume,  voulant  que  pour  les  caufes  fufdites  notredit  petit- Fils  le  Roi 
(TEfpagne  ,  ni  Tes  en&ns  mâles,  ne  foient  cenfés  6c  réputés  moins  liabiles 
&  capables  de  venir  à  ladite  fucceffion ,  ni  aux  autres  qui  leur  pourroient 
«choir  dans  notredit  Royaume:  entendons  au  contraire  que  tous  droits 
Se  autres  choies  généralement  quelconques  ,  qui  leur  pourroient  à  pré- 
fent  &  à  l'avenir  compéter  &  appartenir ,  foient  &  demeurent  confervées 
ùines  &  entières  ^  comme  s'ils  réfidoient  6c  habitoient  continuellement 
dans  notre  Royaume  jufqu'à  leur  trépas  ,  6c  que  leurs  hoirs  fuflent 
originaires  &  regnicoles ,  les  ayant  à  cet  effet ,  en  tant  que  befoin  eft  ou 
feroit,  habilités  &dîfpenfés,  habilitons  &  difpenfons  par  cefdites  préfentes- 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  fit  féaux  Confeillcrs  les 
Cens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  6c  Chambre  de  nos  Comptes 
a  Paris  ,  Préûdens  6c  Tréforiers^Généraux  de  France  au  Bureau  de  nos 
Finances  établi  audit  lieu,  8c  à  tous  autres  nos  Officiers  6c  Jufticiers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  regiftrer ,  6c  du  contenu  en 
icelles  jouir  6c  ufer  notredit  petit-Fils  le  Roi  d'Efpagne,  fes  enfans  &  def- 
cendans  mâles  en  loyal  mariage  ,  pleinement  &  paifiblement,  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  de  nos  mômes  grâce  6c  auto- 
rité que  deffus ,  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  :  Car  tel  est  no- 
tée plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à  cefdites  préfentes.  Données  à  Verfailles  au 
mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent ,  6c  de  notre  règne  le 
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cinqiiante-huiticme.  Signé  LOUIS.  Et  fur  le  repli,,  par  le  Roi ,  PHELYV 


Mars  171 3*  peaux.  Et  à  côté,  vifa , Phelypbaux.  Et  fcellées. 


REN  QNCI  AT  ION  . 

Du  Roi  eTEfpagne  à  la  Couronne  de  France 

Du  7  Novembre  17 12. 

LE   ROI.  EL   RE  Y. 

C->Omme  lè  f  de  Novembre  de  la  P  Or  quant*  en  einquo  de  No* 

préfente  année  1712,  j'ai  pafle ,  juré  viembre  de  efie  anno  de  mil  fetecintos 

&  (igné*  pardevant  D.  Manuel  Va-  y  dore,  ante  D.  .Manuel de  Kadillo 

dillo  y  Velafco,mon  Secrétaire  d'Etat  y.  Velafco  mi  Secretario  de  Efiadoy 

&  Grand-Notaire  des  Royaumes  de  Notario.  Mayor  de  los  Reynos  de 

Caftil!e&  de  Léon,  &  en  préfence  Cajk  lla  y  Léon  y  tefiigos ,  otorgue , 

des  témoins  ,  l'aâe  public  dont  la  jure  y  firme  el  injlrumento  pubJîco 

teneur  s'enfuit  mot  à  mot.  del  ténor  figuiente  ,  que  à  la  Utra  es 

D.  Philippe-,  par  la  grâce  de  Dieu ,  como  fe  figue. 
Roi  de  Caftirlé,  de  Léon ,  d'Aragon  ,-  D.  Phelipe  porta  gracia  de  Dios\ 
des  deux  Siciles,  de  Jérufalem,  de  Rty  de  Cafiilla9  de  Léon,  de  Ara* 
Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  gon,  de  Us  dos  S  initias ,  de  Hteru* 
Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  falern,  de  Navarra-,  de  Granada9 
de  Scville,  de  Sardaigne,  de  Cor-  deToledoy.deyalencia  ydeGalicla , 
doue ,  deCorfégne,  de  Murcie,  de  de  Malloua  ,  de  Sevilla,  deZerden* 
Jaen,  des  A'.garve*,  d'Algtrire,  de  na ,  de  Cordon*  9  de  Correga,  de 
Gibraltar,  des  Mes  de  Canaries-,  des  Mutcia ,  de  Jaen ,  de  los  Algarues  , 
Indes  Orientales  &  Occidentales,  des  de  Algecira,  de  Gibraltar,  de  las 
Ifles  &  Terre  ferme  delà  MerOcôanc,  ifias  de  Cancria  ,  .le  las  Indias 
Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Bour-  Orientales  y  Occidentales ,  Ijhs  y 
gogne,  de  Brabant&de  Milan,  Com*  Tierra  firme  del  Mar  Oceano^  Ar* 
te  d'Abfpurg ,  de  Flandres >  de  Tyrol  chiduqut  de  Aufiria ,  Dnque  de  Sor- 
te, Barcelone,  Seigneur  de  Biscaye  gona,  de  Bravante  y  Milan,.  Conde. 
&  de  Mulina,  &C.  Par  la  teneur  &  de  Alfpur<6,  de  Fondes,  Tirol  y 
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TBantlona,  Segnor  de  Vifcayayde  lexpofé  de  cet  aâe  de  renonciation  xîÔrT 

Molina  6rc.  Por  la  relation  y  noù-  6c  de  dcfiftement ,  &  afin  que  la  mé- 

tU  deefie  infirumentoy  efcriptura  de  moire  en  demeure  à  jamais ,  foit  no- 

renunciation  y  defifiimiento ,  y  pa-  toire  Si  manifefte  aux  Rois,  Princes, 

raque  quedz  en  perpétua  memoria,  Potentats,  Républiques,  Commu- 

ffago  notorio  y  manifiefto  a  /os  nautés  &  Perfonnes  particulières ,  qui 

Aeyes,  Principes,  Potentados  ,  Re-  font  &  qui  feront  dans  les  ficelés  a 

fubûcas ,  Communidades  y  perfonas  venir  ;  que  l'un  des  principaux  fon- 

particulares  que  fort  y  fuercn  en  lûs  démens  des  Traité*  de  paix,  à  faire 

figlos  venideros,  que  fiendo  unos  de  entre  la  Couronne  d'Elpagne  &  celle 

los  principales  fupueflos  de  los  Tra-  de  France,  d'une  part ,  &  celle  d'An- 

buos  de  Paçes  pendientes  entra  la  gleterre,  de  l'autre  ,  pour  la  cimenter 

Corona  de  Efpagna  y  ta  de  Francia ,  &  la  rendre  ferme  oc  permanente ,  6c 

xon  la.  de  Inglaterra,  para  fimentar  pour  parvenir  à  la  paix  générale, 

la  firme  y  permanente,  y  procéder  a  /a  étant  d'aflurer  pour  toujours  le .  bien 

gênerai  fobre  la  maxima  deafegurar  univerfel  &  le  repos  de  l'Europe ,  & 

<on  perpetuidad  el  univerfal  bien, y  d'étabHr  un  équilibre  entre  les  Puif- 

tjuietud  de  ùt  Europa  en  un  equilibrio  fances,  enforte  qu'il  ne  puifle  pas 

de  Potencias ,  defuerte  que  unidas  arriver ,  que  plufieurs  étant  réunies 

■muchas  in  una,  no  dec/inafe  la  va-  en  une  ieule,  la  balance  de  l'égalité 

Uni*  de  la  defeada  ingua/dad,  en  qu'on  veut  afiurer,  penche  à  l'avan- 

venta} a  de  una ,  apetigro  y  recela  de  tage  de  Pima  de  ces  Puiflànces ,  au 

las  demas  :  fe  propufo  y  injèo  por  rifque  8c  dommage  des  autres,  il  a 

la  Inglaurra ,  y  fe  combino  por  mi  été  propofé,  &  fait  inftance  par  l'An- 

parte  y  la  de/  Rey  mi  abuelo ,  que  gleterre  ,  6c  il  a  été  convenu  de  ma 

para  evitar  in  qualquier  tiempo  la  part  ôc  de  celle  du  Roi  mon  Grand» 

union  de  efia  Monarckia ,  y  la  de  Pere ,  que  pour  éviter  en  quelque 

Francia.  y  la  poffibilidad  de  que  in  temps  que  <e  foit ,  l'union  de  cette 

mingun  caffo  fubcediefe  fe  huviefe  Monarchie  à  celle  de  France  ,  &  pour 

reeiprocas  rtnuncias  por  mi  y  toda  empêcher  qu'elle  ne  puûTe  arriver  eu 

mi  defeendencia  à  la  fubcefion  pop-  aucun  cas ,  il  fe  fît  des  renonciations 

bit  de  /a  Monarckia  de  Francia,  y  réciproques  pour  moi  &  tous  mes 

por  la  de  aque/los  Principes  y  todas  defeendans  à  la  fucceiïïon  de  la  Mo- 

fus  lineas  exifteutes  y  futur  a  s  a  la  narchie  de  France  ,  le  cas  avenant  ; 

de  ejla  Monarckia,  formando  una  &  de  la  part  des  Princes  de  France , 

R  % 
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77  &  de  toute  leur  ligne  préfente  &  à  relation  decorofa  de  abdication  de 

7  *'  venir,!  la  fucceffion  de  la  Monarchie  todos  Los  dtrechos  que  pudieren  arc- 

d'Efpagne  r  taifant  réciproquement  rarfe  para  ftéctderfc  mutuamentt 

une  abdication  volontaire  de  tous  les  las  dos  cafas  Rtales  d»  efia  y  de 

droits  que  les  deux  Maifons  Royales  aquella  Monarchia, feparando  con  los 

d'Efpagne  &  de  France,  pourroient  medios  légales  de  mi  renuncia,  mi 

avoir  de  fucceder  mutuellement,  fé~  rama.  delTronco  Real  de  Francia  9 

parant  par  les  moyens- juftes  de  ma  y  codas  las  ramas  de  la  de  Francia 

renonciation  ,  ma  branche  de  la  tige  de  la  Troacal  dérivation  de  la  San»* 

Royale  de  France,  &  toutes  les  bran»  gre  Real  EJpagnola  :  previniendofe 

ches  de  France,,  de  la  tige  du  Sang  afimifmo  enconfequencia  de  lamaxi* 

Royal  d'Efpagne;  prenant  auffi  des  ma  fondamental  y  perpétua  dclcqul» 

m  dures  fùivant  la  maxime  fonda-  librio  de  las  Pontencias  de  Europa  3. 

mentale  &  perpétuelle  de  l'équilibre  d  que  affi  como  efie  perfuade  y  juf- 

des  Puiflànces  de  l'Europe,  afin  que  tifita  evharen  todos  cafos  excogita- 

pendant  qu'il  eft  établi  &  juftifié  par  bles  la  union  de  la  Monarchia  de  Ef- 

cet  aûe ,  que  l'on  évite  en  tous  les  pagna  con  la  de  Francia, feprecau- 

cas  imaginables,  l'union  de  la  Mo-  ciona  fe  clincombcnuntt  de  que  en 

iiarchie  d'Efpagne  avec  celle  de  Fran-  fitlta  de  mi  defeendencia ,  fe  diefe  el 

ce;  l'on  prévienne  l'inconvénient  qui  caffo  de  que  efia  Monarchia  pudiefe 

arriveroit,  fi  au  défaut  de  ma  defeen-  recaer  en  la  cafa  de  Aufiria,  cuyos 

dance,  le  cas  avenoit  que  la  Monar-  dominios  y  ad/urencias  aun  fin  la 

chie  d'Efpagne  pût  retomber  à  la  Mai»  union  dcl  Irnperio  la  haria-  formida- 

ibn  d'Autriche ,  dont  les  Etats  &  leurs  ble  :  motivo  que  hiço  plaufible  en  otros 

dépendances,  môme  fans  l'union  de  tiempos  la feparacion  de  los  Efiados 

FEmpire,  la  rendroit  formidable  :  herediearios  de  la  Cafa  de  Aufiria 

motif  qui  a  donné  lieu  avec  raifon  en  dcl  -Cuerpo  de  la  Monarchia  EJpag* 

d'autres  temps ,.  à  la  réparation  des  nota  ;  combiniendofe  y  ajuflandofc 

Etats  héréditaires-  de  la  Maifon  d' Au-  a  efie  fin por  la  Inglaterra  con  mi  go  , 

triche,  du  Corps  de  la  Monarchie  y  con  clRcy  miabuelo,  que  enfai- 

Efpagnole.  Pour  cet  eflêt ,  il  a  été  ta  mia  y  de  mi  defeendencia  entre 

convenu  &  accordé  par  l'Angleterre,  en  la  fubcefion  de  efia  Monarchia  et 

avec  moi  &  avec  le  Roi  mon  Grand-  Vaque  de  Savoy  a  ,  y  Jus  hijos  y 

Pere,  qu'à  môn  défaut  &  à  celui  de  defeendientes  mafeulinos  ,  nacidos- 

mes  defeendans,  le  Duc  de  Savoye  en  conpnte  legitimo  matrimonio  9 
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yen  itfcélo  de  fus  limas  mafcuûnas^  feroit  appeilé  à  la  fucceflion  de  cette  "  '  . 
el  Principe  Amedeo  de  Carignany  Monarchie,  lui,  Tes  enfans  U  def-  Mar$ 
fusdehijos  y  defeendientes  ma/eu*-  cendans  mâles  nés  en  légitime  ma- 
liaos  nscidos  en  confiante  légitima*  riage;  &  au  défaut  de  fes  lignes  maf- 
matrimonio  ,  y  en  defecTo  de  fus  tf-  çulines,  le  Prince  Amedée  de  Ca- 
me; el  Principe  Thomas  Hermano*  rignan  &  Tes  enfans  U  d.Ycendans 
dtl  Principe  de  Carignan  fus  hijos*  mâles  nés  en  légitime  mariage  ;  &C 
y  defeendientes  mafeulinos nacidos env  au  défaut  de  fes  lignes ,  le  Prince  Tho- 
eonfiante  legitimo  matrimonio ,  q*4  mas,  frère  du  Prince  de  Carignan,. 
por  defcendientes.de la  Infante  D.  Ca-  fes  enfans&C  defeendans  mâles  nés  en 
thaîina  Hija  de  el  S.  Phelipe  Segun»  légitime  mariage ,  qui , .  comme  def-- 
ebty  Uamamientos  expreffos,  t'unen  cendans  de  l'Infante  Catherine,  fille 
dincho  claroy  conocido,  fubpuefla  lu  de  Philippe  II  ,  8c  étant  expreffément 
amifiad  y  perpétua  alianra,  que  Je  appellés,  ont  un  droit  clair  6c  con- 
deve Jblecitar  y  confequir  dtl Duque  nu  ,  fuppofaat:  l'amitié  &  l'alliance  - 
de  Savoy  a  y  fu  defeendencia  con  perpétuelle ,  que  le  Duc  de  Savoy  e  & 
efa  Corona  ;  deviendoft  creer^que  con  de  fes  defeendans  doivent  rechercher 
/fia  cfperan{a  perpétua  y  incefible ,  &  entretenir  avec  cette  Couronne.  Et 
feael  fiel  invariable  de  la  valan^a^  l'on  doit  croire  qu'avec  cette  efpc- 
en  que  amijbfamente  fe  equilibren  rance  perpétuelle  &  continuelle,  il! 
todas  las  Potencias  fatigadas  del  fera  le  centre  invariable  de  la  ba- 
fudor  y  incertidumbre  de  las  VataU  lance  ,  qui  allure  volontairement  l'c- 
las,  no  quedando  algun  arbitrio  &■  quilibre  entre  toutes  les  Puiuances 
ninguna  de  las  partes  para  altcratr  fatiguées  de  la  guerre  ,  &  de  l'in- 
ejk  equillbtio  fédéral,  por  via  de  nin-  certitude  de  fes  évenemens ,  &  il  ne 
gun  contrat»  de  renuncia  ni  rctroce~~  fera  au  pouvoir  d'aucunes  des  Par- 
fon,  pues  combence  la  ra^on  de  fié  ties  d'altérer  cet  équilibre  par  aucun 
permanenci*  la  que  motiva  el  admifi-  contrat  de  renonciation  ni  de  rétro- 
tir  le  9  formandofe  una  conftituc'w  ce/lion;  puifque  la  même  raifon  qui 
fundamental  que  règle  con  ley  inaft-  porte  à  établir  cet  équilibre ,  doit  le 
terabUy  la  fubcefion  en  lo  por  venir  ,  rendre  permanent ,  formant  une  conf- 
it* deliverado  en  conftqucncia  de  h  titution  fondamentale,  qui  régie  par 
rtferido,y  por  el  amor  a  los  Efpag»  une  Loi  inaltérable  la  fucceilion  pour 
noies  ,  y  conocimiemto  de  lo  que.  al  l'avenir. 

fuyodevo,  y  las  repttidas  txperitn^  J'aL  réfolu  en  conféquençe  de  ce 
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■  ,  qui  eft  ci-deflus  expofé  y  par  l'amour 

Mars  17 13.  que  j'ai  pour  les  Efpagnols  ,  par  la 
connoifTance  que  j'ai  de  ce  que  je  dois 
au  leur,  parles -fréquentes  expérien- 
ces que  j'ai  faites  de  leur  fidélité,  & 
pour  rendre  grâce  à  la  divine  Provi- 
dence, avec  une  entière  réfignatkm 
à  fes  volontés ,  de  la  grande  faveur 
qu  elle  m'a  faite,  en  me  plaçant  &  en 
me  maintenant  fur  le  Trône  ,  &  en 
m'élevant  fur  tant  d'illuftres  Sujets,qui 
m'ont  fi  bien  fervi,  d'abdiquer  pour 
moi  &  pour  tous  mes  defcendans,  le 
droit  de  fuccéder  à  la  Couronne  de 
France,deûrant  de  vivre'Ôc  de  mourir 
avec  mes  aimés  &  fidèles  Efpagnols, 
laifTant  à  toute  ma  défcendance  le  lien 
inféparable  de  leur  fidélité  &  de'leur 
amour  :  afin  que  cette  délibération  ait 
reflet  qu'elle  doit  avoir ,  &  pour  faire 
ceflêr  ce  qui  a  été  confidéré  comme 
lin  des  principaux  motifs  de  la  guerre, 
qui  a  jufqu'à  préfent  affligé  PEurope, 
démon  propre  mouvement,  de  ma 
libre,  francne  &  pure  volonté  ,  Moi 
Don  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Caftille ,  de  "Léon  ,  d'Aragon, 
des  deux  Siciles  ,  de  lérufalem ,  de 
Navarre  ,  de  Grenade ,  de  Tolède  , 
de  Valence ,  de  Calice ,  de  Majorque, 
de  Sé  ville ,  de  Sar  daigne ,  de  Cordoue, 
de  Corféque ,  de  Murcie  ,de  Jaen,  des 
Algarves  ,  d'Âlgexire,  de  Gibraltar y 
des  Ifles  de  Canaries  ,  des  Indes 
Orientales  &- Occidentales ,  des 'Ifles 
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cias  de  fu  fidelitad ,  y  por  tetnbùH 
a  la  Divirta  ProvieUncia ,  con  la  rf 
fïgnacion  a  fu  dejtino  cl  gran  venefi- 
cio  de  haver  me  colocado  ,  y  mante, 
nido  en  el  Trono  de  tan  illuftres  yvc~. 
nemeritos  VafaUos  ,  el  abdioar  por. 
mj  y  ytodos  mis  dtfcendientes  el  de- 
recho  de  fubceder  en  la  Corona  dt 
Fronda,  defeando  no  apartarme  dt 
v'wir  y  morir  con  mis  amados  y  fidèles 
"EfpagnoUs  ,  dejando  atoda  mi  def- 
cendencia  el  vinculo  infeparaHe  de  'fu 
fidelitad  y  amor;  y  para  que  ejla  de* 
liveracion  tenga  el  deyido  cfeclo  s  y 
tefe  el  que  Je  hà  confiderado  uno  de 
los  principales  moeivos  de  la  guerra  ,' 
que  kafla  aqui  hà  ajfiigido  a  la  Euro* 
pa.  De  mi  proprio  motu ,  libre ,  ex- 
pontanea  ,y  grata  volontad  ,  yo  D. 
Phelipe  por  la  gracia  de  D'tos,  Rey  dt 
C 'affilia ,  de  Léon ,  de  Aragon ,  de  las 
âvs  Strias,  de Hierufalem  ,  de  Na~ 
•yarra ,  de  Xrranada  ,  de  Toledo  ,  de 
Valencia  ,  dcGalicia,  de  Mallorca, 
Uc  Sevilla  yde  Zerdenna,de  Cordoua^ 
Me  Cor^ega ,  de  Murcia  ,  de  Jaen  ,  de 
hos  Algarves ,  de  Algecira ,  de  Gibrat 
tar  y  de  las  IJlas  de  Canaria ,  de  las 
htdas  Orientales  y  Occidentales  9 
*flas  y  tierra  firme  del  Mar  0ceano9 
Archiduque  de  Auflria  ,  Duque  de. 
Borgona ,  de  Bravante  y  Milan  , 
Condc  de  Abfpurgy  de  F  landes  ,  Ti- 
rol y  Bartelona ,  Segnor  de  Vi^cayai 
y  Molina  &c .  Por  d  prefente  infbru-* 
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mtnto  por  mi  mifmo  ,  por  mis  herede- 
rosyfuitefores,renuntiot  abandon*, 
y  me  defiflo  para  Jitmprt  jamas  de 
des prettnfiones  ,  Jerethes  ,  y  titulos 
ûue  yo  o  aua/uuicra  dtfcttiditnlt  mia~ 
aya  dtfdt  ahora,  o  pueda  haver  m 
qualquior  titmpo  qut  fubceda  en  fa 
fitatro  a  la  fubcefion  de  la  Corona.  de 
îrtneia  ,..y  me  déclare  y  hi  por  ex- 
cUàdo  ,  *y  apartado  ,  yo  y- mis  hijos 
htredtros  y  dtfcendî  entes  perpétua* 
mintt  por  excluidos  e  inabilitados  ab- 
fdutamtntt  y  fin  limitation  y  difer vi- 
cia y  dijhncion  de  perfonas ,  grados  , 
ftxos  ,y  t'umpos  <U  la  action  y  Jert* 
cho  d*  fubceder  en  la  Corona  de  Fran- 
cia, y.  quiero  y.  confiento  por  mi 
y  Los  dichos  mis  dtfctndieaus  que 
dtfdt  ahora  para  ententes ,  fe  ttnga 
por  paffado  y  transferido  en  aquel 
que  por  eflaryo  y  ellos  excluidos  in- 
abilitados y-  incapaces  fe  hallzre  fir 
guwue  en  grado  ,.  e  immédiate  alRty  ' 
por  cuya  muent  vacare ,  y  fe  huviere 
de  regulary  diferir  la  fubctjfïon-de  la 
dicha  Corona  de  Francia,  ta  qualquier 
titmpo  y.  caffo,  puraque  la  noya  y 
itnga  comoJtgitUno  y  verdadera  fnbet* 
for,  afi  tome fiyoy  mis  defeendientet 
oohuitramos  natida,  ni  fuefemestn  el 
mundo  ,  af orque  por  talts  hemos  de  fet 
eenidos y.reputados ,  .para  que  en.  mi 
perfona  y  la  de  ellos  no  fepueda  cm* 
fidtrar  ni  hn?çr  fandamento  dt  riprc 
filiation  aSiva  o  paj/îva,  principio 
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fie  Terre  ferme  de  la  Mer  Océane,  J 
Archiduc  d'Autriche ,  Duc  de  Bout-  MWS  l71* 
gogne,  de  Brabant  fie  de  Milan>  Com- 
te d'Abfpurg ,  de  Flandres ,  de  Tyroi 
fie  de  Barcelone  ,  Seigneur  de  Bif- 
caye  fit  de  Molina  8cc.  Je  renonce 
par  le  préfent  a£le  pour  toujours  & 
à  jamais,. pour  moi-même  fie  pom- 
mes héritiers  fie  fuccefléurs ,  à  toutes 
prétentions,  droits  fit  titres ,  que  mot 
ou  quelques  autres  de  mes  deicendans 
que  ce  Toit ,  aient  dès -à*  préfent  ou 
puiflènt  avoir  ,  en  quelque  temps  que 
ce  puifle  être  à  l'avenir  à  la  fucceC- 
fion  de  la  Couronne  de  France,  je  - 
les  abandonne  fi*  m'en  défifte  pour 
moi  fie  pour  eux  ,  . fie  je  me  déclare  - 
Se  me  tiens  pour  exclu  fie  féparé , 
moi  &.  mes  enfans ,  héritiers  fie  défi-  - 
cendans,  perpétuellement  pour  ex» 
dus  fie  inhabiles,  absolument  fit  fans 
limitation  ,  différence  ni  diftinûion  ■ 
de  perfoane ,  de  degré,  ièxe  fie  temps, , 
de  l'a&ion  &  du  droit  •  de  fuccéder 
à  la  Couronne  de  France.  Et  je  veux 
fie  confens  pour  moi  fie  mefdits  def-r 
cendans ,  que  dès-à-préfent  comme  * 
alors ,  moi  fie  mes  defeendans  étant 
exclus ,  inhabiles  fie  incapables ,  l'on 
regarde  ce  droit  comme  piuTé  8e  transe 
féré  à-  celui  qui  fe  trouvera  fuivre- 
en  degré  immédiat  au  Roi  ,  par 
la  mort  duquel  la  vacance  arrivera  , 
fie  auquel  fnecefleur  immédiat  on  dé- 
férera, la  fuçççfiïon  dç  ladite  Cou- 
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Mars  1713.  ronne  de  France ,  en  quelque  temps   o  continuation  de  Unea  efccliva  coft* 
&  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  afin    temptiva  de  fubfiancia  fangre  o  cali- 
qu'il  Tait  &  la  pofféde  comme  légt-    dad  ,  ni  derivar  la  defcendencia  o 
time  &  véritable  fucceffeur ,  de  même    computacion  de  grados ,  de  las perfo- 
que  fi  moi  &  mes  defcendans  n'euf-   nos  delRty  Chrifiianifjimo  miScgnor 
fions  pas  été  nés  ni  ne  fuflions  pas  y  mi  abutlo ,  ni  del  Stgnor  Delphin 
au  monde ,  parce  que  Nous  devons    mi  Padre ,  ni  de  los  gloriofos  Rcyts 
être  tenus  &  réputés  pour  tels ,  afin  fus  progenitores ,  ni  para  otro  algm 
qu'en  ma  Perfonne  ni  en  celle  de  mes    tfeth  de  entrar  en  la  fubcefion  ni 
defcendans,  on  ne  puhTe  confidérer  ,   preocupar  el  grado  de  proximidad  y 
ni  faire  fondement  de  repréfentation    excluirle  de  ela  la  perfona  que  coma 
aftive  ou  paflive  ,  commencement    dicko  es  ,  fe  allan  figuiente  en  grado. 
Ou  continuation  de  ligne  effective  ou    Yo  quiero,  confiento  por  mimifmo  y 
contemplative  de  fubftance  de  (ang  por  mis  defcendientes  que  de/de  ahora 
ou  de  qualité  ,  ni  dériver  la  defcen-    como  enfonces ,  fea  mirado  y  <onfi- 
dance  ou  compter  les  degrés  des  Per»    derado  ejU  derecho  ,  como  pafado  y 
Tonnes  du  Roi  très-Chrétien ,  Mon-    trafladado  al  Duque  de  Berry  mi 
feigneur  &  grand- Pere  ,  ni  du  Sei-    kermano,y  a  fus  hijos  y  defccnditn- 
gneur  Dauphin  mon  Pere  ,  ni  des   tes  mafcuiinos ,  nacidos  en  confiante 
£lot  ieux  Rois  leurs  Ancêtres  ,  ni  par    Ugitimo  maerimoaio  ,  y  en  defeSo  d* 
aucun  autre  effet  entrer  en  la  fucce£  fus  lincas  mafcuiinos,  al  Duque  de 
fion  ,  ni  prendre  le  degré  de  proxi-    Orléans  mi  tio ,  y  a  fus  hijos  y  def- 
mité  &  en  exclure  la  perfonne  qui,    cendientes  mafcuiinos  nacidos  en 
comme  il  eft  dit,  fuivra  en  degré,    confiante  Ugitimo  matrimonio,  y  en 
Je  veux  &  confens  pour  moi-même    defeUo  de  fus  lincas ,  al  Duque  de 
6c  pour  mes  defcendans,  que  dès-à-   Bourbon  mi  primo,  y  a  fus  hijos  y 
préfent,  comme  alors,  ce  droit  foit    defcendientes  mafcuiinos,  nacidos  en 
regardé  &  confidéré  comme  paffé  &  .confiante  Ugitimo  matrimonio;  y  afi 
transfirc  au  Duc  de  Berry ,  mon  fubctfivamentt  a  todos  los  Principes 
Frère  ,  &  à  fes  enfàns  &  defcendans    de  la  fangre  de  Francia,  fus  hijos  y 
mâles  nés  en  légitime  mariage;  &    defcendientes mafcuiinos^ ara fiemprt 
au  défaut  de  fes  lignes mafeulines,  au    Jamas  ,  fegun  la  colocacion  y  la 
Duc  d'Orléans  mon  Oncle ,  &  à  fes    orden  con  que  ellos  fueren  Qamadox 
enfàns  &  defcendans  mâles  nés  en    a  la  Corona  por  el  derecho  de  fu  na» 
îégiîhne  mariage;  &  au  défaut  de    cimientis,  y  por canfequencia  a  aquel 
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ét  las  dickos  Principes ,  qut  [funJo  fes  lignes ,  à  mon  Coufi n  le  Duc  de  jT™""  ' 

coma  duho  es  yo  y  todos  mis  didios  Bourbon  &  à  fes  enfans  &  defeendans     ^  I7,3- 

dtfctnditnus  exduidos9  inubilitados  mâles  nés  en  légitime  mariage  ,  5c 

*  ùzcapacts  )  y*  pudiert  kalLar  mat  ainfi  fucceflivement  à  tous  les  Princes 

ttrcmno  en  grade  immediato  defpues  du  Sang  de  France  ,  leurs  enfans  & 
de  aquel  Rty  por  la  muent  del quai   defeendans  mâles  pour  toujours  &  à 

fubcediere  la  vacante  de  la  Corona  jamais ,  félon  le  rang  ôc  l'ordre  dans 

dt  Francia,  y  aquitn  dcvïcrt  perte-  lequel  ils  feront  appelles  à  la  Couron- 

ntctr  la  fubcejion  en  qualquiera  tiem-  ne  par  le  droit  de  leur  naiflance  ;  &c 

poyen  qualquiera  caffo  que  pueda  par  conséquent  à  celui  defdits  Princes, 

fer,  para  que  ei  la  pofea  como  fub-  qui,  comme  il  eftdit ,  Moi  &:  tous  mef- 

cedor  legùimo  y  verdadtro  de  la  dits  defeendans ,  étant  exclus  ,  inha- 

mifria  montra  que  Jîyo,  y  mis  dtf-  biles  &  incapables,le  pourra  trou  ver  le 

cendientes  no  huuierumos  nacido.  Y  plus  proche  en  degré  immédiat  duRoi, 

en  comfîderacion  de  la  mayor  jumela  par  la  mort  duquel  arrivera  la  vacance 

del  aeso  de  abdication  de  todos  los  de  la  Couronne  de  France,  6c  à  qui  de- 

dereckos  y  tisulos  che  me  afijlum  ami  vra  appartenir  la  fucceflion,en  quelque 

y  o  todos  mis  hijs  y  defeendientes  temps  Se  en  quelque  cas  que  ce  puifle 

para  la  fubcejion  de  la  referida  Coro-  être ,  a£n  qu'il  la  pofféde  comme  véri- 

na  de  Fronda?  me  aparto  y  dejîflo  table  Se  légitime  Succeffeur,  de  la  mê- 

expeciabnente  del  que  pudo  fobrevemr  me  manière  que  fi  Moi  &  mes  Defcen- 

a  los  datchas  de  naturalisa  por  las  dans  Nous  n'étions  point  nés.  Et  pour 

Leur  as-Patentes  ,  o  injlrumento  por  plus  grande  .fiabilité  de  I'aéie  d'abdi- 

el  quai  cl  Rey  mi  abutlo ,  me  con-  cation  de  tous  les  droits  &  titres  qui 

fervb  ,  rtfervb  y  havilito  el  derecho  m'appartiennent,  &  à  tous  mes  enfans 

de  fubcejion  a.  la  Corona  de  Francia  ,  fle  defeendans ,  à  la  fuccefUon  de  ladite 

cuyo  injlrumento  fut  defpachado  en  Couronne  de  France ,  je  me  dépouille 

VtrfaJUs  en  el  mes  de  Ditiembrt  del  &  me  défifte  fpécialement  des  droits 

tnno  tU  mil  y  fttecientos ,  y  pafado ,  qui  pourroient  m'appartenir  par  les 

aprovado  y  regijlrado  por  el  Parla-  Lettres-Patentes  ou  a&es  par  lefquels 

mémo  9  y  quiero  que  no  me  pueda  le  Roi  mon  grand- Perc  me  conferve, 

ftrvir  de  fundamtnto  para  los  cftdos  me  réferve  &  h.ibilite  le  droit  defuc- 

u  el  prtvenidos ,  y  U  rtfuto  y  re-  çefîîon  à  la  Couronne  de  France ,  lel- 

nuncio  ,  y  le  doy  por  nu'do ,  irrito  quelles  Lettres  -  Patentes  turent  don- 

yds.nir.gun  valor  y  por  canctlado  ,  nées  à  Verlaiiles  au  mois  deDccem- 

7m».  IV.  S 
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Mars  1713.  bre  de  l'année  1700,6*  paflees,appr ou-  y  como  fi  tal  infirumento  no  ft  hu» 
vées  ,  enregiftrées  au  Parlement.  Je  viefi  exécuta do  ,  y  prometo  y  m* 
veux  qu  elles  ne  me  puiffentfervir  de  obûgo  en  fet  de  palabra  real,  que  en 
fondement  pour  les  effets  qui  y  font  quant»  fittr*  de  mi  parte ,  y  de  la* 
prévus.  Je  les  rejette  &  y  renonce  ,  8l  dichos  mis  hijos  y  defetndientes  qtet 
les  regarde  comme  nulles ,  d'aucune  /on  y  feran  procurarh  la  objèrvancia 
valeur,  comme  cancellées  &  comme  y  complimiento  de  ejla  efcripturatJtn> 
fi  jamais  elles  n'avoient  été  données,  permitir  ni  eonfentir  que  fe  vaya  o 
Je  promets  &  m'oblige  en  foi  &  pa-  venga  contra  ello  directe ,  o  indirecte 
rôle  de  Roi ,  que  de  ma  part  &■  de  en  todo  o  en  parte  y  me  dtjîjîo  y  apar- 
celle  de  mefditsenfàns  &  defeendans,  to  de  todàs  y  quakfquiera  remuHos. 
nés  &  à  naître ,  je  procurerai  l'obfer»  favidos  o  ignorados  ordJnarios  o  ex* 
vation  &  l'accompliffement  de  cet  traordinarios y  que  por  dèrecho  corn» 
acte ,  fans  permettre  ni  eonfentir  qu'il  mun  o  Privitegio  exptciatnos puedan 
y  foit  contrevenu  ,  directement  ou  pertenecer  a  mi  y  a  mis  hijos  y  def- 
îndire&ement ,  en  tout  ou  en  partie ,  cendientes  para  rectamar  deciry  aie* 
&  je  me  défifte  &  fépare  de  tous&  gar  contra  lofufo  dicho,  y  todôs,eOos 
chacuns  les  moyens  connus  &  incon-  bos  renuncio  ,y  exptcialmente  el  de  la. 
nus  ,  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  U^ion  évidente,  énorme  y  enormijima. 
&  qui  de  droit  commun  ou  par  pri-  que  fe  pueda  conftderar  havar  inter* 
vilége  fpécial;  peuvent  Nous  apparte-  venido  en  la  defiflenciayrenunciacion 
nir ,  à  Moi  &  à  mes  enfans  &  defeen-  del  derecho  de  poderen  atgun  eiemp* 
dans,  pour  réclamer,  dire  &  alléguer  fubceder  en  la  referida  Corona  ,  y 
contre  ce  qui  eft  ci-deffus  dit.  Jere-  quiero  que  ninguno  de  tos  referidos  rc* 
nonce  à  tous  lefdits  moyens ,  &  fpe-  _  medios  ,  niotros  de  qualquier  nombre 
ciaîement  à  celui  de  la  iéfion  éviden-  y  miniflerio  importaneca  y  ca&dad 
te ,  énorme  &  très-énorme ,  que  ton  que  Jean  nos  vâlgan ,  ni  nos  puedan 
pourroît  trouver  dans  le  défilement  valer  ,  y  jidïhecho  ,  o  con  algun  co- 
te, dans  la  renonciation  du  droit  de  hr  quifiertmos  ocuparel dicho  Rey no 
pouvoir  en  aucun  temps  fuccéder  à  por fuerra  de  armas  kaciendo  0  mo— 
ladite  Couronne  :  &  je  veux  qu'aucun  viendo  guerra  offenjiva  o  defenfivtx 
defdits  moyens  ni  autres ,  de  quelque  aefde  ahord  para  enmnces  fe  tengat 
nom ,  minirtere  ,  importance  ou  qu*.  jufguey  déclare  porilicita  , mjufit,y 
Eté  qu'ils  foient ,  ne  Nous  (êrve  ,  ne  mal  attentada;  y  poryiolencia ,  im- 
Nous  puifle  valoir;  &  fi  de  £ût  ou  fous  bafion  y  ufurpêcwn  ,  hecha  contrat 
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ra^on  y  conciencia  ,  y  por  cl  contra- 
rio ft  jufguey  califique  por  jujïa  ,  li- 
citay  permitida  la  que  fc  lùcierc  ,  o 
moviere  por  tl  que  por  mi  exclufion 
y  de  Los  dichos  mis  hijos  y  defeen- 
dientes  deviere  fubceder  en  la  dic/ta 
Coron  a  de  F  ranci  a  al  quai  fus  fui' di- 
tes y  naturales  le  hayon  de  acogery 
ebidtcer  ,  hacer y  prejlar  cl  jura  mémo 
y  omenage  de  fidelidad  ,  y  firvirle  le 
coma  a  fu  Rcy  y  Segnor  legitimo.  Y 
(fit  dejïjlimicnto  y  renunciacion  per 
tny y  Los  dichos  mis  hijos  y  defeen- 
dientcs  hà  de  fer  jirmeyeJlabU,  valida  e 
irrévocable  perpeiuamente  para  ficm- 
pre  /amas,  i digo y  prometo  que  no  hè 
kecho  ni  harè  pretextacion  o  reclama- 
aon  en  publico  o  en  fecreto  en  contra- 
rio, qu*  pueda  impedir  o  difminuir  la 
fiur^a  de  lo  cor.  un  i  do  en  efla  eferiptu- 
ra  ,_y  que  Jî  la  hiciere  a  un  que  fea  ju- 
roda. ,  no  valga  ni  pueda  tener  fuerra , 
y  para  mayor  jirmeja  y  feguridad 
de  lo  contenido  en  efla  renuncia ,  y 
de  lo  dicho  y  prametido  por  mi  parte 
en  elLi ,  tmpeno  de  nutvo  mi  fee  y 
palabra  real ,  y  juro  folemnemente 
por  ùts  Evangelias    contenidos  en 
tfle  Miffal  fobre  que  pongo  la  mano 
dette Aa  ,   que  yo   obfervarè  man- 
teadri  y  complirc  ejle  aclo  y  inflru- 
mento  de  rentinciacivn ,  tanto  por  mi 
como  por  todos  mis  fubcefores  he- 
rtderos  y  difeendientes  en  todas  los 
ihujulas  en  cl  contcmdas  fegun  el 
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quelque  prétexte  Nous  voulions  Nous 
emparer  dudit  Royaume  par  la  force 
des  armes  ,  failaat  ou  excitant  une 
guerre  ofTenfive  ou  défenlive,  je  veux 
dès-a-préfent,  comme  alors,  qu'elle 
fbit  tenue ,  jugée  &  déclarée  pour 
illicite  ,  injufte.,  mal  entreprife  ,  &c 
pour  violence,  invafion  &  ufurpation 
faite  contre  la  raifon  Se  contre  la  cons- 
cience; &  qu'au  contraire  l'on  juge  Se 
qualifie  pour  juite  ,  licite  &  permife 
celle  qui  fera  faite  ou  excitée  par  celui 
qui  au  moyen  de  mon  exclufion  Se 
de  celle  de  mefdits  enfans  &  defeen- 
dans,  devra  fuccéder  à  ladite  Couron- 
ne de  f  rance  ;  que  fes  Sujets  &  Natu- 
rels aient  à  le  recevoir  ,  à  lui  obéir,  i 
lui  prêter  le  ferment  &  hommage  de 
fidélité,  comme  à  leur  Roi  &  Seigneur 
légitime  ,  &  à  le  fervir.  Et  ce  délifte- 
ment  ÔC  renonciation  pour  Moi  & 
mefdits  enfàns  &  defeendans  ,  doit 
être  ferme  ,  fiable  ,  valide  &  irrévo- 
cable, perpétuellement  &  à  jamais; 
&  je  dis  &  promets  que  je  n'ai  point 
lait ,  &  que  je  ne  ferai  point  au  con- 
traire, de  protcflation  ou  de  réclama- 
tion en  public  ou  en  fecret,  qui  puifle 
empêcher  ou  diminuer  la  force  de  ce 
qui  eft  contenu  en  cet  a&e  ;  &  qu?  fi 
j'en  faifois  ,  encore  que  ce  fut  avec 
ferment,  elle  ne  vaudra  ni  ne  pourra 
avoir  de  force.  Et  pour  plus  grande 
fiabilité  &  sûreté  de  ce  qui  efl  conte- 
nu en  cette  renonciation ,  &  de  ce 
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■        —  qui  cft  flatué  &  promis  de  ma  part,  fensidoy  eonfiruecion  mosnasuralû* 

Mars  1713.  j'engagede  nouveau  ma  foi  &  parole  mal  y  évidente ,  y  que  d$  tfie  juta- 

royale  ,  6c  je  jure  folemcellement  ment»  no  hï  pedida  ni putire  relaxa- 

par  les  Evangiles  contenues  -  en  ce  don  ,  y  qusfife  ped'itre  por  alguna 

Miflel,  fur  lequel  je  pofe  la  main  droi-  ptrfona  parttculav  9  *•  fit,  conctdier* 

te,  mie  j'obièrverai ,  maintiendrai  &  motu  proprio  noufarljii  mevaldara 

accomplirai  le  préfent  écrit  fie  aâe  de  de  etia ,  antes  para  en  cajjb  que  fc  me 

renonciation,  tant  pour  Moi,  que  concéda,  kagaotm  u.1 /uranunio  pa- 

pour  tous  mes  fucceflèurs  ,  héritiers  raque  jicmprt  aya  y  qutde  un*  fobre 

fie  defeendans  ,dans  toutes  les  claufes  rodas  las  rtlaxaciones  que  me  futftrt 

qui  y  font  contenues  ,  félon  tefens  8c  concedidas  ,  y  otorgo  efte  eferipeura 

la  construction  le  plus  naturel,  le  plus  ante  el  prefente  Secretario  Notario  de 

littéral  &  le  plus  évident  ;  que  je  n'ai  efie  mi  Rcyno,  y  to  firme  y  mande 

point  demandé  ni  ne  demanderai  SeUar  ton  mi  nmlSetbyfiendo  tefii- 

point  d'être  relevé  de  ce  ferment  ;  fie  goe  prerenidos  y  II  a  m  ados  &  Carde- 

que  fi  quelque  performe  particulière  nalD.  Frmneifeo  de  Judice  Inqtùft- 

le  demandoit,  ou  que  fi  cette  difpenfe  dor  General y  Ar^pbifpo  £  Montréal, 

m'étoit  donnée  motu  proprio je  ne  m'en  de  mi  Confejo  de  Efouto.  D.  Jofepk 

fervirai  ni  ne  m'en  prévaudrai  ;  mais  Fnr.  de  Velafco  y  Tahar  ,  Condejia- 

p lutôt  en  ce  cas  ,  je  fais  un  autre  fer-  bit  de  CafKUa,  Duque  de  FriasyGen- 

ment ,  tel  qu'il  foit ,  fi£  demeure  en-'  timomhre  de  mi  Camaratmi  Mayor- 

tier ,  nonobstant  toutes  difpen&squt  dont»  mayor,  Copero  mayor,  y  Car 

m'auroient  été  accordées  ^  fit  je  pane  çador  mayor»  D.Juan  Cktros  Alcn^o 

cet  aâe  devant  le  prefent  Secrétaire  fit  Pcrer^  de  Gufman  el  Buerto,  Duque  de 

Notaire  de  ce  Royaume,  fit  je  le  figne  Médina Sidooia,  CaraUero  dei  Orden 

81  ordonne  qu'il  foit  fcellé  de  mon  de  fancti  Spimus,  mi  .Cavelkn^r 

Scel  Royal,  étant  témoins  requis  &  mayor,  Genàtnombrc  demi  Camars 

appelles  le  Cardinal  Don  Francifco  de  y  de  mi  Confejo  de  Efiado.  D.  Fran- 

Judice ,  Inquifiteur-Général  fit  Arche-  eifeo  An  dm  de  Vcnavides,  Conde  de 

vêque  de  Montréal ,  de  mon  Confeil  Sant-Ifkvant,  de  mi  Confejo  tte  Efla* 

d'Etat  ;  Don  Jofeph  Fry  de  Velafco  y  do^yMayordomo  mayor  dt  la  Reyna, 

Tobar ,  Connétable  de  Caftille  ,  Duc  D.  Carlos  Homodei  Laffo  de  la  Kept, 

de  Prias ,  Gentilhomme  de  ma  Chain-  Marques  de  Aùnonacir  y  Conde  de 

bre,  mon  Majordome  Major  , Grand-  Cafa  Palma,Gcntilhombre  de  mi  Ca~ 

Sommelier  &  Grand- Veneur  j  Don  mara  ,  de  Confejo  de  Efiadoy  Cava- 
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ltri{0  mayvr  de  là  Reyna.  D.  Reffay-  JttâH  Clàfô*  Alonfo  Perez  de  Guzman 
moCaruelmo^Dkqtn •  dePopoli  Cavdl-  elftueno  ,  Duc  de  Medina-Sidonia  , 
fera  de  la  Ordtn  de  SamH  Spirittis,  Chevalier  de  l'Or dre  du  faint  Efprit , 
Gtntilkombre  ié  mi  Camata,y  Cépi*  mon  Gratttî  Ecuyer,  Gentilhomme  de 
tan  de  mis  Guardias  de  Corps  ItaLa-  ma  Chambre  6c  de  mon  Confeil  d'E- 
nas.  D.  Fernando  de  Aragon  y  Mon*  tat  ;  Don  Franc ifco  Andres  de  Vena- 
u<U,  Dteqm  deMontalto  „  Marques  vides ,  Comte  de  Saint  -  Hlevan  ,  de 
d*  los  Velts,  Commendadorde  SiUay  mon  Confeil  d'Etat  >  3e  Majordome 
Bena^U  en  ta.  Otden  d*  Monttffa,  Major  de  la  Reine;  Don  Carlos  Ho- 
Geatiihombre  de  mi  Commray  demi  modei  Laflb  de  la  Vega  ,  Marquis 
Confejo  de  Eftado,  D.  Antonio  Se-  d'Almonacir  &  Comte  de  Cafapalnia, 
vaftianeUToiedoJMorqnes  de  Marne-  Gentilhomme  de  ma  Chambre  ,  de 
ref  Gentitkombre  de  mi  Corn  or  a ,  de  mon  Confeil  d'Etat  &  Grand  Ecuyer 
mi  Confejo  de  Ef'udo  ,  y  FrejUinre  de  la  Reine;  Don  ReftainoCanfelmo, 
itl  de  Ix.tlia.  D.  Juan  Domingo  de  Dwc  de  Popoh,  Chevalier  de  l'Ordre 
HaroyGufmaniCommend.'idorn:^yor  dit  faint  Efprit ,  Gentilhomme  de  ma 
tn  iaOrden  de  S  antiago yde  mi  Confejo  Chambre&  Capitaine  de  mes  Gardes 
it  Eptdo.D  J uachim  Pon^e  de  Léon,  du  Corps  Italiennes  ;  Don  Fernando 
Duque <U  Artos ,  GentiUiombte demi  d'Aragon  y  Moncada,  Duc  de  Mon- 
Camara,Comendador  maynren  U  Or-  talte ,  Marquis  de  Los  Vêlez ,  Corn- 
as de  Calatrava,Jt  mi  Conftjo  de  Ef-  mandeur  de  Stîla  y  Benazul  dans  l'Or- 
tadei  D.  Domiuço  de  Judi^c,  Duqvc  dre  de  Monteflâ,Gentilhomme  de  ma 
w  Confejo  de  Ejiadv.  Chambre  &  de  mon  Confeil  d'Etat  ; 
r ,  Marques  de  Ca-  Don  Antonio  Sevaitian  de  Toledo  » 
de  mi  Camarade  Marquis  de  Mancera  ,  Gentilhomme 
a,  y  Caphan  Ge-  de  ma  Chambre ,  de  mon  Gon  feiï  d'E- 
neraldeta  ArtiUeria  de  Efpagna.  D.  tat  ,&  Préfident  du  Confeil  d'Italie  ; 
Jofeph  de-  Solis,  Duque  de  Monttlla-  Don  Juan  Domingo  de  Haro  y  Guf- 
nofde  mi  Confejo  de  EJlado.  D.  Rodri-  man ,  Grand  Commandeur  d*  l'Ordre 
go  Manuel  Manrrique  de  Lara, Con.de.  de  faint  Jacques  ,  de  mon  Confeil 
de  Prip.lianayGentit!iombre  de  mi  Ca-  d'Etat  ;  Don  Juachin  Ponce  de  Léon, 
maraude  mi  Confejo  de  Ejitdoyy  Prc-  Duc  d'Arcos,  Gentilhomme  de  ma 
ftdente  delde  Indias.  D.  IJîdro  de  la  Chambre  ,  Grand  Commandeur  de 
Cuev*yMarques  de  Bedmar^Cavauvo  l'Ordre  dç  Calatrava ,  de  mon  Con- 
fie U  Otden  de  SancU  SplrUusfienùU  feil  d'Etat  ;  Don  Domingo  de  Judice, 
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T"            Duc  de  Jovenazo ,  de  mon  Confeii  nombre  de  mi  Camara,  de  mi  Coaftjê 

Marsi7i3.          .        ManuelColomil  y  ^  4t  Ejb^  p^j^  Mde  Ordenès, 

quis  de  Canales,  Gentilhomme  de  ma  y  primtr  Minifiro  de  la  Guerre,  D, 

Chambre. ,  de  .mon  Confeii  d'Etat,  &  Francifco  Ronquillo  Bri^enno,  Condc 

Capitaine  Général  de  l'Artillerie  d'Ef-  dt  Gramedo<Governado  de  mi  Confejo 

pagne  ;  Don  Jofeph  deSolis,  Duc  de  de  CaftilU,  D.  Lorenro  ArmanguaL, 

Montellano.jde  mon  Confeii  d'Etat  ;  Obifpo  de  Gironda,  dt  mi  Confejo  y 

Don  Rodrigo  Manuel  Manrrique  de  Camara  de  Cafiillaty  Governador del 

Lara  ,  Comte  de  Frigiliana ,  Gentil-  4c  hacienda.  D.  Carlos  de  Morja  y 

homme  de  ma  Chambre,  de  mon  Con-  CcntellasfPatriarcJia  de  las  Indias9de 

feil  d'Etat ,  &  Préfident  de  mon  Con-  mi  Confejo  de  Us  Ordenes,  mi  Capet- 

feil  des  Indes;  Don  Isydro  delà  Cue-  ion  y  Limofnero  mayor  ,  y  Vicario 

va,  Marquis  de  Bedmar,  Chevalier  de  General  demis  exercitos.  D.  Martin 

l'Ordre  du  S.  Efprit,  Gentilhomme  de  deGuftnan,Marques  de  Monte  Alegrc, 

ma  Chambre,  de  mon  Confeii  d'Etat ,  Gtntilhombre  de  mi  Camaruty  Capi- 

Préfident  du  Confeii  des  Ordres  ,  &  tonde  mi  Guardia  de  AUvarderou 

premier  Miniflre  de  la  Guerre.;  Don  D.  Pedro  de  Toledo  Sarmiento^Conde 

Francifco  Ronquillo  Brifêno  i Comte  de  Gondomar,  de  où  Confejo y  Cama- 

de  Gramedo*  Gouverneur  de  mon  ra  de  Cafhlla.D. Francifco  Rodrigue^ 

Confeii  de  Caftille  ;  Don  Lorenzo  Ar-  de  Mendaro^queta^Gomifario  Gttu- 

mangual ,  Evêque de Girone,  démon  ral de  Cruçada  ,  y  A.  Melchior  de 

Confeii  &  Chambre  de  Caftille,  &  Abellaneda,  Marques  de  Valdecanas* 

Gouverneur  du  Confeii  de  Finance  ;  de  mi  Confejo  de  Guerra,  y  DircBar 

Pon  Carlos  Borja  y  Centellas,  Pa-  General  de  la  Infanteria  de.Efpagna. 

triarche  des  Indçs,de  mon  Confeii  des  Yo  el  Rey.  Yo  D.  Manuel  de  Vadill» 

-Ordres,  mon  Grand  Aumônier  &  Vi-  y.Vtlafco_9  Cavalkro  de  la  <Orden  de 

caire- Général  de  mes  Armées;  Don  Santiago,  Comendador  de Bojruelo em 

Martin  deGuzman ,  Marquis  de  Mon-  la  de  Calatrava,  Secretario  de  Eflado 

te-Alegre,GentilhommedemaCham-  de  fu  MageJIadf  Notario  y  Ecrivant* 

bre,  &.  Capitaine  de  ma  Garde  des  Hal-  Publico  en  fus  Rey  nos  y  Segnorias  , 

lebardiers;  Don  Pedro  4e  Toledo  qiieprefemefuialoiorgamientoytodo 

Sarmienio,  -Comte 4e  Gondomar,  de  lo  demas  de  fufo  contenido  Joy  feêde 

mon  Confeii  &  Chambre  de  CaAille  ;  ello.  Yen  tejlimonio  de  verdad  lo  fî- 

Don  Francifco  Rodriguez  de  Menda-  gai  y  firme  de  mi  nombre  :  en  Madrid 

rpfquetu ,  Cotnmiflàire-Général  de  la  àcinco  de  Noviembre  de  mil  fa 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  143 

tosydo^e.  D.  Manuel 'de  Vadillo  y    Crcuzado,&DonM.'lchior  JeAbella- 
Vekjco.  Por  tanto para  el refguardo    neda,  Marquis  de  Valdecanas,  de  mon 
de  los  combenios  fideralts  de  que Je  ha*   Confeil  de  Guerre ,  Se  Directeur-  Gc- 
ee  menciotren  eldicho  injtmmentntaqiù    néral  de  l'Infanterie  d'Efpagne  ;  Moi 
inferto>y  para,  que  conjh^utkentica-    LE  Roi.  Moi,  Don  Manuel  de  Vadillo 
mente  a  todas  las  partes  don  Je  tomber*-    y  Vel  ifco ,  Chev  alier  à  l*  l'Ordre  de  S. 
ga^  pretendanvalerfedefucontenido,    Jacques ,  Commandeur  de  Pozuelo  , 
y  para  todos  los  ejftclos  que  kuviere    de  celui  deCalatrava ,  Secrétaire  d'E- 
ùigar en  derechoyy  puedan  derwarft  de    tat  de  Sa  Majefté,  Notaire  Se  Ecrivain 
fuotorgamiento  devajo  de  las  claujk-    public  en  fes  Royaumes  &  Seigneu-» 
lasyeondl^iones  y  fupuejles  en  el  con-    ries ,  qui  a  été  préfent  à  la  ftipuiatio» 
ttnidos  ,  mandé  dtfpachar  la  prefente,   &  à  tout  ce  qui  eftei-deflus  contenu, 
fo-maJa  de  mi  mono ,  Sellada  con  el   je  le  certifie  ;  &  en  témoignage  de 
ftllo  de  mis  ReaUs  armas  ty refrenda-    vérité ,  je  l'ai  iîgné  de  mon  nom  ,  à 
iadtmiinfrafcripto  Secrctario  de  Ef'    Madrid  le  cinquième  Novembre  mil 
tadotf.Natario  mayor  de  efios  Reynos.    fept  cent  douze.  Don  Manuel  Vadillo 
En  Butn  Retiro  a  Jute  de  Novicatbre    y  Velalco. 

de  mil  feucuntos  y  dore. .  Ceft  pourquoi ,  par  la  confidéra- 

tion  de*  convenances  dont  ileft  fait 
YO  EL  RE  Y.    mention  dansledit  aâe  ici  inféré,  & 
(J..S.)  afin  qu'il  paroifle  authentiquement  à 

Manuel  de  Vadillo   toutes  les  Parties  oit  il  conviendra , 
Y  Velasco^      &  qui  prétendent  fe  prévaloir  de  ce 
qui  y  eft  contenu,  auiE-bien  que  pour 
tous  les  effets  qui  doivent  avoir  lieu  en  droit  »  &  qui  peuvent  dériver  de 
ù  ftipulation  ,  fous  les  claufes  ,  conditions  &  fupppfitions  qui  yfoqt 
contenues ,  j'ai  ordonne  l'expédition  de  la  préfente  (ignée  de  ma  main  , 
fcellée  du  Sceau  de  mes  Armes  Royales  ,  &  contre-fignée  de  mon  Secré- 
taire  d'Etat  &  Grand  Notaire  de  ces  Royaumes.  À  Bruenretiro  ,  le  fept 
Novembre  mil  fept  cent  douze.  Signé  MOI  LE  ROI.  Et  plus  bas  r 
"Manuel  Vadillo  y  Velasco.  C*Ua*ionnL  Signé  Voisyn» 
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RENONCIATION 

De  Monfeigncur  le  Duc  <T  Orléans  à  la  Couronne  a* Efpagne. 

Du  19  Novembre  171». 

Ï^HIUPPE, petit-Fils  de  France,  Duc  d'Orléans,  de  Valois,  de  Chartres 
&  de  Nemours  :  A  tous  Rois  ,  Princes,  Républiques,  Potentats, 
Communautés ,  &  à  toutes  personnes ,  tant  préfentes ,  que  futures  : 
Faisons  sçavoir,  par  ,ces  préfentes  ,  que  la  crainte  de 
Punion  des  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne,  ayant  été  1e  principal 
motif  de  la  préfente  guerre  ;  &  les  autres  Piûffances  de  l'Europe  ayant 
toujours  appréhendé  que  ces  deux  Couronnes  ne  fuffent  fur  une  même 
tête,  on  a  pofé  pour  fondement  de  la  paix ,  quefon  traite  préfentement, 
&  qu'on  efpere  cimenter  de  plus  en  plus ,  pour  le  repos  de  tant  d'Etats, 
qui  fe  font  facrifiés ,  comme  autant  de  viclimes,  pour  s'oppofer  au  péril 
dont  il»  fe  croyoient  menacés  ,  qu'il falloit  établir  une  efpece  d'égalité  & 
d'équilibre  entre  les  Princes  qui  étoient  en  difpute  ,  &  féparcr  pour 
toujours,  d'une  manière  irrévocable,  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir, 
&  qu'ils  défendoient ,  les  armes  à  la  main  ,  avec  un  carnage  réciproque 
de  part  fie  d'autre. 

Que  dans  la  vue  d'établir  cette  égalité ,  la  Reine  de  îa  Grande-Uretagnc 
a  propofé ,  &  fur  fes  infcmces  il  a  été  convenu  par  le  Roi  notre  très-ho- 
noré  Seigneur  &  Oncle,  &  par  le  Roi  Catholique  notre  très-cher  Neveu* 
que  pour  éviter  en  quelque  temps  que  ce  foit,  l'union  des  Couronnes 
dC  Fraace  &  d'Efpagne  ,  il  feroit  fait  des  renonciations  réciproques  ;  ica- 
voir,  par  le  Roi  Githolique  Philippe  V  notre  Neveu,  pour  lui  &  pour 
tous  ies  defeendans  à  la  fucceflion  de  la  Couronne  de  France ,  comme 
auffi  par  le  Duc  de  Berry  notre  très-ctar  Neveu,  &  par  Nous,  pour 
Nous  &  pour  tous  nos  defeendans  à  la  Couronne  d'Efpagne;  à  condition 
auffi  que  la  Maifon  d'Autriche,  ni  aucun  de  fes  defeendans ,  ne  pourront 
iuccéder  à  la  Couronne  d'Efpagne ,  parce  que  cette  Maifon  même,  fans 
l'union  de  l'Empire ,  feroit  formidable,  fi  elle  ajoutoh  une  nouvelle  puif- 
fance  À  fes  anciens  Domaines.;  &  par  conféquent  cet  équilibre,  qu'on 
veut  établir  pour  le  bien  de  tous  les  Princes  &  Etats  de  l'Europe ,  ceflè- 
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toit  Or  il  eft  certain  que,  fans  cet  équilibre ,  les  Etats  fouttrent  du  poids  SiMi>  iyi}. 
de  leur  propre  grandeur,  ou  que  l'envie  engage  leurs  voifas  a  faire  deJ 
alliances  pour  les  attaquer,  &pour  les  réduire  au  point,  que  ces  grande* 
Puiflànces  infpirent  moins  de  craints ,  &  ne  puiflènt  afpirer  à  la  Monar- 
chie univerfelle. 

Jour  arriver  à  la  fin  qtfon  fe  propofe ,  Se  au  moyen  -de  ce  que  Sa 
Majefté  Catholique  a  de  fa  part  fait  fa  renonciation  le  cinquième  du  pré- 
lat mois  :  Nous  consentons ,  qu'au  défaut  de  Philippe  V  notre  Neveu  # 
fcde  fes  deicendens,  la  Couronne  d'Efpagne  paflê  à  la  Maifon  du  Duc 
«eSavoye,  dont  les  droits  font  clairs  Reconnus,  d'autant  qu'il  defeend 
ée  Flnfante  Catherine,  Fille  de  Philippe  II ,  fit  qu'il  eft  appelle*  par  les  au- 
tre-Rois  fes  Succefleurs  ;  de  forte  que  fon  droit  à  la  fucce&on  d'Efpagne 
tft  ioconteftable. 

Et  defirant  de  notre  Côté  concourir  à  la  glorieufe  fin  qu'on  fe  pro- 
pofe  de  rétablir  la  tranquillité  publique,  &  prévenir  les  craintes  que 
poutroient  -caufer  les  droits  de  notre  nahTance,  ou  tous  autres  qui 
pourcoient  Nous  appartenir  :  Nous  avonsréfolu  de  iaire  ce  défiftement, 
dication  *  cette  renonciation  de  tous  nos  droits  pour  Nous ,  & 
de  tous  nos  fucceffeurs  defeendans.  Et  pour  l'accompliffement 
de  cette  réfolutioo,  que  Nous  avons  prife  de  notre  pure ,  libre  &c  fran- 
che volonté,  Nous  nous  déclarons  &  Nous  tenons  dès-à-préfent ,  Nous, 
nosenfans.fe  defcendans,  pour  exclus  fc  inhabiles,  abfolument  &  à 
jamais.,  de  fans  limitation,  ni  dtftinéfcion  de  personnes,  de  degrés  &  de 
iexe,  de  toute  aâion  le  de  tout  droit  à  la  fucceflîon  de  la  Couronne 
d'Efpagne.  Noms  vouions  te  commentons,  pour  Nous  &  nos  descendant, 
que  dès  maintenant  &  pour  toujours-»  on  Nous  tienne ,  Nous  &  les 
nôtres ,  pour  exclus ,  inhabiles  &  incapables ,  en  quelque  degré  que  Nous 
nous  trouvions ,  &  de  quelque  manière  que  la  fucceflîon  puiffe  arriver  à 
ao&e  Ligne  Zc  à  toutes  les  autres ,  foit  de  la  maifon  de  France,  foit 
de  celle  d'Autriche,  &  de  tous  les  defeendans  de  l'une  &  de  l'autre  Mai- 
fen,  qui , "comme  il  eft  dit  &  fuppofé»  doivent  aufli  fe  tenir  pour  retran- 
chés Ac  exclus;  fit  que  pour  cette  raifon ,  la  fuccefîion  de  ladite  Cou- 
ronne d'Efpagne  foit  cenfée ,  dévolue  &  transférée  à  celui  à  qui  la  fuc- 
cefîion d'Efpagne  doit  être  transférée ,  en  tel  cas  le  en  quelque  tempfc 
que  ce  foit ,  enforte  que  Nous  Payons  &  tenions  pouf  légitime  6c  vet 
Tom.  ir.  T 
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Mtus  1713.  «table  fucceffeur  ;  parce  que  ni  Nous  ni  nos  defeendans  ne  devons  plus 
être  confidérés  comme  ayant  aucun  fondement  de  représentation  active  ou 
paflive  ,  ou  faifant  une  continuation  de  ligne  effective  ou  contentieuiè  de 
lubftance,  fang  ou  cmalité ,  ni  tirer  droit  de  notre  de  feendance ,  ou  de 
t  compter  les  degrés  de  la  Reine  Anne  d'Autriche  notre  très-honorée  Dame 

&  Aïeule ,  ni  des  glorieux  Rois  fes  Ancêtres  :  au  contraire  ,  Nous  ratifions 
la  renonciation  que  ladite  Dame  Reine  Aune  a  faite  ,  Se  toutes  les  clauics 
que  les  Rois  Philippe  III  &  Philippe  IV  ont  inférées  dans  leurs  teftamens. 
Nous  renonçons  pareillement  à  tout  le  droit  qui  Nous  peut  appartenir 
&  à  nos  enfàns  &  defeendans ,  en  vertu  de  la  Déclaration  faite  à  Madrid 
le  19  Octobre  1703  ,  par  Philippe  V,  Roi  des  Efpagnes ,  notre  Neveu  8e 
quelque  droit  qui  Nous  puifle  appartenir  pour  Nous  &  nos  defeendans  , 
Nous  nous  en  déniions  8c  y  renonçons  pour  Nous  &  pour  eux.  Pro- 
mettons &  Nous  obligeons  pour  Nous,  nofdits  enfans  Se  defeendans, 
préfens  Se  à  venir ,  de  Nous  employer  de  tout  notre  pouvoir,  pour 
faire  obferver  &  accomplir  ces  préfentes  ,  fans  permettre  ni  fouftii ,  que 
directement  ou  indirectement ,  on  revienne  contre,  foit  en  tout,  foit 
en  partie.  Et  Nous  nous  déliflonsde  tous  moyens  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires ,  qui  de  droit  commun  ,  ou  par  quelque  privilège  fpécial  , 
pourroientNous  appartenir,  à  Nous,  nos  enfans  &  defeendans,  auxquels 
moyens  Nous  renonçons  abfolument ,  Se  en  particulier  à  celui  de  la  1«- 
fion  évidente,  énorme  Se  très-énorme ,  qui  fe  peut  trouver  en  la  renon- 
ciation à  la  fuccerîion  de  ladite  Couronne  d'Efpagne  ;  &  voulons  qu'aucuns 
défaits  moyens  ne  Nous  fervent  ,  ni  pmflent  Nous  valoir ,  Se  que  fi  fous 
ce  prétexte ,  ou  fous  toute  autre  couleur,  Nous  voulions  Nous  emparer 
dudit  Royaume  d'Efpagne  à  force  d'armes,  la  guerre  que  Nous  ferions 
ou  exciterions,  foit  tenue  pour  in juire,  illicite  Scindûement  entreprife; 
Se  qu'au  contraire ,.  celle  que  Nous  feroit  celui  qui  ,  en  vertu  de  cette 
renonciation,  auroit  droit  de  fuccéder  à  la  Couronne  d'Efpagne,  foit 
tenue  pour  permife  &  jufte,  Se  que  tous  lés  Sujets  Se  Peuples  d'Efpagne 
le  reconnoiflent,.lui  obéiffent ,  .le  défendent,  lui  fàûent  hommage  Si  lui 
prêtent  ferment  de  fidélité ,  comme  à  leur  Roi  Se  légitime  Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  afiuranec  Se  fùreté  de  tout  ce  que  Nous  difons  fic 
promettons  ,'  pour  Nous  Si  au  nom  de  nos  fucceflèurs  &  defeendans  r 
Nous  1  ..irons  iblemneUement  fur.  les  faillis  Evangiles  contenus  en  ce 
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Miffel,  fur  lequel  Nous  mettons  la  main  droite,  que  Nous  le  garderons,  "y 
maintiendrons  &  accomplirons  en  toHt  &  pour  tout,  &  que  Nous  ne  M3' 
demanderons  jamais  de  Nous  en  faire  relever  ;  &  que  fi  quelque  per- 
sonne le  demande,  ou  qu'il  Nous  foit  accordé,  proprio  motu,  Nous  ne 
Nous  en  Servirons,  ni  prévaudrons.  Bien  plus,  en  cas  qu'on  Nous  l'ac- 
•  cordât,  Nous  faiions  un  autre  ferment,  que  celui-ci  fubfiftera  &  demeu- 
rera toujours ,  quelque  difpenfe  qu'on  puifle  Nous  accorder.  Nous  ju- 
rons &  promettons  encore,  que  Nous  n'avons  fait,  ni  ferons,  ni  en  pu- 
blic, ni  enfecret,  aucune  protettation ,  ni  réclamation  contraire,  qui 
puiue  empêcher  ce  qui  eft  contenu  en  ces  préfentes,  ou  en  diminuer  la 
force  ;  &  que  fi  Nous  en  faifons,  de  quelque  ferment  qu  elles  fuflent  ac- 
compagnées, elles  ne  pourroient  avoir  ni  force  ai  vertu ,  ni  produire 
aucun  effet.  Et  pour  plus  grande  sûreté,  Nous  avons  paflé  &  panons  le 
-Vent  ade  de  renonciation,  d'abdication  &  de  déliflement,  pardevant 
Miitrc  Antoine  le  Moyne  &  Alexandre  Je  Févre,  Confeillers  du  Roi, 
Notaires-Gardes-Notes  &  Cardes-Scels  au  Chûtelet  de  Paris ,  fouflignés, 
en  notre  Palais  Royal  à  Paris,  l'an  17x2 ,  le  19  Novembre  avant  midi. 
El  pour  faire  uilinuer  &  enregittrer  ces  préfentes  par-tout  où  il  appa>- 
nendra,  Nous  avons  conrtitué  pour  notre  Procureur  le  porteur,  &c 
*vons  figncces  préfentes  &  leur  minute  demeurée  en  la  poueflîon  dudit 
le  Févr»  ,  Notaire.  Signés  PHILIPPE  D'ORLEANS,  LE  Motnf  & 
Fevre.  Et  à  coté  y  fcellé  ledit  jour. 

No  us  Hierômc  Dargouges,  Chevalier,  Seigneur  de  Fleury,  Con- 
ûiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  honoraire  de  fon 
Hùtzl,  Lieutenant-Civil  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomté  de  Paris,  cer- 
tifions à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  Maîtres  Antoine  le  Moync  & 
Alexandre  le  Févre,  qui  ont  figné  l'acte  de  renonciation  de  l'autre  part , 
font  Confeitters  du  Roi ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  &  que  foi  doit 
cire  ajoutée  ,  tant  en  jugement  que  dehors  ,  aux  aftes  par  euxTeçus.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelles  fait  contre-figner 
par  notre  Secrctaire ,  &  appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A  Paris  le  vingt- 
un  Novembre  rail  fept  cu-nt  douze.  Signé  Dargouges.  Et  plus  basy 
pat  mondrt  Seigneur,  Bajibey.  Et  fcellé. 

Ca&tlionné,    Signé  VOTSIN. 

T  a 
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RENONCIATION. 

De  Mônfcigjçtur  le  Duc  de.  Etrry  à.  la  Couronne  tCEfjpagnt^ 

Dû  14  Novembre  171».- 

'0>Harle5,  Fils  de  France ,  Duc  dé  Berry ,  d'Alençon  6c  d'Angou* 
lême,  Vicomte  de.  Vernon ,  Àndely  éc-Gifors ,  .Seigneur  des  Châtelie* 
nies  de  Coignac  &  Merpins ,  à  tous  les  Roi»*  Princes*. Réppbliquesv 
Communautés  yi  &  a.  tous  autres  Corps  &  Particuliers  préfens  &  à 
venir ,  Sçavoir  f  aisons.  Toutes  les  Puiflances  de  l'Europe  fe  trouvant 
prefque  ruinées  à  l'occaûon  des  préfentes  guerres  ,  qui  ont  porté  la  dé» 
folaùon dans  les  frontières,  &  pkifieurs  autres  parties  des- plus  riches 
Monarchies  étautses  Etats,  on- eil  convenu,  dans  les  Congrès  &  Traités 
de  pain -qui  (e  négocient  avec  la. Grande- Bretagne ,  d'établir  un-  équilibre 
èL  des  limites  politiques  entre  les  Royaumes ,  dont  lés  intérêts  ont  été 
&  fe  trouvent  encore  le  trifte  fujet  d'une  iangldnte  difpute ,  fit  de  tenir 
pour  maxime  fondamentale  de  la  confervation  de  cette  paix  ,  que  l'on 
doit  pourvoir  à  ce  que  les  forces  de  ces  Royaumes  ne.  feient  point  -à 
craindrev&  ne  puiflènt  cauiêr  aucune  jaloude;  ce  que  l'on-  a  cru  ne  pour- 
voir établir  plus  folidement ,  qu'en,  les  empêchant  de .  s'étendre ,  .&  en 
gardant  une  certaine  proportion ,  afin  que  les  plus  foibles>  étant  unis , 
puiflènt  fe  défendre  contre  de  plus  puûTans ,  &  fe  foulenir  reipe&ivement 
contre  leurs  égaux.  - 

Pour  cet  effet,  le  RoL notre  trés-honoré Seigneur  &  Ày eu V&  le  Roi 
«d'Efpagne  notrç  trèsicher  Frère,  font  convenus  &  demeurés  d'accord  avec 
la  Reine  de  la  Grande-  Bretagne ,  qu'il  fera  fait  des  renonciations  récipro- 
ques  par  tous  les  Princes  préfens  &  futurs  de  la  Couronne  de  France  & 
de  celle  d'Efpagne ,  .à  tous  droits  qui  peuvent  appartenir  à  chacun  d'eux 
fur  la  fucceihon  de  l'un  ou  fautre  Royaume ,  en  établiflant.un  droit  ha- 
bituel a  la  fucceffion  de  la  Couronne  d'Efpagne  dans  la  ligne  qui  fera  ha- 
bilitée &•  déclarée  immédiate  à  celle  du.  Roi  Philippe  V  notre  Frère  , 
par  les  Etats  d'Efpagne ,  qui  ont  dû  Vaflembler  pour  cette  fin.,  en  y  fai- 
fou  u|u^balimccùrrunuablé>,  ,  pour  nxaintenir  L'équilibre  qu'on  veut  mettre 
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dans  l'Europe  ;  &c  partant  à  particulariier  tous  les  cas  prévus  de  l'union»  ^^^T^- 
pour  fervir  d'exemple  de  tous  ceux  qui  peuvent  fe  rencontrer,  il  a  été  auffi 
convenu  &  accordé  entre  le  Roi  très-Chrétien  noîre  très-honoré  Se:* 
gaeur  &  Ayeul,  le  Roi  Philippe  V  notre  Frère  ,  -ti  4a  Reine  de  la  Grande* 
Bretagne ,  que  ledit  Roi  Philippe  renoncera ,  pour  lui  &  pour  tous  fes  defr 
«ndans,  à  l'efpérance  de  fuecôder  à.  la  Couronne  de  France  ;  que  de  notre 
côte  Nous-  renoncerons  aufli ,  pour  Nous  &  pour  nos  defeendans ,  à  là 
Couronne  d'Eipagne;  que  le  Duc  d'Orléans  notre  très- cher  Oncle,  tira 
la  même  chofe,  de  forte  que  toutes  les  lignes  de  France  &  d'Eipagne  , 
«fpeclivemem  &■  relativement  ,  feront  exclues  pour  toujours  6c-  en  x 
toutes  manières ,  de  tous  les  droits  que  les  lignes  de  France  pourraient 
avoir  à  la  Couronne  d'Eipagne ,  &  les  lignes  d'Eipagne  à  la  Couronne  de 
France  ;  &  enfin  que  l'on  empêchera  ,  que  fous  prétexte  defdites  renoi> 
dations,  ni  fous  quclqu'autre  prétexte  que  ce  foit ,  laMaifon  d'Autriche 
n'exerce  les  prétentions  quelle  pourroit  avoir  à  la  fucoeifion  de  la  Me* 
narchie  d'Eipagne;  d'autant  qu'en  limitant  cette  Monarchie  aux  Pays  St. 
Etats  héréditaires  de  cette  Mailon ,  elle  feroit  formidable  ,  même  fans 
l'union  de  l'Empire  ,  aux  autres  Puiflànces  qui  font  entre-deux  ,  &  fe 
trouveroient  comme  envelopces;  ce  qui  détruirait  l'égalité  qu'on  étfcblit 
aujourd'hui  ,  pour  afturcr  6c  aftermdr  plus  parfaitement  la  paix  de  la 
Chrétiennetc ,  ce  ùter  toutes  jalouiics  aux  f'uiflances  du  Nord  &  de  fOc*- 
cidenc ,  qui  efl  la  fin  qu'on  le  propoie  par  cet  équilibre  politique  ,  ex. 
éloignant  &  excluant  ainli  toutes  ces  branches ,  Si  appellant  à  la  Cou* 
ronne  d'Eipagne,  au  défaut  des  lignes  du  Roi  Philijipe  V  notre  Frère  ; 
5c  de  tous  fes  entans  &  defceitdans  ,  la  Mailon  du  Duc  de  Savoye  ,  qui 
defeend  de  l'Infante  Catherine  ,  tille  de  Philippe  il.  Ayant  été  conûdéré 
qu'en  faiùnt  ainû  iuccéder.  immédiatement  ladite  Mailon  de  Savoye ,  oa 
peut  établir  comme  dans  fon  centre  cette  égalité  <k  cet  équilibre  entre 
ces  trois  PuhTances,  fans  quoi  on  ne  pourroit  éteindre  le  feu  de  la  guerre 
qui  eft  «iîlumé  ,  &  capable  de  tout  ruiner,  * 

Voulant  donc  concourir  par  notre  déiiilement  &  par  l'abdication  de 
tous  nos  droits,  pour  Nous,  nos  t'ucvtdl'urs  5c  >u-io.m    ■• . ,  i  foblir  le 
repos  univerfel  6c  aû'urer  la  paix  de  l'Europe  -,  parce  que -Nous  croyons 
que  ce  moyen  eft  le  pius  fûr  6c  le-  phis^véois  dari»  les  terribles  circoi 
2aac£S  de  ce  tempe ,  Nous  avons  réioiudg  renoncer  4  l'efpérauce  de  fuc*. 
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— —  céder  à  la  Couronne  d'JEipagnç*  &  à  tous  les  droits  qui  Nous  y  àppaiw* 
171 3'  tiennent  &  peuvent  appartenir,  par  quelque  titre  ou  moyen  que  ce  fait; 
3c  afin  que  cetfe  réfolution  ait  tout  Ton  eflèt ,  &  auffi  au  moyen  de  ce 
que  le  Roi  Philip  V  notre  Fr«*     de  fa  part,  fait  Ta  renonciation  à 
la  Couronne  de  France  J[e  cinquième  du  préfent;  mois  de  Novembre ,  de 
notre  pure  ,  libre  &  franche  volonté  »  &  fans  que  Nous  y  foyons  induits 
p  ir  aucune  crainte  refpeâueufe ,  ni  par.  aucun  autre  égard  >  que  ceux 
ci-dtflus  expofé*  ;  Nous  nous,  déclarons  &  tenons  dès  .maintenant» 
Nous  ,  nos  enfans  &  defeendans^' pour  exclus jScinhabilesabioiument 4 
jamais  ,vfads  limitation  oidiftintaon  de  perfonne* ,  jde  degrés,  m  de 
fexe ,  de  toute  afhon  &  de  tout  droit  à  la  fucceflion  de  la  Xouronne 
<TEfpagne  :  Nous  voulons  &  confentons ,  pour  Nous ,  nofdks  eafàns  & 
defeendans,  que,  dès  maintenant  &  pour  toujours,  on  Nous  tienne,  Nous 
&  eux,  en  conféquence  des  préfentes  ,  pour  exclus  &  inhabiles ,  de 
même  que  tous  les  autres  defeendans  de  la  Maifon  d'Autriche  #  qui i, 
Comme  il  a  été  rapporté  &  fuppofé,  doivent.auffi  être  exclus,  en  quel- 
que degré  que  Nous  nous  trouvions  les  uns  &  les  autres,  &  que  lafuc- 
■ceffion  Nous  arrive,  notre  ligne  ,  celle de  tous  nos  defeendans  St  toutes 
les  autres  de  la  Maifon  d'Autriche ,  comme  il  a  été  dit,  devant  en  être 
féparées  &  exclues  :  que  par.  cette  raùon  le  Royaume  dL'Eipagne  foit  eenfé 
dévolu  &  transféré  à  qui  la  fucceffion  doit  en.  tel  cas  être  dévolue  & 
•transférée,  en  quelque  temps  que  ce  fôit;  enforte  que  Nous  l'ayons  & 
tenions  pour  légitime  &  véritable  fuccefleur,  parce  que  par  les  mêmes 
raifons  &  motifs,  &  en  conféquence  des  préfentes,  Nous,  ni  nos  def- 
eendans, ne  devons  plus  être  confidérés  comme  ayant  aucun  fondement 
de  repréfentation  altive  ou  paiOve ,  ou  fahant  une  continuation  de  ligne 
effective  ou  contentieufe  de  fubftance ,  fang  ou  qualité  ,  ni  même  tirer 
droit  de  notre  defeendance  ,  ni  compter  nos  degrés  de*  personnes  de 
la  Reine  Marie-Thérefe  d'Autriche ,  notre  très-honorée  Dame  &  Aïeule, 
de  la  Reine  Anne  d'Autriche,  notre  très-honorée  Dame  &  Bifaïeule  , 
ni  des  glorieux  Rois  leurs  ancêtres;  au  contraire  ,  Nous  ratifions  les 
eiaufes  de  leurs  teftamens ,  &  les  renonciations  faites  par  lefdites  Dames 
nos  Ayeule  &  Bifaïeule  :  Nous  renonçons  pareillement  au  droit  qui 
Nous  peut  appartenir  &  à  nos  enfans  &  defeendans ,  en  vertu  du  tefta- 
ment  du  Roi  Charles  JX  ,  qui ,  nonobftant  ce  qui  eil  rapporté  ci-deflus^ 
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Nous  appelle  à  la  fucceifion  de  la  Couronne  d'Efpagne ,  la  ligne  de  Phi-  ^' 
lippe  V  venant  à  manquer  :  Nous  nous  défilions  donc  de  ce  droit  &  y  '  ?' 

renonçons ,  pour  Nous,  nos  énfens  &  defcendans  :  promettons  Se  Nous 
obligeons,  pour  Nous ,  noidits  enfans  &  defcendans,  de  Nous  employer 
de  tout  notre  pouvoir  pour  fibre  accompUr  ce  prêtent  acte  ,  fans  per- 
mettre ni  fouffrir  que  ,  direâement  ni  indirectement,  on  revienne  contre 
fou  en  tout ,  foit  en.  partie ,  &  N«*t<oous  défiAons  de  tous  moyens 
ordinaires  ou  extraordinaires  ,  qui  de  droit  commun  ou  par  quelqn* 
privilège  fpécial,pourroient Nous  appartenir,  à  Nous,  nos  enfans  &  dtf. 
cendans,  auxquels  moyens  nous  renonçons  auffi  abfolument,  &  en  par- 
ticulier à  celui  de  l'évidente,  énorme  &  très-énorme  Iéfion  qui  fe  peut 
trouveren  ladite  renonciation  a  la  fucceffion  de  la  Couronne  d'Efpagne 
«t  voulons  qu'aucun  dcfdits  moyens  n'ait  ni  ne  piûûe  avoir  d'effet  ; 
&  que  fi  .fous  ce  prétexte  ou  toute  autre  couleur  ,  Nous  voulions  nous' 
emparer  dudir Royaume  a  force  d'armes,  la  guerre  que  Nous  ferions 
ou  exciterions  .fou  tenue  pour  injufte  ,  illicite  &  indueraent  entreprife  ; 
&  qu'au  contraire  la  guerre  que  Nous  feroit  celui  qui  en  vertu  de  cette* 
renonciation  auroit  droit  de  fuccéder  à  la  Couronne  d'Efpagne,  foit  tenue 
pour  permife  &  jufte  ,  &  que  tous  les  Sujets  &  Peuples  d'Efpagne  le 
reconnotffent,  .lut  obéiflènt ,  le  défendent,  lui  faffent  hommage  U  lut 
prêtent  ferment  de  fidélité  comme  à  leur  Roi  &  légitime  Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  fureté  de  tout  ce  que  Nous  difons  &  promettons 
pour  Nous  ,  &  au  nom  de  nos  enfans  &  defeendans  ,  Nous  jurons  fo- 
Jera  nettement  fur  les  Evangiles  contenus  au  MÛTel  fur  lequel  Nous 
mettons  la  main  droite  ,  que  Nous  le  garderons ,  maintiendrons  &  ac- 
complirons en  tout  &  pour  tout  ;  que  Nous  ne  demanderons  jamais  de 
nous  en  faire  relever ,  &  que  fi  quelqu'un  le  demande  pour  nous,  ou 
qu'il  Nous  foit  accordé,  motu  proprio,  Nous  ne  nous  en  fervirons  ni 
prévaudrons  ;  bien  plus  ,  en  cas  xju'on  Nous  l'accordât ,  Nous  fcifons 
«Tabondant  cet  autre  ferment,, que  celui-ci  fubfifiera  &  demeurera  tou- 
jours, quelques  difpenfes  que  l'on  puiffe  nous  accorder  :  Nous  jurons 
promettons  auffi  ,  que  nous  n'avons  fait  ni  ferons  ,  ni  en  public  ni 
en  fecret,  aucune  proteftation  ni  réclamation  contraires  qui  puifient  cm. 
pocher  ce  qui  cft  contenu  en  ces  prélèmes  ,  ou  en  diminuer  la  force  ; 
&  que  ânous  or.  faifions  >  de  quelques  fermens  qu'elles  fuffcnt  accon> 
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—  pagnées,  elles  ne  pourront  avoir  ni  force  ni  vertu, .ni  produire  aucun 

f™- effet. 

En  foi  de  quoi  ,  &  pour  rendre  ces  présentes. authentiques ,  elles  ont 
été  paffces  pardevant  M"  Alexandre  lePévre  &.  Antoine  le  Moyne,  Con- 
feillcrs  du  Roi,  Notaires-Gardes-Notes  de  Sa  Majefté,  &  Gardes-Scels  a» 
Châtelet  de  Paris,  fouflignés,  lefquels  ont  du  tout  délivré  le  préfent  aûe- 

Et  pour  faire  publier  &  enregiftrer  ces  préfentea  par-tout  où  befoin  fera, 
Monfejgneur  .le  Duc  de  Berry  à  oonûituéfes  Procureurs-Généraux  &  i pé- 
naux les  Porteurs  des  expéditions. par  Duplicata  d'icelles^uxquelsjnondit 
Seigneur  en  a  donné  pouvoir  &  mandement  fpécial  par  cefdites  préfentes. 
A  Mari  y  le  vingt-quatrième  jour  de  Novembre  mil  fept  cent  douze  , 
avant  midi ,  &  a  (igné  le  préfent  Duplicata  &  un  autre  ,.  &  leur  minute 
demeurée  audit  le  Moyne,  Notaire.  Signés  CHARLES ,  le  fièvre  &  le 

Moyne,  &  à.côté.  fcellé  ledit  jour. 

Enfuite  efljécrit  :  Nous  Hierôme  Dargouges  ,  Chevalier.,  Seigneur  de 

Fleury,  Coqfeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  hono- 
raire de  fon Hôtel,  Lieutenant  Gvilde  la  .Ville ,  Prévôté  &  Vicomte 
<Je  Paris ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  M"  Alexandre  le  Fé- 
yre  &  Antoine  le  Moyne,  qui  ontÇgné  l'a^e  des  autres  parts.,  font 
Confeillers  du  Roi,  Notaires-Gardes- Notes  de  Sa  Majefté,  &  Gardes- 
Scels  au  Cbâtelet  de  Paris,  6c que  foi  doit  être  ajoutée,  tant  en, Jugement 
gue  dehors,  aux  a&es  par  eux  reçus  ;  en  foi  de  quoi  Nous  avons  figné 
ces  préfentes,  icel les  fait  contre- figner  par  notre  Secrétaire  $c  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  A  Paris  ce  vingt-quatrième  jour  de  Novembre 
mil  fept  cent  douze.  Signé  Dargdlges.  JLc.pius  t/u,,  par.mondit  SeU 
peur  Barbey.  Et  falté. 

XollatiannL  Signé  VOTSJN. 


DECLARATIONT 


Digitized  by  Google 


T 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  155 


DÉCLARATION  DU  ROI,  -— ~r 

10  Mai 

Qui  permet  de  rapporter  des  procès  &  d'y  opiner  aux  Officiers  ,7I3« 
qui  font  exclus  de  la  voix  délibérative  par  leur  difpenfe, 

Donnée  à  Marly  le  20  Mai  1713. 

Regijbréc  au  FarUmuu  de  Flandres  U  30  Juin  fuiva/tt. 

Lt- > •       :  ivmu       1  a   '..  >»  t.  ■-.   .  .in 

OUIS,  PAR  LA  GRACE  DeDiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  que 
Nous  avons  toujours  eu  à  ne  confier  l'adminirtrarion  de  la  Juftice  qu'à 
des  Juges  capables  de  la  bien  rendre  à  nos  Sujets  ,  Nous  a  fait  rechercher 
avec  foin  les  moyens  les  plus  propres  pour  inftruire  de  tous  leurs  devoirs 
ceux  qui  entrent  dans  la  Magiftrature  ;  &  c'tit  dans  cette  vue  que  Nous 
nous  ibmntes  portés  depuis  quelque  temps  à  leur  accorder  des  difpen- 
ies  plus  facilement ,  &  a  un  âge  moins  avancé  que  par  le  pafle,  à  con- 
dition néanmoins  de  n'avoir  voix  délibérative  qu'à  l'âge  preferit  par  nos 
Ordonnances,  afin  qu'avant  de  pouvoir  faire  leurs  fonftions  ils  puuTent 
apprendre  tout  ce  qui  leur  eït  néceflaire  pour  les  exercer  dignement ,  & 
cnie  témoins  de  la  manière  dont  on  opine  dans  les  procès  au  jugement 
defqucls  ils  afliftent ,  ils  puiflent  fe  former  fur  les  bons  exemples  qu'ils 
ont  devant  les  yeux ,  &  fe  remplir  l'efprit  des  véritables  principes  de  la 
Jurifpruder.ee  :  c'eft  ce  que  Nous  avons  eu  la  fatisfadVion  de  voir  réufïîr 
fuivant  nos  intentions.  Maïs  fur  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté.,  que  Nous 
pourrions  contribuer  encore  davantage  à  l'inftruâion  des  jeunes  Magis- 
trats ,  fi  Nous  voulions  bien  leur  permettre  de  rapporter  des  procès  & 
d'y  opiner,  parce  que  la  néceflîté  où  ils  le  trouveroient  par  là  d'exami- 
ner 6c  de  difeuter  tout  un  procès  pour  pouvoir  en  rendre  compte  ,  5c 
y  donner  leurs  fuff  ig:s,  les  accoûtumeroît  de  bonne  heure  au  travail, 
&  les  cmpOcheroit  mêin»-  de  fe  difliper  ;  Nous  avons  cru  devoir  leur  ac- 
corder cette  perrnifîion  ,  d\;  11  tant  plus  que  Nous  fommes  perfuadés  que 
les  Parties  ne  pourront  en  fouffrlr  aucun  préjudice,  tant  parce  que  le  de- 
fir  de  fe  diltinguer  &  de  fe  faire  une  réputation ,  joint  à  l'amour  de  leur 
devoir  ,  feront  les  motik  aflcz'puiflùns  pour  les  obliger  à  voir  avec  une 
Tvm.IK  V 
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^ja-  exaditude  fcrupuleufe  bs  affaires  dont  ils  feront  charges,  que  parc?  que 
1713.  s  ^  'eur  échapoit  quelque  ciu  f'j ,  lei  Confeiltcrs  prépefés  peur  les  affifrer 
lors  de  leur  rapport ,  ne  manqueroient  pas  de  =»'en  appercevoir  &  de  le 
_•  révéler.  "Nous  avons  confiieré  d'ailleurs  que  ces  Officiers  connoifiant 
parfaitement  le  mérite  &  la  qualité  des  procès  dont  ils  ferqieuj  Rapporteurs, 
&  ayaiit  eu  tout  le  umps  d'y  réfléchir  avant  d'en  taire  leur  rapport,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  y  donnent  leur  fuffrage  légèrement  &  au 
hazard  ,  comme  on  pourroit  l'appréhender,  fi  dans  les  affaires  dont  ils 
ne  feroknt  pas  Rapporteurs-,  &i  où  il  fàudroit  qu'ils  opinaffent  fur  le 
champ  ,  Nous  Kur  accordions  la  voix  delibérative  avant  que  d'avoir 
atteint  l'âge  auquel  les  Loix  ont  attaché  la  préfomption  de  la  capacité, 
&  de  la  maturité  au  Jugement  dans  tes  Officiers  de  Judicature.  A  ces 
causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  monvans ,  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
puiflanec  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  prétênres  fignées  de 
notrs  main,  dit,  dt'claré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons, 
roulons  flt  Nous  plaît  ,  que  Tes  Confuillers  des  Compagnies  fupérieures 
ck  les  Officiers  des  autres  JurifdicYions  de  notre  Royaume  qui  y  ont  été 
reçus  îufqu'à  préfent,  avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  en  vertu  des  difpejifes  que  Nous  leur  en  avons  accordées , 
&  ceux  qui  y  feront  reçus  dorénavant  en  vertu  des  difpenfès  que  Nous 
leur  en  accorderons  ,  puiflent  être  nommés  Rapporteurs ,  &  qu'ils  aient 
voix  delibérative  dans  les  procès  qu'ils  rapporteront ,  de  la  même  manière 
que  les  autres  Officiers  des  mêmes  Compagnies  &  Jurifdiclions  qui  ont 
l'âge  requis  par  nos  Ordonnances ,  encore  que  les  difpenfes  qu'ils  ont 
obtenues  &  celles  qu'ils  obtiendront ,  portent  exprcfTément  qu'ils  n'au- 
ront voix  délibérative  qu'à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  accomplis  ,  laquelfe 
condition  Nous  voulons  feulement  avoir  lieu  pour.  les  affaires  dont  ils 
ne  feront  pas  Rapporteurs.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  ck  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  fie  enregif» 
trer,  &  le  contenu  en  icelles  obferver  &  fLire  exécuter  félon  leur  for- 
me &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témein  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  celdites  préfentes.  Donnée  à  Marly  le 
vingtième  jour  du  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  treize  ,  &  de 
notre  regne  le  foixante-onriéme.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi, 
Signé  Voysin.  Etfcellée. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  ***6*- 

6  Août 

Concernant  Us  Adminijlrateurs  des  Hôtels  -  Dieu  6'  Hôpitaux 

du  Royaume, 

Donnée  à  Marly  le  6  Août  1713. 

ReglflrU  au  Parlement  de  Flandres  le  11  03ol>re  fuivant. 

î  .rf- 

OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU ,  RCH  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous  avons 
été  informés  que  quoique  les  Adminiflrateurs ,  Economes  &  Syndics  des 
Hôtels-Dieu  &  Hôpitaux  établis  dans  les  Villes  de  notre  Royaume  ,  doi- 
vent <lonner  toute  leur  attention  à  en  conferver  &  à  en  augmenter  les 
revenus  ;  cependant  quelques-uns  d'eux  fe  prévalent  de  leur  qualité  même 
d'Administrateurs  ,  non-feulement  pour  ne  pas  payer  les  fommes  dont  ils 
fe  trouvent  débiteurs  envers  lefciits  Hôpitaux ,  mais  pour  profiter  de  celles 
qu'on  lègue  aux  pauvres  ou  qu'on  leur  rembourfe  par  des  emprunts  qu'ils 
en  font  fouvenf  par  de  (impies  obligations  qui  ne  portent  pas  d'intérêts,  à 
quoi  les  autres  Admirateurs ,  foit  par  crainte ,  foit  par  complaifance ,  ne 
font  pas  difficulté  de  confentir  ,  &  parce  moyen  les  Hôpitaux  fe  trouvent 
privés,  non- feulement  d'une  partie  de  leurs  revenus  &  des  intérêts  légiti- 
mesdes  fommes  qui  leur  appartiennent,  mais  quelquefois  même  du  prin- 
cipal par  ceux  qui  font  prépofés  pour  empêcher  la  diffipation  de  leurs 
biens  :  Nous  avons  été  aulTi  informés  du  préjudice  qu'ils  fourTrent,  lorf- 
•que  ceux  qui  en  font  les  Adminiftrateurs  occupent  à  titre  de  loyer  les 
maifons  qui  appartiennent  auxdits  Hôpitaux  ,  tant  parce  qu'ils  s'en  font 
pafl'er  les  baux  à  un  prix  trop  modique  qu'il*  paient  fouvent  avec  peu 
<Texaftitude  ,  que  parce  qu'étant  les  m;;itrcs  d'employer  en  réparations 
telles  fommes  qu'ils  jugent  à  propos,  ils  comprennent  fouvent  fous  ce 
nom  tout  ce  qu'il  leur  plaît  d'y  faire  faire  pour  leur  commodité  &:  leur  fa- 
îisra£tion  particulier? tde  forte  rjue  la  totalité  du  prix  des  baux  fe  trouve 
fouvent  confommée  en  dépenfes  fuper fines.  Nous  avons  jugé  qu'il  étoit 
d'autant  plus  nicejSâire  de  remédier  à  d'auflî  grands  defordres  ,  que  s'ils 
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étoiint  tolérés  davantage ,  ils  ne  manqueraient  pas  de  caufer  la  ruine  Je 
phirrcTiTsti6pîMux,'&  de  Tendre  rnutite~Touî ce' qwNous avons  fait  de- 


très  Jriôiiiuux  «ueNouf  avons  établi ,  &  les  Rois  ito>Pr*déç«fi«u»-ilans 
presque  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume.  A  ces  causes  ,&  autres  à 
ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  ïcience ,  pleine  puiflance  &L  autorité 
royale,  Nous  avons p^c**p«^te$  fignées de  noire  main,  dit,  déclaré 
&  ordonné,  djfons.,.  déclarons  &  ordonnons,  voulons  8c Nous  plaît ^ 
que  ceux  qiiiTôritSàeoîteurs,'  à  quelque  titre  que  ce  foit,  envers  le;»  Hôtels- 
Dieu,  Hôpitaux- &  Bureaux  des  pauvres  de  notre  Royaume ,  ' ne  puif- 
ient  être  élus  dorénavant  Ad miniftrateuts ,  Economes,  Syndics,  Receveurs 
.ni  Tréforiers-,  &  que  ceux  qui  ont  été  éhis  jufqu'à-préfent.ue  puiflènt  fe 
mêler  direâement:ni  indireâemerit  de'  J'adminiAration  des  biens  defdits 
Hôpitaux,  taa£  Qu'ils  en  demeureront  débiteurs ,  a  quelque  titre  que  ce 
■puiûe  être ,  &  que  faute,  par  eux  d'acquiter  dans  fiât  mois  tout  ce  qu'ils 
doivent  auxdits  Hôpitaux  ,  il  foit  procédé  à  la  nomination  d'autres  Ad- 
mmiilrateurs,;  Economes,  Syndics ,  Receveurs  &  Tréforiers,  Voulons 
daM.fc*,  Villes  &  autres  lieux  ou  la  qualité  &.  la  fbnûion  d'Admi- 
niftrateureÛ  attachée  à  des  Places,  Charges?. &  Dignités ,  foit  dtnsl'E- 
glife,  foit  dans  la  Magiflrature  ,  foit  aiHe,ura,,:ceu*  qui  sempliflênt  ces 
Places,  Offices  &  Dignités  foient  tenus  de  s*aWfcoir  de  toutes  restions 
d'Aàminiftrateurs,  tant  qu'ils  feront  débiteurs  défaits  Hôpitaux  ,i  quel- 
que titre  que  ce  foit.  Voulons  qu'audit  cas  ils  foient  remplacés  par  ceux 
qui  font  en  droit  ot;en  pofîèfllon  de  ûtppléer  à  leur  défaut  dans,  lefiiites 
fonctions  drAdminiftrtteurs ,  Economes  ,  Syndics  »  Receveurs  &  TreV 
foriers  dédits  Hôpitaux.  Leur  défendons  d'en  emprunter  aucunes  fom- 
raes  ,  foit  par  contrat  de  coafhtution ,  foit  pat  obligation  ou  autrement, 
quand  même  elles  leur  feroient  volontairement  offertes  par  les  autres 
Adminiftrateurs  y  fous  prétexte  de  l'avantage  des  pauvres,  ou  fous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  puitTe  être,  encore  bien  qu'ils  renon  caftent  à  exer— 
cer  les  fbnûions  d'AdminiuVateurs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  enflent  acquité  les 
fommes  qui  leur  auroient  été  prêtées ,  6e  ce ,  à  péirus  de  payer  auxdits  Hô- 
pitaux le  double  défaites  fommes.  Défendons  pareillement  auxdits  Ad* 
miniitrateurs  de  prendre  *•  Taveiur  à  .titre  de  loyer  aucunes  maifoas  ap- 
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partenantvs  auxdits  Hôpitaux.  Déclarons  nuls  les  baux  qui  en  feront  faits  A<  ût 
dorénavant.  Voulons  que  les  Adminilb-atpurs ,  au  profit  de  qui  ils  auront  1713. 
été  paffés,  demeurent  garants  &  refponiàbles  des  dommages  intérêts 
que  les  Hôpitaux  pourront  fouffirir  par  la  rétolution  defdits  baux.  Permet- 
tons néanmoins  à  ceux  d'entre  eux  qui  tiennent  préfentement  à  loyer  des 
nwifons  appartenantes  auxdits  Hôpitaux,  de  continuer  à  les  occuper  jus- 
qu'à l'expiration  des  baux  qui  en  ont  été  pafles  à  leur  profit.  Voulons  que 
eux  qui  font  actuellement  locataires  des  maifons  defdits  Hôpitaux  ne 
puiflënt  en  être  élus  Adminutrateurs  ,  Economes ,  Syndics  ,  Receveurs 
ni  Tréibriers,  qu'après  que  le  temps  porté  par  leur  bail  fera  expiré. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  ames  &  féaux  Conleillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfèntes  ils 
aient  a  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  obferver 
&  faire  exécuter  félon  kur  forme  &C  teneur.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préientes.  Donnée  à  Marly  le 
ûxiéme  jour  du  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  treize,  &  de 
notre  règne  le  foixante-onaéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bus  ,  Par  le 
Roi ,  Voysin.  Et  fcellce. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  n»,<j. 

Pour  la  Jurisdiction  de  Saint  -  Amand*         S  Août 

1713. 

Donnée  à  Marly  le  8  Août  171 3. 
Rigillrée  tu  Parlement  de  Flandres  le  11  Octobre  fuivanC 
OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiBU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE t 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  le  Traité 
de  Paix  conclu  à  Utrech  le  1 1  Avril  de  la  préfente  année  1713  ,  la  Ville 
«le  Saint- Amand  &  les  Villages  ,  Hameaux  &  Terres  en  dépendans,  étant 
rentrés  fous  notre  Domination,  les  Abbé  &  Religieux  j  Baillif  &£  Hommes 
de  Fiefs ,  Prévôt ,  Echevins  &  principaux  Habitans  de  la  Ville ,  Nous 
ont  repréfenté  que  les  cauies  civiles  avoient  de  tout  temps  été  jugées  par 
lefdits  Prévôt  &  Echevins  en  première  inftance ,  6c  portées  par  appel 
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pardcvantlefdittBaillif  &  Hommes  de  Ficfe;  &  qu'à  Fégard  des  causes  & 


S  Août 

171  j.    matières  criminelles,  elles  étoient  inftruites  par  les  Grand-Maire,' 

Jurés  &  lefdits  Echevins  :  mie  les  caufes  d'appel  defdits  Baillif  fe'Hommes 
de  Fiefs ,  reflbrtiûantes  ci-devant  au  -Bailliage  de  Tournay,  n'avoient  pas 
toujours  redora  audit  Bailliage ,  i  1  Pégard  de  la  Terre  ^dite  Conumieupt 
audit  Saint  -  Arnaud. ,  où  eû  la  Paroiûe  qui  fâk  une  partie  confidérable 
de  la  Ville,. &  près  des  deux  tiers  de  tout  le  Territoire  :  que  lefiiites 
-caufes  d'appel ,  par  une  prérogative  particulière  de  ladite  Terre  à -fan 
égards  refTortifToientAU  Grand-Confeil  de  Matines,  fous  la  Domination 
du  Roi  Catholique  ,  4c  avoient  encore,  depuis. ions, notre  Domination 
reflbrti  .à  DOtre  Parlement  de  Flandres  }ufqu'en  l'année  1686  :  que  le 
Bailliage  de  Tournay  Nous  ayant  fait  demander  une  indemnité ,  fondée 
iur  le  démembrement  de  quelques  Villages  de  fa  Jurifdiâion,  Nous  lui 
.aurions  attribué  les  appellations  de  ladite  -Terre  Ca«tentieitfe  ,  -  fur  ce  qui 
Nous,  fut  pour  lors  expotë. qu'elle  n'avort  pas  joui  de-tome  ancienneté 
-de  la  (ufdite  prérogative.  Et  comme  les  Habitanidefdkes-Vrlle  &  dépen- 
dances de  Saint-Amandjie  peuvent  plus  porter  à  préfent  aucunes  appella- 
tions audit  Bailliage  de  Tournay,  non  plus  que  dans  aucune  autre  Juri£- 
diâion  fubalterne ,  5m  (bit  en  droit  de  les  prétendre  au  lieu  U  place 
dudit  fiatHiage,  ils  ont  cru  pouvoir ,  ^bus  notre^bon  plaiûr  ,  les  porter 
directement  ii  notre  dit  Parlement,  comme,  ils  ont  fait  depuis  que  Nous 
avons  pris  pofleuion  de  ladite  Ville  &  dépendance;  ce  qui  leur  procure 
l'avantage  de  pouvoir,  terminer  leurs  procès  dans,  le  cours  ordinaire  de 
trois  infiances  :  mais  d'autant  que  nos  Lettres  de  confirmation  leur  font 
néceflaires  pour  être  en  droit  de  continuer  à  porter  ainfi  directement  à 
notredit  Parlement,  lefdites  caufes  d'appel  du  Bailliage  ou  Cour  Féodale 
dudit  -Saint  -  Amand ,  lefdits  Abbé  fie  Religieux  ,  Baillif  &  Hommes  de 
Fiefs,. Prévôt. &  Echevins  Se  principaux ^Habrtans  de  ladite  Ville,  Nous 
ont  très-humblement  fait  fuppker  de  les  leur  accorder,  comme  auffi  de 
permettre  en  même-stemps.auxdits  Abbé  &  Prévôt  de  ltAbbaye  de  faire, 
conjointement  .avec  le  Corps  du  Magiftrat ,  la  répartition  pou*  la  levée 
des  tailles,  fubfides &  autres  importions,,  en  la  manière  ordinaire  ,  fur 
les  demandes  de  l'Intendant  en  ladite  Province  ,  .ainfi  que  les  États  de 
Tournay  .  en  ufoient  pendant  que  lefdites  Ville  &  dépendances  de  Saint- 
Amand  fcifoient  Corps  avec  lefdits  Etats  ;  à  quoi  ayant  égard ,  &  v»u» 
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font  èv'ur  h  multiplicité  d'inftances,  toujours  onéreule  à  nos  Peuples,    g  Ai  ût  *' 
&  donner  d  ceux  des  Ville  &C  Terre  de  Saint- Amand  des  marques  par-  1713. 
tàcuiier^s  de  notre  bienveillance,  en  çenfiueration  de  leur  zélé  &  affec- 
tion pour  notre  fervice.  A  ces  c  auses  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans, 
A;  notre  certaine  feience,  pleine  puiflanecôc  autorité  royale,  Nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  ôc  ordonnons,  par  ces  pré- 
fentes  (ignées  de  notre  main  ,  voulons  5c  Nous  plaît,  que  les  appella- 
tions du  Bailliag»  ou  Cour  Féodale  de  Saint-Arnaud  ,  qui  reffortifibient 
audit  Bailliage  de  Tournay ,  loient  portées  directement  à  notredit  Par- 
lement de  Flandres,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  ainfi  qu'elles 
y  ont  été  portées  depuis  que  ladite  Ville  de  Saint-  A  m  and  ÔC  dépendances 
font  rentrées  fous  notre  Domination.  Défendons  airxdits  Habitans  de 
relever  lefdits  appels  ailleurs  qu'en- notredit  ParLment ,  ÔC  à  tous  autres 
Juges  ÔL  Tribunaux  de  tes  recevoir ,  à  peine  de  nullité  ,  6C  des  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  Parties.  Voulons  que  les  tailles ,  fubiides  & 
autr  s  importions  qui  feront  faites  pour  notre  fervice  par  l'Intendant  ou 
C  -mmillaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres  audit  Département 
de  Flandres  ,  loient  répartis  fur  lefdites  Ville,  Villages,  Hameaux  ÔC 
autres  lieux,  qui  compofent  la  Terre  de  Saint- Amand,  en  la  forme  ordi- 
naire, par  ledit  Abbé  ou  celui  qui  fera  prépofé  de  fa  part,  parle  Prévôt 
&  par  le  Magillx.  tde  ladite  Ville,  lefquels  fe  conformeront  pour  lefdites 
répartitions  aux  anciens.  Ufages  &  Réglemens  faits  par  les  Etats  de  Tour, 
nay ,  &  n'auront  à  ce  lujet  lefdits  Magiftrats  qu'une  feule  voix  ,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  fe  trouvent;  ÔC  en  cas  de  prétendue  fur  taxe  on  autres 
difficultés  à  cet  égard,  ltfdits  Habitans  6c  Communautés  le  pourvoiront 
pardevant  ledit  Sr  Intendant  de  Juflice,  Police  &  Finances  ,  auquel  Nous 
attribuons  toute  Cour,  Jurifdiclion  ÔC  connoiûancc ,  icelle  inrerdifons 
à  toutes  nos  autres  Cours  ôc  Juges;  &  Iorfqu'il  arrivera  des  difeuflions 
dans  la  levée,  perception  6c  recouvrement  des  droits  &  impôt»  établis 
dans  lefdites  Ville  &  Villages,  ÔC  qui  fe  payoient  ci -devant  aux  Etats 
de  Tournay  ,  foit  que  le  [dits  droits  (oient  régis  ou  donnés  à  ferme,,  vou- 
lons qu'elles  foient  portées  &  jugées  par  le  Piévôt  de  ladite  Ville  de  Saint- 
Amand  ,  comme  par  le  pane  ÔC  en  la  manière  ordinaire  ,  à  la  charge  de 
Tappel.  Si  donnons  en  mandement  à  n  >s  amés  oc  féaux  Confeillers. 
les  Gens  tenons  notre  Cour  de  Parlement  de  Handres,  que  es  prclén- 
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g  Août  tcs  iIs  aîentà  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  ftlea 
1713.  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  &  autres 
chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dér«geons  par 
ces  préfentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  tait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préféntes.  Donnée  à  Marly  le 
huitième  jour  du  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  treize ,  &  de 
notre  règne  le  foixante-onziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi, 
Voysin.  Etfcellée. 


N057Q.        DÉCLARATION  DU  RDI, 


Portant  attribution  de  trois  mille  livres  à0 augmentations  de  gages 
aux  Çontrolleurs  des  décrets  volontaires  du  Royaume  &c. 

Donnée  à  Marly  *  le  16  Août  1713. 
Riglfirk  au  ParJUmtnt  de  Flandres  U  2y  OHokrc  fuivanu 

LoUIS ,  par  la  grâce  déDieu  ,  Roi  de  France  et  ûeNavarreî 
,A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
du  moisde'Juin  ryiz,  Nous  avons  créé  quarante  mille  livres  d'augmen- 
tations de  gages  au  denier  trente,  attribués  entre  autres  aux  proprié- 
taires &  pourvus  des  Offices  de  Commifiaires  &  Contrôlleitrs-Généfaux 
des  décrets  volontaires ,  tant  de  notre  bonne  Ville  6t  Fauxbourgs  de 
.Paris,  que  des  autres  Villes  de  notre  Royaume.  En  exécution  duquel 
;Édit  les  propriétaires  des  Ofîkes  de.Commi/Taires  &  Controîleurs-Céné- 
raux.  des  .décrets  volontaires  des  Jurifdi£Hons  du  Royaume ,  â  l'excep- 
tion de  la  Ville  &  Généralité  de  Paris  ,  ont  été  compris  pour  îa  fomme 
de  quatre-vingt  mille  livres,  dans  un  rolle  arrêté  au  Confeil  le  i  z  Juillet 
:171a'.,  lequel  a  été  tfghifté  aux  cautions  delëan-Jaéqtiès^femefït ,  chargé 
de  la  vente  defdits  Offices  ;  lefquels  Nous  ont  très-humblerhént  tfettiontré 
<que  n'étant  point  propriétaires  defdits  Offices,  fflâis  feulement  charges 
4e  la  -vente  rficeux,  pour  Nous  compter  delà  finance  qui  en  dort  pro-% 
«jvenir,  fuivant  le  réfultat  de  notre  Confeil,  du  13  Janvier  1708,  ils  ne 
/ont  point  dans  lé  sas  duditEditdu  mois  de  Juin  i7rz ,  qui  ne  ronceW 

que 
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quî  les  propriétaires  &c  pourvus.  D'ailleurs,  que  le  traité  deidits  Olfices  t&  ^0(lt 
de  Co  m  mi  fiai  r  es  &c  Controlleurs  des  décrets  volontaires  ,  a  été  joint  à  1713. 
ceux  des  Offices  de  Préfidens,  Grenétiers,  Controlleurs,  Procureurs  du 
Roi  6c  Greffiers  alternatifs  &c  triennaux,  créés  dans  les  Greniers  a  S J  . 
par  Edit  du  mois  de  Novembre  1707,  de  Maîtres  particuliers ,  alter- 
natifs &  mi-triennaux  des  Eaux  6c  Forêts  ,  en  chacune  Maitrife  du  Royau- 
me, créés  par  Edit  du  mois  d'Août  de  hi  même  année  1707,  de  Procu- 
reurs polrulans  dans  les  Tables  de  Marbre,  Chambres  Souveraines  fie 
Maîtriles  particulières  des  Eaux  6c  Forêts,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1708, 
cTEconomes-Séqueftres  6c  de  Controlleurs  alternants  8c  triennaux ,  par 
Edit  du  mois  de  Juillet  de  la  même  année  1708,  &  de  Gardes  des  Ar- 
chives dans  les  Corps  ôf  Communautés  d'Arts ,  Métiers  6c  Marchandées  , 
6c  d'Officiers  à  bourfe  commune,  par  Edit  du  mois  d'Août  1709,  dont 
l'exploitation  très-difficile  d'elle-même,  trouve  de  nouveaux  obûacles  , 
dans  la  crainte  ou  font  ceux  qui  feroient  dans  la  volonté  d'acquérir ,  ou 
de  réunir  lefdits  Offices  ou  droits  y  attribues  ,  d'être  compris  pour  fup- 
plément  de  finance,  dans  l'exécution  des  Edits  des  mois  d'Octobre  171  x- 
6c  Février  1713,  quoiqu'ils  n'y  foient  pas  préciiement  nommés  ;  ce 
qui  a  obligé  les  cautions  dudit  Clément  d'entrer  dans  des  engagemens 
conûdérables ,  qui  les  confomment  en  frais  de  régie  &  intérêts  d'em- 
prunts. Cependant  pour  Nous  donner  des  preuves  de  leur  zélé  6c  affec- 
tion à  notre  fervice ,  6c  contribuer  de  tout  leur  pouvoiT  au  fecours  dont 
Nous  avons  befoin  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  ,  ils  auroient  offert  de 
Nous  payer ,  fous  le  nom  dudit  Clément  ,  la  fomme  de  foixante  mille 
livres,  pour  laquelle  ils  Nous  auroient  très-humblement  fupplics  de  leur 
accorder  trois  mille  livres  defdites  augmentations  de  gages,  créées  par 
ledit  Edit  du  mois  de  Juin  1711,  qui  eft  fur  le  pied  du  denier  vingt, 
nonobftant  la  difpofition  dudit  Edit,  avec  faculté  de  vendre  lefditcs 
augmentations  de  gages,  conjointement  avec  lefdits  Offices  de  Commii- 
faires  &c  Controlleurs  ûvs  décrets  volontaires  des  Villes  &  lieux  de  notre 
Royaume,  à  l'exception  de  ceux  de  notre  bonne  Ville  &  Généralité  de 
Paris.,  &  de  notre  Province  de  Bourgogne.  Et  pov.r  faciliter  la  vente  , 
tant  defdus  Offices,  que  de  -ceux  compris  dans  le'idits  traités  y  joint-* , 
6c  droits  y  attribués,  de  décharger  ceux  qui  en  ont  acquis  ou  réunis  ,  & 
cjui  acquéreront  ou  réuniront  ceux  qui  refont  à  vendre  ,  de  Nous  pay.r 
Tom.  IK  X 
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16  Août   aucun  fuppUment de  finance,  en  exécution  des  Edils  des  mois  d'Octobre 
17 1 3  •      17 1 1  &  Février  1 7 1 3  r  &  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages  nr  augmen- 
tations de  gages,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitou  puifTe  être.  A  ces 
causes   &  autres  à  ce  Nous  mouvans*  de  notre  certaine  fcience  r  pleine 
puiffance  &  autorité  royale,  voulant  favorablement  traiter  lesicanoens- 
èudit  Clément,  Nous  avons  par  ces  préiknttet  fignées  de  notre  main,, 
accepté  &c  acceptons  les  affres. par  eux  faites,  de  ht  fomme  de  foixante 
mille  livres,  pour  i'acquiûtion ,  fous  le  nom  dudit  Clément,-  de  trois 
.mille  livres  defdites  augmentations  de  gages,  créées  par  notre  Edit  du 
mois  de  Juin  1 71 1 ,  que  Nous  avons ,  pour  cette  partie  ,  fixées  fur  le  pied 
du  denier  vingt,,  nonobûant  qu'elles  aient  été'créées  au;  denier  trente 
par  ledit  Edit  ,  auquel  Nous  avons  expreûement  dérogé  pour  ce  regard; 
feulement.  Vouions,  que  lemploijdefdites  trois  mille  livres  foit  sait ,  par 
.  chacun  an   dans  tfEtat  de  nos  Finances  de  la  Province  de  Bretagne  r  à 
.  commencer  du  1er  Juillet  de  la  préfente  aimée  171 j  ,  pour  être  payées- 
fur  les  fimpks  entrantes  dudit  Clément  ^leiquelles  trois  raille  livres  d'auge 
mentations  de  gages»,  ledit  Clément  pourra  divifer  &les  vendre  cou* 
jointement  avec  icfdits  Offices  de  Comraiûaires  &  Contrelleurs  des  dé- 
crets volontaires  des  Villes  &  lieux  de  notre  Royaume,,  à  l'exception  de 
ceux  denotré  bonne  Vide  &  Généralité  de  Paris ,.  qui  ont  été  vendus,  & 
de  notre  Province  de  Bourgogne,  dont  la  fuppreffion  a  été  faite.  Vou- 
lons qu'en  attendant  là  vente  des  Offices  de  Commiflaires  ôt  Contror- 
leurs-Généraux  des  décrets  volontaires,  ledit  Clément  &  fes  cautions 
jouiflentde  tous  les  droits ,  exemtions»&  privilèges  y  atTribués,  comme 
àeuxappartenans,  conformément  aux  Edits  de -leur  création ,  Déclara- 
tions, Arrêts  &  Réglcmera  rendu*  en  conféquenec  r  6e  à  notre  Edit  du. 
mois  de  Juin  17**,,  le  tout  en  Noos  payant,  par  ledit  Clément  &  fes  cau- 
tions, la  fomme  de  foixante  mille  livres,  es  mains  du  Prépofé  pour 
rexécution  de  notre  Edit  du  mois  de  Juin  17 11.,  fur  ks  téeèpi&és*  ou 
fur  ceux  de  fes  Procureurs  ou  Commis  y  portant  promené  de  fournir  une 
ou  plufieurs  quittances  du  Tréfones  de  nos  revenus  ca  fuels-,  pour  ladite 
fomme,  foit  au  nom  dudit  Clément ,  ou  au  nom  des  Acquéreurs  défait* 
Offices,  Déclarons  n'avoir  entendu  &  n'entondons  comprendre  dans 
l'exécution  de  no»  Edits  des  mois  d'Octobre  171 1  &  Février  171  * ,  le£- 
dits  Offices  çxèésàwktGtwttïi  Seules  Mairies  parriculiers^ .les 
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Procureurs  portulans  dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  fie  Forêts,  les  Eco  no-" 
mes-Séqueftres  &  leurs  Contrôleurs ,  les  Commiflaires-Confervateurs  des 
décrets  volontaires  &  leurs  Controlleurs,  6c  Gardes  des  Archives,  créés 
par  nos  Edits  des  mois  d'Août  &  Novembre  1707,  Mai  6c  Juillet  1708, 
&  Août  1709 ,  &  droits  y  attribués  ;  lefquels  Offices  6c  droits  Nous  avons 
«preffément  exceptés  6c  exceptons  par  ces  préfentes,  fans  qu'à  l'avenir 
il  puifle  être  demandé  à  ceux  qui  les  ont  acquis  ou  acquéreront  aucun 
fupplément  de  finance,  ni  qu'ils  puiflent  être  obligés  de  prendre  aucuns 
nouveaux  gages  ni  augmentations  de  gages,  pour  quelque  caufeque  ce 
/©it,  dont  Nous  les  déchargeons.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
âmes  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Handres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiltrer, 
&  le  contenu  en  icelles  garder  6e  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur  # 
nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens ic  autres chofes 
à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pre- 
ltntes,  aux  copies  defqueiles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  6c  féaux 
Gonfeillers-Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Marly  le  feiziéme  jour 
du  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  treize  ,  &  de  notre  règne  le 
foixante- onzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Rot,  Phelypeaux. 
Vu  auConfeil.,  Desmaretz.  Et  fcellée. 


É  DIT  D  U  ROI,  ff 

Concernant  Us  Secrétaires  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  à  Lille.  ^P' 

n 

Donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Septembre  171 3. 
Rigljbi  au  Parlement  de  Flandres  le  $  Novembre  fuivaru. 
JLjOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE'ET  DE  NAVARRE  t 

À  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Par  notre  Editdu  mois  de  Mai  1708, 
Nous  avons  créé  douze  Offices  de  nos  ConfeiUers  Secrétaires  dans  notre 
Bureau  de*  Finances  de  JLillc ,  outre  &  pardefTus  deux  qui  avoient  été 

X  z 
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,     oréés  précédemment  par  notre  Edit  du  mois  de  Norembre  1707 ,  lefquels* 
i-jiy      douze  nouveaux  Office»  font  demeurés  aux  parties  cafuelles,  n'ayantpoint 
été  levés  à  caufe  des  diflKrens  mouvemens  qui  font  arrivés  en  Flandres- 
depuis  la  création  ;  &  quoiqu'il  Te  préfeote  aujourd'hui  plufieurs  Acqué- 
reurs      que  Nous  ptuflions  efpérer  de  recevoir  proraptement  la  finance 
de  tous  lefdits  Offices ,  comme  un  trop  grand  nombre  de  Privilégiés  <iarav 
la  Ville  de  Lille  pourroit  faire  quelque  tort  au  commerce  ,  Nous  avons, 
cru  devoir  le  réduire  à  celui  de  iîx-  Offices    pour  faire  av«c  les  deux, 
créés  en  1707,.  le  nombre- de  huit  nos  Confeillers  Secrétaires  dans  ledit: 
Bureau  des  Finances  de  Lille.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  Cosueu%&  de  notre  certaine  feience,  pleine  puif- 
fance  fit  autorité  royale,.  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel 
&  irrévocable,  éteint  &  fupprimé les  douze  Offices  de  nos  Confeillers 
Secrétaires  dans  le  Bureau  des  Finances  de  Lille,  créés  par  notre  Edit  du  . 
mois  de  Mai  1 708 ,  &  au  lieu  d'iceuxNous  en  avons  créé  fix  autres  pour , 
avec  le*  deux  créés  par  notre  Edit  du.  mois  de  Novembre  1707,  faire 
le  nombre  de  huit.  Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  ftx  nou- 
veaux Offices  jouiûent,  ainfi  que  leurs  veuves 'demeurantes  en  vidiûté , 
leurs  enfans  nés&à  naître  en  légitime  mariage  ,  de  la  qualité  ôc  des  pri* 
vilégeS;  de  la  Nobleûe ,  pourvu  toutefois  que  le&its  Officiers  aient  fervi. 
vingt  ans  accomplis , .  ou  qu'il*  décèdent  revêtus  defdits  Offices  ;  comme 
aufil  de  tous  les  droits ,  privilèges,  franchifes  &  immunités,  rang,  féance 
&  prééminence,  droit  de  commiuimus ,.  fixation  des  frais  de  réception  , 
difpenfe  du  prêt  &  de  la  réfidence  ;  que  conformément  à  notre  Décla- 
ration du  j  Juillet  1708,  ils  (oient  &  demeurent  difpenfés  du  payement 
de  l'annuel ,  &  jouiflent  héréditairement  defdits  Offices,  en  Nous  payant 
feulement  aux  mutations  ,  par  forme  de  reconnoifiance  d'hérédité,  la 
fbmme  de  trois  cent  livres  pour  chacun  defdits  Offices,  &  généralement . 
de  tous  les  autres  droits ,  privilèges  &exemtions  attribués  aux  deux  fem- 
blables  Offices  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1707 ,  fans  aucune 
différence  ni  diflincrion,  &  de  même  que  s'ils  avoient  tous  été  créés  pac. 
un  feul  &  même  Edit.  Attribuons. auxdits  fix  nouveaux  Offices  créés  par 
le  préfent  Edit ,  quatre  mille  cinq  cent  livres  de  gages  &  augmentation 
de  gages ,  à  répartir  entre  ceux  qui  en  feront  l'acquiûtion  ;  fçavoir ,  le», 
deux  tiers  en  gages  attachés  au.  Corps,  d^  leurs  Offices,  &raurxe.tkrs.«A. 
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augmentation  de  gages  héréditaires ,  ce  qui  fera  pour  chacun  defdits  Offi-  T™ 
ces  fept  cent  cinquante  livres;  fçavoir  ,  cinq  cent  livres  en  gages ,  &  eî)tcm  1 
deux  cent  cinquante  livres  en  augmentation  de  gages,  pour  en  jouir  côn-  1  * 
jointement  on  féparément  de  leurs  Offices  ;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  en 
iêra  expédié  des  quittances  particulières ,  defquels  gages  &  augmentation 
de  gages  il  fera  fait  fonds  dans  nos  états  des  Finances  des  Généralités  où 
les  Acquéreurs  auront  choifi  leur  réfidence ,  à  commencer  du  ier  Octo- 
bre prochain  :  attribuons  en  outre  à  chacun  defdits  iix  Offices  un  minot 
de  franc- falé ,  dont  le  fonds  fera  fait  dans  les  états  de  nos  Gabelles.  Vou- 
lons que  les  Acquéreurs  en  jouilTent  pour  l'année  dans  laquelle  ils  au- 
ront été  reçus  ,  nonobftant  que  l'emploi  n'en  ait  pas  été  fait  dans  ledit 
état.  Permettons  à  tontes  perfonnes  d'acquérir  lefdirs  Offices  &  de  les 
poiîéder  fans  incompatibilité,  môme  d'emprunter  les  fommes  néceflâires 
pour  en  payer  la  finance ,  &  de  les  affecter  &  hypothéquer  pour  fureté 
defdits  emprunts  ,  dont  mention  fera  faite  dans  les  quittances  qui  feront 
expédiées  par  le  Tréforier-Général  de  nos  revenus  cafuels;  fur  lefquelles 
quittances,  celles  des  deux  fols  pour  livre  &  du  marc  d'or,  foutes  Lettres 
de  provifîons  feront  expédiées.  Voulons  que  les  Acquéreurs  defdits  Offi» 
ces  foient  &  demeurent  déchargés  ,  comme  Nous  les  déchargeons  par  le 
préfent  Edit,  de  toutes  recherches  qui  pourro;ent  nvoir  été  ou  être  faites 
contre  eux,  pour  avoir  indûement  pris  la  qualité  de  Nobles  &  d'Ecuyers; 
enfemble  des  amendes  encourues  pour  raifon  de  ce,  à  l'exception  néan- 
moins de  ceux  qui  auront  été  compris  dans  la  recherche  ordonnée  contre 
les  particuliers  qui  ont  falfifié  ou  fait  falfiner  leurs  titres.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  obferver  félon  fa 
forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  Arrêts  &  autres 
choies  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
le  préfent  Edit;  voulons  qu'aux  copies  d'icelui  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  Si.  féaux  Confeillers- Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
fit  ftable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  feel.  Donné  à 
Hontainibleau  au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  treize, 
fit- de  notre  règne  le  foixante-  onzième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par 
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le  Roi,  Voysin.  Kifk,  Pheiypeau*.  Vu  au  Canfeil.,  Desmarftc; 


'PI   "  <  — 


É  D  I  T  D  U  HO  ï, 

Tonant  frppreffion  des  Offices  de  Subdélégués  en  Flandres.. 
Donné  à  Ver&illes  .au  mois  d'Oaobre  f  1.71,1. 
Repjtd  -au  Parlement  de  Flandres  le  zi  jftvemhre  fuiront. 


O&obre 
171J. 


Loui 


JIS,PAR  LA  ©RACE  DE  DIEU  ,  Rw  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  pr#êns.  /8c  a  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  d* Août  171  x9 
Nous  «vans  créércinquante  mille  livres  d'augmentation  dégages  au  denier 
vingt-cinq,  que -Nous  avons  attribuées  aux  Subdélégués  des  ûeucs  lnten- 
dans  &  Conuniflaires  départis  danslet  Provinces  4c  Généralités  de  notre 
Royaume  ,  .créés  par  notre-  Edit  du  mois  d'Avril  1704  ;  mais  étant  «ifor- 
.  mes  que  les  Pourvusde  ces  Offices  dans  le  Département.  de.Iille  en  Flan- 
dres  ,  auraient  peine  4  acquérir  la  portion  que  Nousvleur  avons  diftribuée 
defdites  augmentations  dégages  ,  attendu  les  pertes  qu'ils  ont  Souffertes  à 
l'occafionxle  la  guerre;  que  d'ailleurs  il  eft  important  pour  Je:bien  de 
.  notre  fervice  que  les  fondrions  attribuées  à,  ces  Offices  foient  exercées  dans 
ce  Département  par  des  perfonnes  qui  Nous  feront  préfentées  par  l'Inten- 
dant ,  &  choiûes  dansles-Corps  defiVilles  &  d'Etats  f 'Nous,  avons  jugé  A 
.  propos  de  les  Opprimer,  enfetnbleceux.de  Greffiers  de  leurs  Sulxteléga- 
,  tions,  créés  par  notre  Edit  du  mois  de -Janvier  1707.,  qui  leur,  ont  été 
rçunis &  de  réduire  au  danier  vingt  le»gage*  que  Nous  avons.attribués 
Ices  Offices, .  pour  tsi.  être  tait  fonds  dans  la  ftiite  dans  nos  états  au  profit 
^  de*  Corps  de.  Villes  fed-ftat*  dudiO>épartemeiit,  le  tout  aux  conditions 
qui  ferontei-après  exprimées.  .A  ces  causes,,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans  ,  de  notre  ,  certaine  fcience.,  pleine  puiuance  j&  autorité  royale^ 
Nous , avons  par  le^préfeot  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  éteint&fup- 
p^imé,  éteignons      fupprimoas  les  Offices  deSubdélégués  «qui  ont  été 
établis  dans  Je  Département,  de  Lille  en  Flandres ,  en  exécution  de  notre 
Ed^  du  mojsd' Avril.  1704 ,  enfembleiks  OfHces  de  Greffiers  de  leurs  Sub- 
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délégations ,  créés  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1 707.  Voûtons  néan- 
moins que  les  Propriétaires  ou  Pourvus  défaits  Offices  jouiffent  des  gages 
qui  leur  ont  été  attribués  jufqu'au  premier  Janvier  prochain  ,  &  qu'à 
commencer  audit  jour  ,  premier  Janvier  ,  lefaits  gages  foient  réduits  au 
denier  vingt ,-  pour  être  employés  dans  les  états  de  nos  finances  de  Flan- 
dres ,  au  profit  des  Corps  de  Villes  &  d'Etats  dudit  Département,  à  con- 
dition par  eux  de  rembourfer  les  Propriétaires  des  Offices,  en  trois  paye- 
mens  égaux;  le  premier,  dans  le  courant  de  l'année  1714  ;  le  fécond, 
pendant  l'année  171 5  ,  &  le  troifiéme  r  pendant  l'année  1716,  de  leur 
finance  ,  deux  fols  pour  livre  ,  frais  6c  loyaux  courts ,  fuivant  la  liquida- 
tion qui  en  fera  faite  en  notre  Confeil  ôc  l'état  de  répartition  qui  en  fera 
arrêté  par  le  fieur  Intendant  dudit  Département;  à  l'effet  de  quoi ,  leiuits 
Propriétaires  feront  tenus  de  remettre  inceflamment  leurs  titres  pardevant 
le  fieur  Controlleur-Général  de  nos  finances,  ôc  julqu'à  leur  entier  rem- 
bourfement  de  leur  payer  l'intérêt  au  denier  vingt  des  fommes  auxquelles 
fé  trouveront  monter  leldites  liquidations  ,  lequel  intérêt  diminuera  à 
proportion  des  payemens  qui  leur  auront  été  faits  ;  comme  aufli  à  la  charge 
par  lefaits  Corps  de  Villes  &  d'Etats  d'acquérir  les  augmentions  de  gages 
au  denier  vingt-cinq  attribuées  auxdits  Subdélégués  par  notre  Edit  du 
mou  d'Août  1711 ,  &  de  Nous  payer  à  cet  effet  les  fommes  pour  lefquelles 
ils  feront  employés  dans  les  roltes  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil,  en 
trois  payemens  égaux,  le  premier  comptant  lors  de  la  lignification  défaits 
rolles,  6c  les  deux  autres  de  trois  mois  en  trois  mois ,  le  principal  fur  les 
récépiffés  de  celui  que  Nous  avons  chargé  de  l'exécution  dudit  Edit,  por- 
tant: promené  d'en  fournir  les  quittances  du  Tréforier  de  nos  revenus  cav 
fuels  &  les  deux  fols  pour  livre  fur  fes  fimples  quittances.  Voulons  au 
furplus  qu'à  l'avenir  il  f  oit  choifi  dans  lefaits  Corps  de  Villes  ÔC  d'Etats 
des  personnes  capables  pour  exercer  ôc  faire  les  fondions  défaits  Officns 
de  Subdélcgués  ,  lefquelles  Nous  lèront  présentées  par  l'Intendant ,  de 
concert  avec  lefaits  Corps  de  Villes  &  d'Etats  ,  ôc  que  ceux  qui  feront 
par  Nous  nommés ,  jouilî'ent  des  mêmes  privilèges  ôrexemtions  dont  ont 
joui  ou  dû  jouir  les  Pourvus  défait*  Offices.  Si  donnons  en  manie  - 
ment à  nos  amés  6c  féaux  Confeillers  le*  Gens  tenans  notre  Coir 
de  Parlement  de  Flandres  ,  que  le  préfent  Edit  ils-  aient  à  faire  lire, 
publier  fie  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelui  garder  &  obferver  félon. 


Octobre 
171}. 
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Octobre       fo""1*  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts 


1713.  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  le  préfent  Edit  ,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  Toit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  a^in-quesce  foie 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons,  fait  mettre  notre  SceL 
Donné  a  Verfailles  au  mois  d'Oâobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent 
treize ,  &  de  notre  rogne  le  foixante-onziéme. .  Signà  LOUIS.  Et  plus  bas  % 
par  le  Roi ,  Voysin.  Vif*r  Phelypeaux.  Vu  au  Copfeil,  Ubsmaret*. 
Etfcellé. 

: 

*■<  !  — —  ■  —  —  ■ — — — — ■ —  > — — 

***7»:  ÉDIT  DU  ROI/ 

Oâobre 

17IJ*     'Portant  fupprejfion  du  titre  &  des  forf&iont  des  Offices  de 

Contrôleurs  des  Exploits  &c. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Oaobre  171 3. 

Rtçlflri  au  Parlement  de  Flandres  U  xz  Décembre  fuîvàrit.  ' 


«OUIS  ,  PAR  L  A  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARXX  . 

A  tous  préfêns  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  E,dit  du  mois  4e  Septembre 
1704,  Nous  avons  créé  des  Offices  de  Contrôleurs  des  exploits»  avec 
attribution  d'un  fol  pour  chacun  droit  de  cootroUe  d'exploit ,  &  de  trois 
fols  pour  chacune  faifîe  de  deniers  &  autres  effets  mobiliers,  oppoG rions 
&  main-levées  d'iceux  ,  pour  faire  la  recette  des  ùx  fois  par  exploit  qui 
fc  lèvent  à  notre  profit ,  &  la  difbribution  des  papiers  &  parchemins 
'tymbrés ,  -au  lieu  &  place  des  Commis  prépofés  par  nos  Fermiers  de  l'un 
■&  de  l'autre  droit ,  à  condition  de  leur  rendre-compte  du  produit  d'iceux 
toutefois  &  quartes,  auxsnêmes  appointemens  &  remifes  que  nofdits 


depuis  ,  par  notre  Déclaration  du  ix  Janvier  1706  ,  attribué  aux  Acqué- 
reurs &  Propriétaires  de  ces  Offices  &  droits  le  huitième  fol  par  exploit 
«rue  Nous  avionsattribué  aux  Offices  de Comraiflàires,  Huifliers  &  Sergens- 
Royaux ,  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  1705  ,  &  par  notre 

Edit 
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Editdu  mois  d'Oîtobre  1707,  Nous  leur  avons  remis  le  fix  deniers  pour 
chacun  controlle  d'exploits ,  auxquels  Nous  avions  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  du  31  Mars  1707,  fixé  les  deux  fols  pour  livre,  ordonnés  ôtre 
levés  &  perçus  fur  tous  les  droits  de  nos  Fermes  par  notre  Déclaration 
du  3  du  même  mois,  &  que  Nous  avions  attribués  aux  Offices  de  Gardes- 
Dépofitaires  des  registres  du  controlle  des  exploits  créés  par  notre  Edit 
du  mois  de  Février  1707.  Après  avoir  établi  ces  Offices  avec  des  droits 
&  des  privilèges  affez  confidérables,  Nous  avions  jugé  a  propos  de  créer 
par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1710,  trente  mille  livres  de  gages  effec- 
tifs  &  héréditaires,  pour  être  répartis  fur  le  pied  du  denier  vingt  aux  Ti- 
tulaires ou  Propriétaires  de  ces  Offices ,  4V  autres  qui  joui) Voient  en  tout 
ou  partie  des  deux  fols  ûx  deniers  par  exploit  qui  leur  étoient  attribués. 
Mais  comme  Icfdits  droits  avoient  été  acquis  par  les  Fermiers  ,  fous-Fer- 
miers^ Commis  à  la  régie  &  perception  des  fix  fols  par  exploit  qui  fe 
lèvent  à  notre  profit ,  Nous  voulûmes  bien ,  fur  les  remontrances  qui 
Nous  furent  lors  faites  par  les  Fermiers  &c  fous-Fermiers  de  nos  Domai- 
nes, du  trouble  que  le  recouvrement  de  la  finance  de  ces  gages  cauferoit 
à  la  régie  de  leurs  Fermes  ,  fupprimer  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril 
1710,  lefdites  trente  mille  livres  dégages,  &  ordonner  qu'au  lieu  d*i- 
c:ux  il  feroit  levé  &  perçu  fix  deniers  par  augmentation  pour  chacun 
droit  de  controlle  d'exploit,  outre  &  pardeffus  les  fix  fols,  faifant  par- 
tie de  la  Ferme  de  nos  Domaines ,  &  les  deux  fols  fix  deniers  attribués 
auxdits  Controlleurs ,  à  la  charge  par  lefdits  Fermiers  de  Nous  payer  la 
même  fomma  de  fix  cent  mille  livres  qui  Nous  devoit  revenir  de  l'attri- 
bution defdites  trente  mille  livres  de  gages;  au  moyen  de  quoi ,  ceux  qui 
jouiffooent  des  Fermes  de  nos  Domaines  par  Généralité ,  jouiroient  aufli 
chacun  dans  l'étendue  de  leurs  Fermes  defdits  fix  deniers  pour  chacun 
controlle  d'exploit;  &  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1711 ,  Nous 
avons  ordonné  que  les  Adjudicataires  &  Propriétaires  defdits  Offices  6c 
droitsNous  payeroient,  pour  être  maintenus  &  confirmés  dans  la  proprié- 
té, poueflîon  &  jouiflance  d'iccux,un  fupplément  de  finance,  que  Nous 
avons  iixé  à  la  foxnme  de  quatre  cent  foixante  mille  livres.  Mais  comme 
Nous  avons  depuis  renouvellé  les  Fermes  de  nos  Domaines,  &  que  d'un 
côté  les  Fermiers  6l  fous-Fermiers  qui  ont  acquis  lefdits  fix  deniers  par 
exploit,  demandent  que  ceux  qui  jouiûent  préfentement  defdites  Fermoi 
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foient  tenus ,  conformément  aux  Arrêts  du  Confei!  que  les  premiers  ont 
obtenus  à  cet  effet ,  de  leur  rembourfer  les  fommes  qu'ils  ont  payées 
pour  l'acquifition  defdits  fix  deniers ,  à  quoi  les  nouveaux  Fermiers  pre— 
tendent  n'être  point  obligés,  attendu  qu'ils  n'y  font  point  aûujettis  par 
aucune  des  claufes  &  conditions  de  leurs  baux  ;  que  d'ailleurs  Nous  avons 
par  deux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  19  Novembre  &  10  Décembre  17 1  x , 
rétabli  les  Fermiers  de  nos  Domaines  &  Formules,dans  le  droit  &  faculté  de 
faire  régir  &  percevoir  par  leurs  Commis  tous  tes  droits  du  controllc  des 
exploits,  &  ceux  des  papiers  8c  parchemins  tymbrés  dépendansde  leurs 
Fermes  »  à  la  charge  par  eux  de  payer  aux  Propriétaires  des  Offices  de 
Contrôleurs  des  exploits  les  deux  fols  fix  deniers,  &  aux  précédens 
Fermiers  de  nos  Domaines  les  fix  deniers  par  exploit  qui  leur  appartien- 
nent ,  ce  qui  caufe  tous  les  jours  entre  les  uns  &  les  autres  des  contefta- 
tions  8é  des  plaintes  que  Nous  voulons  faire  cefler ,  auffi-bien  que  la 
multiplicité  des  exemptions  8c  privilèges  que  Nous  avions  été  obligés 
d'attribuer  auxdits  Contrôleurs  des  exploits  ,  afin  de  foulager  d'autant 
nos  Sujets  tailkbles  des  Villes  &  lieux  où  ces  Offices  ont  été  acquis  par 
ceux  qui  étoient  le  plus  en  état  de  fupporter  une  partie  des  impofitions  ; 
Nous  avons  réfolu  de  fupprimer  le  titre  8c  les  fondions  defdits  Offices 
de  Contrôleurs  des  exploits,  8e  de  faire  lever  8c  percevoir  à  notre  pro- 
fit les  trois  fols  par  chacun  exploit  &  par  chacune  faiûe  mobiliaire  , 
créés  &  établis  par  nos  fufdits  Edits ,  Déclarations  8r  Arrêts  ,  pour  en 
employer  le  produit  à  confirmer  fur  kelui  des  rentes  au  profit  des  pro- 
priétaires defdits  Offices  8c  droits,  fur  un  pied  qui  leur  fera  avantageux  , 
&  dont  il  leur  fera  paûe  des  contrats  de  conftitution  par  les  Commiflai- 
res  de  notre  Confeil  que  Nous  députerons  à  cet  efièt.  A  ces  causes, 
8c  autres  à  ce  Nous  m  ou  vans,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puifTance 
8c  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  Se  irré- 
vocable ,  éteint  8e  fupprimé ,  éteignons  &  fupprunons  le  titre  8c  les 
fondions  des  Offices  de  Contrôleurs  des  exploits  ,  créés  par  notre  Edit 
du  mois  de  Septembre  1704.  Faifbns  très-expreûes  inhibitions  &  défen- 
fes  aux  acquéreurs  8t  propriétaires  defdits  Offices  de  s'immifeer  en  l'exer- 
cice d'iceux,  a  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  an 
profit  des  Hôpitaux  des  lieux  de  leur  réfidence  ,  &  l'autre  moitié  au  profit 
«les  Fermiers  &  fous-Fermiers  de  nos  Domaines  8i  Formules,  auxquels 
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Nous  avons  permis  &  permettons  de  commettre  à  la  régie  6c  perception 
des  droits  de  leurs  Fermes,  ainfi  qu'il  étoit  accoutumé  avant  ledit  Edit, 
Voulons  néanmoins  que  les  acquéreurs  &  propriétaires  des  trois  fols  par 
exploit  &  par  chacune  faine  mobiliaire  en  jouinent  chacun  en  droit  loi , 
6c  en  reçoivent  les  produits  des  mains  de  nofdits  Fermiers  &  fous-Fer- 
miers, ou  de  leurs  Commis  &  Prépofés,  conformément  aux  Arrêts  de 
notre  Confeil  rendus  à  cet  eflêt ,  jufqu'au  premier  Janvier  de  l'année 
prochaine  17149  auquel  jour  voulons  6c  ordonnons  que  leldits  droits 
de  trois  fols  par  exploit  6c  trois  fols  par  chacune  faiiÀc  de  deniers  6c 
autres  effets  mobiliers»  oppofitions  6c  main-levées  d'iccux ,  1  oient  levés 
S:  perçus  a  notre  profit,  conformément  aux  Edits  de  création  d'iceux  6c 
aux  Déclarations ,  Arrêts  Se  Réglemens  faits  en  conféquence.  Ordonnons 
eue  les  pourvus  U  propriétaires  defdits  Offices  6c  droits  feront  tenus 
de  rapporter ,  trois  mois  après  1a  publication  du  prefent  Edit,  pardevant 
les  Coiraniflaires  de  notre  Confeil ,  que  Nous  députerons  à  cet  effet , 
leurs  quittances  de  finance  &  autres  titres  de  propriété,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  fommes qui  leur  feront  dues,  tant  pour  l'acqui- 
ûùon  defdits  Offices  6c  droits ,  que  pour  le  fupplément  de  finance  qu'ils 
Nous  ont  payé  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  17114 
pour  lefqualles  fommes  il  leur  fera  par  lefdits  Comniiûaires  paffé  des 
contrats  de  conftirution  de  rentes  à  leur  profit ,  ou  de  ceux  qui  font  en 
leurs  droits  ;  â  fentt  de  quoi  Nous  avons  créé  6c  établi ,  créons  6t  éta- 
blirons à  perpétuité,  au  profit  defdits  propriétaires  &L  tle  ceux  qui  feront 
en  leurs  droits  ,  deux  cent  foixante-quatre  mille  fix  cent  livres  de  rentes 
annuelles  6c  héréditaires  au  denier  feize ,  à  ieaavoir  6c  prendre  fur  la  Fer- 
me que  Nous  ferons  du  produit  defdits  droits  ,  pour  en  être  payés  fur 
les  contrats  qui  leur  en  feront  pftfles  par  lefditt  Commiûaires  ,  par  demir 
année,  à  Bureaux  ouverts,  par  les  Payeurs  oqui  feront  créés  6c  établis  à 
cet  effet,  auxquels  les  fonds  en  feront  remis  exactement  par  celui  que 
Nous  chargerons  de  ladite  Ferme,  fur  le  prix  de  laquelle  il  lui  fera  tenu 
compte  defdits  fonds.  Permettons  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  étran- 
gers naturalifés  ou  non  naturalifés,  d'acquérir  lefditcs  rentes  au  lieu  6z 
place  defdits  propriétaires  ,  en  les  rembourfant  des  fommes  qui  feront 
portées  par  leurs  Arrêtsde  liquidation,  fens  que  lefdites  rente«  puiflènt  être 
lujcttes  au  droit  d'aubeine,  auquel  Nous  avons  expreffément  renonce  6c 
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renonçons  à  cet  égard  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  Loix  &  Consta- 
tions contraires ,  &  feront  les  acquéreurs  defdites  rentes  payés  des  arréra- 
ges d'icetles,  en  rapportant  lefdits  Arrêts  de  liquidation  &  les  titres  fur 
lefquels  ils  auront  été  rendus ,  avec  les  contrats  de  rente,  ce/fion  ou  trans- 
port que  lefdits  propriétaires  leur  auront  faits  de  leurs  droits.  Et  voulant 
afïurer  le  payement  de  1  dites  rentes ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  créé 
&  érigé,  créons  &  érigeons  en  titie  d'Offices  formés  &  héréditaires  de» 
Offices  de  nos  Confeillers  Payeurs  &  Contrôleurs  anciens,  alternatifs 9 
triennaux  &  quatriennaux  defdites  rentes  ,  pour  être  exercés  par  deux 
Payeurs  ic  deux  Controlleurs  d'année  en  année  ,  les  uns  fous  les  titre» 
de  Payeurs  6c  Controlleurs  anciens  &  triennaux ,  &  les  autres  fous  les 
titres  de  Payeurs  &  Controlleurs  alternatif  &  quatriennaux.  Ceux  qui 
acquéreront  lefdits  Offices ,  en  feront  pourvus  fur  les  quittances  du  Tré- 
forier  de  nos  revenus  cafuels,  6c  y  feront  reçus  6c  inftallés  par  les  Offi- 
ciers de  notre  Chambre  des  Comptes  &  autres ,  ainfi  &  de  la  même 
manière  que  les  Payeurs  6c  Controlleurs  des  rentes  aflignées  fur  nos  Aides 
&  Gabelles ,  6c  fur  les  controUes  des  actes  des  Notaires  ,  en  payant  pour 
tous  droits  de  preftation  de  ferment ,  réception  6c  inftallation ,  le  tiers  de 
ceux  que  lefdits  Payeurs  6c  Contrôleurs  ont  accoutumé  de  payer,  &  ce 
pour  la  première  ibis  feulement  6c  (ans  tirer  à  conféquence,  &  jouiront 
les  pourvus  defdits  Offices  des  mêmes  honneurs,  exemtions,  privilèges , 
droit  de  committimus  6c  autres ,  dont  jouiflent  Iefdijs  Payeurs  &  Control- 
leurs, 6c  chacun  de  deux  minots  de  franc*  falé,  dont  l'emploi  fera  tait 
à  leur  profit  dans  les  états  de  nos  Gabelles  ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  de  l'année  prochaine  171 4.  Et  pour  donner  moyen  aux  dits  Payeurs 
6c  Controlleurs  de  remplir  avec  foin  les  ton&ons  de  leurs  Offices ,  Ne  us 
leur  avons  attribué  8c  attribuons  ;  fçavoir ,  à  chacun  de£dits  Payeurs 
quatre  mille  livres  de  gages  annuels  6c  efreûits  pour  deux  quartiers  de 
huit  mille  livres,  qu'ils  recevront  par  leurs  mains  dans  l'année  de  leur 
exercice ,  6c  dont  ils  feront  payés  par  leur  Confrère  dans  l'année  hors 
d'exercice,  6c  en  outre  deux  mille  livres  de  taxation*  fixes  6c  droits  d'exer- 
cice dans  les  années  de  leur  exercice ,  &  quatre  cent  livres  pour  les  épices, 
façon  6c  reddition  de  leurs  comptes  ,  &  à  chacun  defdits  Controlleurs 
deux  mille  livres  de  gages  annuels  6c  effeâirs  ,  pour  deux  quartiers  de 
quatre  mille  livres, qu'ils  recevront  des  nains  defdits  Payeurs ,  & 
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livres  de  taxations  &  droits  d'exercice,  dont  ils  feront  payes  dans  les  *  Qgcj,re 
années  qu'ils  feront  en  exercice  feulement  par  lefdits  Payeurs ,  auxquels     ,7',  yt 
voulons  que  lefdites  fommes  fbient  paffées  &  allouées  dans  la  dépenfe 
de  leurs  états  &  comptes  par-tout  oh  befoin  fera.  Voulons  que  te  fonds 
defdits  gages ,  taxations ,  droit  d'exercices  ,  épices ,  façon  &  reddition 
de  comptes ,  montant  annuellement  à  la  fomme  de  quinze  mille  quatre 
cent  livres  ,  foit  pareillement  pris  fur  le  produit  defdits  droits  de  trois 
fois  par  exploit  8c  par  chacune  faille  nobiliaire  ,  &  qu'il  foit  remis  aux 
Payeurs  en  exercice  avec  le  fonds  des  fufdites  rentes  par  celui  que  Nous 
chargerons  de  la  Ferme  que  Nous  ferons  defdits  droits ,  auquel  il  en  fera 
tenu  compte  fur  le  prix  de  ladite  Ferme.  Permettons  à  toutes  perfonnes 
d'acquérir  lefdits  Offices  conjointement  Ou  féparément ,  Se  de  les  pofféder 
avec  tous  autres  Offices  &  Emplois  fans  incompatibilité  ,  &  fans  être 
tenus  de  Nous  payer  aucune  finance  pour  raifon  d'icelle.  Leur  permettons 
pareillement  d'emprunter  les  deniers  néceûaires  pour  Nous  payer  la  finance 
oefdits  Offices,  Se  de  les  affeâer  Se  hypothéquer ,  enfemble  lefdits  gages , 
droits  Se  taxations ,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers ,  Ufquels  ne 
pourront  lâiûr  Se  arrêter  lefdits  gages,  droits  Se  taxations,  ni  faire  ven- 
dre lefdits  Offices  au  préjudice  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  l'acquiûtion  d'iceux  ;  à  l'effet  de  quoi  mention  fera  faite  defdits 
emprunts  dans  les  quittances  qui  feront  expédiées  par  le  Tréforier  de  nos 
revenus  cafuels  aux  acquéreurs  defdits  Offices  ,  fur  les  déclarations  qui 
lui  en  feront  par  eux  faites.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  améa 
Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan* 
dres  ,  que  notte  préfent  Edit  ils  faûent  lire  ,  publier  éc  regif- 
trer ,  Se  le  contenu  en  icelui  garder  Se  obferver  félon  fa  forme  Se  teneur, 
ceflànt  Se  faifant  cefler  tous  troubles  &empêchemens  qui  pourroient  être 
mis  ou  donnés ,  aonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Réglemens  Si 
autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  ck  dérogeons 
par. le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos amés 
Se  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  ftable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  $cel.  Donné  à  Ver* 
failles  au  mois  d'Ocîobre ,  l'an  de  grâce  mil  fipt  cent  treize,  &  de  notre 
règne  le  foixante-onaiéme.  Signé  LOUIS  ,  Et  plus  basy  par  le  Roi.  Signé 
JpYsiN.  n/a,  Phelypeavx,  Vu  au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fcell$ 
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NV+        PÉCLARATION  PU  ROI, 

x8  Novem- 
bre 171 3.  Ponant  Règlement  pour  le  payement  des  lettres  de  çhange ,  billets 

au  Porteur  &  autres. 
Donnée  à  Verfailles  le  18  Novembre  1 7 1 5 . 
Rtg'ijlrip  au  Parlement  de  Flandre  le  22  Décembre  fuivant. 

INOUÏS,  PARLA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par 
notre  Déclaration  du  16  Mars  1700,  rendue  àFoccafion  des  diminutions 
d'efpéces  portées  par  les  Arrêts  de  notre  Confeil ,  ordonné  que  tous  Por- 
teurs de  lettres  &  billets  de  change .  ou  de  billets  payables  au  Porteur  , 
foient  tenus,  après  les  dix  jours  d'échéance  de  chacune  defdites  lettres 
ou  billets ,  d'en  faire  la  demande  aux  débiteurs  par  une  fommation  ,  con- 
tenant les  noms,  qualités  &  demeures  defdits  Porteurs ,  &  d'offrir  d'en 
recevoir  le  payement  en  efpéces  lors  courantes ,  finon  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  lefdits  temps ,  &  icelui  pane ,  que  les  Porteurs  defdites  lettres 
&  billets  de  change ,  ou  billets  payables  au  Porteur ,  feroient  tenus  des 
diminutions  qui  poudroient  furvenir  fur  les  efpéces ,  en  exécution  des 
Arrêts  de  notre  Confeil,  qui  auraient  été  ou  feroient  rendus  fur  le  lait 
des  monnoies.  Et  comme  la  nouvelle  diminution  des  efpéces ,  ordonnée 
par  l'Arrêt  de  notre- Confeil  du  30  Septembre  dernier,  a  donné  lieu  à 
jriuûeurs  conteftations  fur  les  payemens  des  lettres  &  billets  de  change 
&  autres  de  pareille  nature  ,  auxquelles  il  n'a  pas  été  fuffifamment  pourvu 
par  notredite  Déclaration  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  d*y  ajouter  par 
ces  préfentes,  les  difpoiitions  néceûaires  pour  les  faire  entièrement  ceffer, 
A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  ConfeH» 
&  de  notre  certaine  feience',  pleine  puirTance  &  autorité  royale,  Nous 
avons  dit,  ftatué  &  ordonné ,  difons^  ftatuons  &  ordonnons,  voulons 
&  Nous  plaît ,  que  tous  Porteurs  de  lettres  &  billets  de  change,  &  biHets 
payables  au  Porteur  ou  à  ordre ,  foient  tenus  d*en  faire  la  demande  aux 
débiteurs ,  le  dixième  jour  préfix  après  l'échéance,  par  une  fommation, 
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finon  &  à  faute  de  ce ,  les  Porteurs  defdites  lettres  &  billets  feront  obligés    n  %1 

„  .   .  ,  .     .  .  «il  i     r  •      18  Novem- 

den  recevoir  le  payement  fuivant  le  cours  oC  la  valeur  que  les  elpeces  ^re 

avoient  le  même  dixième  jour  ;  &  réciproquement  les  débiteurs  defdites 
lettres  &  billets  ne  pourront  obliger  les  Porteurs  d*en  recevoir  le  paye* 
ment  avant  le  même  dixième  jour.  Et  à  l'égard  des  billets  &  promeûes , 
valeur  en  marchandifes ,  qui ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  ne  fe  payent 
qu'un  mois  après  l'échéance ,  les  Porteurs  feront  tenus  d'en  faire  la  de- 
mande par  une  fommation  le  dernier  jour  dudit  mois  après  réchéance  J 
finon  &  à  faute  de  ce,  feront  obligés  d'en  recevoir  le  payement  fuivant 
le  cours  &  la  valeur  que  les  efpèces  avoient  le  môme  jour  dernier  dudit 
mois  après  l'échéance  ;  &  réciproquement  les  débiteurs  defdits  billets  & 
promenés  ne  pourront  obliger  les  Porteurs  d'en  recevoir  le  payement 
avant  le  même  jour  dernier  dudit  mois.  Voulons  néanmoins  que  ceux 
qui  auront  fait  des  promeuves  en  marchandifes,  dont  l'efcompte  aura  été 
ftipulc  ,  puiffent  fe  libérer  &  acquiter  les  fommes  contenues  en  leurs 
promeffes  ,  pourvu  qu'ils  en  fdûent  les  payemens  trente  jours  francs  ; 
avant  le  jour  marqué  pour  la  diminution  des  efpéces  ;  faute  de  quoi  ils 
ne  pourront  faire  lefdits  payemens  que  dans  les  termes  portés  par  lefdites 
promefles  :  voulons  au  furplusque  notre  Déclaration  du  16  Mars  1700 
foit  exécutée  en  ce  qui  n'eft  contraire  à  la  teneur  des  préfentes.  Si  don* 
nons  en  mandement  a  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Cens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter 
fdoa  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  Su 
autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  préfentes ,  aux  copies  defquelles  collationnéespar  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles 
le  vingt-huitième  jour  de  Novembre,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  treize  f 
&  de  notre  règne  le  foixante-onziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  pas 
le  Roi,  Voysin.  Et  à  côté  étoit,  Vu  au  Confeil.  Signé  Desmaretz* 
Et  fcellée. 
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X^OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  S 

,A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit  du 
mois  d'Avril  1704,  Nous  avons  créé  les  Prévôts  de  la  Marine,  auxquels 
Nous  avons  attribué  la  connoiflance  des  déferrions  ;  &  par  autre  du 
mois  de  Décembre  1709,  Nous  leur  avons  attribué  le  môme  pouvoir 
la  même  jurifdiÔion ,  les  mêmes  &  femblables  fonctions  qui  font  attribuées 
aux  Prévôts  &  Officiers  de  Maréchauffées ,  par  nos  Edits,  Déclarations, 
Arrêts  &  Riglemens,  lefquels  pouvoirs,  fondions  &  jurifdiôions  ils  ne 
pourront  néanmoins  exercer  que  pour  les  affaires  concernant  1a  Marine 
6c  les  Officiers  d'icelle,  &  dans  l'étendus  des  Ports,  Havres  &  Côtes 
de  la  Mer;  &  comme  cet  établiflement  ne  peut  a  voir  /à  perfeéHon  qu'après 
que  Nous  aurons  réglé  la  manière  dans  laquelle  lefdits  Prévôts  U  Lieu- 
itenans  de  la  Marine  pourront  exercer  ladite  jurifdicYion  ,  Nous  avons5 
réfolu  d'y  pourvoir.  A  ces  causes  6c  autres ,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflance  6c  autorité  royale, 
Nous  avons  par  ces  préfentes fignpes  de  notre  main ,  dk ,  fratué  &  ordonné, 
difons,  flattions  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  lefdits  Pré- 
vôts, Lieutenans  &  autres  Officiers  de  la  Marine,  créés  par  ledit  Edit 
du  mois  d'Avril  1704,  foient  tenus  d'obferver  toutes  les  régies  &  for- 
malités requifes  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1670,  &  parles 
Edits ,  Déclarations  &  Réglemens  donnés  en  interprétation  ou  en  exécu- 
tion de  notredite  Ordonnance  ,  à  l'égard  des  Prévôts  de  nos  Coufins  les 
Maréchaux  de  France,  &  en  conféquence  que  lefdits  Prévôts  ou  Lieute- 
nans de  la  Marine  qui  auront  arrêté  un  aceufé  dans  les  cas  dont  la  con- 
noiflànce leur  eft  attribuée  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  1709  , 
fa/lent  juger  leur  compétence  dans  trois  jours  au  plus  tard  au  Préfidialdans 
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le  rcflprt  duquel  la  capture  aura  été  faite  ;  &  en  cas  que  l'accufe  n'ait  pas    ,  Décent 
été  par  eux  arrêté  ,  voulons  qu'avapt  de  commencer  aucune  procédure  ^  |,re  ijl* 
pour  inltruire  la. contumace ,  ils  faflent  juger  leur  compétence  au  Pré- 
lidial  dans  le  rcflbrt  duquel  le  crime  aura  été  commis  ,  le  tout  fuivant 
l'article  if  du  titre  1  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1670,  Se 
par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1680 ,  lefquels  feront  exécutés  à 
l'égard  defdits  Prévôts  de  la  Marine  Se  de  leurs  Lieutenans,  fuivant  leur 
forme  &  teneur;  &  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  lorfqu'ils  auront  été 
déclarés  corn pétens  ,  il  fera  procédé  par  eux  à  Tinflruétion  &  au  jugement 
du  procès  avec  les  Officiers  du  Préfidiai  clans  le  relTort  duquel  le  crime  a  été 
commis;  Se  auront  lefdits  Prévôts  de  la  Marine  Se  leurs  Lieutenans  ,  les 
mêmes  rang,  féance  Se  voix  délibérative  dans  lefdits  Sièges  Préfidiaux, 
que  les  Prévôts  de  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France  &  leurs  Lieutenant, 
oot  aux  dits  Sièges.  N'entendons  rien  changer  à  l'ordre  établi  par  notre 
Edit  du  mois  d'Avril  1704,  touchant  les  procès  des  déferteurs ,  que  les 
Prévôts  de  la  Marine  Se  leurs  Lieutenans  continueront  d'imtruire  &  de 
faire  juger  conformément  audit  Edit  :  voulons  au  furplus  que  notre  Dé- 
claration du  .19  Mai  1701,  fervant  de  Règlement  entre  les  Sièges  Pré- 
ûdiaux, les  Prévôts  des  Maréchaux  Se  les  Bailliages  &  Scnéchauflces ,  & 
autres  Juges  ordinaires  de  notre  Royaume,  foit  exécutée  entre  les  Prévôts 
de  la  Marine  Se  les  Sièges  des  Amirautés,  dans  les  cas  qui  font  de  la  com- 
pétence defdits  Sièges,  ainfi  qu'elle  s'exécute  entre  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux &  les  Bailliages  &  SénéchainTées ,  &  autres  Juges  ordinaires. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  arsés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
ttnans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
a  taire  lire  ,  publier  Se  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  ob- 
ferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations, 
Réglemens  Se  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
Se  dérogeons  par  ces  .préfentes ,  aux  copies  defquelles  collationnces  par 
l'un  de  nos  amés  Se  teaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  a  Foriginal    Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée 
à  Verfailles  le  trente-unième  jour  du  mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  treize,  Se  de  .notre  règne  le  foixante-onziéme.  Signe  LOUIS. 
£t  plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypeavx.  Et  foliée.  ..  „  .  j. 
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i^JSZL.-  ÉOIT    DU  tOI, 

Décembre T    '  JEfa  .  '  \"  ' 

fùpprcjjîan  de  U  quatrième  Cham&re ,  £  cenfnhàêok 
"[  de  la  Noblefi  héréditaire  pour  Us  Préfidens  &  ConfiUlers 
.   de  ladite  CWv     ■   .    .   .  '„ 


Donné*  Verâiîtes  au  mois  de  Décembre  1715* 

Rtgiftri  audit  ParUmttit  U  19  Janvier  17/4. 


■  • 


1OUÏS-,ear  la  grâce  de  Dieu  Rot  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  L'attention  que  Nous  ayons  toujours 
tue  à  £iire  rendre  une  prompte  &  exa&e  Juftice  dans  tous  tes  lieux  de 
'notre  Domination-,  &  principalement  dans  les  Provinces  des  Pays-Bai  r 
que  Nous  avons  conquifes,  ou  qur  Noûs  ont  été  cédées  par  les  Traités 
de  Paix ,  Nous  a  porté  à  établir  par  nôtre  Eâh  ou  mois  d'Avril  i&të , 
un  ConfeH  Souverain  en  la  Ville  de  Tournay,  pour  recevoir  &  juger 
les  appellations  qui  avoietit  accoutumé^-  d^être  relevées  -ait  Confeil  Pifa 
vlncial  de  «and,  &>hfulte  aurParfement  ou Otod^Gonfefl  déWafincs; 
depuis  par  nos  fedrts  des  moi*  d'Août  io>r«t  Mars  1670,  Nous  avoib 
augmente  le  reffort  dudît  Conkil  de  Tournay,  tant  des  Vtfies  d'Âvefnes, 
Philippevfllc,  'Mariembourg  y  Landrecy ,-  te  Quefhoy      autres  lieux  à; 
Nous  appartenans  dans  la  Provlnce*dir  Haynaut  >  dont  k:?urifdic"rioiv 
-avoit  été  attribuée  au  Vàrtèment'de  Metx -y  que  des  ViHes  *  lieux  de 
•  Valenciennes ,  *Bouchain  ,  Gondé  ,  Gambray  ,  '  Ipress  "Cafleî ,  BaHIeutv 
Popermgtte  ,  Warneton  ,  Werviefc ,  Bavais  &  Maubeuge pouf  exercer 
par  les  €)fficiers  dudit-Con{êil  Souverain  de  Tournay ,  dans  toute  l'été n~ 
:due&  reflbrt  defffits  heux ,  Uailtiages  ,  Châtelîenies,  Appartenances  ôc 
'  Dépendances^  là  même  Juri  fdiétionqm-  y* avoit  été  exercée  par  le  Grand- 
^Confeil  de  Malines,,  la  Cour  SouverafiiéSt  le  GonteH  d'Audience  établis 
à  Mons,  oV'parîfe'  Confei I  Provincialde  Flandres  :  voulant erifttite  donner 
•kau:c  Officiers  dudrtr  ConfeH  Souverain  deTournay  des  marques  de  la  fatîs- 
ta&ion  que  Nous  avions  de  leurs  ferviecs  ,  Nous  en  avons  par  notre  £&t 
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8u  mois  de  Février  1686 ,  converti  &  changé  le  titre  ,  en  lui  attribuant  Dècimbrc 
celui  de  Parlement  ;  &  Nous  aurions  par  autre  notre  Edit  du  mois  de  Mai      171 3. 
1689  ,  fait  dans  ladite  Cour  une  augmentation  d'Officiers  pour  compofer 
■ne  troifiéme  Chambre,  qui  Nous  parut  néceffaire  pour  une  plus  prompte 
expédition  des  procès  :  le  befbin  que  Nous  avons  eu  de  fecours  extraor- 
dinaires pour  fournir  aux  dépenfesde  la  guerre,  Nous  a  oblige  en  1704 
de  créer  dans  cette  même  Compagnie  plufieurs  nouveaux  Officiers,  dont 
il  a  été  formé  une  quatrième  Chambre  :  mais  comme  par  la  ccïïîon  que 
Nous  avons  faite  de  la  Ville  deTournay  &  de  quelques  autres  Villes  &c 
lieux  des  Pays-Bas,  pour  procurer  la  paix  a  nos  peuples t  le  reflbrt  dudit 
Parlement  ne  fe  trouve  plus  de  la  même  étendue ,  &  que  d'ailleurs  Téta- 
blifl'ement  que  Nous  avons  fait  il  y  a  quelques  années  ,  d'un  Confeil 
Provincial  a  Valenciennes  &  d'un  Siège  Préfidial  à  Ipres,  transféré  depuis 
dans  la  Ville  de  Bailleul  ,  a  retranché  une  partie  allez  conûdérable  des 
«Sures  qui  y  étaient  portées;  Nous  avons  cru  qu  en  fixant  pour  l'avenir 
le  Siège  dudit  Parlement  dans  un  lieu  convenable,  iletoit  à  propos  de 
réduire  le  nombre  des  Officiers ,  &  de  fupprimer  une  des  quatre  Cham- 
bres ,  dont  il  eil  à  préfent  compofe  :  au  furplus ,  fur  ce  que  Nous  avons 
été  informés  qu'encore  que  les  Prcfidens ,  Confeillers  ,  Avocat  &  Pro- 
cureur Généraux  dudit  Parlement  de  Flandres,  doivent  jouir  de  la  Noblefle 
au  premier  degré,  comme  en  ont  toujours  joui  tk  en  jouuTent  actuellement 
les  Officiers  du  Grand-Confeil  ou  Parlement  de  Matines,  à  l'inftar  def- 
quels  Nous  les  avons  crées  &  établis,  il  fe  forme  néanmoins  des  difficultés 
à  cet  égard ,  fous  prétexte  que  dans  nos  Edits  &  Déclarations  il  n'en  a 
pas  été  fait  une  mention  exprefle,  Nous  avons  réfolu  d'expliquer  fur  ce 
nos  intentions.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis 
<le  r.orre  Confeil,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puifLnce  &  autorité 
royale,  Nous  avons  par  notre  préféra  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  dit, 
ilatué  &  ordonné  ,  difons  ,  flattons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous 
:.t,  que  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  foit  &  demeure  trans- 
férée, fixée  &  établie  dans  la  Ville  de  Douay,  pour  y  tenir  fes  féanecs, 
à  commencer  au  4  Inin  de  l'année  prochaine  1714  ,  dans  le  lieu  qui  flra 
jugé  le  plus  convenable  &  mis  à  cet  effet  en  état.  Ordonnons  qu'à  com- 
Ittèncef  du  premier  Février  prochain  notredite  Cour  ne  fera  plus  com- 
pose que  de  trois  Chambres  ,  à  l'effet  de  quoi  Nous  avons  éteint  & 
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ecembre  lupprimé ,  éteignons  &.  fupprimons  les  deux  Offices  de  Prcûdens  à  Mor- 
713.     tier  vacans ,  l'un  par  la  promotion  du  Sr  Pollinchove  à  la  Charge  de 
premier  Préfidcnt  ,  &  l'autre  par  le  décès  du  Sr  Dubois  d'Hermaville  , 
cinq  Offices  de  Confeillers  Laïcs  qui  fe  trouvent  vacans  ,  tant  par  la  mort 
des  S"  Delvigne ,  de  Mollet  ôt  de  Hautport  de  Mufles,  que  par  la  pro- 
motion des  S"  de  Pollinchove  &C  Hanecart  aux  Charges  de  Préfidens  X 
Mortier,  &  l'Office  de  Confeiller  Clerc  créé  pour  la  quatrième  Cham- 
bre ,  &  dont  le  Sr  Bourdon  eft  pourvu.  Voulons  que  l'Office  de  Con- 
feiller Chevalier  d'Honneur  &  les  deux  Offices  de  Confeillers  Laies  qui 
viendront  à  vaquer  les  premiers  par  mort  ou  par  vente  &  réfignation 
des  Titulaires ,  foient  pareillement  éteints  6c  fupprimés ,  fans  qu'aucun 
particulier  puûTe  en  être  pourvu  ;  Nous  réfervanuiéanmoins,.  en  cas  que 
les  Officiers  décédés  ou  Réfignans  euflentdes  enfansen  état  d'exercer  lef- 
dits  Offices,  de  leur  accorder  des  provulons ,  fi  Nous  le  jugeons  à  propos  y 
auquel  cas  la  fuppreffion  tombera  fur  les  autres  pareils  Offices  qui  vien- 
dront à  vaquer  les  premiers  par  mort  ou  réfignation.  Supprimons  pa- 
reillement l'Office  de  Greffier  en  Chef  de  la  quatrième  Chambre  dudit 
Parlement  ,  dont  eft  pourvu  le  ficur  Boullonnois,  les  Offices  de  Greffiers 
au  plumitif  des. préfentations  &  affirmations ,  vacans  par  la  mort  du  fieur 
Barbier  de  Blignier  ,  l'Office  d'Huiffier-  Audiencier ,  vacant  par  la  mort  du 
nommé  Ncrinck  ,  &  cinq  Offices  de  Procureurs  ;  fçavoir  ,  trois  vacans 
par  le  décès  des  nommés  Pronier  ,  le  Long  ôt  Vamelle ,  &  les  deux  dont 
font  pourvus  les  nommes  Hcrman  &  Belin  ;  de  tous  lefquels  Offices  ci- 
deflus  fupprimés ,  le  rembourferaent  fera  fait  comptant  en  un  feul  paye- 
ment aux  propriétaires  d'iceux,  veuves,  héritiers  ou  ayant  caufes, par  les 
Officiers  de  notredite  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  luivant  l'état  de 
liquidation  qui  en  a  été  arrêté  en  notre  Confeil  ,  avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  Ier  Janvier  17 14,  jusqu'aux  jours  des  rembourfemens ,  en 
fourniflant  par  lefdits  propriétaires  ,  veuves,  héritiers  ou  ayant  caufes  , 
les  proviljons^quittances  de  finance  &  pièces  juftiheatives  de  la  propriété 
defdits  Offices,,  avec  leurs  quittances  fur  ce  fuffifantes;  moyennant  quoi 
les  gages  &  droits  attribués  aux  Offices  fupprimés  demeureront  éteints  > 
St  le  fonds  en  fera  retranché  des  états,  à  commencer  dudit  jour  Ier  Jan- 
vier 1714,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  de  l'Office  de  Chevalier 
d'Honneur  &  des  deux  Offices  de  Confeillers  Laïcs ,  qui  continueroat 
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tfêtre  employés  jufqu'a  ce  que  b  cas  de  la  fupprefiîon  foit  arrivé  de  la  Décembre 
manière  qu'il  eft  ci-defliis  ordonné.  Ordonnons  qu'en  attendant  l'extinc-  i/ï}. 
lion  diwlit  Office  de  Chevalier  d'Honneur  &  des  deux  Confcillers  fur- 
numéraires  ,  tous  les  Officiers  feront  diiVribués  dans  les  trois  Chtimbres 
dudit  Parlement en  la  manière  ordinaire ,  fans  néanmoins  que  les  épices , 
vacations  &  droits  puiflent  être  augmentés  à  la  charge  des  Parties ,  fons 
quelque  prétexte  que  ce  foit  :  ordonnons  par  grâce  &  fans  tirer  à  con- 
féquence,  que  les  gages  des  Offices  vacans  feront  payés  &  délivrés  aux 
propriétaires,  veuves,  héritiers  ou  ayant  caufes  julqu'audit  jour  Ier  Jan- 
vier 1714  ,  &  que  fur  leurs  fimples  quittances  ils  feront  partes  X'  alloués 
tans  difficulté  dans  la  dépenfedes  états  &  comptes  des  Receveurs- Payeurs, 
defdits  gages  en  vertu  du  préfent  Edit,  i ans  qu'ils  foient  obliges  de  rap- 
porter aucunes  Lettres  d'intermédiat,  ni  de  payer  aucun  droit  de  iurvi-  • 
vance  ou  autres ,  dont  Nous  les  avons  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  dé- 
charges &  difpenfés.  Et  pour  rembourfer  lefdits  Officiers  du  Parlement 
des  avances  qu'ils  feront  obligés  de  faire,  pour  payer  &  acquiter  les  finan- 
ces des  Offices  fupprimés ,  qui  montent ,  fuivant  ledit  état  de  liquidation 
arrêté  en  notre  Confeil ,  à  la  fomme  de  quatre  cent  ferai  mille  quatre» 
cent  fix  livres  cinq  fols ,  ,Nous  avons  par  ledit  prcfènt  Edit  créé  vingt 
mille  huit  cent  vingt  livres  fix  fols  de  nouveaux  gages  héréditaires,  que* 
Nous  leur  avons  attribués  ,  pour  en  jouir  par  lefdits  Officiers  en  Corps  , 
ou  fuivant  la  répartition  qu'ils  trouveront  a  propos  d'en  faire  entre  eux, 
outre  &  pardeffus  les  gages  &  augmentations  de  gages  attachés  à  leurs 
Offices  ,  à  prendre  le  tout  fur  le  produit  de  nos  Domaines  de  Flandres , 
que  Nous  y  avons  fpécialement  affectés ,  fuivant  le  fonds  qui  en  fera  fait 
dans  nos  états.  Ordonnons  qu'à  commencer  du  Ier  Janvier  1714,  il  fera 
fait  emploi  dans  l'état  des  gages  des  Officiers  dudit  Parlement ,  de  la 
fomme  de  feiae  mille  trois  cent  foixante-cinq  livres  fix  fols  pour  la  ponc- 
tion defdits  nouveaux  gages,  dont  les  Officiers  doivent  jouir  des-- à - 
prêtent  ,  pour  raifon  de  la  fomme  de  trois  cent  vingt-  fepf  mille  trois 
cent  ûx  livres  cinq  fols  qu'ils  ont  k  rembourfer  aux  propriétaires  des- 
Offices actuellement  vacans,  faufà  être  le  furplus,  pour  raifon  des  finances 
«L rembourfer ,. tant  pour  l'Office  de  Chevalier  d'Honneur,  que  pour  les 
deux  Offices  de  Confeillers  Laïcs ,  qui  nc-font  point  encore  vacans ,  employé 
dans  les  états  au  fur  6c  à  proportion  que  lefdits  Offices  viendront  à  vaquer , 
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-Décembre  ^  que  lefdits  Officiers  du  Parlement  en  feront  les  rembourfemens ,  fuW 
1713.  vant  les  liquidations  réglées  par  ledit  état  t  leidks  nouveaux  gages  feront 
payés  par  demi-année  entre  les  mains  &  fur  les  quittances  des  Commiflai- 
rcs  ou  tveceveurs  qui  îeront  a  cet  cbci  nommi's'  par  iciciiLSi.#ijâCiers  on  râx— 
lemeni,  a  curnraencer  la  jouiudnçe  auuii  jour  prt  mit,  r  J4irvier  proctidin  , 
•à  la  charge  par  eux  de  payer  fans  aucun  retardement  les  finances  dues  au* 
Officiers  fitpprimés,  fuivant  ledit  état  de  liquidation ,  avec  les  intérêts,  à 
compter  dudit  jour  premierfanvier*  &  derapporter  dans  le  dernier  Dcceot* 
bre  de  ladite  année ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut  ,  les  quittances  de  rembour- 
femens, avec  les  provifions  ,  quittances  de  finances  &  autres  titres  juftifi* 
catifs  de  la  propriété  defdits  Offices  ,  pour  être  remis  oii  fit  ainfi  qu'il  fera 
par  Nous  ordonné  ;  &  pour  donner  auxdits  Officiers  du  Parlement  de 
Flandres  les  moyens  de  trouver  plus  facilement  les  fommes  dont  ils  auront 
befoin  pour  fournir  auxdits  rembourfemens  ,  leur  permettons  de  les  em- 
prunter, &  même  de  difpofer  du  tout  ou  de  partie  des  nouveaux  gages 
à  eux  attribués  par  le  préfent  Edit  ,  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu'il 
leur  plaira,  moyennant  quoi  les  Acquéreurs  demeureront  fubrogés  dans 
tous  leurs  droits ,  pour  jouir  defdits  nouveaux  gages ,  aimî  &  de  la  même 
manière  que  lefdits  Officiers  du  Parlement  de  Flandres,  &  ceux  qui  prê- 
teront leurs  deniers  auront  un  privilège  fpicial  fur  lefdits  nouveaux  ga- 
ges ,  avec  un  hypothèque  fur  tous  les  Offices  de  la  Compagnie,  du  jour 
des  contrats  ou  obligations  qui  feront  palTés  à  cet  effet.  Entendons  que, 
fuivant  &  conformément  auv  droits ,  privilèges  &  prérogatives  apparte- 
nans  aux  Officiers  dudit  Parlement,  les  Préfidtns,  Confeillers,  Procureur 
&  Avocat  Généraux  commuent  de  jouir.  Comme  par  le  paffé  ,  du  droit  ÔL 
pofleflion  de  la  Noblefle  au  premier  degré  i  &  en  confequencs  que  les  en- 
fans  &  ckfeendans  nés  &  à  naître  de  ceux  defdits  Officiers  qui  font  décédés 
&  qui  décéderont  revêtus  de  leurs  Offices  ,  ou  qui  auront  fervi  vingt  ans, 
foient  réputés  Nobles ,  •&  comme  tels  jouiflent  de  tous  les  privilèges  & 
exemtions  de  la  Nobleffe  ;  &  au  furplus  ,  avons  maintenu  &  confirmé, 
maintenons  ôt  confirmons'  tous  les  Officiers  dudit  Parlement  dans  la  po£ 
fe ffion  &  jouiflance des  honneurs  ,  rangs,  (eances ,  franchrfes ,  privilèges, 
libertés ,  droits  ,  fruits,  profits,  revenus,  émolum^ns  &  ex*mtions  qui 
Jeur  appartiennent  &  dont  joui ffer*  les  Officiers  des  .aitres  Parlemens  de 
notre  Royaume.  Si  donnons  f.N  mandem£.vt  a  nos  aînés  &  féaux 
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Confeillers  les  Gens  tenans  notue  Cour  tic  Parlement  de  Flandres,  que 
notre  préfent  F.dit  ils  aient  à  taire  lire ,  publier  £c  enregittrer  ,  &  le 
contenu  en  ialui  garder,  oUerver  &.  exécuter  félon  la  forme  &  teneur, 
nonobilar*  tous  Edits,  DccLrations ,.  Arrêts  fit  Re^lcinens  à  ce  con- 
traires, auxquels  iious  avons  déroge  &  dérogeons  pu  ledit  prêtent  tdit, 
aux  copies  duquel  collaùonnées  par  l'un  de  nos  «mes  &  féaux  Confeil- 
lers-Secrétaires,  voulons  que  toi  loit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car 
tel  est  notre  PLAisin.  fc.t  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  itable  a  tou- 
jours, Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Doi^né  à  Verfailles  au  mois 
de  Décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  treize  ,  &  de  notre  règne  le 
fbi\«mte-onziéme.  Signé  JLOLLS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  Voysin.  fifa, 
Pheltpeaux.  Vu  au  Conleil  ,.Desmaret2..  Et  fcellé. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI ,   N°  - 

1  Janvier 

§ui  ordonne  que  pur  Experts  nommés. par  t intendant  ,  U  fera  »7M« 
drejje  des  Plans  des  Rejugts  de  Saint*  Amand  &  de  Marchien* 
nés ,  pour  lç avoir  lequel  jervira  pour  les  Jlances  à  tenir  par  le 
Parlement  ,  &  ordonne  que  conformément  aux  offres  du  Ma- 
yftrat  de  Douay  ,.  le  Parlement  jouira  pendant  dou^e  ans 
de  ce  qui  excédera  chaque  année  102000  **  dans  le  produit  des 
Fermes  de  la  Fille.  iiwt04*««fjk-"*a»  J .  -*»YA  A 


.    v     Du  1  Janvier  17 14. 

1  -F  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fon  Editdu  mois  de 
Décerrîbre  dernier ,  poranr  entre  autres  chofes  que  le  Parlement  de  Flan- 
dres fera  transféré,  fixé  &  établi  dans  la  Ville  de  Douay  ,  pour  y  tenir 
£ts  féances  ,  à  commencer  au  4  Juin  prochain,  dans  le  lieu  qui  fera  j'igé 
le  plu*  convenable  &t  mis  A  cet  effet  en  état;  le  Mémoire  prétenté  par  lès 
Officiers  dudit  Parlement ,  contenant  que  de  tous  les  lieux  &  bdtimensen 
la  Ville  de  Douay,  il  n'en  paroifToit  point  de  plus  convenable  &  de  plus 
propre  pour  mettre  ledit  Pari ementj  que  Pun*  des  deux  maifo  ^appellées, 
U  Rtfugt  i*  Saint*  Amand  ÔC  U  Rtfugc  de  Marcfiiennes  ;  que  pour  y  contri- 
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buer  de  leur  part ,  ils  offroient  d'avancer  la  fomme  qui  fera  néceflâirei 
tant  pour  les  ouvrages  &  réparations  qui  feront  à  faire  dans  celle  defdites 
deux  mailons  que  Sa  Majefté  trouvera  à  propos  de  choifir ,  que  pour  les 
autres  dépendes  concernant  ledit  établiflcment  ;  <quepour  cet  effet ,  il  leur 
fera  permis  d'emprunter  les  deniers  dont  le  rembourfement  fera  aflîgnéfur 
les  fonds  qui  feront  impofés  dans  les  lieux  du  reflbrt ,  en  une  ou  deux 
années ,  à  condition  que  pour  les  dédommager  ,  tant  des  intérêts  defdites 
avances  oc  des  irais  ,  que  chacun  dcfdits  Officiers  fera  obligé  de  faire 
perfonnellement  pour  s'établir  dans  la  Ville  de  Douay,  que  des  dépenfes 
qu'ils  ont  efiuyés  par  la  première  tranflation  de  la  Ville  de  Tournay  dans 
c«Ue  de  Cambray ,  Sa  Majefté  aura  agréable  d'ordonner  que  les  produits 
des  Fermes  de  ladite  Ville  de  Douay,  pour  ce  qui  excédera  le  revenu 
de  101000  H ,  appartiendra  auxdits  Officiers  du  Parlement ,  &  ce  pen- 
dant douze  aonées  ,  à  commencer  du  jour  de  la  Touflâint  1714., 
fuivant  &  conformément  au  confentemcnt  des  Officiers  du  Magirtrat  de 
ladite  Ville  de  Douay ,  porté  par  l'acte  de  délibération  du  5  Septembre 
:l7t  3.  Et  Sa  Majefté^ryant  trouvé  lefdites  offres  avantageufes  ,  &  défirent 
.accélérer  autant  qu'il  eft  poflible  ledit  ctabliflement,  ouï  le  Rapport  du 
fiçur  Defmaretz,  Conseiller  ordinaire  au. Confeil  Royal ,  Controlleur- 
Général  des  Finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  a  ordonné  &  or- 
donne que  par  les  Architectes  &  Experts  qui  feront  pour  ce  nommés  & 
choilis  par  lefieur  deBemieres,  intendant  de  Juftioe,  Police  &  Finance  en 
flandres  ,  il  fera  drefle  des  plans  exacts  des  deux  maifons  appellées  ;  l'une, 
U  Refuge  Je  Saint- Amand\  &  l'autre ,  le  Refuge  de  Marc/tiennes,  f  &  des  de- 
vis ertimatifs  des  ouvrages  ôc  réparations  qui  font  à  faire  ,  pour  mettre 
ie  Parlement  de  Flandres  «n  état  d'y  tenir  fes  féances  ,  pour  ,  lefdits 
plans  6c  devis  vus  oc  rapportés,  avec  l'avis  dudit  fieur  de  Bernieres ,  être 
fait  &  ordonné-ce  qu'il  appartiendra.  Ordonne ,  SaMajeAc,  que  les  fonds 
-néceflaires^  tant  pour  lefdites  séparations^  que  pour  les  autres  dépenlt s 
qui  feront  a  faire  pour  l'entier  éubUflernent  ô£  fuivant  l'état  qui  en  fera 
drefle  par  ledit  ûeur  de  Rernieres  ,  feront  avancés  parles  Officiers  dudit 
.Parlement ,  -fuivant  leurs  offres  ;  Sa  Majefté  leur  ayant  à  cet  effet  permis 
de  faire  tels  emprunts  qu'ils  aviferont  bon  être ,  pour  en  être  par  eux  ou 
<„ux  qui  prêteront  leurs  deniers ,  rembourfés  fur  les  fonds  qui  feront  im- 
molés fur  tous  les  lieux  du  reflbrt  dudit  Parlement .,  au  marc  la  livre ,  des 
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impositions  ordinaires,  en  deux  années ,  moitié  en  1715,  &  l'autre  moi-  ■■  .  " 
tîé  en  1716 ,  &  remis  ès  mains  des  Receveurs  ou  Co  m  m  inaires  qui  feront  1  t  J"^6* 
nommés  par  la  Compagnie.  Ordonne  pareillement ,  Sa  Majerté  ,  que 
rade  de  délibération  prife  dans  l*anemblée  du  Magiftrat  de  ladite  Ville  de 
Douay,  le  5  Septembre  dernier,  fera  exécuté,  &  en  conféquence  que 
lefdits  Officiers  du  Parlement  de  Flandres  jouiront  pendant  doute  années, 
à  commencer  du  jour  de  laToufiaint  de  la  préfente  année  ,  du  Tevenu 
des  Fermes  de  ladite  Ville ,  pour  ce  quife  trouvera  an-deffus  de  cent  deux 
mille  livres  ,  à  -condition  néanmoins  qu'il  ne  fera  rien  innové  à  la  régie 
defdites  Fermes  aux  droits  tlu  Magrfltrat  ni  aux  privilèges  des  Bourgeois. 
Enjoint ,  Sa  Majefté  ,  audit  fieur  de  fiernieres  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  t  tenu  à  Verfailles  le 
deuxième  jour  de  Janvier  •  mil  fept  cent  quatorze. 

Collaiionnè.  Signé  GOUJON. 


JÉDIT  DU  ROI,  n-ît». 


Portant  fupprejpon  des  Offices  de  S uh  délègues  &  de  leurs  Greffiers  ,anvier 


L 


dans  le  Département  du  Haynaut, 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier  1714. 
Repjiri  au  Parlement  de  Flandres  le  i5  Terrier  ftùvattt. 
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A  tous  prêtais  &  à  venir  ,  Salut.  Par  notre  £dit  du  mois  d'Août  171a, 
Nous  avons.créé  cinquante  mille  livres  d'augmentations  de  gages  au  denier 
vingttcinq,  que  Nous  avons  attribuées  aux 'Subdélégués  des  fleurs  Inten- 
dans  &  Commiflàires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  de  notre 
Royaume ,  créés  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1 704  >  mais  étant  infor- 
més que  les  Pourvus  de  ces  Offices  dans  le  Département  de  Flan- 
dres, auroient  peine  à  acquérir  la  portion  que  Nous  Jeur  avions  diftribuée 
defdites  augmentations  de  gages  «  attendu  la  perte  qu'ils  avoient  fouôerte  à 
Foccalion  de  la  guerre  ;  que  d'ailleurs  il  étoit  important  pour  le  bien  de 
Tom.IK  Aa 
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Vnotre  fervice ,  que  les  fonûions  attribuées  à  ces  Offices  raflent  exercées 
daiîs  ce  Département  par  des  perfonnes  qui  Nous  feroient  préfentées  par 
l'Intendant ,  &<:hoifies  dans  les  Corps  de  Villes  6c d'Etats,  Nous*vons 
jugé  à  propos  de  les  fupprimer  dans  ce  même  Département  par  notre 
Edit  du  mois  d'Oâobre  1713  ,  enfemble  ceux  de  Greffiers  de  leurs  Sub- 
délégations ,  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1707  r  qui  leur 
avoient  été  réunis ,  &  de  réduire  au  denier  vingt  les  gages  que  Nous 
avons  attribués  à  ces  Offices,  pour  en  Être  fait  fonds  dans  la  fuite  dans 
nos  états  au  profit  des  Corps  de  Villes  &  d'Etats  dutlit  Département ,  le 
tout  aux  conditions  exprimées  dans  ledit  Edit.  Et  comme  les  mêmes 
motifs  fubfulent  pour  la  fttppreflion  de  ceux  de  ces  Offices  qui  ont  été 
établis  dans  le  Département  de  Haynaut  ;  que  cependant  tles  Villes  de 
cette  Province  ,  qui  font  beaucoup  moins  confidérabies  que  celles  du 
Département  de  LiHe*fe  trouveroient  furchargées ,  fi  elles  étoient  feules 
aflujetties  à  faire  le  fonds  néceflaire  pour  le  rembourfement  de  leur  finance  , 
&  celui  pour  l'acquifition  de  partie  des  augmentations  de  gages  créées  par 
notre  Edit  du  mois  d'Août  1711;  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir, 
en  obligeant  les  habîtans  des  Bourgs  &  Villages  à  y  contribuer.  A  ces 
causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  feience  , 
pleine  puifTance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  le-préfent  Edit  per- 
pétuel &  irrévocable,  éteint  &  ftroprfmé ,  éteignons  1k  fupprimons  les 
Offices  de  Subdélégués  qui  ont  été  établis  dans  le  Département  du  Hay-. 
naut,  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1704,  enfemble  les 
Offices  de  Greffiers  de  leurs  Subd éle gâtions  ,  créés  par  autre  Edit  du 
mois  de  Janvier  1707.  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  du  prê- 
tent mois,  les  gages  -tpie  -Nous  leur  avons  attribués "foient  'réduits  au 
denier  vingt,  pour  être  employés  dans  les*étaxs  de  nos  finances,  au  profit 
des  Corps  de  Villes,  Bourgs  &  Villagtsdudit  Département  ,  à  condition 
par  eux  de  rembourfer  les- Propriétaires  défaits  Offices,  en  trois  paye- 
mens  égaux  j  le  premier ,  dans  le  courant  de  l'année  r7i4  ;  le  fécond  , 
pendant  Tannée  171  f  ,  &  le  troifiéme ,  pendant  tonnée  t7** ,  de  leur 
finance  ,  deux  fols  pour  livre ,  frais  &  toyaux  ooufts ,  fuivant  la  liquida- 
tion qui  en  fera  faite  en  notre  Confeil  &  l'état  de  répartition  qui  en  fera 
arrêté  par  le  fieur  Intendant  dudit  Départenrenti  à  r*ffèt  de  quoi ,  lefdits 
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Propriétaires  feront  tenus  de  remettre  inceflàmment  leurs  titres  pardevant  * 
lefieurControUeur-Général  de  nos  finances,  ôtjnfqu'à  leur  entier  rem- 

^^^^ C^H^  ^l^v  ^^î^^^^  ^^^^^^^5^^  A*  Aïlï^^lT^^l  ^^^^^^^^  C^^^^ï  ^^^^13^  1H ^ï^^      3C^^ HO ï l^î$ 

fe  trouveront  monter  lefdites  liquidation*  ,  lequel  intérêt  diminuera  à 
proportion  des  payemens  qui  leur  auront  été  faits  ;  comme  aufli  à  la  charge 
par  lefdits  Corps  de  Villes ,  Bourgs  &  Villages,  d'acquérir  les  augmenta- 
tions de  gages  au  denier  vingt-cinq  attribuées  auxdits  Subdélégués  par 
notre  Edit  du  mois  d'Août  1 711 ,  &  de  Nous  payer  à  cet  effet  les  fommes 
pour  lesquelles  ib  fi-tont  employés  dans  les  rolles  qui  feront  arrêtes  en 
HQtre  Confeil,  en  trois  payemens  égaux,  le  premier  comptant  lors  delà 
lignification  defdits  rolles  ,  &  les  deux  autres  de  trois  mois  en  trois 
mois  ,  le  principal  fur  les  récépiffes  de  celui  que  Nous  avons  chargé  de 
l'exécution  dudit  Edit,  portant  promené  d'en  fournir  les  quittances  du 
Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  &  les  deux/  fols  pour  livre  fur  fes 
limples  quittances.  Ordonnons  que  pour  parvenir  auxdits  rembourfemens, 
enfemble  à  l'acquifition  des  augmentations  de  gages  ci-demis ,  il  foit  fait 
-par  le  Coramiûaire  départi  en  ladite  Province  du  Haynaut ,  une  impoû- 
tion  fur  tous  les  Gentilshommes ,  Bourgeois  des  Villes,  &  far  lesHa- 
bitans  des  Bourgs  &  des  Villages  de  ladite  Province ,  &  autres  Exemts 
&  non  Exemts  ,  Privilégiés  &  non  Privilégiés,  de  la  fomme  a  laquelle 
le  tout  pourra  monter.  Voulons  au  furplus,  qu'à  l'avenir  H  foit  choifi 
entre  les  Habitans  des  Villes  dudit  Département  des  perfonnes  capables 
pour  exercer  &  faire  les  fondions  defdits  Offices  de  Subdélégués  ,  lef- 
quelles  Nous  feroRt  préfentées  par  le  Sr  Intendant ,  &que  ceux  qui  feront 
par  Nous  nommés,  jouifient  des  mêmes  privilèges  &  exemtions  dont  ont 
joui  ou  dû  jouir  les  Pourvus  defdits  Offices.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  taire  lire, 
publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder ,  obferver  &  exé- 
cuter félon  (a  forme  &  teneur ,  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations , 
Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  le  préfent  Edrt ,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  .féaux  Confeillers- Secrétaires ,  voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
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que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à.  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Scel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  rail 
fept  cent  quatorze ,  &  de  notre  règne  le  foixante-onziéme.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Voysin.  Fi/a,  Phelypeaux.  Vu  au  i 
Des  m  a  retz.  EtfcelléV 


N.579.     LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

14  Février  Sur  la  Conjlitution  de  N.  S.  Pi  le  Pape ,  en  forme  de  Bulle , 
171  *       portant  condamnation  dun  Livre  intitulé  $  Le  Nouveau 
Teftament  en  François  &c* 

Données  à  Verfailles  le  14  Février  1714 

Regiflrées  au-  Parlement  de  Flandres -le  14  Mars  ftùvant. 

Louis,  PARIA  GRACE  DeDiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE-Ï 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Quelques  pré- 
cautions que  Nous  ayons  prifes  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne, 
pour  étouffer  toutes  les  difputes  qui  pouvoient  altérer  la  paix  de  l'Eglife 
&  la  pureté  de  la  Foi,  lesSeâaieurs  delà  nouvelle  Doctrine  de  Janfénius 
ont  trouvé  les  moyens  de  fe  foutenir  &  même  de  s'accroître  malgré 
les  Continuions  ApofioHques  acceptées  des  Evêquesde  notre  Royaume  » 
malgré  leur  vigilance  à  arrêter  le  progrès  de .  ces  nouvelles  erreurs  , 
&  malgré  nos  Lettres-Patentes  regiftrées  dans  nos  Cours  de  Parlement» 
par  lefquelles  Nous  avons  toujours  foutenu  l'Autorité  Ecclcfuftkjue , 
Nous  avons  appris  par  les  plaintes  que  plufieurs  Prélats  Nous  ont  por- 
tées ,  qu'un  des  plus  pernicieux  ouvrages ,  par  rapport  à  cette  mauvaiie 
Doârine ,  a  été  compofé  par  un  des  principaux  Chefs  du  parti,  fous  le 
,  titre  de  Nouveau.  Teftament  en  François ,  avec  .des  Réflexions  morales  fur 

chaque  Verfet  &c.  A  Paris  1699.  Et  autrement  ,  Abrégé  de  la  Morale  de 
ï Evangile,  des  Epîtres  Canoniqjus,  de  CApocalypfe  ,  ou  Penfées  Chrétiennes 
furie  Texte  de  ces  Livres  facrés  &c.  A  Paris  1693  &  1694  Nous  avons 
cru  que  pour  prévenir  les  mauvais  effets  d'un  Livre  fi  dangereux,  Nous 
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& vioni  commencer  par  révoquer  le  privilège  que  Nous  avions  accordé  .  - 

pour  en  permettre  Timpreffion  ;  fit  Nous  avons  enfuite  demandé  à  notre  '4 
Ùint  Pere  le  Pape  de  porter  fon  jugement  fur  laDoârine  contenue  dans- 


ée Livre.  Sa  Sainteté,  après  l'avoir  longtemps  examiné  avec  le  zélé  & 
Inapplication  que  mérkoit  une  aflàire  de  cette  importance,  a  donné  une 
Gonftitution  en  forme  de  Bulle  le  8  Septembre  dernier ,  portant  condam- 
nation du  Livre  &  de  cent  une  proportions  qu'EUe  en  a  extraites.  Le 
Sf  Bentivoglio ,  Archevêque  de  Carthage ,  fon  Nonce  auprès  de  Nous  r 
ayant  eu  ordre  de  Nous  en  préfenter  un-  exemplaire  de  fa  part,- fie  de 
Nous  demander  notre  protection  pour  la  faire  publier  fie  exécuter  dans 
tout  notre  Royaume,  Nous  l'avons  reçue  avec  tout  le  refpeft  que  Nous 
avons  toujours  eu-  pour  le  faint  Siège  &  pour  la  Perfonne  de  notre- 
faint  Pere  le  Pape.  Et  afin  que  cette  Bulle  fut  acceptée  plus  promptement 
par  un  nombre  considérable  de  Prélats,  Nous  .avons  convoqué  une  affem- 
Wée  extraordinaire ,  compofée  des  Cardinaux  ,  Archevêques  &  Evêques, 
que  la  néceffité  de  veiller  aux  aftaires  particulières  de  leurs  Diocéfes  avoit 
attirés  à  notre  fuite ,  &  après  une  mure  délibération ,  les  Prélats  de  cette 
affembiéeNousen  ont  préfentéleproccs«verbal,par  lequel  Nousavonseu  la 
fatisfaction  de  voir,  quereconnoiûant  dans  laConfritution  de  notre  St  Pere 
le  Pape  la  Doctrine  de  l'Egîifc,  ils  l'ont  reçue  avec  la  déférence  fitlerefpea. 
qui  efl  dû  au  Chef  vifible  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  lui  donner,  6c  Nous  ont  fup- 
pliéen  même- temps  qu'il  Nous  plût  faire  expédier  nos  Lettres- Patentespour- 
h  faire  publier  fieexécuter  dans  notre  Royaume  ;  fie  comme  Nous  délirons* 
concourir  par  notre  autorité  à  détruire  ces  erreurs  contraires  à  la  Foi  & 
préjudiciables  au  repos  de  l'Eglife,  ainfi  que  Nous  l'avons  toujours  fait 
fie  que  Nous  y  fommes obligés.  Aces  causes,  Nous  avons  dit  fit  décla- 
ré ,  difons  fit  déclarons  par  ces  prefentes  lignées  de  notre  main,  vou- 
lons fie  Nous  plût,  que  la  Constitution  de  notre  faint  Pere  le  Pape,  en- 
forme  de  Bulle  ,  attachée  fous  le  contre- feel  de  notre  Chancellerie ,  accepr 
tée  par  lefdits  Archevêques  fie  Evêques  de  notre  Royaume>  auemblésà 
Paris  par  notre  ordre ,  foit  reçue  fit  publiée  dans  nos  Etats  ,  pour  y  être 
exécutée  ,  gardée  fit  obfervée  félon  fa  forme  fit  teneur.  Exhortons  à, 
cette  fin,  fit  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  Archevêques  fie  Evêques 
de  notre  Royaume,  de  la  faire  lire  fit  publier  dans  toutes  les  Egliles  de 
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"  „, — T~  leurs  Diocéfes  ,  enregiftrer  dans  le  Greffe  de  leurs  Officialités  ,  & 
ii  fcvncr 

17 14.  donner  tous  les  ordres  nécenaires  pour  la  faire  obferver  d'une  manière 
uniforme ,  fuivant  les  réfolutions  qui  ont  été  prûes  a  ce  fujet-dans  ladite 
affemblée.  Voulons  en  outre  &  -ordonnons  que  ledit  Livre ,  condamné 
par  ladite  Bulle  ,  enfemble  tous  les  .Ecrits  qui  ont  été  faits,  imprimés 
6c  publiés  pour  la  défenfe,  foit  du  Livre  même,  (bit  des'propofitions 
condamnées  par  ladite  Conftitution ,  fotent  &  demeurent  fupprimés.  Dé- 
fendons à  toutes  fortes  de  perfonnes,  à  peine  de  punition  exemplaire, 
de  les  débiter ,  imprimer,  &  même  dVles  retenir.  Enjoignons  à  ceux  qui 
en  ont  de  les  rapporter  au  Greffe  de  nos  Justices  dans  le  reûort  def- 
quelles  ils  demeurent,  &  à  tous  nos  Officiers  &  autres  auxquels  la  Police, 
appartient,  de  faire  toutes  les  diligences'&  perquifitions  néce  flaires  pour 
l'exécution  de  cette  préfeme  difpefition.  Défendons  pareillement  â  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  compofer,  imprimer  &  débiter  à  l'avenir  aucuns 
Ecrits  ,  Lettres  &  autres  Ouvrages  ,  fous-quelque  titre  &  en  quelque 
^forme  que  ce  puifle  être,  pour  foatenir  ou  favorifer  ledit  livre, &  r«- 
nôuveller  lefdites  proportions  condamnées  ,  à  peine  d'être  procédé  con- 
«tre  euxeomme  perturbateurs  du  repos  public.  Et  attendu  que  tout  ce  qui 
regarde  les  Jugemens  de  l'Eglife  en  matière  de  Doctrine ,  eû  principale- 
ment réfervé  à  la  perfonne  &  au  caraâcre  des  Evêques^  &  ne  peut  leur 
être  ôté  par  aucun  privilège  ;  Nous  voulons  que  le  contenu  en  nos  pré- 
fentes Lettres -foit  exécuté,  nonobflant  toutes  exemtions,  privilèges., 
/droits  de  Jurifdiftiofls  Epifcopales  ou  quafi-EpifcopaJes  qui  pourroient 
être  prétendus  par  aucuns  Chapitres ,  Abbayes ,  Communautés  Séculiè- 
res ou  Régulières,  ou  par  aucuns  Particuliers^  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  foient,  auxquels  Nous  avons  défendu  &  défendons  d'exer- 
cer aucunes  fondions  ni  a  des  de  Jurifdidion  en  cette  matière  ,  en  vertu 
défaits  privilèges.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  .de  Parlement  de  Flandres,  que  s'il 
leur  appert  que  dans  ladite  Conftitution  en  forme  de  Bulle,  il  n'y  ait 
rien  de  contraire  aux  faints  Décrets  6c  prééminences  de  notre  Couronne, 
fc  aux  libertés  de  l'Eglife  ^Gallicane  ,  ils  aient  à  faire  lire.,  publier  &, 
enregiftrer  nos  préfentes  Lettres  .,  enfemble  ladite  Conftitution ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  obferver  par  tous  nos  Sujets  dans  l'étendue 
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4û  rcffort  de  notredite  Cour ,  en  ce  qui  dépend  de  l'autorité  que  Nous  p  Hriér 
lui  donnons  Enjoignons  ea  outre  à  'notredite  Cour  &  à  tous  Officiers,  l*.lj^^r 
chacun  en- droit  £<ù  f  de.  donner  susdits.  Archevêques  &  Evêques  ,  &  -à 
leurs  Cfcfficiaux., .  les  fecours,  aide  on  bras  féculier,  lorsqu'ils  •  en  feront 
requis ,  dans  k  cas  de  droit,  pour  l'exécution  de  ladite  Connotation  : 
Car  tel  est  notre  tlajsir.  En  témoin  de  quoi  Nous-  avons  fait 
mettre  notre  Scel:à  cefdites  préientes.  Données  à  Verfailles  le  quator- 
zième jonc 'du  mois.de  Février.,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze ,  Se 
de  notre  règne  le  Soixante-onzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  par  le 
Roi.  Signé  Voysin.  Et  fcellees* 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 


>Ur  le  Requiûtoire  du  Procureur-Gcrrérai  du  Roi ,  tendant  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  ordonner  renregiftrement  des  Lettres  -  Patentes  données 
par  le  Roi,  au  fujet  de  la  ConlUtution  de  notre  faint  Pere  le  Pape ,  por- 
tant condamnation  du  Livre,  intitùljé  9te  Nouveau  Teflament  en  François, 
avec  des  Réflexions  morales  fur  chaque  Verfet ,  imprimé  à  Paris  en  1699 , 
ou  Abrégé  de  la  Morale  de  FEvançile ,  des  A3es  des  Apôtres ,  des  Epures  de 
foins  Paul  y  des  Epures  Canoniques  &  de  V  Apàtalypfe  >  ouPenfùs  Chrétiennes 
fur  le  texte  de  ces  Livres  f ocrés  &c  tX  Paris  en  1693  &  1694,  aux  char- 
ges &  modifications  portées  par  ledit  Requifitoire.  Vu  lefdites  Lettres- 
Patentes  en  forme  de  Déclaration  données  à  Verfailles  le  14  Février  171 4, 
fîgné  LOUIS,  &plus  bas ,  Votsin  ,  &  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune  ;  ouï  le  Rapport  de  Meffire  Nicolas- Guiflain  de  Rayant  de  Canv* 
bronne,  Confeiller  :  tout  coniidéré  , 

LA  COUR  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  &  ladite  Conili- 
tution  feront  regiftrées  au  Greffé  d'icelle ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  &  que  copies  collationnées  en  feront  envoyées  aux 
Bailliages,  Gouvernances  &  autres  Sièges  du  Reflbrt ,  pour  être  lues, 
publiées  &  tegiftrées ^  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur-Général  du- 
Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fans  appro- 
bation des  Décrets  non  reçus  dans  le  Royaume ,  énoncés  dans 
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jgA  Février  Conftitution,  comme  auffi  fans  préjudice  des  libertés  de  FEglife  Galli-^ 
1,714,  cane,  droits  &  prééminences  de  la  Couronne  ,  pouvoir  &  Jurifdiâion 
des  Evoques  du  Royaume  ,  &  fans  que  la  condamnation  des  proportions 
qui  regardent  la  matière  de  l'excommunication  puiûe  donner  atteinte  aux 
maximes  &  ufages  dudit  Royaume ,  ni  que  ,  fous  prétexte  de  ladite  con- 
damnation ,  on  puhTe  jamais  prétendre ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  la  fidélité 
&  de  lobéifiance  due  au  Roi,  de  l'obfervationtlesLoixde  l'Etat  &  autre» 
devoirs  réels  &  véritables  ,  la  crainte  d'uneexoommunication  ilijuftepuifle 
empêcher  les  Sujets  du  Roi  de, les  accomplir.  Eaiti  Cambray  en  Parle- 
ment, le  quatorze  Mars  mil  fept  cent  quatorze. 

Signé Cambier. 


CONSTITUTION 
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14  Février 


CONSTITUTION  DU  PAPE  CLÉMENT  XL  '7'4" 

Du  8  Septembre  171 3. 

SanBJfimi  D.  N.  Domitù  Clemcntis  Condamnation  faite  par  notre  Très- 

Divind  Providentid  Papa  XI  ,  Saint  Pere  le  Pape  Clément  XI  f 

damnaiio  quamplurium propofitio-  de  plufieurs  propositions  extraites 

nu  m  exccrpturum  ex  Libro  Gallico  d'un  Livre  imprimé  en  François  , 

idiomate  impreffo  ,  &  in plures  to-  &  divifé  en  plusieurs  tomes  ,  inti- 

m  os  diflributo ,  fub  tuulo,  le  N  ou-  tulé  ,  U  Nouveau  Tejlamcnt  en  Fran- 

veau  Teftament  en  François  ,  fois ,  avec  des  réflexions  morales  fur 

avec  des  réflexions  morales  dur  chaque  Ver  f  et  &c ,  à  Paris  1699.  Et 

chaque  Verfet  &c,  à  Paris  1 699 ,  autrement ,  Abrégé  de  la  Morale  de 

U  aliter,  Abrégé  de  la  Morale  de  t  Evangile ,  des  Epures  de  faint  Paul, 

îvangile,  des  aftes  des  Apôtres,  des  Epures  Canoniques  &  de  CApo- 

s  Epîtres  de  (aint  Paul,  des  Epî-  cafypfe ,  ou  Penfées  Chrétiennes  fur 

très  Canoniques  &  de  TApoca-  U  texte  de  ces  Livres  facrés  &c  ,  à 

iypfe  ,  ou  Penfées  Chrétiennes  Paris  1693  &  4694. 
fur  le  texte  de  ces  Livres  facrés, 
&c.â  Paris  «693  &  1694. 

Cum  prohibitione  ejufdem  Libri ,  &  Avec  la  prohibition ,  tant  de  ce  Livre; 

aUorum  quorumeumqut  in  ejus  de*  que  de  tous  les  autres  qui  ont  paru , 

fenjionem, tam  haSenùs  editorum,  ou  qui  pourront  paroitre  à  l'avenir 

quàm  in  pojlerùm  edendorum.  pour  fadéfenfe. 

>  V^CLEM  EN  S  CLÉMENT 
Epifcopus,Scrvus  Servorum  Dei.  Evêque,  Serviteur  des  Serviteurs  de  Dieu. 

Uni  verfls  Chrifti  fldelibus,  Salutem  A  tous  Us  fidèles  Chrétiens  ,  Salut 

&  ApoftoUcamBenediûionem.  &  BénédiSion  Apoflohquc. 

Unigenitijs  pei  Filius  pro  Lorsque  k  Fils  unique  de  Dieu 

noftra,  6c  totius  mundi  falute  fi-  qui  s\Jl  fuit  fils  de  t homme  pour  notre 

lius  hominis  faûus ,  dum  Difcipu-  falut ,  &  pour  celui  de  tout  le  monde  , 

los  fuos  doârinâ  veriutis  inf-  tnfeignoù  à  fts  Difciples  la  doctrine  de 
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i~~¥évrT~  v'ru'*  &  brfqtfil  infruifoit  CEglife  trueret  ,  univerfamque  Ecdefiam 

4J7i4.ner  «nbtrfito  d*™    perfonru  de  fcs  Apé-  fuam  in  Apoftolis  erudiret ,  prx- 

tres  ,  il  donna  dts  préceptes  pour  former  fentia  difponens  ,  &  futur  a  profpi- 

cette  Eglife  naiffante  ;  &  prévoyant  ce  ciens ,  praîdaro  ac  falubenimo  do- 

qui  devoit  C  agiter  dans  Us  fûctts  futurs,  cumento  nos  admonuit ,  ut  atten- 

ilfçut  pourvoir  à  fcs  btfolns  par  un  ex-  deremus  à  falfis  Prophetis  ,  qui 

celUnt  &  faùuaire  avertiffement  :  ctft  veniunt  ad  nos  in  veftimentis 

de  nom  tenir  en  garde  contre  Us  faux  ovîum;  quorum  nomîne  potiflî- 

Prophttes  qui  viennent  à  nous  revâus  mùm  demonftrantur  Magiftri  ii!i 

de  la  peau  des  brebis  ;  &  il  défigncprin~  mendaces ,  &  in  deceptione  ifi\:- 

cipaUment  fous  ce  nom  ,  ces  maîtres  de  fores  ,  qui  fplendidâ  pictatis  fpecie 

menfonges ,  ces  féducteurs  pleins  (Parti-  pravadogmata  latenter  infirmantes, 

fices  ,  qui  ne  font  éclater  dans  leurs  dif-  ïntroducunt  ferlas  perditîonis  fub 

cours,  les  apparences  de  la  plus  fohde  imagine  fanÛitatis  ;  utque  fàciKiis- 

piété ,  que  pour  infinutr  imperceptible-  incautis  obrepant,  quafi  deponen- 

tnent  leurs  dogmes  dangereux  ,  &  qut  tes  îupinam  pelîem  ,  &  fefe  divin» 

pour  introduire fous  le  dehors  de  ta  fain-  Legis  fententiis ,  velut  quibuftfam 

teti ,  des  fechs  qui  conduifënt  Us  hom-  ovium  velleribus  obvolventes  , 

mes  A  leur  perte, flduifant  avec  d'autant  fanftarnm  Scripturamm  ,  adeôque 

plus  de  facilité  ceux  qui  ne fe  défient  pas  etiam  ipfius  Novi  Teûamcnti  ver- 

dt  Uurs  pernicitufes  entreprifes  ,  que  bis,  quae  multipliciter  in  fuam, 

tomme  des  loups  ,  qui  depouiUeroient  aliorumque  perditionem  depra» 

Uur  peau  pour  fe  couvrir  de  U peau,  des  vant ,  nequiter  abutuntur  :  antiqui 

brebis ,  ils  s  enveloppent,  pour ainfi par-  feilicet  ,  à  quo  progeniti  funt  > 

1er  ,  des  maximes  de  la  Loi  divine  ,  des  mendacii  parentis  cxemplo  ,  ac  ma- 

préceptes  des  faintes  Ecritures  ,  dont  ils  gifterio  edo&i ,  nuira  m  omninu 

interprètent  maUcicufemtnt  Us  expref-  eue  ad  fillendum  expeditiorcm 

fions,  &  de  celles  même  du  Nouveau  yiam ,  quàm  ut,  ubi  nefariierro* 

Tcflament ,  qu  'ils  ont  Cadrejfe  de  cor-  ris  fubintroducitur  fraadulentia  , 

rompre  en  diverfes  manières ,  pourper-  ibidivinorum  verborum  praeten- 

dre  les  autres  &  pour  fe  perdre  eux-mt-  datur  authoritas. 
mes  :  vrais  fis  de  r  ancien  pere  de  menfonge  ,  ils  ont  appris  par  fon  exemple  & 

par  fcs  enfeignemens  quil  nef  point  de  voie  plus  sûre  ni  plus  prompte  pour 
tromper  Us  ornes  ,  &  pour  Uur  infinuer  U  vénin  des  erreurs  Us  plus  criminelles, 

que  de  couvrir  ces  erreurs,  de  C  autorité  de  laparoU  de  Dieu* 
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HisnosrCTèdivinis  monitisinf-  Pénétrés  detccs  divines  infiru&ons , 

truâi ,  ubi  primiim ,  non  fine  inti-  auffUôt  que  nous  eûmes  appris  dans  la 

ml  cordis  noftri  amaritudine,acce-  profonde  amertume  de  notre  cœur,  qu'un 

pimus,  Librum  quemdara  ,  Gallko  certain  Livre,  imprimé  autrefois  en  Un- 

idiomateoliniimpreuuin,&inpltt-  gue  Franeoifc,  &  divifé  en  pLifuurs 

tes  tomos  dûlributum ,  fub  tituio  ,  tomes  ,  fous  ce  titre ,  le  Nouveau  Tef- 

lt  Nouveau  Tefiament  en  François,  tament  en  François  ,  avec  des  ré- 

avec  des  réflexions  morales  fur  chaque  flexionsmorales&C... .  ;  que  ceUvn. 

*erfa  &c  ,  à  Paris  «699  ,  aliter  ve-  quoique  nous  t euffions  déjà  condamne, 

rb^Ahregéde  la  Morale  de  fEvaa-  parce  quen  effet  Us  vérités  Catholiques 

pie,  du  ASes  des  Apâtrcs  ,  des  y  font  confondues  avec plufieurs  dog- 

Epùrcs  de  faint  Paul,  des  Epitres  nus  faux  & dangereux,  paffoit  encore 

Canoniques  &  de  CApocalypfe ,  ou  dans  t  opinion  de  beaucoup  deperfonnes 

Penjees  chrétiennes  fur  Je  texte  de  ces  pour  un  Livre  exemt  de  toute  forte  d'er- 

Livrcs  facrés  &e9  à  Paris  i693  &  reurs  ;  quon  U  mtttoit  par  tout  entre 

,$94,  tametfialiàsàNobisdajnna-  les  mains  des  fidèles ,  &  qxiilfc  re'pan- 

tum ,  ac  reverâ  Catholicis  veritati-  doit  de  tous  côtés  par  Us  foins  affalés 

bus  pravarum  doarinarum  menda-  de  certains  efprits  remuants  qui  font  de 

cia  multifàriàm  permucentem  ,  continuelles  tentatives  en  faveur  des  no* 

adhùc  tamen  tanquàm  ab  omni  er-  vfiautés  ;  qu'on  t  avait  même  traduit  en 

roreimmunem,  à  pUiribus  haberi,  Latin,  afin  que  la  contagion  de  fesmaxi- 

Chrifti  Fidtltum  manibus  pallîni  mes  pernicieufes  pafsat,  s'ilétoit  poffi- 

obtrudi  ,  ac  nonnullorum  nova  ble ,  de  Nation  en  Nation ,  &  de  Royau- 

fempertentantiumconûlio,&opc-  me  en  Royaume  :  nous  fûmes  faifis 

râ  ftudiosp  nimis  quaqua-versiim  dune  très-vive  douleur  de  voir  le  trou- 

diflêminari,  etian  Laûnè  reddit wn,  peau  du  Seigneur ,  qui  efl  commis  a  nos 

ut  perniciofx  inftitutionis  conta-  foins  ,  entraîné  dans  la  voie  déperdition 

giure ,  û  fieri  poOlt ,  pertranfeat  de  par  des  infinuations  fi féduifantes  &  fi 

gente'in  gentem ,  &  de  Regno  ad  trompeufes  ;  ainfi  donc  également  exci- 

populumalterum  ':  verfutis  hujuf-  tés  par  notre  folùcuude  Pajloralc,  par 

modi  fedttûionibus ,  atque  fallaciis  les  plaintes  réitérées  des  perfonnes  qui 

creditum  nobis  Dominicum  gre-  ont  un  vrai  Lé/e pour  U  Foi  orthodoxe , 

gem  ia  viam  perditionis  fenfim  ab-  fur-tout  par  les  lettres  &par  les  pnercs 

duci  fummoperè  doluimus  :  adeô-  d 'un grand  nombre  de  nos  vénérables  jrt- 

Sue  Paftoralis  non  minus  curât  nof-  res  les  Evéques ,  &  principalement  des 


Digitized  by  Google 


196      EDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

F<    .     Evêques  de  France ,  Nous  avons  pris  la  trae  ftimulis  ,  quàm  frequentibuf 

^17*14.     rifoIutlon  £  arrêter  par  quelque  remède  orthodoxe  Fidei  zelatorum  quere- 

plus  efficace ,  le  cours  d1  un  mal  qui  croif-  lis  ,  maximè  vero  complurium  Ve- 

foit  toujours  ,  6>  qui  pourroit  avec  le  nerabilium  Fratrum  praefertim  GaU 

temps  produire  Us  plus  /une fies  effets.  lias  Epifcoporum ,  litteris  acpreci- 
bus  excitati ,  glifccnti  morbo  ,qui  etiam  aliquandd  pofftt  m  détériora  quae- 
que  proruere ,  validiori  aliquo  remedio  obviam  ire  decrevimus. 

Apres  avoir  donné  toute  notre  appli-  Et  quidem  ad  ipfam  ingrue  ntis 

cation  à  découvrir  la  caufe    un  mal Ji  mali  caufam  provida  noftrae  con- 

preffant  ,  &  après  avoir  fait  fur  ce  fu-  fiderationis  intuitum  convertentes, 

jet  de  meures  &  de  férieufes  réflexions ,  perfpicuè  novimus  iiimmam  hujuf* 

nous  avons  enfin  reconnu  tres-diflinUc-  modi  libri  perniciem  ideô  potifli- 

ment  que  le  progrès  dangereux  quil  a  mùm  progredi  ,  &  invalefcere  , 

fait  &  qui  s'augmente  tous  les  jours ,  quod  eadem  intùs  lateat ,  &  velut 

vient  principalement  de  ce  que  le  venin  improba  fa  nies ,  nonnifi  feâo  ul- 

de  ce  Livre  ejl  tris^acké  ,  femblabU  à  cere  foras  erumpat  ;  cùm  liber  ipfe 

un  abcès  dont  la  pourriture  ne  peut  for-  primo  afpeâu  legentes  Tpecie  qua- 

tir  qu'après  qu'on  y  a  fait  des  inci/tons  ;  dam  pietatis  illiciat;  molliti  enim 

en  effet ,  à  la  première  ouverture  du  Li-  funt  fermones  ejus  fuper  oleum  ; 

vre,  le  Lecteur fe  fent  agréablement  atti-  fed  ipfi  funt  jacula ,  &  quidem  in» 

ré  par  de  certaines  apparences  de  piété  ;  tento  arcu  ità  ad  nocendum  parata , 

le  Jfylc  de  cet  ouvrage  efl  plus  doux  &  ut  fagittent  in  obfcuro  reclos  cor- 

plus  coulant  que  f  huile,  mais  fes  ex-  de.  Nihil  proptereà  opportunius  , 

prejfions  font  comme  des  traits  prâs  A  aut  falubrius  praeftari  à  nobis  poflè 

partir  a* un  arc  qui  nefl  tendu  que  pour  arbitrati  fumus  ,  quam  fi  fallacem 

bleffer  imperceptiblement  ceux  qui  ont  le  libri  doûrinam  generatim  folum* 

cœur  droit.  Tant  de  motifs  nous  ont  modo  à  nobis  haâenùs  indicatam  , 

donné  Heu  de  croire  que  nous  ne  pou-  phiribus  ûngillatim  ex  eo  excerptis 

vions  rien  faire  de  plus  à  propos  ni  de  propofitionibus  ,  dtftinâiùs  ,  & 

plus  falutaire  ,  après  avoir  jufquà  pré-  apertiùs  explicaremus ,  atque  uni- 

fent  marqué  en  général  la  dodrine  arti-  verfis  Chrifti  Fidelibus  noxia  xiza- 

ficieufe  de  ce  Livre  ,  que  d'en  découvrir  niorum  femina  è  medio  tritici,  quo 

les  erreurs  en  détail,  &  que  de  Us  met-  tegebantur  ,  eduâa,  velut  ob  ocu- 

tre  plus  clairement  &  plus  dijèin3cmtnt  los  exponeremus.  Ità  nimiriim  de- 

devant  Us  yeux  de  tous  Us  FidtUs  ,par  nudatis ,  &  quaû  in  probatulo  po- 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  197 

fitis  ,nonuno  quidcm ,  autaltero,  un  extrait  de  plitficurs  proportions  con-  ^    j  — ■ 

fed  piurimis ,  graviffimifque  ,  tiim  tenues  dans  Couvragetoù  nous  leur  ferons  1714. 

pridem  damnatis,  tiim  ctiam  novc  voir  Cyvraie  dangereufe  féparée  du  bon 

adinventis  crroribus  ,  plane  con-  grain  qui  la  couvroit;  par  ce  moyen, 

fiJimus  ,  benedicente  Domino  ,  nous  dévoilerons  &  nous  mettrons  au 

fureutomnes  tandem  apertz  jam  ,  grand  jour  t  non-feulement  quelques" 

manifcftzque  veritati  cedere  coin-  unes  de  ces  erreurs  ;  mais  nous  en  cx- 

pellantur.  poferons  un  grand  nombre  des  plus per- 

r.icieufcs  ,  foit  qu  elles  aient  été  déjà  condamnées  ,  foit  qu  elles  aient  été  inven* 
tées  depuis  peu.  Nous  efpérons  que  le  Ciel  bénira  nos  foins ,  &  que  nous  ferons 
fi  bien  connoitre  &fi  bien  femir  la  vérité ,  que  tout  le  inonde  fera  forcé  de  fuivre 
fes  lumières. 

Id  ipfum  maxime  c  re  Catholicâ  Ce  ne  font  pas  feulement  les  Évêquts 

futurum  ,  &  fedandis  przfertim  in  ci-deffus  mentionnés ,  qui  nous  ont  té" 

florentillimo  Galliac  Regnoexortis  moigné  que  par  ce  moyen  nous  ferions 

ingeniorum  varie  opinantium,jam-  une  chofe  très-utile  &  très- née effaire 

que  in  acerbiorcs  feifluras  proten-  pour  Cintérêt  de  la  Foi  Catholique  & 

dentium  dillîdiis  apprimè  profi-  pour  le  repos  des  confeiences  ,  6*  que 

cuum  ;   confeientiarum  denique  nous  mettrions  fin  aux  diverfes  conttf 

tranquillitati  perutile,&  propemo-  tations  qui  fe  font  élevées  ,  principale- 

dùm  neceflàrium  ,  non  modo  prz-  ment  en  France  ,  6*  qui  doivent  leur  ori- 

fati  Epiicopi,  fed  or  iple  imprimis  gineidt  certains  cjpnts  qui  veuknt  fe 

chariflimus  in  Chrifto  Filius  nofter  dijlinguer  par  une  dcHrine  nouvelle  ,  & 

Ludovicus  Francorum  RexChrif-  qui  tâchent  de  faire  naître  dans  ce 

tianiflimiH ,  cujus  eximium  in  tuen-  Royaume floriffant  des  divifions  encore 

dâ  Catholicz  Fidei  puritate,  extir-  plus  dangereufes  ;  mais  même  Notre 

pandifqueeiroribuszelum  fatis  lau-  très-cher  Fils  en  Jefus-Chrijl ,  Louis  , 

dare  non  poflumus,  fz^iùs  nobis  Roi  de  France  très-Chrétien ,  dont  nous 

tfteonteftatus  ;  repetitls  proptenà  ne  pouvons  ajf{  louer  le  réle  pour  ta 

verè  piis  ,  &  Chriftianiffimo  Rcge  défenfe  &  pour  la  confen  ation  de  la  pu- 

dignis  ofBciis  ,  atque  «rdentibus  reté de  la  Foi  Catholique ,  &  pour  fcx- 

votis  à  nobis  effl.i gitans,  utinrtanti  rirpation  des  héréfies  :  ce  Prince  ,  par 

animarum  neceflitati  prolatâ  quan-  fes  infiances  réitérées  ,  &  dignes  d'un 

tociùs  Apoftolici  cenfurâ  Judicii  Roi  très-Chrétien  ,  nous  a  fortement 

confuleremus.  follicité  de  remédier  inceffamment au  bc- 
foin  prtffant  des  ornes  ,  par  C  autorité  d'un  Jugement  y/pofolique> 
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14  Février     Touchés  par  ces  raiforts ,  animés  par      Hinc  adorante  Domino ,  ejufc 

17 14.    Ic  Seigneur  9  &  mettant  notre  confiance  que  oœle#i  ope  confit! ,  l'ai  ut  are 

en  fon  divin  fteours  ,  nous  avons  cru  opus  fedul6  ,  difigenterque  ,  ut  rei 

devoir  faire  une  fi  f ointe  entreprife  ,  &  magnitudo  poftuJabat,  aggreffi  ftt« 

nous  nous  y  fommes  attaches  avec  tout  mus,  ac  pluritnas  ex  pracdiclo  Li» 

le  foin  &  toute  V application  que  tim-  bro  ,  juxtà  fuprà  recenlîtas  rdfpec- 

por tance  de  l affaire  pouvoit  exiger,  tivè  editiones,  fidelitèr  extradas, 

J}* abord  nous  avons  fait  examiner  par  &  tùm  Gallico  ,  tum  Latino  idio- 

p/ufieurs  Docteurs  en  Théologie,  en  pré-  mate  expreflas  propofitiones  ,  à 

fence  de  deux  de  nos  vénérables  Frères  compluribus  in  facrâ  Theologiî 

Cardinaux  de  la  f ointe  Eglife  Romai-  Magiffris  ,  primo  qui  dem  coram . 

ne  t  un  grand  nombre  de  propofitions  duobus  ex  venercbrlibus  Fratribus 

extraites  avec  fidélité  &  refpeclivement  noftrîs  fanltas  Romane  Ecclefiac 

dis  différentes  éditions  dudit  Livre,  tant  Cardinalibus  accurafè  dilcuti  :  dein- 

Françoifet ,  que  Latines  ,  dont  nous  de  ver6  coram  nobis  ,  adhibito 

avons  parlé  ci-deffus  ;  nous  avons  en-  étiara  aliorum  plurium  Cardina- 

fuite  étépréfens  à  cet  examen  ;  nous  y  lium  comUio  ,  quàm  maxtmâ  dili* 

avons  appeUiplufieurs  autres  Cardinaux  gentil ,  ac  maturitate  ,  fingularum 

pour  avoir  leur  avis;  &  après  avoir  con-  iiifuper  propofirionum  cum  ipfo- 

fronté  pendant  tout  le  temps  &  avec  met  Libri  textu  exacïifâmè  fcââ 

toute  t  attention  niceffatre,  chacune  des  coHatione  ,  pluries  iteraris  Con- 

propofitions  avec  le  texte  du  Livre ,  nous  gregationibus ,  expe ndi  &  examt- 

avons  ordonné  qu'elles  fuffint  exami-  nari  mandavimus.  HujuAnodi  au- 

nées  &  difeutées  tris -foightuftmene  dans  tem  propoCtiones  font ,  que  (f 

plufieurs  Congrégations  ,  qui  ft font  te-  quimtur ,  videlicet. 

nues  à  cet  effet.  Les  propofitions ,  dont  il  sKagie9Jbnt  celles  qui  fiàvcnt. 


Si*0**  Im  Qutrifa'iïà^&ne1uiaP#*u'**  !-  Qma*  ali«d  remanet  anime; 
Dieu  &  fa  grâce  ,  finon  le  péché  &  fis  que  -Deum  ,  atque  ipfcus  grariam 
fuites  ,  une  orgueilleufepa/evreté  &  une    ainifit  ;  nifi  peccatuii  ,  &  peccatj 

Nota  primb.  Que  ce  qui  e'ft  entettre  italique  êc  en  lettre  romaine  dans  les  propofitions 
Francpifcs,  eft  fidtllement  entrai*  dv  édition»  condamnée*  /«  Urrttttt  JtJfUxU**  -&f  -,  avec 
CjCttc  différence.que  ce  qu'on  lit  en  lettre  italique ,  répond  exactement  aux  propofitions  La- 
tines de  la  Conftitution.Cc  que  ce  qu'on  lit  en  lettre  romaine  n'eft  point  dauv  les  propofitions' 
Latines:  ce  qui  èft  nécefiaire  pour  l'intelligence  de  la  propo&eion  FiançoLfc;- 

/Vota  fuunio.  Qu'on  a  n\is  des  points  à  la  place  de  quelques  endroits  du  texte  du  Livre  qui 
ont  paru  trop  lonjj  à  rapporter ,  &  qui  oc  font  point  oiceflaires  pour  l'intelligence  des 
jrvpoftf  ions. 
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confecutiones,  fuperba paupertas,  indigence  pareffeufe  ;  cefi-à-dire ,  une  ,^  Février 

&  fegnis  indigentia,  hoc  eft,  ge-  impuiffance  générale  au  travail  9  à  la     VJ 14^ 

neralis  impotentia  ad  laborem  ,  ad  prière  &  a  tout  bien  ? 
orationem,  &  ad  omne  opus  bo-  "* 

.  ,  t  ♦  • 

num  ? 

H.  Jefu  Chrifti  gratia,principiurri       //.  La  grâce  de  Jefus^Œrif ,  princi-  ^J1** *' eiit' 

efficax  boni  cujufcumqtte  generis,  pe  efficace  de  toute  forte  de  bien,  cfl  né- 

necefiaria  eft  ad  omne  opus  bo-  ctjfaire  pour  toute  bourre  acBân ,  grande 

num  ;  abfque  illa ,  non  folùm  ni-  ou  petite ,  facile  ou  difficile ,  pour  Ta 

faillit,  fednec  fieri  poteft.  commencer,  Ta  continuer  &  Paehc^ 

ver.  Sans  elle ,  non  feulement  on  ne  fait 
rien ,  mais  on  ne  peut  rien  faire. 

III.  In  vamim  Domine  praeclpis,  JII.  En  vain  vous  commande^ ,  Sei^Atf.  ië.  m.  «fit. 
€  tu  ipfe  non  das  quod  praccipis.  gneur  ,  firmes  àe  dom:e\  vous-même-  ce  l69î* 

que  vous  commande^. 

IV.  Ità  Domine ,  omma  poffibi-  IV.  Oui ,  Seigneur  ,  tout  efi poffibU  Mare.  9.  iv 
lia  funr-ei  ,  cui  omnia  poflibilia  fâ*  à  celui  à  qui  rous  rendes  tout  pojfible  è  ,69î',6v9' 
cis ,  eadem  operando  in  illo^  én  le faifanien  àti. 

V.  Quando  Deus  non  emolfit  V.  Quand  Dha  rtamolût  pas  te  f£™;9-,8-edi* 
cor  per  interiorcm  unûionem  gra-  coeur  par  Ponction  intérieure  de  fa  grâce , 

tiac  rute  ,  elhûrtawtfnes ,  Si  grâtiae  tes  exhortations  &  les  grâces  extérieures  '  ' 

evtariores  non  inferviuRt,  nifiad  ne  fervent  quà  t  endurcir, 
jUud  magis  obdurandum, 

VI.  Difcrimen  inter  fœdus  Ju-  Vh  Quelle  déférence ,  6  mon  Dieu  ,  f^'^'^ 
daïeum ,  &  Chriftianum  eft ,  quod  entre  t alliance  Judaïque  &  talhanct 

m  itlo  Deus  etigit  fugairi  peccati ,  Chrétienne  !  L'une  &  t  autre  a  pour  con- 
te hnpfementurn  legis  à  peccatore,  dition  le  renoncement  au  péché  &  tac-- 
relioquendo  Ulum  in  fua  impotent  eompliffement  de  Votre  Loi  ;  mais-là  y 
in  :  in  ifto  verô  Deus  peccatori  daf  vous  Fcxigc{  du  pécheur  en  le  laiffanf 
quod  jubet ,  illum  fua  gratia  purifi-  dans  f on  impuiffance' ,  ici  vàâs  lui  don* 
CiAdoV  ns{  ee  que  vous  lai  commande^  en  le  pu- 
rifiant par  votre  grmeev 

VIL  Quae  utifitaspronomineiA'       VIL  Quel  avantage  y  a-t- il  pour  Hebr.^7.edîw 

veTcri  fœdere  ,  in  quo  Deu->  illum  t  nomme ,  dans  une  alliance  au  Dieu  le 

rcliquit  ejus  propria  innrmitati^m-  taijfe  à  fa  propre  foibleffe ,  en  lui  imp* 
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14  Février  f<^tfaL6i  ?  Mais  quel  bonheur  a  y  a»  ponendo  frpû  fuam  legem  r  Qu* 

1714,     (-U  point  (Centrer  dans  une  alliance  où  verô  félicitas  non  eft,  admitti  ad 

Dieu  nous  donne  ce  qu'il  demande  de  foadus ,  in  quo  Deus  nobis  donat, 

nous  ?  quod  petit  à  nobis? 


VU 7>  Nou"i*rP*rtt"°n**  hnou-       VIII.  Nos  non  pertinents  ad 

relie  alliance  ,   qu autant  que  nous  novum  foedus  ,  nifi  in  quantum 

avons  part  à  cette  nouvelle  grâce,  qui  participes  fumus  ipfius  nor»  gra» 

opère  en  nous  ce  que  Dieu  nous  corn-  de,  qu»  operatur  in  nobis  id,  quoi 

mande,  Deus  nobis  prscipit. 

idi?.d9 ,?*  5*    IX>  06  n'eft <P*P« ,a  g""»  *  Je-      IX.  Çratia  Cfcriftî  eft  gratia  fi* 

fus-Chrift  que  nous  Tommes  a  Pieu ,  prema ,  fine  qua  çonfiteri  Chriftum 

grâce  fouveréne^fans  laquelle  on  ne  peut  nunquam  pofiumus  ,  &  cum  qua 

jamais  confeffer  Jefus-Chrifi       ayee  nunquam  ilium  abnegamus, 

laquelle  on  ne  le  renie  jamais.  ,  ,  . 

«Sr^T  1699     X'     comPaffion  de  Dieu  ^.  Gratia  eft  operatio  manûs 

péchés ,  c'eft  fon  amour  pour  le  pé-  omnipotentis  Dei,  quant  nihil  inf 

çbeur  ;  cet  amour  la  fource  de  la  gra*  pedire  poteft ,  aut  retardare. 

ce  ;  cette  grâce  une  opération  de  la  main 
toutt-puiflante  de  Dieu ,  que  rien  ne  peut 
'  empêcher  ni  retardery 

îîîuiôH  ifa  ^       ^eut  toul  fC*Pa,rer  e»      XI,  Gratia  non  eft aliud ,  quàm 

un  moment,  parce  que  ce  rtejl  autre  voluntas  omnipotentis  Dei,jub«i> 

ehofe  que  la  volonté  toute-puiffante  de  fis,  &  fâçientis  quod  jubet, 
•         DUu-j  qui  commande  &  qui  fait  tout  ce 
qu'il  commande.              •  1 

cdufi69).'i699.  ^'Xlh  Quand Dieu  veut  fkuver  Carne^    .  XH.  Quando  Deus  vult  falvare 

en  tout  temps ,  en  tout  lieutl 'indubitable,  animant  ,  quoeumque  tempore  » 

effït fuit  le  vouloir  Sun  Dieu.  quoeumque  loco ,  effeâus  indubita? 

bilisfequitur  voluntatem  Dei, 

bM.M3.rtit.    xill.  Quand  Dieu  veut  fauver  me       XIII.  Quando  Deus  vult  anU 

ame ,     qu'il  la  touche  de  la  main  inti-  ma  m  falvam  fàcere  9  &  eam  tangit 

rieur  1  de  fa  grâce t  nulle  volonté  humaine  interiori  gratis  fus  manu,  nulla 

ne  lui  réjîjle.  voluntas  humana  ei  reâiIHt* 

•dîtf  ityj.6' 7'     XI y.  Quelque  éloigné  que  foit  du       XIV.  Quantumcumque  remotus 

falut  unpéchfurohjhne' ,  quand  Jefusfe.  à  falute  fit  peccator  obftinatus  y 

quando 
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àraand©  Jefus  fe  ei  videndum  exhi-  fait  voir  à  lui  par  la  lumière  falutaire  de  \A  Féyrier 

3>et  lumine  (âlutari  fus  grariac  ,  fa  grâce,  il  fauteuil  fe  rende,  quil      17 14. 

oportetut  fe  dedat,  accurrat,  lefe  accoure  ,  quil  slumùUe  &  quil  adore 

immiliet  ,  &  adoret  Salvatorem  fon  Sauveur. 
/uum. 

XV-  Quando  Deus  mandatum  XV.  Quand  Dieu  accompagne  f™^*^^ 

fimm,&fuamsternamIocutionem  commandement  &  fa  parole  extérieure 

comitatur  uncnonefui  Spiritus  ,  &  de  toncaon  de  fon  ejprie  &  de  la  force 

înteriori  vi  gratis  fus  ,  operarur  intérieure  de  fa  grâce,  elle  opère  dans  le 

illa  in  corde  obedientiam,  quam  cœur  C obéi  fonce  quelle  demande. 
petit  \ 

XVL  Nulls  funt  illecebrs  ,quœ  XVI.  Il  n'y  a  point  de  charmes  qui  f^j e*t> 

non  cédant  illecebris  gratis  9  quia  ne  cèdent  à  ceux  de  la  grâce  ,  parce  que 

nihil  reiîftitOranîpotentî.  tien  ne  réftjle  au  Tou.-Puiflunt. 

XVII  Gratia  eft  vox  illa  Patris,  XVII.  La  grâce  eft  donc  cette  voix>»™<>A\e&u 

»  •       •    »  •  1693. 16Ç9. 

quas  hommes  mteriùs  docet,ac  eos  durere  qui  enfagne  intérieurement  Us 

venire  fàcit  ad  Jefum  Chriftum.  hommes  ,&  les  fait  venir  à  Jcfus-Chàjl. 

Quicuraque  ad  eum  non  venit  ,  Quiconque  ne  -vient  pas  à  lui  ,  après 

poftquam  audivit  vocem  exterio-  avoir  entendu  lavoix  extérieure  du  Fils, 

rem  Filii  ,  nullatenùs  eft  doâus  à  n'cjl  point  enfeignépar  le  Pere. 

Pâtre. 

XVIII.  Semen  vefbi ,  quod  ma-  XVIII.  La  femence  de  la  parole  que  A&.h.h.  ediet 

nus  Dei  irrigat,  femper  affert  fruc-  la  main  de  Dieu  arrofe,  porte  toujours  l69y  l6"* 

tun»  fuum.  fon  fruit. 

XIX-  Dei  gratia  nihil  aliud  eft ,  XIX.  La  grâce  de  Dieu  nycfl  autre*™-  u  *•  e«fc 

quam  ejus  omnipotens  voluntas  :  choji  que  fa  volonté  toute-puiJfante.C.jt 

hsceftidea,  quam  Deus  ipfe  no-  Cidéc  que  Dieu  nous  en  donne  lui-même 

bis  tradit  in  omnibus  fuis  Scri  pturis.  dans  toutes  fes  Ecritures- 

XX.  Vera  gratia;  idea  eft ,  quod  XX-  La  vraie  idée  de  la  grâce  cJlqueM*rc.  4  w.tâi*. 
Deus  vult  Obi  à  nobis  obediri ,  &  Dieuveut  que  nous  obéirons,  &  il  e/**  ** 
obediturj.imperat.&omniafiunt;  obéi;  il  commande,  &  tout  fe  fait;  il 

loquitur  tanquam  Dominus,  &  om-  parle  en  Maître  ,  &  tout  ejl  fournis. 
nia  ifibi.fubmiiTa  funt 

XXI.  Gratia  Jefu  Chrifti  eft  gra-  XXI.  La  grâce  de  Jefus  -  Oriff  eft  \  ^'-^ 
tia  fortis ,  potens,  fuprçma ,  invin-  une  grâce .....  dmne  ,  comme  créée 

Tom.  IV.  C  c 
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F^vriçr  pour  être  digne  du  Fils  de  Dieu ,  forte,  cibilis ,  utpote  quae  eft  operatio 

14  iji™*  Pu'ffjnte ,fouveraine  ,  invincible ,  corn-  luntatis  omnipotentis  ,  fequela  & 

me  étant  C  opération  de  la  volonté  toute-  imitatio  operationis  Dei  incarnan- 

puiffante ,  une  fuite  &  une  imitation  de  tis  &  refiufcitantis  Filium  fuum. 
I  opération  de  Dieu  ,  incarnant  &  ref- 
fufcitant  fon  Fils. 

J69J  1699  edit"     XXH»  ^tucord  de  t  opération  tou-       XXII.  Concordia  omnipotentis 

te- pui (Tante  de  Dieu  dans  le  cœur  de  operationis  Dei  in  corde  hominis , 

t  homme  avec  le  libre  confentement  de  cum  libero  ipûus  voluntatis  con- 

f a  volontét  nous  ejl  montré  a" abord  dans  fenfu  9  demonflratur  illic6  nobis 

r Incarnation,  comme  dans  la  fource  &U  in  Incarnatione ,  veluti  in  fonte  at- 

modéle  de  toutes  Us  autres  opérations  de  que  archetypo  omnium  aliarum 

miféricordc  &  de  grâce  ,  toutes  auffigrar  opéra tionum  mifericordûe  &  gra- 

tuites  &  aujjî  dépendantes  de  Dieu  que  tiae,  quae  omnes  ità  gratuite ,  at- 

ceete  opération  originale,  que  ità  dependentes  à  Deo  funt, 

Ccut  ipfa  originalis  operatio. 

R00.-4.r7.edit.   XXIII.  Dieu,  dans  la  foi  d'Abra-       XXIII.  Deus  ipfe  nobis  ideara 
1699»  * 

hara ,  à  laquelle  les  promeffes  étoient   tradidit  omnipotentis  operaûonis 

attachées  ,  nous  a  donné  lui-même  C  idée  fuae  gratis  ,  eam  fignificans  per  il- 

qu  il  veut  que  nous  ayons  de  r  opération  lam  ,  quâ  creaturas  è  nihilo  produ- 

toutc'puijfantc  de  fa  grâce  dans  nos  cit ,  &  mortuis  reddit  vitam. 

cœurs  ,  en  la  figurant  par  celle  qui  tire 

les  créatures  du  néant  &  qui  redonne  la 

vie  aux  morts, 

îi*' ifiS1*1,     XXIK  ^^jufttqu9aUCentenier  XXIV.  Jufta idea ,  quam Centa- 

delatoute-puifancedeDieu&dcJcfus'  rio  habet  de  omnipotentia  Dei ,  & 

Chriflfur  les  corps  ,  pour  les  guérir  par  Jefu  Chrifti,  in  fana  n  dis  corpon- 

le  feul  mouvement  de  fa  volonté  ,ejl  ri-  bus  folo  motu  fuae  voluntatis  ,  eft 

mage  de  celle  quon  doit  avoir  de  la  toute  imago  idea? ,  quae  haberi  débet  de 

puiffance  de  fa  grâce ,  pour  guérir  Us  omnipotentia  fus  gratiac  in  fanan- 

ames  de  la  cupidité.  dis  animabus  à  cupiditate. 

lue.  i8. 4i.«dit.    XXV.  Dieu  éclaire  t ame  &  la  gué-  XXV.  Deus  illuminât  animât», 

l6<;3' l6y9'      rit ,  aujji'bicn  que  U  corps ,  par  fa  feule  &  eam  fanât  atquè  ac  corpus  folâ 

volonté  ;  //  commandeur  ejl  U  obéi,  fuâ  voluntate  ;  j  ubet,  ÔC  ipû  obtenv 

peratur» 
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XXVI.  Nullae  dantur  eratiae.niû       XXVI.  Point  de  grâces  que  par  la  t«c.*.'4«.  edit. 
c.  ,  r-  1691.  i6M. 

XXVII.  Fides  eft  prima  gratia,  XXVII.  La  Foi  efi  ta  première  gra-  îi^j.WÏ 
&  fons  omnium  aliarum.  ce&la  fource  de  toutes  les  autres. 


XXVIIL  Prima  gratia  ,  quam       XXVIII.  La  première  grâce  que  Dieu  ^-^-^ 

Deu$  concedit  peccatori  ,  eft  pec-  accorde  au  pécheur,  c'efi  le  pardon  de  fes 

catorum  remiflio.  péchés. 

XXIX.  Extra  Ecdefiam  nulla  XXIX  Sors  d'elle  ,  point  v.y6. 
conceditur  gratia.  de  grâce. 

XXX.  Omnes,  qtiosDeusvuh      XXX.  Tous  ceux  que  Dieu  "«tf,J5JJ^;edit* 
ûlvare  per  Chriflum,  falvantur  in-  fauyer par  Jefus-Chrijl,  le  font  infailli- 
iàllibiliter.  bUment. 

XXXI.  DefideriaChrîftifemper       XXXI.  Les  fouhaits  de  Je/us  ont  Joan.  10.  19. 
fcbeot  fuum  efiêâum  ;  pacem  inti-  toujours  leur  effet  ;  il  porte  la  paix  juf-  *  '**  5" 
ao  cordium  infèrt ,  quando  eis  il-  ques  au  fond  des  coeurs  quand  il  la  leur 

Jam  optât  dejîrc. 

XXXII.  Jefus-Chrifhis  fe  morti  XXXIÎ.  Anujettiflement  volon-  f^i^iî^ 
tradidit  ad  Uberandum  pro  femper  taire,  médecinal  &  divin  Jefus-Chnfi.^ 

iuo  fanguine  primogenito*  ,  id  eft  A  y<  livrer  à  la  mort,  afin  de  délivrer  pour 

eleâos  ,  de  manu  Angeli  extermi-  jamais  par  fon  fangles  aines  ;  ccfl-à- 

natoris.  dire ,  les  élus  ,dela  main  de  CAngc  exter- 
minateur. 

XXXIII.  Proh  quantum  opor-       XXXIII.  Combien  faut-il  avoir  r*- Gâl.a.io.edk. 

16^3, 16»^, 

tet  bonis  terrenis ,  &  fibimetipfi  re-  noncé  aux  chofes  de  la  terre  &  à  foi-mé- 

nunciaûe  ,  ad  hoc  ut  quis  fiduciara  me ,  pour  avoir  la  confiance  de  sappro- 

Jiabeat  fibi,  ut  ita  dicarn,  appro-  prier ,  pour  ainfi  dire  ^Jefus^Chrifl,  fon 

priandi  Chriftum  Jefum ,  eju$  amo-  amour,  fa  mort  6*  fes  Myjleres  ,  comme 

rem  ,  mortem,  &  Myfleria,  ut  fa*  fait  f oint  Paul,  en  difantrll  m'a  aimé 

*it  fanâus  Paulus  dicens  :  Qui  di-  fie  feù.  livré  pour  moL 
lexit  me, &  tradidit  femetlpfumpromc. 

XXXIV.  Gratia  Adami  non  XXXIV.X*  grâce  d'Adam  ....ne  c<£-  \-  *»• 
producebat ,  nifi  mérita  humana.  produifoit  que  des  mérites  humains.        *•  16.  c  dit.  iby). 

XXXV.  Gratia  Adami  ellfeque-       XXXV.  La  grâce  d'Adam  eft  une  x.  Cor.  $.  n. 
la  creationis ,  &  erat  débita  naiiirac  fuite  de  la  création^  &  étoitdûe  à  la.  na-td"' i6vJ" 
fana;  ,  &  intégras,  cure  faine  &  entière. 

Ce  1 
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*nm.y.i.,iit.    XXXVI.  Ctft  unt  éiftrmct  ttftn-      XXXVI.  Diflktntia  e&rttùl» 
</«  &  gra*  S  A  Juin  ,  cy  de  tétat   inter  gratiam  Adami  &  ftatusi 


d'innocence  d'avec  fu  grâce  Chrétienne  ,  cenliae ,  ac  gratiam  Cbriftianam  eft, 

que  chacun  auroit  reçu  la  première  en  fa  quod  primas*  Unufquifque  in  pfo- 

propre perfonne ,  au  lieu  qu'on  ne  reçoit  pria  perfona  recepiffet  i  ifta  verir 

celle- ci  qu'en  la  perfonne  de  Jefus-Chnjl  non  recipitur  f  nifi  in  perfora  Jefu- 

rtffufcitê,  à  qui  nous  fommes  unis.  Chrifti  reflufeitati  ,  cui  nos  uniti 

fumus. 

î&l&À6:***'    XXXVlI.La grâce  a* Adam U fane  XXXVIf,  Gratia  Àdaflu,  fane- 

tifiant  en  lui-même  ,  lui  étoir proportion-  tificando  illum  in  iêmeptipfo ,  era( 

nie  :  la  grâce  Chrétienne  nous  fanclifiant  illi  propOftionafa  ;  gratia  Chriftia- 

en  fefus-Chrifl  ,  efi  toute-puijfante  &  na  nos  fanâificando  in  Jefu-Chrifto, 

digne  du  Fils  de  Dieu.  eft  omnipotens  v  &  dignaFilio  De*, 

\£'*\?»?it'  XXXV III.  Le pccheurnejl libre que  XXXVUI.  Peccator  non  efili- 

pour  U  mal,  fans  la  grâce  du  Libérateur,  ber  v  nifi  ad  malum  9  line  gratia  Li* 

be  ratons* 

XXXIX.  La  volonté  qu'elle  ,  h  gra*  XXXIX.  Vohintas ,  quant  gra- 

«dî"ri93. 1699V  et ,  ne  f  revient  point,  n'a  de  lumière  que  tia  non  prae  venit  f  nihil  habet  lumi- 

pour  s'égarer  ,  d'ardeur  que  pour  fe  pré-  nis  ,  nifi  ad  aberrandum  ;  ardoris  f 

eipiter ,           que  pour  fe  bltffcr;  ca~  nifi  ad  lé  praecipitandum  ;  virium  * 

/<t^/«  </«  tout  mal,  impuijfante  à  tout  nifi  ad  fe  vulnerandum.  Eû  capax 

bien.  omnismali^St  incapax  ad  omne 

bonum, 

4.Theff.  3.  1*.                 ^quelle,  cette  grâce  de  XL.  Sine  gratia mhil  amare  pof- 

«dit.  1693.       Jefus-Chrift ,  /waw  tk  pouvons  rien  ai-  fumus ,  nifi  ad  noftram  condemna* 

mer  qu'à  notre  condamnation.  tionerm 

Fom.  1,19. Hit.    XLl.  Toute  connoijfanct  de  Dieu,  XLI.  Omniscognitio  Dei,etiaflt 

**9J. «699.      m*nu naturel t  fnimt,  dans  Us  Philo~  naturatis, etiam in  Philofophis eth* 

fophes  payais,  ne  peut  venir  que  de  Dieu  ;  nicis ,  non  poteft  venire  nifi  à  Deof 

fans  la  grâce  elle  ne  produit  qu'orgueil ,  Ht  fine  gratia  non  producit  nifi  prac* 

que  vanité ,  quoppojîtion  à  Dieu  même ,  fumptioneiri ,  vanitatem,  &  oppofi- 

au  lieu  des  feneimens  d'adoration  ,  de  tionem  adipium  Deum,locoaflfec- 
reconnoijfance  &  d amoun           tuum  adorationis ,  gratitudinis ,  &  amorisi 

A«.  n.«.edit.     XLII.  Il  n'y  a  que  la  gratc  de  Je*  XUl.  Sola  gratia  Chrirti  reddit 

&h  1699.     fus-Chrifi  qui  rende  C  homme  propre  au  bominem  aptiuo  ad  iacrificium  Fi- 
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ét\  ;  fine  hoc  nihil  nifi  bnpuritas  f  facrificc  du  la  foi  ;  fans  cela  rien  qu'im* 

nihU  nifi  indignitas.  pureté ,  rien  qu'indignité. 

XLIII.  Prirous  efieéhiS  gratiai       XLlll,  Le  premier effet  de ta  grâce ^Rori.f.  xedît»- 

baptifraalis  eft  iacere ,  ut  mot iamur"  du  Baptême  ,  eft  de  nous  faire  mourir  ****  * 

peccato  ;  adeo  ut  fpirif us ,  cor ,  fen*  eut  péché  ;  enforteque  Cefprit ,  te  coeur , 

lus  non  habeant  plus  vits  pro  pec*  tes  fins  ,  riaient  non  plus  de  vie  pour  le 

cato  9  quàm  homo  mortuus  habeat  péché ,  que  ceux  tT un  mort  pour  les  cho* 

f#to  rébus  mundi,  fis  du  monde. 

XUV.  Non  funf  nul  duo  amo*       XLIK  IL  n'y  à  que  deux  amour* ,  jj^J; 

fesy  unde  ▼olitiones,  &  atones  d'où  naiffint  toutes  nos  volontés  &  toutes 

cmnes  noftra  nafeuntuf  *  âmor  nos  actions  ;  /W<wr  de  Dieu  qui  fait 

Dei,  qui  omnia  agir  propter  Deum,  tout  pour  Dieu,  &  que  Dieu  rècompen*- 

quemque  DfeUS  remuneràfuf  :  &  fe  ;  C amour  de  nous-mêmes  &  du  monde,- 

âmor  qtto  nos  ipfos  ,  ac  mundum  qui  ne  rapporte  pas  à  DUu  ceqHù  doit 

dibgimus  ,  qui  ,  quod  ad  Deum  fe-  hti  être  rapporté,  ty qùi\  par  teste  raifo* 

ièrendum  eÂ,  non  fekrt ,  5c  prop-  même  devient  mauvais. 
ter  hoc  ipfum  fît  malus. 

XLV,  Àraore  Dei  in  corde  pec-      XLV.  Quand  t amour  de  Dieu  ne        il'.  *»■ 

catoruiti  non  amphus  régnante  f  ne*  règne  plus  dans  le  ectar  du  pécheur ,  il 

ceffe  eftut  ineOcarrtalisregnetcu*  éft  néceffaire  que  ta  cupidité  charnelle  y 

piditas,  omnefque  aâionesejus. cor-  règne  &  corrompe  toute*  fis  actions. 
tumpafV 

XLVI.  Cupiditaô,  aut  chanta*,       XL  Vî<  La  cupidité  ou  la  charité 'rert-  Mm.  99; 

Ufum  fenfuum  bonum  vel  maluni  dent  tufage  des  fins  bons  ou  mauvais.  *dlf' l6,î' l6"* 
iâciunf* 

XLVU.  Obedientia  Legïs  pro-      XLV1Î.  Eobêiffanu  à  la  Loi  doit  M»jt;  n. 

fluefe  débet  ex  fonte  ;  ât  hic  fons*  couler  de four ce ,  6**  cette  four  ce ,  c'ejlla  ed,t,l69î* 
eft  chantas.  Quando  Dei  amor  eft    charité.  Quand  C  amour  de  Dieu  en  efi  lê 

illius  princîpium  fnterkis* ,  &  Dei  principe  intérieur  &  fa  gloire  la  fin ,  te 
gloria  «jus  finis  ,  tune  purum  çft    <&Aor;  efl  net  ;  fans  cela  ce  rieflqiïky- 

quod  apparet  exterius  ,  alioqirin  potrijtc  ou  faujfc  jnfUce* 
non  eft  nifi  hypecrifis,aut  Érift  juf- 
tma. 

XLVIIÎ.  Quid  alhid  efle  poilu-      XLVÎÎÎ.  Que  peut- on  être  autre  cho.  Ephef.  f.  f. 

Bus ,  nifi  tenebrae  ,  nul  aberratio  ,  fe  que  ténèbres  ,  qu'égarement  &  qui  pé*  wl,t' 1<93* 
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chétfans  la  lumière  de  la  foi ,  fans  Je-  t  ôç  nHi  peccatum  fine  fidei  lumîtte; 
fvs-Chrift  ,fans  la  charité?  fine  Chrifto  ,  &  fine  charitate. 

Marc. y.  n.  aj.  XLIX.  Nul  péché  fans  t amour  de  XLIX.  Ut  null um  peccatum  efi 
du.  i69j.  1699.  n0USmni^„es  ^  comme  nulle  tonne  œuvre    fine  aniore  noftri ,  ita  nullum  eU 

yà/w  Amour  </*  Z>i<«.  .  opua  bonum  fine  amore  DeL 

^47  1699  ed"  ^*  ^>t?tn  v*"*  qu'on  crie  à  Dieu,  L.  Fr ultra  clam amus  ad  Deun, 
Mon  Pere  *Jî  ce  ri éfi  point  Cefpr'u  de  Pater  mi  :  fi  ipiritus  charitatis  non 
charité  qui  crie.  eû.  ille,  qui  clamât. 

»y  9;  «»«•    LL  u  Foijujlifit  quand  elle  opère  ,  .      11.  Fides  j  uilificat,  quando  ope- 
maiscUc  ri  opère  que  par  la  charité         ratur  ;  fed  ipfa  non  operatur ,  mû 

per  c^aritatem. 

^93  *i699  LU.  Tous  les  autres  moyens  de falut       LII.  Omnia  alia  falutis  média 

font  renfermés  dans  la  foi,  comme  dans  continentur  in  fide  ,  tanquam  ia 
leur  germe  &  leur  femence;  mais  ce  rie  fi  fuo  germine  ,  &  femine  ;  fed  haec 
pas  une  foi  fans  amour & fans  confiance,  fidesnoneûabfqueamore&fiducia. 

cdù°i6935i6994  LUI.  La  feule  charité  les  fait,  lesac-  OU.  $ola  charitas  Chriftiaco 
tions  chrétiennes  9  chrétiennement  par  modo  fàcit  (  aâiones  Chrifiianas  ) 
rapport  À  Dieu  &  à  Jefus-Chrijl.  per  relaûonem  ad  Deum,  &  Jefum- 

Chriûum. 

i.aC«r.  13.  1.   LIV.  Cefl  elle  feule  %  la  char  lté,  «7*/      LIV.  SoU  chantas  eit,qiueDee 
cdit* l693'      parle  à  Dieu;  cefl elle  feule  que  Dieu  Joquitur;  eam  folam  Deus  audit 
entend. 

t.  Cor.  9.  14.  LV.  Dieu  ne  couronne  que  la  cha-  LV.  Deus  non  coconat,  nificha- 
•edis.  1693. 1699.       ^  cowt  par  ^  aJUre  mouytmtnt   ritatem  ;  qui  currit  ex  alio  impulfu, 

(y  un  autre  motif,  court  en  vain.  &  ex  alio  motivo,  in  vanumeurrit. 
Mwt.  >î.  16.    LVL  Dieu  ne  récompenfe  que  U       LVI.  DeUS  non  rémunérât  nifi 

cdh.1693.  1699.  charué,parcc  qut  u  c1iariûfeuUhonor<  charitatem  ,  quoraam  çharitasfola 

Dieu.  Deum  honorât 
Wa«.*M.«iit.    LVJl.  Tout  manque  à  un  pécheur      LV1I.  Totnm  deeft  peccatori, 

«693. 1699.      ^and  tefpérance  lui  manque;  &  il  ri  y  quando  ei  deeft  fpes  ;  &  non  eû  Tpe» 

a  point  d'cfpéranct  en  Dieu  ,  où  il  ri  y  in  Deo  ,  ubi  non  efl  amor  Dei. 

a  point  a" amour  de  Dieu. 

a.  Joan.  4.  «•  LK1II.  Un  y  a  ni  Dieu  ,  ni  Reli*  LVIII.  Nec  Deuseft,  nec  Reli- 
edit.  1693. 1699.    .  ,       ,  .  ,  . 

gi<m ,  ou  ilnya  point  de  chante.  gio  ,  ubi  non  ell  chantas. 

idit"'  ii°î'.  15 "  priere  ^s  tmPl<?  cfi  m      ■UX*  Oratio  ùnpiorum  eû  no- 
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vnm  peccatum  ;  &  quod  Deus  iïlis    nouveau  péché  ;  6*  ce  que  Dieu  leur  ac- 
concedit  ,  eft  novum  in  eos  judi-    corde ,  un  nouveau  jugement  fur  eux. 
cium. 

LX.  Si  folus  fupplicti  tîmorani-       LX.  Si  ta  feule  crainte  du  fupplice  Matt.  17. 
mat  pcenitentiam  f  qud  haee  eft  ma-    anime  le  repentir,  plus  ce  repentir  ejl  vio- edit' l6^9' 
gis  violenta ,  edmagisducit  ad  def-  n  lent ,  plus  il  conduit  au  dtftfpoir* 
perationem. 

LXL  Timor  nonnifimanumeo-       LXI.  La  crainte  n'arrête  que  la  main,  Luc.  10.  19» 
hibet;  cor  autem  tandiii  peccato    &  le  cœur  ejl  livré  au  péché  tant  que  Fa-****1*9*1**'' 
addicitur  ,  quamdiù  ab  amore  juiU-    mour  de  la  jujticc  ne  le  conduit  point, 
tût  non  ducitur. 

LXII.  Qui  à  maîo  non  abftner,       LXII.  Qui  ne  s'abfiient  du  malqut  ^""^j1*,^ 
nhî  timoré  poenr ,  illud  committit  par  la  crainte  du  châtiment ,  le  commet 
in  corde  fuo ,  &  jam  eft  reus  coram    dans  fon  catur  ,  &  ejl  déjà  coupable  de- 
Deo.  tant  Dieu. 

LXJCL  Baptizatus  adhuc  eft  fub       LXIÏI.  Un  baptîfc  ejl encore  fous  ta  jw  (,.  14.  «dit* 
kgeficut  Judaeus  ,  fi  Legem  non    Loi,  comme  un  Juif,  s'il  n'accomplit1*9*' l6"' 
adimpleat ,  aut  adimpleat  ex  folo  po  nt  la  Loi ,  ou  s'il  l 'accomplir  par  la 
timoré.  feule  crainte, 

LXIV.  Sub  maledifto  Legî$,nun-      LXIK  Sous  la  maUditTuon  di  la  Loi;  Gai.  i .  1*  edir* 
quam  fit  bonum,  quia  peccatur  fivè    on  ne  fait  jamais  le  bien ,  parce  qu'on pé- 
faciendo  malum  ,  fivè  illud ,  non-    che  ,  ou  en  faifant  le  mal,  ou  en  ne  té- 
nifi  ob  timorem  ,  evitando.  yitant  que  par  la  crainte. 

LXV.  Moyfes,  Prophète,  Sa-       LXV.  Moyfe  &  les  Prophètes,  ^J£%^4J; 
cerdotes,  &  Doâores  Lcgis  mortui    Prêtres  &  les  Docteurs  de  la  Loi  ,font 
iunt ,  abfque  eo  quod  ullum  Deo    morts  fans  donner  £cnfans  à  Dieu  , 
lederint  filium ,  ai  m  non  efteceriht    n'ayant  fait  que  des  efclaves  par  la. 
nifi  mancipia  per  timorem.  crainte. 

LXVI.  Qui  vult  Deo  appropîn-       LXFI.  Qui  veut  s'approcher de  Dieu,  Heb.  tl.  49; 
quare,  nec  débet  ad  ipfum  ventre    ne  doit ,  ni  venir  à  lui  avec  des  pafjions  edl1' 1  Jh 
cum  brutalibus  paûlonibus ,  neque    brutales  ,  ni  fe  conduire  par  un  infÙncl 
adduci  per  indinôum  naturalem  ,    naturel ,  ou  par  la  crainte,  comme  les 
aut  per  timorem ,  ficuti  btftiae ,  fed    bêtes  ;  mais  par  la  foi  &  par  £ amour p 
per  fidem  ,  &  per  amorçai  ficuti    comme  Us  enfans. 
fcii, 
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'tuc.19.11.edit.  .LXVIL  La  crainte ftrviU  ne  feUr>  .LXVil.  Timor  fervilis  non  fîbï 

l6t;3  l          prlfcnte,  Dieu,  que  comme  un  Mettre  feprxfenUt  Deum,  nifi  ut  domi«> 

dur ,  impérieux ,  injufle,  intraitable.  sxam  durum  a  imperioiu»  ,  injuf- 

(tuœ ,  intraâabilem. 

i^j  *Î699  e,Uu    L$.VIll.  Quelle  bonté  de  Dieu  <t a*  XXVIU.  Dei  bonttas  abbrevia- 

voir  ainjî  abregï  la  voie  du  falut , en  ren-  vit  viam  falutis  claudendo  tôt  uni 

fermant  tout  dans  la foi  &  dans  la  prière  !  in  fide ,  &  precibus. 

16».    LXIJL  La  foi ,  Vufage ,  f acçrw/c-  XXIX.  Fides,  ufus,augmentum; 

menr&  la  ricompenft  de  là  foi  ,  /oter  prasmium  fidei ,  totum  efl  do*, 

an  </o/i  Jle  vo/re       libéralité.  .  num  purae  liberalitatis  Dei. 

Sj. x699.Cdit*             ^  naffligejamais  des  inno-  XXX.  Nunquam  Deus affligit ÛV 

xens  ,  6-  les  affligions  fervent  toujours  nocentes  i  &  affli&iones  femper  fer- 

01/          U  péché,  ou  à  purifier  le  pé-  viunt,  vel  ad  puniendum  peccatum, 

cheur.  veladpurifiçandum  peccatorem. 

LX*1-  JL>homm*  P""  fi  typwfi'»      LXXI-  Homo  ob  fui  confem- 
/w«r  >2r  confervation  ,  tt une  Loi  que    tionem  poteft  fefe  difpenfare  ab  «a 

Z>iw  a  faite pour  fon  utilité.  Lege ,  quam  Deus  condidif  prop- 

ter  ejus  utilitatem. 

ï^iï^j:  £*X7/.  -AfarfaM  &  propriétés  4  LXXII.  Nota  Ecclefi*  Chriffia- 
/£^y«  Chrétienne.  Elle  ejl....  Cathou-  n*  eft ,  quod  iit  Cathotica ,  com- 
que  y  comprenant ,  6*  tous  Us  Anges  du  prehendens  9  &  omnes  Angelof 
CW,  6-  tou^s  Us  Elus  t  &  Us  Jupes  de  C02U,  &  omnes  Eleâos  &  Judos 
la  terre  &  de  tous  Us  fiécUs.  terra; ,  &  omnium  faeculorum. 

îdî!,ie£'3,.'1,a*  LXXIU.  Qu'efi-ceque  CEglifctfr  XXXIII.  Quid  cil  Ecclefo ,  nifi 
,  non  ïajfcmbUe  des  enfans  de  Dieu>  de-  coetus  filiorum  Dei  manen&um  in 
mettront  dans  fon  fein ,  adoptés  enjefus-  ejus  ûnu ,  adoptatorura  in  Chrift©, 
Chriffj  fubjîjlans  en  Ja jptrfonne ,  ra-  fuiriîfterrtium  in  ejus  perfora*  re- 
chetés  de  fon  fong9  vivons  de  fon  cfprity  demptorum  ejus  fanguine  »  viven* 
jtgijfaqs  par  fa  grâce ,  &  attendons  la  tium  ejus  fpiritu,  agentium  per  ejus 
paix  du fiécle  à  venir.  gratiam,  &  expetfantium  gratiam 

futuri  fxculi. 

1.  Tim./j.  16.   LXXIV.  L'Eglife  f  Qu  U  Çhrif  en-      JLXXIV.  Eccleûa  ,  iive  integet 
«dit.  169 j.  1699.  ^      a  pQur       ^  Verbe  incarné ,    Chrillus,  Incarnatum  Verbum  ha- 
&  pour  membres  tous  Us  faints.  bet  ut  Caput,  omnes  veri>  ianâos 

ut  membra. 

XXXV* 
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LXXV.  Ecclefia  eft  unu*  folus       LXXV.  UnitiadmirabUdetEghfe.  .  ' 

homo  compofitusexpluribusmem-  Cefl„.  un  feul  homme  compofé  de  plu-  M  ^'"er 

bris,  quorum  Chriftus  eft  caput,  Jteurs membres ,  dont  Jefus-Chrijl  ejlla 

vita,  fubfiftentia&  perfona;  unus  tiu>UvU9lafubfifieu%ce6cUperfonne^ttl^ 

folus  Chriftus ,  compofitus  ex  plu-  un  feulChrifieompofideplufieurs feints  f l6"* 

ribus  fanâis ,  quorum  eft  fan&iâ-  doneilefiUSanWfcateur. 
cator. 

LXXVI.NmilfpatiofiusEccleuâ       LXXVl.Kendefifpacieuxtxyjt^i^r.  afc 

Dei ,  quia  omnes  ele&  &  j ufti  om-  gUfe  de  Dieu  ,       tu  tous  Us  Elus  &  ed,t' ,69î'  ,6"# 

nium  faeculorum  illam  componunt.  Us  Jufies  de  tous  Us  JUcus  U compofent. 

LXXVII.  Qui  non  ducit  vitam  LXXV II.  Qui  ne  mené  pas  une  vie  i.  Jo*n.  j.  ai. 

di?nam  Filio    Dei  &    membro  digne  d 'un  enfant  de  Dieu  ou  d'un  num~  '* 

Chrifti ,  ceflat  interius habere  Deum  ire  de  Ufus»Chrifl%  cefie  d* avoir  intiruu- 

pro  Pâtre ,  8c  Chriftum  pro  capite.  rement  Dieu  pourPere ,  &  Jefus-Chrifl 

pour  Chef. 

LXXVIII.  Separatur  quis  à  po-       LXXVIII.  Le  peupU  Juif  itou  la  A£t.  j. n.edit. 

puloeleâo,  cujufi  figura  fuit  popu-  figure  du  peuple  élu  ,  dont  Jefus-Chrifl 

lus  Judaïcus,  &  eaput  eft  Jefus»  efl  U  Chef  L'excommunication  la  plus 

Ckriftus ,  tam  non  vivendo  fecan-  terrible  eft  de  n'être  point  de  ce  peu- 

dùm  Evangeiium ,  quàm  non  cre>  pie  &  de  n*avoirpoint  de  part  à  Jefus- 

dendo  E  vangelio.  Chrift.  On  s  en  retranche  auff-bien  en 

ne  vivant  point  f  don  t  EvangiU  9  au  en 
ne  croyant  pas  à  f Evangile, 
LXX1X.  Utile  &  neceflarium       LXXIX.  Il  efl  utile  &  nUeïïaire  en  »•  Cor.  u-  f. 

cdit.  Ib9}.l6y9. 

eft  omni  tempo re ,  omni  loco  &  tout  temps ,  en  tous  lieux  &  à  toutes 
omni  perfonarum  generi  ftudere  fortes  de perjbnnts ,  d* en  étudier,  de  l'E~ 
li  cognofcere  fpkitum ,  pietatem  criture  ,  &  d*en  connoitre  Cefprit ,  U 
&  my  fterîa  facrae  Scripturae.  piété  &  Us  myfleres. 

LXXX,  Leûio  facrae  Scripturae      LXXX.  Celte ,  la leclure , de CEcri-  • 
eft  pro  omnibus;  turefainte%  entre  les  mains  même  d'un 

homme  d'afiàires  &  de  finances,  mar- 
que qu'elle  ejl  pour  tout  U  monde. 
LXXX!.  Obfcurkasfanôa  verbi      LXXXL  VobfcuriUf ointe  de  lapa,  %^i[u 
Dei  non  eft  Laïcis  ratio  difpenfandi   roU  de  Dieu  ,  n'efl  pas  aux  Laïques  une 
fe  ipfos  ab  ejus  leûione*  reufon  pour  fe  difpenfer  de  la  lire. 

Tom.  IV.  D  d 
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 £7—    LXXXU.  Le  Dimanche,  LXXXII.  Dies  Dominicus  à 

^lyiV  ccdézxifàbzt,  doit  ârefanWfié  par  des  Chriftianis  débet  fandificari  leâio- 

Icclurcs  de  piété ,  &  fur-tout  des  faintes  nibus  pietatis ,  &  fuper  omnia  fane- 

An  M  1T  edit  Ecritures.  Cetf  le  lait  du  Chrétien,  &  tarum  Scripturarum.  Damnofum- 

1699.  Dieu  même  ,  qui  connoît  fon  eft  velie  Chriftianum  ab  hac  ieâio- 

œuvre  ,  lui  a  donné.  Il  efi  dangereux  ne  retrahere. 
de  Cen  vouloir  févrer. 

joa„.4.»6.edif.    LXXXIII.  Ceft  une  illufion  de  *7-      LXXXIII.  Eft  illufio  fibiperfua- 

maginer  que  la  connoi fonce  des.myfieres  dere  ,  quôd  notitia  myfteriorum 

<fe  &  Religion  ne  doive  pas  être  commu-  Religtonis  non  debeat  oommuni- 

niquie  à  et  fexe  par  la  Ufture  des  Livres  cari  feminis  le&one  facrorum  Li- 

faints,  après  cet  exemple  de  la  con-  brorum.  Non  ex  feminarum  fim- 

nance  avec  laquelle  Jefus-Chrift  fe  plicitate  ,  fed  ex  fuperba  virorum- 

L»  Samaritaine. manifefte  à  cette  femme.  Ce  nefipas  feientia    ortus   eft  Scripturarum 

de  la  fîmplicité  des  femmes  ,  mais  de  la  abufus  f  &  natae  funt  harefes. 
feience  orgueilleufe  des  hommes  quefi 
venu  l'abus  des  Ecritures  ,  &  que  font 
nées  Us  héréfics, 

v.i-n.  m.  edit.    LXXXiy.  C  efi  la  fermer  aux  Chré-       LXXXIV.  Abripere  è  Chriftîa- 

tiens,  la  bouche  de  Jefus-Chrift ,  que  norum  manibus  Novum  Teftameiv 

de  leur  arracher  des  mains ce  Livre  faim,  tum,  feu  eis  illud  claufum  teneri, 

ou  de  leur  tenir  fermé,  en  leur  ôtant  U  offerendo  eis  modum  illud  intelli- 

moyen  de  t  entendre.  .  gendi,  eft  illis  Chrifti  os  obfurare. 

\^-  xu  »• edit*    LXXXV.  En  interdire  la  lechtre ,  de       LXXXV.  Interdicere  GhriraV 

l'Ecriture  &  particulièrement  de  l'E-  nbleôionem  facrae  Scriptur»,  pra> 

vangile,  aux  Chrétiens,  cefi  interdire  fertim  Evangelii  ,  eft  interdicere 

Vufage  de  la  lumière  aux  enfans  de  La  lur  ufum  lurrùnis  ftliis  lucis ,  &  fàcere 

miere ,  &  leur  faire  fouffrir  une  efpece  ut  patiantur  fpeciem  quamdam  ex- 

d excommunication,  communicationis. 

a  cor.  14.16.   LXXXVI.  Lui  ravir  ,  au  ftmple      LXXXVI.  Eripere  fimplici  po- 

ed1t.169j.1699.  r,  jy     ■   r  1    1.       r  1    •        ■  j- 

peuple,  cette  confolation  a  unir  fa  voix  pulo  hoc  folatium  jungendi  vo- 

à  celle  de  toute  CEglife ,  cefi  un  ufage  cem  fuam  voci  totius  Ecclefiaî ,  eft 

contraire  à  la  pratique  Apofiolique  &  au  ufus  contrarius  praxi  Apoftçlicc , 

deffein  de  Dieu.  &  intention!  Dei. 
AO.  9.  •>  edit.    LXXXM.  Cefi  une  conduite  pleine       LXXXVH.  Modus  plenus  fa- 
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f  îentia ,  tontine  Se  charitate ,  eft  de fagefcy  de  lumière  &  dt  charité  ,  de  ,4  Février 
dare  animabus  terapus  portandi  donner  aux  ames  le  temps  de  porter  avec  1714. 
cum  humihtate  &  fentiendi  âatum  humilité  &  de  fentir  Cétat  du  péché  ;  de 
peccati  ,  petendi  fpiritum  pœnhen-  demander  Ce/prit  de  pénitence  &  de  con- 
tât. 6c  <ontritiooi$  &  incipiendi ,  trition;  &  de  commencer  au  moins  à  fa- 
ad  minus ,  fatisfecere  juïtiti*  Dei,  tisfaire  à  la  Jufiice  de  Dieu  ,  avant  que 
antequam  reconcilientur.  de  les  réconcilier. 

LXXXVUI.  Igaoramus  quid  ût       LXXXVIll.  On  nefçaitce  que  cefi  l  ue.  ,-.  „.  ,x. 
fxecatum  &    vera  poenitentia  ,    que  U  péché  &  la  vraie  pénitence ,  quand  edu* l6yî" 
quando  voluraus  ftatim  reftitui  pof-    en  veut  être  rétabli  d'abord  dans  la pof- 

feflioni  bonorum  illorum,  quibus  feffioa  des  biens,  doju  le  péché  nous  a 
nos  peccatum  fpoliavit ,  &  detrec-    dépouillés ,  &  qu'on  ne  veut  point  porter 

taraus  feparationis  tffcus  ferre  con-  la  confufion  de  cette  féparation. 
fuûonem. 

LXXXlX.Quartus-decimusgra-       LXXXIX.  Le  quatorzième  degré  de  Jj£  ^ 

dus  converfionis  peccatoris  eft  la  converfion  du  pécheur  ,  ^2 quêtant 

quodrcum  fit  jam  réconciliants,  ha-  réconcilié ,  /7  4  </rw<  / ajjijler  au  facri- 

bet  jusaliïilendiSacrificio  Ecclefi*.  /ce  fEglife. 

XC.  Ecdefia  authoritatem  excom-       XC.  C'efiTEglife ,  qui  en  afantor  M*tt.  t*.  1-. 

municandi  habet ,  ut  eara  exerceat  rite  ,  de  l'excommunication  ,  pourzAa'l<>^'l(f;^' 

per  primos  Paftores  de  confenfu,  C  exercer  par  Us  pruniers  Pafieurs  ,  du 

faltem  praefumpto  ,  totius  Corpo-  confentement  au  moins  préfumé  de  tout 

ris.  le  Corps, 

XCI.  Excommunicationis  injuf-       XCI.  La  crainte  même  d'une  excom-  joan.  0.  «. 

tae  metus  minquam  débet  nos  im-  munication  injuf  t  ne  nous  doitjamais^n'x^'l^)}' 

pedire  ab  implendo  dtbito  noftro  :  empêcher  de  faire  notre  devoir...  On  ne 

nunquam  eximusab  Ecde£a,etiain  fort  jamais  de  fEglife,  lors  même  qu'il 

quando  horainum  nequitiâ  vide-  femble  qu'on  en  fou  banni  par  la  mc- 

mur  ab  ea  expulfi  ,  quando  Deo,  chanceté  des  hommes ,  quand  on  eft  at- 

Jefu-Chrifto  ,  atque  ipfi  Ecdefi*  taché  a  Dieu ,  à  Jcfas-Chrifi,  &à  CE- 

per  cfaaritatem  affixi  fumas.  glife  même  par  la  charité. 

XCH.  Pati  potiiis  in  pace  excom-       XCII.  Cefi  imiter  faint  Paul,  que  de  nom.  0.  ?.  edïr. 

municationem  &  anathema  injuf»  fouffrir  en  paix  £  excommunication  &  IÛVÎ" l0v<;* 

tum ,  quàm  proderç  reritatem ,  eft  Canathême  injufie  ,  plutôt  que  de  trahir 

Ddi 
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.     la  vérité ,  loin  de  s'éUver  contre  tauto-  imitari  fànâuro  Paulum  :  tantiim 

14  Février        ^  ^  rompre  runité.  abeft  ut  fit  erigere  fe  contrà  autho* 

ritatem ,  aut  fcindere  umtatem. 
j0?n.  18.  h.     XCIH.Jcfus  guérit  quelquefois  Us      XCII1.  Jefus  quandoque  fanât 

Meffuns,  que  la  précipitation  des  pre-  ruinera,  qu*  praeceps  primorura 

murs  Pafieurs  fait  fans  fon  ordre;  il  Paftorum  feflinatioirtmgit.uneip. 

rétablit  ce  qu'ils  retranchent  par  un  {éU  fius  mandato  ;  Jefus  reftitiih  quod 

inconfidéré.  ipfi  inconfiderato  zelo  refcîndunt. 
*om.  14.  16.     XC1 y.  Rien  ne  donne  une plus  mau-       XCIV.  Nihil  pejorcm  de  Eccle- 

l69>-,é99'  vaife  opinion  de  tEglife  à  fes  ennemis  ,  fia  opioionem  ingerit  ejus  inimicis, 

que  a* y  voir  dominer  fur  la  foi  des  fide-  quam  videre  Ulic  dominatum  exer- 

les ,  &y  entretenir  des  divifions  pour  des  ceri  fupra  fidem  ftdelium  &  tbveri 

thofes  qui  ne  bleffent  ni  U  foi  ni  Us  divifiones  propter  res,  quae  nec  fi- 

moeurs.  dem  Istdunt ,  nec  mores. 

XCK.  Les  vérités  font  devenues  corn-      XC  V.  Veritates  e&  devenerunt , 

1.  Cor.  14.  21.  J  -        .  -  . 

cJ»ut69q.  me  une  langue  étrangère  à  la  plupart  des  ut  ftnt  lingua  qttafi  peregrina  pie* 
Chrétiens  ,  &  la  manière  de  les  prêcher  ejl  rifqtie  Chriftianis  ,  &  modus  eas 
comme  un  langage  inconnu ,  tant  elle  ejl  prse  Jicandi  eft  veluti  idioma  m* 
éloignée  de  la  Jîmplicité  des  Apôtres ,  &  cognitum  ;  adefr  remotits  eft  à  hm- 
au-deffus  de  la  portée  du  commun  des  fi-  plicitate  Àpoftolorum  &  fupîa 
de  Us.  Et  on  ne  fait  pas  réflexion  que  commune  m  captum  fidelium  ;  ne- 
ce  déchet  eft  une  des  marques  les  plus  fen-  que  fatis  advertitur  9  quod  hic  de- 
JtbUs  de  la  vieille ffe  de  tEglife  &  delà  feâus  fit  unttm  ex  fignis  maximi 
colère  de  Dieu  fur  fes  enf ans.  iènfibilibus  fene&utis  Ecclefia:  & 

ira?  Dei  in  filios  fuos. 
AA.tr .  8-cdit.     XCVI.  Dieu  permet  que  toutes  Us       XCVL  De  us  permittit  ut 

»     ^99*      Puiffances  foient  contraires  aux  Prédi-  nés  Poteftates  fint  contrariât 

eateurs  de  la  vérité ,  afin  que  fa  valoir e  catoribus  Yeritatîs  ,  ut  ejus  viâoria 

nepuijfe  être  attribué*  qu'à  fa  grâce,  attribui  non  pofilt  ,  nifi  divin» 


Aff.4.n.cdic    XCVIL  Il  n  arrive  que  trop fouvent  XCVIL  Nimij  (mpè  contingit 

j .  16*9»      aue  Us  membres  le  plus  faintement  &  U  membra  illa  ,  qus  magh  fanftè ,  ac 

plus  étroitement  unis  à  t Eglife  ,  font  magis  ftriûè  unita  Ecclefi*  funt, 

regardés  &  traités  comme  indignes  d'y  refpici  atquc  traétaxi  tanquam  indi- 
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gnaut  fint  in  Ecclefia,vel  tanquam  être  ,  ou  comme  en  étant  déjà  feparés.  j  *  Février 

ab  ea  feparata.  Sed  juftus  vivit  ex  Mais  le  jufle  vit  Je  la  foi  de  Dieu ,  &  1714. 

ride,  &  non  ex  opinione  hominum.  non  pas  de  C  opinion  des  hommes. 

XCVII1.  Status  perlecutionis  &       XCVlll.  Celui  ,  l'état,  d'être  per-  Lucw.  %r  ediN 

pœnarum  ,  quas  quis  tolérât  ,  tan-  ficuté  &  de  fouffrir  comme  un  hérétique , l69î' l6"' 

quam  harreticus,flagitiofus  &  im-  un  méchant ,  un  impie,  ejl  ordinaire- 

pius,ultima  plerumque-probatio  eft,  ment  la  dernière  épreuve  &  la  plus  méri~ 

&  maxime  meritoria  ,  ntpotè  qu*  toire  ,  comme  celle  qui  donne  plus  de 

facit  hominem  magis  confbrmem  conformité  à  Jcfus-Chrifl. 
Jefu-Chrillo. 

XCIX.  Pervicacia,  praÉventio,       XCIX.  L  entêtement,  la  prévention ,  a.  Cor.'  z.  r6. 

obftinatio  in  nolendo  ,  aut  aliquid  t objlination  à  ne  vouloir  ni  rien  exami-  cilt- 16*}- l6t^ 

examinare,  aut  agnofeere  fe  fuiffe  ner,  ni  reconnoûre  qu'on  s' cft  trompé  » 

deceptum ,  mutant  quotidic,  cjuoad  changent  tous  les  jours  en  odeur  de  mort 

multos ,  in  odorem  mortis ,  id  quod  à  t  égard  de  bien  des  gens ,  ce  que  Dieu 

Oeus  in  fua  Ecclefia  pofuit ,  ut  in  a  mis  dans  fon  Egàfe  pour  y  être  une 

ea  effet  odor  vit*  '9  V.  g.  bonos  li-  odeur  de  vie  ;  comme  les  bons  livres  ,  les 

bros ,  inftru&ones ,  fanâa  exem-  injlruclions ,  les  faims  exemples ,  &ct 
pla,&c.  C.  Temps  déplorable ,  où  on  croit  ho-  jojm    i(t  % 

G  Tempus  deplorabile,  quo  exe-  norer  Dieu  en  perfécutant  la  vérité  &  fes  ed"- ,6f* 

ditur  honorari  Deus ,  perfequendo  Difciples.  Ce  temps  ejlvenu. . . .  Être  rc 

veritatem,ejufqueDifcipulos.Tem-  gardé  &-  traité  par  ceux  qui  en  font  les 
pus  hoc  advenir. ..  Haberi,  &trac-  Miniflres ,  de  la  Religion ,  càmme  un 
tari  à  Religionis  Miniiiris,  tanquam  impie  ,  indigne  de  tout  commerce  avec 
impium  ÔC  indignum  omni  com-  Dieu ,  comme  un  membre  pourri,  capa- 
mercio  cum  Deo  ,  tanquam  mem-  bit  de  tout  corrompre  dans  la  fociêtédes 
brum  putridura,  capax  corrumpen-  Saints  ;  çefi  pour  les  perfonnes  pienfes 
di  omnia  in  focietate  Sanâorum  ,  une  mort  plus  terrible  que  celle  du  corps, 
eft  hominibus  piis  morte  corporb  En  vain  on  fe  fiate  de  la  pureté  de  fes 
mors  terribilior.  Fruftrà  quis  fibi    intentions,  &  d'un  tUe  de  Religion  ,  en 

blanditur  de  fuarum  intentionum  pourfutvant  des  gens  de  bien  a  feu  6*  a 

puritate  &  zelo  quodam  Rcligio-  fang,fion  efl  ou  aveuglé  par  fa  propre 
nis  ,  perfequendo  fîammâ  ferroque    pajjîon ,  ou  emporté  par  celle  des  autres, 
viros  probos ,  fi  propria  paflïone    faute  de  vouloir  bien  examiner.  On  croit 
exescatus ,  aut  abreptus  aliéna,  fouvent  facrifier  à  Dieu  un  impie  ,  & 


Digitized  by  Google 


 ai4        EDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

1.4  Février  071  facr'fi6  au  tliabU  un  ferviteur  de    proptereà  quod  nihil  vult  examinai 
1714.    Dieu,  re.  Fréquenter  credimus  facrifïcare 

Deo  impium  ,  &  facrificainus  dia- 
bolo Dei  fervum. 

^îu'xtii  ^  Cl'  Rien  n*efiPlus  C9mrairt  *  Pef-  CI.  Nihil  fpiritui  Dei ,  &  Doc- 
prit  de  Dieu  &  à  la  doctrine  de  Je/us-  trinc  Jcfu-Chrifti  magis  opponi-* 
Chrijl ,  que  de  rendre  communs  Us  fer-  tur  ,  quàm  communia  facere  jura» 
mens  dans  CE glife;  parce  que  cejlmul-  menta  in  Ecclefia  ;  quia  hoc  eft 
tiplier  Us  occasions  des  parjures ,  dreffer  multiplicare  occaiiones  pejerandi , 
des  pièges  aux  foibUs  &  aux  ignorans  j  laqueos  tendere  infirmis  ôdidiotis  , 
&  faire  quelquefois  fervir  U  nom  &  la  &  efficere  ut  nomen  &  veritas  Dei 
vérité  de  Dieu  aux  dejjeins  des  méchans.    aliquandô  deferviant  conlilio  im- 

piorum. 

A  ces  causes  ,  après  avoir  reçu  ,       Auditis  itaque  tum  voce  ,  tum 
tant  de  vive  voix  ,  que  par  écrit ,  les  fuf    feripto  nobis  exhibitis  praefatorum 
frages  des  fuf  dits  Cardinaux  &  déplu-  .Cardinal  ium ,  aliorumque  Theolo- 
fieurs  autres  Théologiens  ;  &  après  avoir    gorum  (ufiragiis ,  divinique  impri- 
ardemment  imploré  U fecours  du  Cid,par   mis  Iuminis,  privatis  ad  eum  finem» 
des  prières  particulières ,  que.  nous  avons   publicifque  etiam  indiâis  preci- 
faites  ,&  par  de?  prières  publiques ,  que    bus,  implorato  praefidio,  omnes 
nous  avons  ordonnées  À  celte  intention  ,    6c  fingulas  propofitiones  praeinfer- 
nous  déclarons  par  la  préfente  Confitu-    tas  ,  tanquam  falfas,  captiofa  ,  ma- 
tion ,  qui  doit  avoir  fon  effet  à  perpétuité,    lè  fonantes ,  piarum  aurium  offen- 
que  nous  condamnons  &  réprouvons  tou-   fi  vas  ,  fcandalofas  ,  perniciofas  » 
tes  &  chacune  les  proportions  ci-deffm    temerarias  ,  Ecclefiae  &  ejus  praxi 
rapportées,  comme  étant  refpcclivement   înjuriofas,  neque  in  Ecclefiamfo- 
fauffes  ,  captieufs  ,  mal- fon  fiantes  ,    lùm  ,  fed  etiam  in  poteftates  fzeuti 
capables  de  bleffer  Us  oreilles  pitufes  ,   contumeliofas  ,  feditiofas,  impias, 
fcandalcufts  ,  pernicieufçs ,  téméraires  ,    blafphemas ,  fufpe&as  de  haerefi,  ac 
injurieufes  à  CEglife  &  à  fes  ufages  ,    haerefim  ipfam  fapientes  ,  «ec-non 
outrageantes,  non-feulement  pour  elle  ,    haereticis  &  haereûbus  ,  ac  etiam 
mais  pour  Us  Puiffanccs  feculieres  ;    fchifmati  faventes ,  erroneas  ,  he- 
féditieufes  ,  impies  ,  blafphématoircs  ,    reli  proximas  ,  pluries  damnatas  ; 
fufpeçlis  d'hirîfic. ,  fenunf  tkéréftc  ,  fa-    ac  dcmùm  etiam  haereticas  ,  variât- 
vorabUs  aux  hérétiques,  atixhèrifus  ^    que  hacrefes ,  &  potifTimiim  illas , 
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«mac  in  tamofis  Janfenii  propofitio-  6'  au  fchifme  .  errt-nnécs  ,  approchantes        _  , 

.                    .            r  i       c  ,        fc.14  Février 

rtibus  &  quidem  m  eo  fenfu,  in  de  Cheréfie  t&fouvent  condamnas  ;  en--  1714^ 

quo  hae  damnatas  fuerunt,acceptis,  fin  comme  hérétiques ,  6*  comme  renou- 

continentur  ,  manifeftè  innovantes  reliant  diverfes  hcréfies%  principalement 

refpecKvè  ,  hac  noflra  perpétué  celles  qui  font  contenues  dans  Us  far 

valitura  Conft  itutione  declaramus,  meufes  proportions  de  Janjenius ,  prifes 

daœnan\us  &  reprobamus.  dans  le  fins  auquel  elles  ont  été  con- 
damnées. 

Mandantes  omnibus  utriufque  Nous  défendons  à  tous  Us  Fidèles  de 

fexus  Chrifti  Fidelibus  ,  ne  de  diâis  tun  &  de  C  autre  fexe ,  de  penfer  ,  a* en* 

Propoûtionibus  fentire  ,  docere,  feigner  ou  de parUr  fur  Uf dites  Propoji- 

przdicare  aliter  prac fumant,  quàm  tions  ,  autrement  qu'il  nefl  porté  dans 

in  hac  eadem  noftra  Conilitutione  cetu  Confiitution  ,  enforte  que  quicon* 

eontinetur  ;  ita  ut  quicumque  illas,  que  enfeigneroit ,  foutiendroit ,  ou  met- 

tel  illarum  alîquam  conjunûim  ,  troit  au  jour  ces  Propojitions ,  ou  quel- 

vel  dirifim  docuerit ,  defenderit ,  ques-unes  avenir 'elles ,  foit  conjointe- 

edîderit ,  aut'de  eis ,  efiam  difputa-  ment  yfoit  féparément  ,  ou  qui  en  trou 

Âvè  f  publicè ,  aut  privatim  traûa>  teroit  même  par  manière  de  difpute  ,  en, 

verit ,  nul  forfan  impugnajido  ,  ec-  public  ou  en  particulier,  fi  ce  nef  peut- 

elefiafàds  Ceitfuris,  aJiifque  contra  être  pour  Us  combatre  ,  encoure  ipfo 

fimilia  perpétrantes  à  Jure  ftatutis  fado ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  et  autre 

poenis  ipfo  faâo ,  abfque  alia  de-  déclaration,  Us  Cenfures  eccléjiafliques f 

claratîone  iubjaceat.  &  Us  autres  peines  portées  de  droit  con- 
tre ceux  qui  font  de  femblabUs  chef  es. 

Cacterum  per  expreflam  pra&fa-  Au  rejle ,  par  U  condamnation  ex- 
rarum  propoûtionum  reprobatio-  preffe  &  particulière  que  nous  faifon* 
nem  alia  in  eodem  Libro  contenta  des  fuf  dites  propojitions  ,  Nous  ne  pri- 
nullatenùs  approbare  intendimus  ;  tendons  nullement  approuver  ce  qui  efi 
cum  prasfertimin  decurfuexaminifi  contenu  dans  U  rejle  du  même  livre  , 
complures  alias  in  eo  deprehende-  a0 autant  plus  que  dans  le  cours  de  Ce- 
rirous  propofitiones  illis  »  quae  ut  xamen  que  Nous  en  avons  fait ,  Nous 
ftiprà  ,  damnatae  fuerunt,  conûmi-  y  avons  remarqué  plufieurs  autres  pro- 
ies &  affines,  iifdemque  erroribus  pofitions  qui  ont  beaucoup  de  rejfem- 
imbutas  :  nec  fané  paucas  fub  ima-  blance  &  d'affinité  avec  celUs  que  nous 
$inario  quodam  ,  veluti  graflantis  venons  de  condamner  y&  qui  font  toutes 
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Février  remP^es  ^cs  memes  erreurs  •  De  plus  ,  hodiè  perfecutionis  obtentu ,  ino- 
1714.      nous  y  en  avons  trouvé  beaucoup  d'au*    bedientiam  &  pervîcaciam  nutrien- 

tres   qui  font  propres  a  entretenir  la  tes  ,  eafque  falfo  Chriftianae  patien- 

défobciffance  &  la  rébellion  f  qti *  elles  tiae  normneprasdicantes;  quasprop» 

veulent  injlnuir  infcnjtblcmcnt  fous  le  tereà  (ingulatim  recenfere,  &  nirais 

faux  nom  de  patience  chrétienne  ,  par  longum  eue  duximus  &  minime 

ridée  chymerique  quelles  donnent  aux  necefîàrkim ;  ac demùm ,  quod in» 

Lecteurs ,  dune ptrfccution  qui  règne  au-  tolerabilius  eft ,  facrum  ipfum  No- 

jotirS hui  :  mais  nous  avons  cru  qu'il fe-  vi  Teftamentî  textiim  damnabiliter 

roit  inutile  de  rendre  cette  Conjlitntion  viria  tum  compererimus ,  &  alteri 

plus  longue  f  par  un  détail  particulier  de  dudùm  reprobatae  verfioni  Gallicae 

ces  proportions  :  enfin  ,  ce  qui  efi  plus  Montenfi  in  multis  conforment  ;  à 

intolérable  dans  cet  ouvrage  ,  nous  y  rulgata  verô  editione  ,  quae  tôt 

avons  vu  le  texte  facrédu  Nouveau  Tef  faeculorum  ufu  in  Ecclefia  probata 

tament  ,  altéré  dune  manière  qui  ne  eft ,  atque  ab  orthodoxis  omnibuj 

peut  être  trop  condamnée  ,  &  conforme  pro  authentica  haberi  débet ,  mul- 

en  beaucoup  d endroits  à  une  traduction  tipiiciter  difcrepantem  &  aberran- 

dite  de  Mons ,  qui  a  été  cenfurée  depuis  tem ,  pluriefque  in  alienos ,  ef  otr 

long-temps  ;  il  efi  différent  ,  &  s'éloigne  cos,  ac  facpè  noxios  fenfus  ,  non 

en  diverfes  façons  de  la  ver/ion  yulgate  ,  fine  m  a  xi  m  a  perverûtate  detortum. 
qui  ejlen  ufage  dans  CEglife  depuis  tant 

defîéclesy  &  qui  doit  être  regardée  comme  authentique  par  toutes  tes  perfonnes 
orthodoxes  ,  &  ton  a  porté  la  mauvaife  foijufquau  point  de  détourner  le  fins 
naturel  du  texte  ,  pour  y  fubfutuer  un  féns  étranger ,  &  fouvent  dangereux. 

Pour  toutes  ces  raifons ,  en  vertu  de       Eùmdem  proptereà  Librum  ,  ut- 

t autorité  Apoftolique ,  Nous  défendons  potè  per  dulces  fermones  &  benedic 

de  nouveau  par  ces prêfenteSjfy  condam»  tione's ,  ut  Apoftolus  loquitur,  hoc 

nons  derechef  ledit  livre ,  fous  quelque  eft,  fub  fàlfa  piae  inftitutionis  ima- 

titre  6"  en  quelque  Langue  qu'il  ait  été  gine  ,  feducendis  innocenùum  cordi- 

imprimé ,  de  quelque  édition  &  en  quel-  bus ,  longé  accommodatum  ,  five 

que  verfion  qu  'il  ait  paru  ou  qu  ilpuiffe  praemiflis ,  five  alio  quovis  titulo 

paroûre  dans  la  fuite,  (  ce  quà  Dieu  ne  inferiptum  ubicumque  &  quoeum- 

p lai ft  )  nous  le  condamnons  comme  quealioidiomite,  feu  quavis  edi- 

étant  tris-capable  de  féduire  les  ames  tione,aut  verfione  haûenus  impref- 

fimples  par  des  paroles  pleines  de  dou-  fwn  aut  m  poilerum  (quod  abfir)  inv 

primendum, 
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primcndum  ,  auôoritate  Àpoftoli-  ceur  &  par  des  bénè6iÙions,ainJîque  Février 

câ,  tenore  praefentium  iterùm  pro-  s'exprime  C  Apôtre  ;  c'cfl-à-dirc,  par  1^714. 

hibemus,  ac  fimiliter  damnamus;  Us  apparences  (Tune  inJiruBion  remplie 

cuemadmodum  etiam  alios  omnes  de  piété.  Condamnons  pareillement  tous 

Se  ûngulos  in  ejus  defenlionem,  Us  autres  uvres  ou  libelles  ,  fou  metnuf- 

fam  feripto  ,  quant  typis  e  dit  os,  cries  ,  foit  imprimes ,  ou  (ce  qu'à  Dieu 

feu  for  Tan  (  quod  Deus  avertat)  ne  plaiie  )  qui  pourraient  s'imprimer 

edendos  libros,  "feu  libelles ,  eo-  dans  la  fuite  ,  pour  la  défenfe  dudieLi» 

rumque  le&ionem,  deferiptionem,  vit  ;  nous  défendons  à  tous  Us  Fidèles 

rétention  cm  &  unira ,  omnibus  &C  de  lis  lire  ,  eù  Us  copier  ,  de  Us  retenir 

tingulis  Chrifti  Fidelibus  fub  poena  &<ten  faire  uj âge ,  fous  peine  if  excam- 

excomraunicationis  per  contra  fa-  munication  ,  qui  fera  encourue  ipfo 

cientes  ipfo  faâo  incurrendâ,  pro-  faûo  par  Us  contrevenons. 
hibemus  pariter  &  interdicimus. 
Praecipimus  infuper  venerabilibus       Nous  ordonnons  de  plus  à  nos  vénê- 

Fratribus  Paîriarchis  ,  Àrchiepifco-  rabUs  Frères  les  Patriarclits ,  Archevé- 

pis  &  Epifcopis,  aliifque  locorum  ques  &  Eviques ,  &  autres  Ordinaires 

Ordinariis ,  nec-non  haereticae  pra-  des. lieux ,  comme  aufjl  aux  Inquifiteuts 

vitutis  Inouifitoribus  f  ut  contra-  de  thérêfie  ,  de  réprimer  &  de  contrain- 

diâores  &.  rebelles  quofeumque  dre  par  Us  cenfures ,  par Us  peines  fufdi- 

per  cenfuras  &  pœnas  praefatas ,  tes  ,  &  par  tous  les  autres  remèdes  de 

aliaque  juris  &  facfa*  runedia;  in-  droit  &  de  fait,  ceux  qui  nevoudroient 

vocato  etiam  ad  hoc ,  fi  opus  fue-  pas  obéir,  &  même  <f  implorer  pour  ceU9 
rit ,  brachii  fseculaiii  auxilia,  ora-  .  s'il  en  efl  befoin  ,  U  fecours  du  bras  fc- 

ninô  coerceant  &  compellant  culier. 

Volumus  autem  ,  ut  earumdem        fabulons  auffi  que  même  foi  fou  ajou- 

przfentium  tranfumptis ,  etiam  im-  tèe  aux  copies  des  préfentes ,  même  impri- 

preffis ,  manu  alicujus  Notarii  pu-  mées ,  pourvu  quelles  foient  fignècs  de  la 

blici  fubfcriptis  &  figillo  perfonac  main  d'un  Notaire  public  ,  &fcellées  du 

in  Dignitate  EcclefiauSca  conftitutae  fceau  de  quelque  perfonne  conjlituéc  en 

munitis  eadem  fides  prorsiis  adhi-  dignité  eccléfiafiique  ,  que  celU  que  Von 

beatur  ,  quae  ipfis  originalibus  lit-  aurait  à  f  original,  s'il  était  montré  & 

teris  adhiberetur  ,  fi  forent  exhibi-  reprefenté. 
ta;  vel  oftenfac. 

Ntrlli  ergô  hominura  lic«at  hanc       Que  perfonne  donc  ne  fe  donne  U  li- 
Tom.  IV.  E  e 
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14  Fc v r ier        d  enfreindre  en  aucune  manière  les  paginam  noftrac  dedarationis ,  dam- 

171+     déclaration,  condamnation  ,ordonnance  nationis  ,  mandat!  r  probihitionij 

&  ééfenfe  que  deffus ,  &  nait  lu  témérité  6ù  interdiÛionis  infiringere  ,  vel  ei 

de  s  y  oppofer  :  que  fi  quelqu'un  ofe  corn-  aufu  temerario  contraire.  S*  quis 

mettre  cet  attentat  %  au  il  feache  au  il  en-  autem  hoc  atteutarc  praîfumyferit. 

mmi  r  indignation  du  Dieu  Tout-Puif  indignationem  omnipotentis  Dei , 

font,  &  des  Bienheureux  Apôtres  faint  ac  b-atorum  Pctri  &  Pauli  Apoflo- 

Pierre  &  faint  Paul.                       .  lorum  ejus  fe  noverit  incurfurum. 

«   Donné  à  Rome ,  âfainte  Marie  Ma,  Datum  Rom«  ,  apud  fanôaro 

jettre  ,  ton  de  [Incarnation  de  Notr<  Mariam  Majorera,  anno  Incarna- 

Seigneur  ,7,3,1*6  de Septembre ,  &  de  tionis  Dominicaî  1 7 1 3  ,  fexto Idus 

notre  Pontificat  le  treiriéme,  Scptcmbris,  Pontificatûs  noftxian- 

.  no  decimo-tertio. 

/.  Card.  Prodataire.    F.  OUvieri.  I.  Card.  Prodatarius.  F.  Oliverius. 

Vifa  deU  Cour  L  Sergardi.  ri  fa  de  Curia  L.  Sergardus. 

La  place  f  du  Sceau,  Loco  f  Phimbi. 

Regifirées  dans  la.  Secrétairtrie  des-  Regirtra ta  in  Secret.  Brevium. 

Brefs.  ,          L.  Martinetti.  L-  Martinettus. 

L'an  de  la  Nativité  de  Notre  Sei*  Anno  à  Nativitate  DominiNoJbi 

gneur  Jefus-Chriû  171 3  ,indichon  6,  Jefu  Chrifii  ijt$y  indiBione  6 ,  die 

le  10  du  mois  de  Septembre  &  la  1 3e  verà  10  Septembris,  Pontificatûs  fane- 

année  duPontifîcat  de  notre  très-faint  iifiimi  in  Chrïfio  Patris  ,  &  Domini 

Père  en  Jefus-Chrift  ,  Clément  par  la  nojlri  Clementis  divind  Providentid 

Providence  de  Dieu  Pape  XI  du  nom,.  Papa  XI ,  anno  13  ,  fupradiBa  Lit- 

ces  Lettres  Apoftoliques  ont  été  afE-  ter*  Apofiolica  affûta-  ,  & publicata 

chées  &  publiées  aux  portes  de  l'Egli-  fueruntad  valvas  Ecclefia •  Lueranai- 

fe  de  faint  Jean  de  Latran  &  de  la  Bafi-  fis  &  BafiHca  Principis  Apoftolo- 

lique  de  faint  Pierre ,  Prince  des  Apô-  rum ,  Canccllaria  Apofiolica ,  Curia 

très ,  de  la  Chancellerie  Apoftolique,  generalisin  Monte  Citatorio,  in  Acie 

de  !a  Cour  générale  au  Mont-Citorio  ,  Campi  Flora,  ac  in  aliis  locis  folitis 

dans  le  Champ  de  Flore,  &  aux  autres  &  confuetis  Urbis  ,  per  me  Parum 

lieux  ordinaires  &  accoutumés  de  Romulatium  Apofiolicum  Curforem. 
Rome  ,  par  moi  Pierre  Romulatio,. 
Courier  Apofrolique. 

ANT.  PrACENTFNO,  AXTOHIUS  PLACENTI NVS. 

Maître  des  Couriers.  Magifter  Curforum. 
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20  Février 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

En  interprétation  de  celle  du  28  Novembre  ijij ,  concernant  là 
payement  des  lettres  &  billets  de  changé, 

m  ■  -#  t  »  *         t      *  f  *  0 

Donnée  à  VcrfaiUcs  le  20  Février  1714. 
Regijlru  au  Parknwu  de  Flandres  U  14  Mars  fuivant. 

INOUÏS,  FAR  LA  GRACE  DE  DlEU,*Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  prérentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  aurions 
pour  le  bien  du  commerce,  &  pour  prévenir  les  procès  d'entre  les  Né- 
gocians.,  réglé  par  notre  Déclaration  du  28  Novembre  1713  ,  la  manière 
des  payemens  des  lettres  ou  billets  de  change ,  pendant  le  temps  des  dimi- 
nutions de  monnoies ,  &  ordonné  que  les  Porteurs  de  lettres  ou  billets 
de  change ,  ou  de  billets  payables  au  Porteur  ou  à  ordre ,  fuflent  tenus 
d*en  faire  la  demande  aux  débiteurs  le  dixième  jour  préHx  après  l'échéan- 
ce par  une  Sommation  ,  linon  &  à  faute  de  ce,  que  les  Porteurs  defdites 
lettres  &  billets  feroient  obligés  d'en  recevoir  le  payement  fuivant  le 
cours  &  la  valeur  que  ces  efpéces  avoient  ce  même  dixième  jour  ;  6c 
réciproquement  les  débiteurs  defdites  lettres  &  billets  ne  pourroient  obli- 
ger les  Porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  ce  même  dixième  jour. 
Et  qu'à  Tégard  des  billets  &  promenés  ,  valeur  reçue  en  marchandifes , 
qui,  fuivant  l'ufage  ordinaire,  ne  fe  paient  qu'un  mois  aptes  l'échéance, 
les  Porteurs  feroient  tenus  d'en  faire  la  demande  par  une  fommation  le 
dernier  jour  dudit  mois  ,  finon  U  à  faute  de  ce,  feroient  obligés  d'en  re- 
cevoir le  payement  fuivant  le  cours  &  la  valeur  que  les  efpéces  auroient 
ce  même  dixième  jour  dernier  dudit  mois  après  l'échéance  ;  &  réciproque- 
ment que  les  débiteurs  defdrts  billets  &  promenés  ne  pourroient  obliger  les 
Porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  ce  même  jour  dernier  dudit 
mois.  Mais  Nous  aurions  depuis  été  informés  qu'il  y  a  plufieurs  Provinces 
&  Villes  de  notre  .Royaume ,  ou  les  lettres  &  billets  de  change  ,  les  billets 
payables  au  Porteur  ou  à  ordre,  &  les  billets  ou  promettes,  valeur  en 
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^T^marchandiies,  font,  fuivant  les  ufages  qui  y. ont  lieu ,  exigibles  aux  terme* 
[714/  de  lei,r  «hcance,  Tans  que  les  débiteurs  aient  la  faculté  de  jouir  defdits 
.  délais  de  dix  jour?,  &c  d'un,  mors  ;  &  comme  on  pourroit  prétendre  que 
par  les  termes  de  norredite  Déclaration  du  18  Novembre  17 ij,  Nous 
avons-  eatendu  déroger  à  «es  ufages,  ce  qu|  feroit  naître  une  infinité  de, 
contentions  capables  d'interrompre  le  cours  du  commerce  ,  Nous 
avons  cru  devoir  expliquer  fur  ce  nos  intentions.  A  CES  causes  , 
&  autres  à  ce  Nous  rnouvans ,  Nous  avons  dû  &  déclaré ,  difons  &  dé- 
clarons ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  n'avoir  entendu  par 
norredite  Déclaration  du  28  Novembre  tftj  ,  rien  innover  aux  ufages 
ordinaires  4es  Provinces  &  Villes  de  notre  Royaume ,  fur  le  payement 
defdits  billets ,  lettres  ou  promenés  ;  &  en  conséquence ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  pu {fiance  &  au- 
torité royale  ,  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous 
plaît  ,  qu'elle  foît  exécutée  feulement  dans  celles  où  ce  délai  des  dix 
jours ,  pour  le  payement  des  lettres  ou  billets  de  change  &  des  billets  paya- 
bles au  Porteur  ou  à  ordre,  &  d'un  mois  pour  Tes  billets  &  promeffes, 
valeur  en  marchandifes ,  font  en  ufage.  Et  a  l'égard  des  Provinces  & 
Villes  oit  lefdits  billets ,  lettres  de  change  &  promeffes  font  exigibles  â 
leur  échéance,  ordonnons  que  les  Porteurs  defdSts  billets,  lettres  ou 
promeffes ,  feront  tenus  de  les  préfenter  aux  débiteurs  dans  Tes  termes  de 
leur  échéance ,  &  au  refus  de  payement ,  de  leur  en  faire  la  demande  par 
une  fommation ,  finon  &  à  faute  de  ce ,  ils  feront  obligés  d'en  recevoir  • 
le  payement   fui\*ant  le  cours  &  la  valeur  que  les  efpéces  avoient  au 
jour  defdites  échéances  ;  &  réciproquement  à.  faute  par  les  débiteurs  def- 
dites  lettre? ,  billets  &  promeffes  ,  de  (àtisfaire  auxdites  fommations ,  ils 
feront  tenus  des  diminutions  des  efpéces.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils.  aient  à  taire  lire,  pu- 
blier &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  exécuter 
fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  ceflant  &  faifant  ceffer  tous  troubles  & 
empechemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnés,  nonobflant  tous  Edits, 
Déclarations,  Arrêts,'  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aux- 
quels Nons  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes  ,  aux  copies 
dcfqtullës  collafîonnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeiliers-Secré- 
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taires,  voulons  que  foi  foit ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tbl  est  20  Février 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  1714* 
à  cefdites  présentes.  Donnée  à  Verfaille»  le  vingtième  jour  de  Février, 
Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze  y  &  de  notre  règne  le  fpixante-onzié- 
me.  SigrU  LOUIS.  Et  plus,  bas  y  par le  Roi.  iy^VovsiN.  VuauConf&U 
DesmarETZ.  Et  fcellce. 


ÉDIT  DU  ROI,  N*'8r* 


Mars  1714^ 

Forum  création  d'un  Office  de  premier  Préfident  au  Confcil 

Provincial  de  Valenciennes* 


L 


Donne  à  Verfailles  au  mois  de,  Mars  1714, 
Rcgtjiri  au  Parlement  de  Flandre*  le  *o  Avril  fu'tvans;. 


,OUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET»  DE  NAVARRE  U 

A  tous  prciêns  &  à  venir,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  & 
notre  Déclaration  du  9  Décembre  1704»  Nous  avions  crée  uu  Siège  de 
Bailliage  Royal  &  Préfidial  en  notre  Ville  de  Valenciennes ,  pour  con- 
noître  6c  juger  de  la  même  manière  que  les  autres  Prétîdiaux  de  notre* 
Royaume,  les  procès  de  nos  Sujets  de  ladite  Ville  &  de  la  Province  dé 
Haynaut  ,  foumiiè  à  notre  obéiflance  ,  fans  rien  innover  néanmoins ,  nï 
changer  aux  Ufages  &  Coutumes  de  ladite  Province  :  depuis  ayant  con~ 
udéré  qu'il  étoit  plus  à  pifopos  d'établir  en.  ladite  Ville  de.  Valenciennes 
un  Conièil  Provincial,  dont  le  nom.ôt  l'autorité  font. plus  connus  audit 
Pays,  que  d'un  Prélîdial  :  Nous  avons  par  autre  notre  Edit  du  mois 
d'Avril  1706,  éteint  de  fupprimé.  le  Préfidial  &  Bailliage  de  Valenciennes, 
&  en  fort  lieu  &  place,  créé  6c  établi  un  Confeil  Provincial ,  pour  con- 
noître  de  toutes  affaires  &  matières  généralement  quelconques  ,  par  appel 
des  Magiûrats  de  ladite  Ville  &  des.autres  Juges  de  la  Province  ,  ainfi 
qu'il  eû  plus  au  long  porté  par  notredit  Edit;  lequel  Siège  Nous  aurions 
compofé ,  entre  autres  Officiers  ,.  de  quatre  Préfidens ,  fins  qu'aucun 
d'entre  eux  ait  rang  &  prééminence  fur  les  autres  que  par  l'ancienneté 
de  fa  réception,  auquel  plus  ancien  Préfident  Nous  aurions  attaché  la 
Charge  de  Confeiller  Garde-Scel»  pour  en  jouir  aux  mêmes  droits  dont 
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Mars  1714.  jouit  le  Garde*Scel  de  notre  Chancellerie  jd' Artois,  moyennant 2a finance 
qui  feroit  pour  ce  réglée  ;  &  depuis,  les  quatre  Préfidens  dndk Confeil 
étant  convenus  de  réunir,  par  égales  «orrions,  ladite  Charge  de  Cou» 
feiller  Garde-Scel  à  leurs  Offices  de  Préûdens ,  a  condition  que  l'exercice 
&  fônûion  en  feroit  toujours  faite  nar  l'ancien  Préfident-m  réception  . 
qui  jouiroit  en  conféqiience  du  tiers  des  droits  &  émolumens  y  appar- 
tenans ,  &  que  les  deux  autres  tiers  feroient  partagés  également  entre  les 
trois  autres  Préfidens  :  Nous  l'aurions  amfi  ordonné  de  leur  consentement 
par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  6  Mars  1708,  en  payant  par  chacun  d'eux 
la  Comme  de  deux  mille  livres,  &  les  deux  fols  pour-livre,,  revenant 
pour  les  quatre  à  celle  .  de  huit  mille  huit  ceat  livres  ,  à  laquelle  Nous 
aurions  réglé  la  finance  dudit  Office.  Et  d'autant  qu'il  feroit  plus  décent 
&  plus  convenable  pour  le  bien  de  U  Jufhce,  qu'il  y  eût  à  la  tete  de 
ceConfél  un  Chef  permanent  &  premier  Préûdent  en  titre ,  qui  Nous 
fût  agréable ,  que  .de  lai/fer^remplir.cette  première  place  au  hazard ,  par 
rang  de  réception  entre  les  quatre ,  Préûdens  dudit  Coofeil  Provincial; 
Nous  avons  volontiers  écouté  la  (propofition  qui  Nous  a.  été  faite ,  de 
fupprimer  l'un  des  quatre  Offices  de  Préfidens ,  &  de  créer  &  ériger  en 
fon  lieu  &  place  un  premier  Préfident  &  Chef  de  tous  les  autres  Offi- 
ciers de  ce  Siège,  à  l'inftar  d»  celui  uu  Confeil  Provincial  d'Artois.  A 
ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifiance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  Hatué  &  ordonné  ,  ftatuons  &  ordonnons , 
voulons  &  Nous  plaît ,  que  l'Office  de  celui  des  quatre  Préûdens  du 
Confeil  Provincial  de  la  Ville  de  Valenciennes  &  Province  d'Haynaut^ 
créé  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1.705..,  qui  le  premier  viendraà  vaquer 
.par  mort,  réfignation  ou  autrement ,  demeure  fupprimé,  ainfi  que  Nous 
l'avons  dès- à- préfent,  comme  pour  lors ,  éteint  &  fupprimé éteignons 
&c  fupprimons ,  &  au  Jieu  &  place  d'kelui ,  avons  créé  &  érigé ,  créons 
&  érigeons  par  notre  préfent  Edit ,  en  titre  d?Qffice  formé  4t  à  furvi* 
vance,  un  notre  Confeiller  premier  Préfident  &  Chef  dudit  Coiïfeil, au- 
quel il  fera  par  Nous  pourvu  de  performe  capable ,  &  dont  Noua  nom 
réfervons  le  choix,  en  payant  par  lui  la  finance  qui  fera  pour  ce  réglée 
par  le  rolle  qui  en  fera  arrêté  en  notre  Confeil ,  &  à  la  charge  auffi  qu'il 
iera  tenu  de  rembourser  à  celui  des  quatre  Préfidens ,  dont  l'Office  va- 
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^fuera  le  premier,  ou  à  fes  héritiers,  la  finance  principale  &  les  deux   

fols  pour  livre  payes  pour  ledit  Office  ,  enfemble  les  feu  &  loyaux  M^  ri* 
courts,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en  notre  Confeil,  furies 
titres  qui  y  feront  pour  cet  effet  repréfentés ,  pour  par  le  pourvu  dudit 
Office  en  jouir  aux  mêmes  honneurs,  dignités,  ran[;s ,  fonctions,  pré- 
rogatives ,  privilèges  &  exemtions  dont  jouit  le  premier  Préfident  & 
Chef  du  Confeil  Provincial  d'Artois,  enfemble  de  trois  mille  livres  ac- 
tuelles &  effectives  par  chacun  an ,  que  Nous  lui  avons  attribuées  ôc 
attribuons  par  ces  préfentes,  tant  pour  gages  que  logement ,  dont  le  fonds 
fera  fait  dans  le  même  état  où  font  employés  les  gages  des  autres  Ctt- 
cers  dudit  Confeil  Provincial ,  &  ce  outre  &  pardeflits  ceux  de  douze 
cent  livres  at*buéesà  l'Office  de  Préfident  fupprimé,  dont  il  jouira  auffi 
par  forme  d'indemnité  &  remboursent  dudit  Office ,  fans  néanmoins 
que  le  pourvu  dudit  Office  de  premier  Prcfident  putfe  jouir  defdites  douze 
cent  livres  de  gages,  rri  même  d'aucunes  épices,  qu'il  n'ait  au  préalab'e 
rembourfe  le  propriétaire  de  l'Office  de  Préfident  qui  doit  être  fupprimé 
\  oulons  que  le  premier  Préfident  du  Confeil  Provincial  de  la  Ville  de' 
Valenaennes  &  du  Haynaut ,  afiïfte  tous  les  ans  en  qualité  de  Coramif- 
iaire  à  la  demande  de  l'aide  de  ladite  Ville  ,  conjointement  avec  le  Corn- 
muTaire  par  Nous  départi  en  notre  Province  de  Flandres,  &  qu'en  cette 
qualité  il  lui  foit  payé  par  la  Ville  de  Valenciennes  la  fomme  de  mille 
livres  ,  laquelle  fomme  fera  pafiee  &  allouée  tous  les  ans  en  dépenfe  dans 
les  comptes  des  Maflards  de  ladite  Ville  de  Valencicnnes.  Ordonnons  en 
outre,  fuivant  Se  conformément  à  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1706 
que  la  Charge  de  Conc  ilier  Garde-Scel  demeurera  attachée  &  unie  audit 
Office  de  premier  Préfident,  à  condition  par  lui  de  rembourfer  aux  quatre 
Préfidens  dudit  Confeil  Provincial ,  la  finance  payée  par  chacun  d'eux 
pour  les  parts  &  portions  qu'ils  avoient  en  ladite  Charge,  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite  en  notre  Confeil ,  fur  la  repréfentation  des  quit- 
tances de  finance  &  autres  titres;  moyennant  quoi  ledit  premier  Préfident 
jouira  feul,  &  fans  aucun  partage  avec  les  autres  Préfidens,  de  tous  les 
gages  &  droits  attribués  à  ladite  Charge  de  Gardc-Scel.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres  ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire 
publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &•  exécuter  félon  fa 
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Mars  1714.  f°rme  &  teneur  ,  nonobflant  tous  Edite ,  Déclarations  &  autres  chofes 
à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  fit  dérogeons  par  le  préfent 
Edit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.'  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  fit 
ifable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Veriailles 
au  mois  de  Mars ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze,  firde  notre  règne 
le  foixante  -  onzième.  Signé  LOUIS  ,  £t  pius  bas ,  par  le  Roi.  Votsin. 
Vifa,  Pmely  peaux.  Vu  au  Con£erl ,  Desmaretz.  Et  fcellé. 


N»,8».  t  D  I  T    DU'ROI,  ■ 

Mars  i7i4«  ponant  r^unwn  au  Domaine  de  Sa  Majeflé^ks  droits  de 

çontrolU  des  a3es  des  Notaires  &  injinuations. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Mars  17(4. 

Regijlrc  au  Parltmcnt  %tU  FLandrts  U  »  Mai  f vivant. 


L 


lOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DEDiEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

-  A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1693  ,  ordonné  qu*à  commencer  du  ier  Mai  enfuivant ,  tous 
les  aftes  qui  feroient  reçus  fit  pafles  par  les  Notaires  fie  Tabellions  Royaux, 
Notaires  Apoftoliques ,  par  ceux  des  Seigneurs,  tant  Réguliers  que  Sé- 
culiers, fie  Greffiers  des  arbitrages  de  toutes  les  Villes  fie  lieux  de  l'éten- 
due kde  notre  Royaume,  Pays,  Terres  fie  Seigneuries  de  notre  obéiflance, 
Jêroient  contrôlés  fie-regiftrés  dans  le  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu 
où  ils  auroient  été  panes  ,  à:  la  diligence  des  Notaires  qui  les  auroient 
ireçus  quinze  jours  au  plus  tard  après  leur  date,  fit  que  les  droits  de  con- 
trôlé en  feroient  payés  fur  le  pied  du  Tarif  arrête  en  notre  Confeil  le 
•47  duditmoisde  Mars  1^93.  Par  autre  Edit  du  mois  de  Novembre  i6$6f 
'Nous  avons  créé  des  Offices  de  nos  Confeilters  Gardes-Scets  dans  toutes 
.nos  Juftices  fie  Jurifdiclions,  pour  en  fceller  les  Sentences,  Juge  mens  & 
autres  aâes ,  enfemble  les  contrats  fie  atles  des  Notaires  &  Tabellions 
Royaux,  avec  attribution  des  droits  réglés  par  le  Tarif  arrêté  en  notre 
Confeil  le  27  dudit  mois  de  Novembre  1696.  J>ar  autre  Edit  du  mois  de 
Décembre  1703 ,  Nous  avons  créé  des  Offices  de  Greffiers  des  inûnua- 
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tions  laïques  dans  chacune  des  Villes  &  lieux  de  notre  Royaume  où  il  Mars  17 14, 
y  a  Siège  de  Jurifdidion  royale  &  ordinaire ,  pour  infirmer  &  enregiftrer 
tous  les  contrats  &  actes  lu  jets  à  inûnuation,  avec  attribution  des  droits 
réglés  par  le  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil  le  21  dudit  mois  de  Décem- 
bre 1703.  Par  autre  Edit  du  mois  d'Oâobrë  1704,  Nous  avons  fuppri- 
me  lefdits  Offices  de  Greffiers  des  insinuations  laïques  ,  &  ordonné  que 
les  droits  y  attribués  demeureroient  réunis  à  notre  Domaine ,  pour  être 
perçus  conjointement  avec  ceux  du  controlle  des  a&es  des  Notaires  8c 
petits  fceaux  des  acles  judiciaires.  Par  autre  Edit  du  mois  d'Oclobre  1705, 
Nous  avons  ordonné  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  enfuivant,  tous 
les  ades  pattes  fous  fignature  privée  feroient  controllés  avant  qu'on  pût 
en  faire  aucune  demande  en  Juftice  ,  &  que  les  droits  de  controlle  en 
feroient  payés  conformément  aux  Tarifs  arrêtés  pour  le  controlle  des 
aâes  des  Notaires.  Par  autre  Edit  du  mois  de  Février  1707,  Nous  avons 
créé  des  Offices  de  Gardes  5c  Dépositaires  des  regiftres  du  controlle  des 
acles  des  Notaires,  des  petits  fceaux,  des  aftes  judiciaires  &  infinuations 
laïques,  dont  le  titre  a  été  commué  par  Edit  du  mois  d'O&obre  enfui- 
vant ,  en  celui  de  Conrrolleurs  defdits  acles  ,  avec  attribution  du  dixième 
en  fus,  ou  deux  fols  pour  livre  du  produit  defdits  droits  ;  de  la  jouiflance 
defquels  droits  il  a  été  tait  des  baux  en  notre  Confeil  à  Àuguftin  Bonnet 
U  Etienne  Chapelet ,  &  en  dernier  lieu  à  Etienne  Rey ,  par  réfultat  du 
3 1  Mars  1708 ,  pour  en  jouir  conformément  &  fur  le  pied  qu'ils  avoient 
été  réglés  par  les  Tarifs  arrêtés  en  notre  Confeil  le  io  dudit  mois  de  Mars 
170$,  en  conséquence  de  nos  Déclarations  du  même  jour.  Les  conjonc- 
tures d'une  longue  guerre  Nous  ayant  mis  dans  la  néceffité  de  recourir 
aux  différens  moyens  qui  Nous  ont  été  propolés ,  fie  qui  dévoient  Nous 
faire  trouver  ,  non- feulement  avec  plus  de  fuccès ,  mais  avec  plus  de 
foulagement  pour  nos  Sujets ,  les  fonds  néceflaires  pour  en  foutenir  la 
dépenfe  ,  Nous  avons  ordonné  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  17 10, 
que  lefdits  droits  de  controlle  des  aûes  des  Notaires ,  des  acles  fous  figna- 
ture privée,  petits  fceaux,  des  aclcs  judiciaires  fie  infinuations  laïques, 
Croient  vendus  &  adjugés  par  les  Commiuaires  de  notre  Confeil  à  ce 
députés;  en  confequence  duquel  Edit  il  en  a  été  fait  des  adjudications, 
tant  a  perpétuité  qu'à  temps ,  dans  la  plupart  des  Généralités  de  notre 
Royaume,  6i  un  bail  à  ferme  à  notre  profit  dans  celles  de  Dijon,  Refançon, 
Tom.  ir.  ï  î 
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Mars  17^.  Grenoble  &  Soiffons  ,  dont  le  prix  a  été  deffcné  à  payer  les  arrérages 
des  rentes  que  Nous  avions  créées  en  1707  &  1709  ,  fur  lefdits  droits 
de  controlle.  Mais  comme  les  changement  qu'avoit  fouffert  la  régie  de 
ces  droits  jufqu'à  notre  Edit  du  mois  de  Février  171  o ,  Nous  a  voient  em- 
pêché d*en  connoître  les  produits,  que  les  adjudications  qur  en  ont  été 
faites  en  conféquence  dudtt  Edit ,  fe  font  trouvées  beaucôup  au-deilus 
de  leur  valeur,  &  que  Nous  lommes  d'ailleurs  informés  qu'au  préjudice 
des  défènfes  &  des  peines  portées  par  nofdks  Edits  &  Déclarations,  les 
Notaires  négligent  de  faire  contrôler  1?  plupart  des  aâes  qu'ils  reçoivent» 
ce  qui  ôte  à  nos  Sujets  la  fureté  &  le  repos  que  Nous  avons  voulu  pro- 
curer aux  familles ,  en  donnant  aux- contrats  &  autres  aâes ,  par  l'éta» 
bliûement  du  controlle ,  une  validité  qui  ne  pût  recevoir  d'atteinte  dans 
la  fuite  des  temps ,  par  des  doutes ,  des  fuppofitions  ou  des  anti-dates  ( 
Nous  avons  réfolu  de  retirer  ces  droits  pour  les  iàire  régir  fous,  nos  or* 
dres,  &  de  les  réunir  à  notre  Domaine  ,  avec. les  deux  fols  qui  avoient 
été  attribués  par  nos  Edits  des  mois  de  Février  4c  Oâobre  1707  ,  aux* 
dits  Offices  de  Contrôleurs  fupprimés  par  notre  Edit  <du  mois  de  Dé» 
cembre  dernier ,  &  d'appliquer  ce  qui  en  proviendra  aux  befoim  &  aux 
charges  de  notre  Etat ,  après  toutefois  que  les  Acquéreurs ,  Fermiers 
&  Adjudicataires,  leurs  Subrogés©*  Ceflionnaires,  auront  été  eembourfét 
de  ce  qu'ils  fe  trouveront  avoir  payé,  tant  pour  le  prix  de. leurs  acqiùV 
fitions,  fermes  &  adjudications ,  que  pour  les  prorogations  de  jouiffan- 
ce  portées  par  notre  Déclaration  du  u  Janvier  171.x,  &  pour  les  fupr 
plémens  de  finance  ordonnés  par  notre  Edit  du  même  mois  ,  fiùvantîes 
liquidations  qui  en  feront  faite*  en  notre  ConfoiL.  A  ces.  causes  ,  A 
autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puinance  & 
autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  dit,  flatué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plaît ,  qu'à  commencer  du  premier  Avril  prochain ,  les  droits 
de  controlle  des  aâes  des  Notaires,  &  des  aâes  fous  ûgnature  privée, 
petits  fceaux  des  aâes  judiciaires  Ôr  inûnuations laïques,  établis. par  nos 
Edits  des  mois  de  Mars  1693 ,  Novembre  1696,  Décembre  1703  ,  Oc- 
tobre 1705  &  Août  1706  5  par  nos  Déclarations  du  xo  Mars  1708,  & 
par  les  Tarifs  arrêtés  en  conféquence ,.  enfemble  le  dixième  en  fus  ou 
deux  fols  pour  livre  du  produit  defdits  droits,  attribués  aux  Offices  de 
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Contrôleurs  defdits  aâes,  par  nos  Edits  des  mois  de  Février  &  Oâobre  jjjJJJ 
1707 ,  -foient  &  demeurent  réunis ,  comme  Nous  les  réunifions  par  le 
préient  Edit ,  à  notre  Domaine,  pour  être  à  l'avenir,  &  à  commencer 
dadit  jour  premier  Avril  prochain ,  perçus  à  notre  profit  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiuance , 
à  la  diligence  de  celui  auquel  il  en  fera  fait  bail  en  notre  Confeil ,  pour 
le  nombre  d'années  que  Nous  jugerons -à  propos  ,  fur  les  offres  &  pro- 
portions qu'on  Nous  a  faites ,  d'en  porter  le  prix  jufqu'à  la  fomme  de 
trois  millions  de  livres  par  chacun  an  ;  au  moyen  de  laquelle  réunion, 
Nous  avons  des  mêmes  pouvoir  &  autorité  que  deiTus ,  révoque ,  calîe 
&  annullé ,  révoquons ,  calions  &  annulions  les  adjudications  ,  tant  à 
perpétuité  qu'à  temps,  les  baux,  fous -baux,  fermes  ,  fous -fermes, 
traités,  fous  -  traités ,  fubrogations  &  tranfports  qui  peuvent  avoir  été 
faits,  du  tout  ou  partie  defdits  droits,  tant  en  exécution  de  notre  Edit 
du  mois  de  Février  171  o,  &  des  Déclarations  rendues  en  conféquence  , 
que  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  ,  par  lequel  Nous  avons 
fupprimé  les  Offices  de  Contrôleurs  defdits  aâes ,  &  ordonné  qu'il 
feroit  fait  bail  à  notre  profit  des  droits  y  attribués.  Révoquons  pareil* 
lement  les  prorogations  de  jouillunce  defdits  droits  ordonnées  par  notre 
Déclaration  du  U  Janvier  171 1 ,  &  le  bail  qui  en  a  été  fait  à  notre  profit 
dans  les  Généralités  de  Dijon ,  Befançon ,  Grenoble  6c  SoiiTons ,  dont  le 
prix  avoit  été  deitiné  à  payer  les  arrérages  des  rentes  créées  fur  lefdits 
droits  de  controlle  ,  par  nos  Edits  des  mois  d'Août  1707  &  Mars  1709  , 
Jefquels  arrérages  feront  pris  à  l'avenir  fur  le  produit  général  defdits  droits 
&  fur  le  prix  du  bail  qui  en  fera  fait  en  exécution  du  préfent  Edit.  Fai- 
fons  défenfesaux  Preneurs  defdites  adjudications,  fermes,  fous-fermes, 
traités,  fous- traités,  leurs  Subrogés,  Gefîionnaires  &  Ayant  caufes , 
Commis  &  Prépofés,  de  s'immifeer  dans  la  jouiflance  &  perception  defdits 
droits  après  le  dernier  Mars  prochain ,  à  peine  de  reit itution  dit  quadru- 
ple &  de  trois  nulle  livres  d'amende.  Voulons  qu'ils  foient  tenus ,  ainli 
que  les  Acquéreurs  defdits  Offices  de  Controlleurs,  de  rapporter  &  de 
remettre  inceflamment  és  mains  du  Controlleur-Général  de  nos  Finances, 
les  procès- verbaux  d'adjudication,  les  baux,  fous-baux,  traités,  fous- 
traités,  quittances  de  finance,  fubrogations,  tranfports  &  autres  ti- 
tres de  propriété  defdits  Offices  &  droits  ,  enitmble  les  quittances  des 
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Mars  1714.  ^on,mes  Ru'^s  0°t  payées  pour  prorogation  de  jouiâànce  &  fupplémenf 
de  finance ,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  1*  Janvier  171» ,  &  <fe 
notre  Edit  du  même  mois  ,  pour  erre  par  Nous  pourvu- à  leur  rembour- 
re ment  après  la  liquidation  que  Nous  voulons-,  en  être  faite  Au*  le  pied , 
fçavbir,  à  l'égard  des  Adjudicataires,  à  perpétuité,  &  des  Acquéreurs 
-d'Offices  de  Contrôleurs  ,  de  toutes  les  finances  &  fupplément  de 
finance  qu'ils  ont  payés  fans  aucune  déduition  des  jouifiances  qu'ils  ont 
eues,  &  que  Nous  leur  abandonnons  pour  l'intérêt  de  ces  mêmesfinances 
&  frais  de  régie  ,  jufqu  au  premier  Avril  prochain  ;  &  à  l'égard  des  Ad* 
judicataires  a  temps  &  Preneurs  de  baux  à  Ferme ,  proportionnément  au 
temps  qu'ils  ont  joui  &  à  la  déduction  de  leurs  jouifiances,  qui  ferontfeule- 
mentévahiéesau.denierdix  du  prix  de  leurs  adjudications,  le  furplus  deces 
jouifiances  leur  étant  abandonné  pour  leur  tenir  lieu  d'intérêt  &  frais  de 
régie  jufqu'audit  jour  premier  Avril  prochain  ,  dans  lequel  rembourfe- 
ment  entrera ,  fans  aucune  proportion  de  temps,  la  finance  par  eux  payée 
pour  la  prorogation  de  jouifiance  ordonnée  par  notre  Déclaration  du  11- 
Janvier  171*  ,  enfemble  l'intérêt  de  ladite  finance  jufqu'àu  premier  Avril 
1714.  Voulons  que  leidit*  droits  foien Lrégis  &  perçus  dan  s.loute  l'éten- 
due de  notre  Royaume,  Pays Terre*  8c  S  igneuries  de  notre  obéiflan- 
ce ,  conformément  à  nos  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Tarifs  Se  Régle- 
mens  rendus,  pour  l'établifiement  6c  la  perception  d'iceux,  &  nommé- 
ment aux  Tarifs  arrêtés  en  notre  Confeil  le  10  Mars  1708  ,  en  confé- 
quence  de  nos  Déclarations  du  même  jour,  &  que  les  Commis  &  Pré» 
pofés  à  la  régie,  recette  &.  perception  des  droits,  jouifCent<les  excm- 
fions,  franchifes  &  privilèges  portés  par  nos  Edits  ..des  mots  de  Février 
17 10  &  Décembre  1713  ,  que  Nous  voulons  être  exécuté»!  cet  égard.. 
Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts ,  .&  de  mille  livres  d'amende ,  qui^lemeureri 
encourue  en  vertu  du  préfent  Edit,  6c  qui. ne  pourra, être  réduite  ni 
modérée ,  pour  quelque  caufeque  ce  (oit.  Si  donnons  en  mandement 
à.  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  taire  lire ,  publier  &  enre- 
giitrer ,  &  le  contenu  en  icelui  fuivre,  garder ,  obferver  4)c  exécuter  félon 
£1  forme  &  teneur,  cefiant  &C  foifant  ceuer  tous  troubles  &  empêchemens 
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qui  pourroient  être  mis  ou  donnés,  nonobftant tous  Edits,  Déclarations, 
RégUawn^réuo: autres  chofesà  ce  contraires, auxquels  Nous avonsdé-  '  S 171  * 
rogé  Se  dérogeons  par -notre  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnces 
par  l'un  de  nos  amés  6l  féaux  ConiçiHers^Secrétaires,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  .  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
feel.  Donné  à  Vtrfailles  au  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatorze  r  &  de  notre  règne  le  foixante- onzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas y  par  le  Roi.  Signé  Vqysin.  Vifa.^  Fhelypeaux.  Vu  au  Confeil, 
Desmaretz,  Etfcellé. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI,     N° *3- 

T  Avril 

Qui  ordonnent  Ptnregiftrement  &  publication  de  quelques  articles  1714. 
des  Traités  de  Paix  conclus  à  Utrecht,  entre  Sa  Majefté, 
le  Duc  de  Savoy e    à  préfent  Roi  de  Sicile ,  le  Roi  de  PruJJè 
&  les  Etats  Généraux  des  Provinçes  -  Unies, 

De  nnées  à  Verfailles  lé  7  AVril  1 7 1 4. 
RtpftrUs  au.  Parlement  d»  Flandres  U-  4.  Mai  fuivant, . 


/OUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roj  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  nous 
fouîmes  fait  reprcftnter  les  Traités  de  Paix  &  de  Commerce  qui  ont  été 
conclus  à  Utrecht  le  11  Avril  1713»  entre  Nous,  les  Rois  de  Sicile  & 
de  Pruflê  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  dans 
lesquels  Nous  avons  trouvé  pluûeurs  articles  qu'il  eft  néceuaire  de  faire 
enregiftrer  dans  les  Cours  de  Parlement  &.  Chambres  des  Comptes  de 
notre  Royaume  ;  &  comme  Nous  ne  voulons  rien  oublier  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  l'exaâe .  obfervation  defdits  Traités  ,  Pour  ces  • 
causes  ,.&  autres  conûdérations  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  grâce 
spéciale ,  pleine  puiffan  ce  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  déclaré 
&  ordonné  ,  &  par  ces  présentes  ûgaées  de  notre  main ,  dii'ons ,  déclarons  • 
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ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  les  articles  defdits  Traités  qui 
fuivent  ,foient  enregiftreYdans  nofdites  Cours  de  Parlement &Chkiiibres 
de  nos  Comptes ,  en  la  forme  ordinaire  &  accoutumée  ,  pour  y  avoir 
recours  &  être  exécutés  Telon  leur  forme  &  teneur. 

*  .  .  -  -  i 

■  r  *  ^ 

Article  IV. 

Du  Traité  de  Paix  avec  k  Duc  de  Savoye,,  aujourd'hui  Roi  de  Sicile. 

Sa  Majefté  très>Chrétienne ,  pour' Elle ,  (es  Héritiers  &  Succefteurs  , 
cède  &  transporte  à  Son  Alteffe  «Royale  de  "Savoye  ,  à  fes  Héritiers  & 
SuccelTeurs ,  irrévocablement  &  à  toujours,  les  Vallées  qui  fuivent  ;  fça- 
voir  ,  la  Vallée  de  Prageks  avec-  les  Forts  d'Exiiles  &  de  Feneftrelles,, 
&  les  Vallées  d'Ouîx,  de  Sezanne,  de  Bardonaché  &  de  Château-Dauphin, 
&  tout  ce  qui  eft  à  Peau  pendante  -de$  Alpes  du  Côté  du  Piémont:  ré- 
ciproquement Son  Alteffe  Royale  de  Savoye  cède  à  Sa  Majefté  très-Chré- 
tienne ,  Se  à  fes  Héritiers  &  Succeffeurs.,  irrévocablement  &  à  toujours,, 
la  Vallée  de  Barcelonnette  Çc  fes  dépendances ,  de  manière  que  les  foin* 
mités  des  Alpes  &  montagnes  ferviront  à  l'avenir  de  limites  entre  la 
France,  le  Piémont  &  Ip  Comté  de  Nice,  &  que  les  plaines  qui  fe  trou- 
veront fur  lefdites  fommités  &  hauteurs  feront  partagées  9  &  la  moitié 
avec  les  eaux  pendantes  du  côté  du  Dauphiné  &.  de  la  Provence,  appar- 
tiendront à  Sa  Majefté  très-Chréiienne  f  &  celles  du  côté  du  Piémont  & 
du  Comté  de  Nice ,  appartiendront  à  Son  Alteffe  -Royale  de  Savoye , 
pour  être  à  l'avenir  les  chofes  ci-deffus  cédées  ,  tenues  &  poffédées  par 
Sa  Majefté  très-Chrétienne  &  par  fon  Alteffe  Royale  de  Savoye,  leurs 
Héritiers  &  Succefféurs ,  en  toute  propriété  &  Souveraineté  ,  régales , 
aûions,  jurifdiâions,  droits  de  patronage ,  nominations  ,  prérogatives, 
&  généralement  tous  autres  droits  quelconques,  fans  rien  réferver,  fit 
de  la  même  manière ,  e"  tout ,  &  avec  les  mêmes  privilèges  que  Sa  Ma- 
jefté très-Chrétienne  &  Son  Alteffe  Royale  de  Savoye  les  ont  poffédés 
au  commencement  de  cette  guerre.  Dérogeant  pour  cet  effet  #  de  part 
&.  d'autre,  à  toutes  Loix,  Coutumes,  Statuts,  Conflitutions  &  Con- 
ventions qui  pourroient  être  contraires  ,  même  à  celles  qui  auroient  été 
confirmées  par  ferment,  comme  fi  elles  étoient  ici  exprimées,  auxquelles, 
&  aux  çlaufes  dérogatoires ,  il  eft  ex^reiTémeht  dérogé  par  le  préfent 
"traité,  pour  Fentièr  accomplrffement^erà^es-cemon*,  lêfquettes  vau- 
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dront  &  auront  lieu  pour  exclure  à  perpétuité  toutes  exceptions  quel- 
conques ,  (bus  quelque  titre  ,  caufe  ou  prétexte  qu'elles  puiflent  être 
fondées.  Et  â  ce  fu/et  les  Habitans  &  Sujets  de/dites  Vallées  &  lieux 
ri-deflus  réciproquement  cédés,  l'ont  dilpenfés  par  le  préfent  traité  des 
fermens  de  fidélité ,  foi  &  hommage  qu'ils  ont  ci-devant  prêtés  à  leurs 
Souverains  refpeclifs  avant  la  préfiente  ceflion ,  lefquels  fermens  demeu- 
rent nuls  &  de  nulle  valeur.  Les  Sujets  des  Ueux  réciproquement  cédés , 
ou  qui  ont  des  biens  ou  droits  ,  en  auront  la  libre  pofleflion  &  jouiflànce, 
en  quels  lieux  qu'ils  habitent,  ou  du  Royaume  de  France,  ou  des  Etats 
de  Son  Altefle  Royale ,  ôc  auront  la  liberté  d'en  pouvoir  percevoir  les 
revenus,  qu'ils  pourront  tranfporter  où  bon  leur  femblera,  &  de  dif- 
pofer  ôi  contracter  defdits  biens  &  droits  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort , 
U  ils  retiendront  tous  les  mômes  droits  de  fucceflion  &  autres  qu'ils  ont 
eu  jufques  à  préfent.  Et  pour  plus  grande  validité  des  préfentes  ceflions, 
elles  feront  vérifiées  &  enregistrées  réciproquement  dans  les  Cours  de 
Parlement  &  Chambres  des  Comptes  de  Turin  &  Sénat  de  Nice ,  &  les 
expéditions  en  feront  délivrées  trois  mois  après,  a  compter  du  jour  de 
la  ratification  du  prélent  Traité.  Et  comme  il  n'a  point  été  poflible  de 
régler  par  le  préfent  Traité ,  les  limites  &  dépendances  des  ceflions  ré- 
ciproquement faites  ci-deflus,  on  a  trouvé  bon,  de  part  &  d'autre,  de 
renvoyer  ce  Règlement  aux  Cemmiflàires  que  les  Parties  nommeront , 
dansl'efpace  de  quatre  mois,  du  jour  de  la  fignature  du  prélent  Traité, 
pour  en  convenir  à  l'amiable  fur  les  lieux. 

Aknc  LE  X. 

Du  Traite  de  Paix  avec  U  Prujft. 

Comme  ledit  Seigneur  Roi  de  Pruffe  ne  fouhaite  rien  tant  que  de  pré- 
venir en  toute  manière  ,  tout  fujet  ,  &  même  toute  occafion  de  mésin- 
telligence 1  ledit  Seigneur  Roi  de  Prufle  renonce  par  le  préfent  article ,  tant 
pour  lui ,  que  pour  fes  Héritiers  &  Succeflc  u rs  ,  à  perpétuité  »  en  faveur 
dudit  Seigneur  Roi  très-Chrétien  &  de  fe*  Suçcefleurs  ,  atout  droit  fur  la 
Principauté  d'Orange ,  Se  fur  les  Seigneuries  &  lieux  de  la  fucceflion  de 
Châlons  fit  de  Châtelbelin ,  fituées  en  France  &  dans  la  Comté  de  Bour- 
gogne |  avec  les  Charges ,  aufli-bien  qu'avec  les  émolument  préfens  & 
futurs  ,  fans  rien  ré  fer  ver ,  pour  le  tout  appartenir  déformais  à  Sa  Ma- 
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—    ■  ;    jefté  très-Chtétienne ,  à  fes  Hoirs  ,  Succeffeurs  fie  ayant  caufes;  &  pour 
^1714!    ^m  6ran^e  va^di^  de  ladite  renonciation ,  ledit  Seigneur  Roi  de  Pruflê 
Te  charge  &  promet  en  foi  &  parole  de  Roi,  de  fatisfaire  les  Héritiers  du 
feu  Prince  de  Naflâu  Frize  ,  au  fujet  de  leur  prétention  fnr  ladite  Princi- 
pauté &  lefdits  biens  énoncés  ci-defîus  ,  moyennant  un  équivalent  ten« 
forte  que  Sa  Majefté  très- Chrétienne  ne  pùifle  être  troublée  ni  inquiétée 
par  les  Héritiers  dudit  feu  Prince  de  Naffau  Frize  »  dans  la  propriété  & 
paifible  pofleflion  &  jouiflance  de  ladite  Principauté  d'Orange  &  defdits 
biens ,  dont  il  fera  libre  à  ceux  qui  voudront  te  retirer ,  de  transférer  de- 
là lelir  domicile  ailleurs  oit  il  leur  plaira ,  avec  toits  leurs  meubles  ,  (ans 
aucun  empêchement ,  dans  l'efpace  d'un  an ,  à  compter  du  jour  de  la  rati- 
fication du  préfent  Traité  ;  &  pour  ce  qui  eft  de  leurs  biens  immeubles, 
foit  dans  ladite  Principauté  d'Orange,  ou  ailleurs,  de  les  vendre  ,  confor- 
mément aux  ufages  des  lieux ,  ou  de  lés  retenir  &  faire  adminiftrer  par 
leurs  Procureurs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  ,  ce  que  pourront  au/fi 
iàire  ceux  qui  en  font  déjà  fortis ,  fans  qu'il  foit  porté  aucun  empêche- 
ment auxdites  ventes.  Au  furplus  ,  il  fera  libre  audit  Seigneur  Roi  de 
pruûe  de  revêtir  du  nom  de  Principauté  d'Orange  la  partie  de  la  Gueldres 
qui  lui  eft  cédée  par  le  Traité  fait  aujourd'hui  t  fie  d'en  retenir  le  Titre  & 
les  Armes. 

Article  VL 

Du  Traitl  di  Paix  avec  la  ffçUandt. 

Ceux  fur  lefquels  quelques  biens  ont  été  faifis  fie  eonfifqués  àfoccaûon 
de  laiite  guerre  #  leurs  héritiers  ou  ayant  caufes ,  de  quelque  condition 
ou  Religion  qu'ils  puiffent  être  ,  jouiront  cTiceux  biens  &  en  prendront 
pone/fion  de  leur  autorité  &  en  vertu  du  préfent  Traité ,  fans  qu'il  leur 
foit  befoin  d'avoir  recours  à  la  Jufrice ,  nonobfUnt  toutes  incorporations 
au  fife ,  engagemens ,  dons  en  faits ,  feniences  préparatoires  ou  définitives, 
données  par  défaut  fie  contumace  en  Tabfence  des  parties ,  &  icelles  non 
ouïes ,  traités ,  accords  fit  tranfa&ions,  quelques  renonciations  qui  aient 
été  mifes  cfdites  tranfaclions  pour  exclure  de  partie  defdits  biens  ceux  à 
qui  ils  doivent  appartenir ,  à  tous  &  chacun  biens  &  droits  ,  qui,  con- 
formément au  préfent  Traité  ,  feront  reflitués  ou  doivent  être  restitués 
réciproquement  aux  premiers  Propriétaires  ,  leurs  hoirs  ou  ayant  caufes, 

pourront 
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pourront  être  vendus  par  Iefdits  Propriétaires,  fans  qu'il  foit  befoin  d'im- 
pétrer  pour  ce  ,  confenteroent  particulier  ,  &  enfuite  les  Propriétaires 
des  rentes,  qui,  de  la  part  des  files,  feroient  constituées  en  lieu  des  biens 
vendus  ,  comme  auûl  des  rentes  6c  actions,  étant  à  la  charge  des  fifes 
refpedivement ,  pourront  difpofer  de  la  propriété  d'icelles  ,  par  vente  ou 
autrement,  comme  de  leurs  autres  propres  biens. 

A  RT  I  C  LE  XX  L 

Les  mêmes  Sujets  de  part  6e  d'autre  ,Eccléfiaitiques  ou  Séculiers,  Corps 
&  Communautés ,  Univerfités  ou  Collèges  ,  feront  rétablis ,  tant  en  la 
jouiûance  des  honneurs  ,  dignités  6c  bénéfices  dont  ils  étoient  pourvus 
avant  la  guerre  ,  qu'en  celle  de  tous  6c  chacun  leurs  droits ,  biens  meu- 
bles &  immeubles ,  rentes  failles  ou  occupées  à  l'occafion  de  la  préfente 
guerre  ,  enfemble  leurs  droits  ,  allions  6c  fuccefiîons  à  eux  furvenus  , 
même  depuis  la  guerre  commencée  ,  fans  toutefois  rien  demander  des 
fruits  6c  revenus  perçus  &  échus  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre  9 
jufqu'au  jour  de  la  publication  du  préfent  Traité  ,  lefquels  rétabliflemens 
fe  feront  réciproquement ,  nonobftant  toutes  donations  ,  concevons  , 
déclarations,  confifeations,  Sentences  données  par  contumace,  les  parties 
non  ouïes  ,  qui  feront  nuls  6c  de  nul  effet ,  avec  une  liberté  entière  aux- 
dites  parties  de  revenir  dans  les  Pays  dont  elles  fe  font  retirées  pour  &c  à 
caufe  de  la  guerre,  pour  jouir  de  leurs  biens  &  rentes ,  en  perfonne  ou  par 
Procureur,  conformément  aux  Loix  6c  Coutumes  des  Pays  6c  Etats,  dans 
lefquels  établhTemens  font  aufli  compris  ceux  qui  dans  la  dernière  guerre  , 
ou  à  fon  occafion ,  auront  fuivi  le  parti  contraire  ,  néanmoins  les  Arrêts 
&  Jugemens  rendus  dans  les  Pariemens,  Confeils  &  autres  Cours  fupe- 
rieuresoc  inférieures,  &  auxquels  il  n'aura  pas  été  expreflement  dérogé 
par  le  préfent  Traité,  auront  Heu  6c  fortiront  leur  plein  &  entier  effet;  & 
ceux  qui  en  vertu  defdits  Arrêts  &  Jugemens  fe  trouveront  en  poffeflion  de 
Terres,  Seigneuries  &  autres  lieux ,  y  feront  maintenus ,  fans  préjudice 
toutefois  aux  parties  qui  fe  croiront  léfées  par  Iefdits  Jugemens ,  Arrêts  , 
de  fe  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  &  devant  les  Juges  compétens. 

Article  XXX. 

Les  voies  de  la  Juilice  ordinaire  feront  ouvertes ,  &  le  cours  en  fera 
tbre  réciproquement ,  &  les  Sujets  de  part  &  d'autre  pourront  faire 
Tarn.  If.  G  g 
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Avrjl~  valoir  leurs  droits ,  aâions  &  prétentions,  fuivant  lesLoix  &  les  Statuts 
^7  de  chaque  Pays  >  &  y  obtenir  les  uns  contre  les  autres ,  fans  diftin£Hor>, 
toute  îa  fatisfaétion  qui  leiu*  pourra  légitimement  appartenir  ;  &  s'il  y  a 
eu  des  Lettres  de  repréfailles  accordées  de  part 6c  d'autre ,  foit  devant  oa 
après  ta  déclaration  de  la  dernière  guerre  ,  elles  demeureront  révoquées 
&  annullées ,  fauf  aux  parties  en  faveur  defquelles  eHes  auront  été  accor- 
dées à  £c  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  delà  Juitice. 

Article  XIV. 

Du  Traité  de  Commerce  avec  la  Hollande, 

Les  Sujets  defdits  Seigneurs  &  Etats-Généraux  ne  feront  point  réputés 
aubains  en  France  ,  &  ainfi  feront  exemts  de  la  Loi  d'aubaine  ,  &  pourront 
difpofèr  de  leurs  biens  par  teflament ,  donation  ou  autrement ,  à  leurs  hé- 
ritiers fujets  defdits  Etats,  demeurant  tant  en  France  qu'ailleurs  ,  recueil- 
lir leurs  fuccefllons ,  même  ab  intefiai ,  encore  qu'ils  n'aient  obtenu  aucu- 
nes Lettres  de  naturalité  ,  (ans  que  l'effet  de  cette  conceffion  leur  puiflé 
être  conteûé  ou  empêché,  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou  prérogati- 
ves des  Provinces  ,  Villes  on  perfonnes  privées  :  pourront  pareillement 
fans  lefidites  Lettres  de  naturalité,  s'établir  en  toute  liberté,  les  Sujets  def- 
dits Seigneurs  Etats  ,  «n  toutes  les  Villes  du  Royaume ,  pour  y  faire  leur 
commerce  &  trafic ,  fans  pourtant  y  pouvoir  acquérir  aucun  droit  de 
Bourgeoiûe,  fi  ce  n'eft  qu'ils  euffent  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  de 
Sa  Majefté  en  bonne  forme,  &  feront  généralement  traités  ceux  des 
Provinces-Unies,  en  tout  &  par- tout,  autant  favorablement  que  les  Su- 
jets propres  &  naturels  de  Sa  Majefté,  &  particulièrement  ne  pourront 
être  compris  aux  taxes  qui  pourront  être  faites  fur  les  Etrangers,  &  fera 
tout  le  contenu  au  préfent  article  obfervé  au  regard  des  Sujets  du  Roi  dans 
le  Pays  de  Tobciflance  defdits  Seigneurs  Etats. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Coniêillers  les 
Cens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  &  à  tous  autres  nos 
Officiers  &  JuÛiciers  qu'il  appartiendra  ,  que  lefdits  articles  &  ces  préfen- 
tes ,  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiflrer  ,  U  le  contenu  en 
icelles  faire  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  ceflant  & 
fàifant  ceffer  tous  troubles  &  empôchemens  ,  nonobfrant  tous  Edits , 
Ordonnances ,  Arrêts ,  Réglemens ,  Lettres  6c  autres  çhofes  à  ce  contrai- 
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ret ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cesprcfentes,  peur  ». 

ce  regard  feulement  &  (ans  tirer  à  conséquence  ;  Car  tel  est  notre   7  Avril 

plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  ceC-  1714* 

dîtes  prefentes.  Données  à  Verfailles  le  feptiéme  jour  du  mois  d'Avril, 

Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze,  &  de  notre  règne  le  lbixante-on- 

ziéine.  SigrU  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi  Signé  Voysin.  Et  fcellées 

du  grand  Sceau  de  Sa  Majefté  en  cire  jaune. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  N,,g«. 


Concernant  les  droits  attribués  aux  Greffiers  -  Conservateurs  <&*  x"  Maii7i* 
minutes  des  Arrêts ,  Sentences  &  Jugement  des  Cours  &  autres 
JurifdiSions  du  Royaume  ,  &  ce  qui  doit  être  ob-fervé  à  f égard 
de/dites  minutes ,  en  cas  de  d&ès  defdits  Greffiers* 

Donnée  à  Marly  le  ierMai  1714. 

Regijirce  au  Parlement  de  Flandres  le  S  Juin  fuivant. 


L 


,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roï  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  créé 
par  aotre  Edit  du  mois  d*Aot*t  1713  ,  des  Offices  de  Greffiers- Gardes- 
-Coofervateurs  des  minutes  des  Arrêts ,  Sentences,  Ordonnances  &  Juge- 
dans  nos  Cours  Supérieures  &  autres  Jurifdiâions  de  notre  Royau- 
ï  ,  pour  veiller  à  la  confervation  des  minutes  des  Jugement  qui  en  font 
,  &  des  procès- verbaux  faits  par  les  CommiAaires  de  nos  Cours , 
même  par  lesHuifiiers  &  Sergens,  &  Nous  avons  réglé  en  même-temps 
les  droits  de  ces  nouveaux  Officiers  ,  par  le  Tarifattaché  fous  le  contre* 
(celdudtt  Edit  :  mais  ayant  été -informé  que  ces  droits,  s'ils  fubiuloient 
en  leur  entier ,  fer  oient  /ort  à  charge  au  public ,  que  d'ailleurs  ils  n'a  voient 
pas  de  proportion  avec  les  droits  attribués  aux  Greffiers-Plumitifs  de  nos 
Cours  &  autres  /urifdiâions ,  que  le  détail  des  Arrûts  &  Jugeraens,  iur 
ltfqucls  les  droits  des  Greffiers-Gardes-Minutes  feroient  pris  ,  n'y  étoit 
pas  affez  exactement  expliqué  ;  que  la  précaution  que  Nous  avions  prifè 
par  ledit  Edit,  de  faire  remettre  aux  Greffes  de  nos  Cours  &  Jf  urifdic"uons 
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Ier  Mai  17 14  iu%u*au*  procès-verbaux  des  Huiflîers  &  Sergens ,  ne  feroit  pas  fî  avant* 
génie  au  public  qu'elle  lui  feroit  onéreufe,  par  les  droits  nouveaux  dont 
il  feroit  chargé ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  marquer  plus  clairement 
nos  intentions  fur  ce  fujet  ,  en  procurant  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  font 
obligés  de  plaider  ,  le  plus  grand  foulagement  qu'il  Nous  eft  poffible  de 
leur  accorder  dans  fétat  préfent  de  nos  affaires.  A  ces  causes,  &  autres 
à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflànce  &  auto- 
rité royale,  Nous  avons  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes  lignées 
«le  notre  main ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que 
les  droits  defdits  Greffiers-Gardes-Minutes  foient  payés  &  perçus  fur  le 
pied  du  Tarif  arrêté  cejourd*hui  en  notre  Confeil ,  &  attaché  fous  le 
contre-fcel  des  préfentes ,  &  qu'à  l'égard  des  procès- verbaux  des  Huiflîers 
&  Sergens ,  il  en  (bit  uÇé  comme  avant  notre  Edit  du  mois  d'Août  1713  ; 
&  en  y  ajoutant ,  ordonnons  que  les  Clercs  des  Confèillers  fie  Officiers 
qui  auront  reçu  les  procès-verbaux ,  tant  depuis  notredit  Edit,  qu'avant 
kelui,  ou  les  veuves  &  héritiers  de  ceux  defdits  Clercs  qui  font  décédés ,  fe- 
ront tenus  d'en  remettre  dans  deux  mois  les  minutes  auxditsConfervateurs, 
qui  s'en  chargeront,  en  la  manière  portée  par  notredit  Edit  ;  &  à  l'égard 
des  procès- verbaux  qui  feront  faits  depuis  la  préfente  Déclaration  ,  fe- 
ront tenus  tefdhs  Clercs  de  les  remettre  auxdits  Greffiers  -Gardes -Con- 
servateurs des  minutes ,  immédiatement  après  la  clôture  defdits  procès- 
verbaux  ,  conformément  à  notredit  Edit ,  à  peine  de  deux  cent  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  dont  la  moitié  appartiendra  au 
dénonciateur ,  6c  fautre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu ,  ou  à  l'Hôpital  le  plus 
prochain  des  lieux,  &  de  demeurer  refpon fables  en  leurs  privés  noms 
des  dommages  Se  intérêts  qui  pourroient  être  caufés  par  la  perte  des  mi- 
nutes des  procès-verbaux  ;  &  lorfque  les  Parties  requéreront  des  expé- 
ditions des  minutes  des  procès-verbaux  ,  dont  il  n'en  aura  point  encore 
été  délivré  >  fefdits  Greffiers-Gardes-Minutes  feront  tenus  d'en  remettre 
la  minute  au  Clerc  du  Conseiller  ou  Officier  qui  l'aura  reçue  p  en  s'en 
chargeant  par  récépuTé»  fi  ledit  Officier  eft  encore  vivant  pour  en  faire 
l'expédition ,  la  faire  figner  audit  Confeiller  ou  Officier ,  &  la  délivrer 
aux  Parties  requérantes,  &  être  payés  des  droits  en  la  manière  accoutu- 
mée, après  laquelle  expédition  celui  qui  aura  retiré  ladite  minute,  la  re» 
mettra  audit  Greffier-Garde-Minute  >  auquel  le  droit  fera  payé  ,  &  qui 
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fera  mention  fur  ladite  expédition  qu'il  en  a  la  minute;  &  fi  le  Confeiller  icf  Mai  1714. 
ou  Officier  qui  arrroit  reçu  ladite  minute  étoit  décédé  ,  lcfdits  Greffiers- 
Gardes-Minutes  délivreront  ladite  première  expédition ,  &  recevront  les 
vacations  dues  audit  Confeiller  fit  Officier,  qu'ils  remettront  à  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayant  caufes  ;  &  en  cas  qu'après  la  première  expédition  dé- 
livrée ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffus ,  il  en  foit  requis  une  féconde,  lefdits 
Greffiers-Gardes-Minutes  auront  pour  ladite  féconde  expédition  cinq  fols 
par  rotle  de  papier,  à  deux  fols  la  feuille ,  à  raifon  de  vingt- deux  lignes 
par  page ,  &  de  quinze  fyllabes  par  ligne ,  fit  ligneront  feuls  lefdites  ex* 
pc  dirions.  Voulons,  conformément  à  notredit  Edit^  que  les  Officiers 
pourvus  en  vertu  d'icelui  près  nos  Parlemens  &  Cours ,  Supérieures  , 
jouiflènt  de  deux  minots  de  Tel  de  franc-  falé,  fie  ceux  pourvus  près  le» 
Jurifdiétions  reflbrtiflantes  nuement  au  Parlement ,  d'un  minot  :  fera  au 
furplus  notredit  Edit  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur  ;  en  ce  qu'il  n'y 
eft  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres  ,  que  notre  préfente  Déclaration  ils  aient  à  faire  lire ,  pu- 
blier fit  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelle  fuivre ,  garder  fie  oMerver 
félon  fa  forme  fie  teneur ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  t 
Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
fit  dérogeons  par  ces  préfentes  ,  aux  copies  desquelles  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  loi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  .•  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
die  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée 
à  Marly  le  premier  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze, 
&  de  notre  règne  le  foixante-onxiéme.  Signi LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le 
Roi.  Signi  Votsin.  VuauConfeil,  Desmareti.  Et  fcelke. 
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^Maii7i4.  !  —  • 

TARIF 

jO<?  réformation  &  modération  de  celui  arrêté  au  Confeil  Roy  ai  des 
finances  len  Août  tjij  ,  des  fommes  que  Sa  Majejlé  en  fin 
Confeil  veut  &  ordonne  être  payées  ci- après  aux  Greffiers-Gardes- 
Confervateurs  des  Minutes  des  Greffes ,  créés  par  E dit  du  mois 
Août  îjij  \au  moyen  duquel  celui  dudit jour ,  iz  Août  ijtj  , 
fera  &  demeurera  nul  &  fans  exécution  9  conformément  à  U 
Déclaration  de  ce  jàur. 

POUR  les  Offices,  des  PanUnunt ,  Chambre  des.  Comptes,  Grand  Confeil, 
Cours  des.  Aides  &  des  Monnaies  À  Pawis  ,  Rtavjtes  de  tHçtel  &  £*ux  &  ; 
Eorks  en  dernier  riffort ,  autres  ParUmens*  Chambres  det  Comptes  ,  Cuirs  ^ 
'  des  Aides  &  des  Monnaies,  Eaux  &  Forets  en  dernier  /ejfqre  ,  £  outra : 
Cours  &  Confeils  Supérieurs  du  Royaume  ,  fera  payé  :  , 

S  Ç  A   V   O   I  R. 

M:OvR  1a  minute  des  Arrêts  contradictoires  d'Audience,'  dix  fols; 

ci        .         .        .         .         •         •         •   -  lofols. 
Arrêts  par  dé&utà  l'Audience ,  cinq  fols  ,  ci       .         '»  x        ç  fols. 
Arrêts  fur  défcut  iaute  de'  comparoir ,  >de  défendre ,  de  conclure  &  vu 
de  pièces  ,  cinq  fols  ,  ci  .  .  .  5  fols. 

Arrêts  fur  requêtes,  cinq  .fois,  ci    .  5  fols. 

Arrêts  fur  procès  par  écrit ,  vingt  fols ,  ci       .  .  ao  fols. 

Procès-verbaux,  de  quelque  longueur  qu'ils. ibient,  dix  tels  ,  *i  ,1  p  fols- 
Arrêts  fur  lefdits  procès- verbaux,  dix  fols,  ci  .  .  ■  10  fols. 
Arrêts  de  réception  de  cautions,  cinq  fols  ,  ci  .  .  5  fols. 
Aûes  de  fournirions  de  la  caution ,  cinq  fols ,  ci  .  .5  fols. 
Arrêts  préparatoires  pour  la  réception  des  Officiers ,  dix  fols  ,  ci  10  fols. 
Arrêts  de  réception  defdits  Officiers,  vingt  fols  ,  ci  .  .  xo  fols. 
Arrêts  d'enregiftremens  de  Lettres-Patentes  ,  Difpenfes ,  Nobleffes ,  Pri- 
vilèges &  généralement  tous  Arrêts  d'enregiftremens  »  vingt  fols  , 
ci           .  iofols. 
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Àppointemens  de  concluions  au  Confeil ,  en  droit,  à  mettre ,  à  fournir  {er 
débats  êc  fontenemeris ,  àppointemens  de'  jonâions  ,  àppointemens 
qui  fe  patient  dé  concert  entre  les  Procureurs  ,  &  généralement  tous 
Arrêts  qui  fe  rendent  pour  PinftruéKon  des  procès ,  cinq  fols ,  ci  5  fols. 

£xécutou*es  de  remtourfemens  <F  épices  &  vacations ,  exécutoires  de  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ;  apports  de  pièces  &  conduites  de  prison- 
niers ,  cinq  fors ,  ci    .  .  .  »         .  j  fols. 

Plaintes,  informations,  décrets  de  prîfe  de  corps,  d'à  journemens  per- 
sonnels, d'aflignés  pour  être  ouï  v  interrogatoires  ,  récollemens,  con~ 
fronutions,  comparutions  fur  décrets  d'ajournemens  peribnnels,  pour 
chacun  cinq  fols ,  ci  .      »      .       •        .  j  ibis. 

Toutes  oppofitions  aux  décrets  volontaires  ou  forcés,  foit  à  fin  de  charge* 
à  fin  de  dtfhaire ,  à  fin  Jd'annuller  ou  de  cônferver;  Juge  mens  portant 
que  les  procès-verbaux  de  criées  feront  mis  pardevers  la  Cour  ;.  congés 
d'adjuger  enchères  de  quarantaine  ,  iâuf  quinzaine ,  cinq  fols, ci  5  fols. 

Décrets  d'adjudication  de  biens ,  vingt  fols,  ci       .      .        10  fols. 

Baux  judiciaires,  dix  fols,  ci  •        ...         10  fols» 

Aâes  de  reprUes-,  de  défaveux,  de  déguerpinemens  ,  de  curateurs  aux 
fuccentons  vacantes  ,  d'autorifotions  ,  d'inferiptioro  de  faux  mis  au 
Greffe ,  &  tous  autres  ades  de  Greflê ,  cinq  fols ,  ci  .      .       j,  fols* 

Arrêts  de  retentions,  cinq  fols,  ci  .       .       .       .  y(o\u 

Pour  la  communication  &  droit  de  recherche  de  chacune  minute  d'Arrêts 
ou  autres  Jugemens  dans  les  Jurifdi&ons  oh  il  n'y  a  point  eu  d'établir* 
sèment  de  Commis  pour  ladite  communication ,  en  exécution  de  PEdit 
du  mois  de  Novembre  1 690,  ;  trois  fols  fut  deniers  »  ci       3,  fols  6  den» 

Pour  celle  de  chacun  rcgiûre  ,  dix  fols,  ci     .'     .      .     .     10  fols. 

Pour  celle  de  chacune  déclaration  de  dépens  dans  l'année ,  dix  fols  , 
ci  .  r     .       .  .  .  10  fols. 

Pour  celle  de  chacune  déclaration  de  dépens  après  l'année ,  quinze  fols  , 
ci   .         ,  .  .  .  .  m  fols. 
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ftoailJH.  REQUÊTES  du  Palais  ,  Requêtes  de  t Hôtel  ordinaire ,  ChdteUt,  Trifo 
tiers  de  France  &  Chambre  du  Domaine  ,  Eaux  &  Forêts  à  l  Ordinaire  , 
A mi routés,  Connêtablie  ,  Bailliage  du  Palais,  Pré/tdiaux  ,  Sénichauffees  , 
Bailliages,  Ele3ionst  Greniers  à  Sel,  Juges  des  Traites  ,  Jurifdi&ons 
Confulaires  &  des  Bourfes  des  Marchands  ,  Confervations  ,  Maitrife  des 
Ports  &  autres  Sièges  &  JurifdiSious  Royales  du  Royaume,  reffortifantti 
nuement  aux  Parlemens  Çr  autres  Cours     Con/eils  Supérieurs* 

S  Ç  A  V  O*  R  i  "  « 

Sentences  contradictoires d'Audience,  autres  cjiie  de  fimpîes  înftruflioni 
cinq  fols ,  ci       ........        5  fols. 

Sentences  de  même  nature  par  défaut  a  l'Audience ,  'un  fol ,  ci  1  fol. 
Sentences  Contradictoires  de  Amples  intrruâions ,  un  fol ,  ci  1  fol. 
Sentences  par  défaut  d*inftru£rions ,  fix  deniers ,  ci  .  .'  6  den. 
Sentences  par  défaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  9c  vu  de  pièces  , 
deux  fols  ûx  deniers ,  ci  .       1  fols  6  den. 

Sentences  fur  requêtes,  deux  fols  ûx  deniers  ,  ci  .  .  %  fols  6  den. 
Sentences  (Fentérinemens  d'avis  de  parens,  rapports  fit  vérifications  de 
criées,  tutelles  Se  curatelles,  cinq  fols,  ci  .  .  '  .  5  (bis. 
Sentences  fur  productions  des  parties  ou  par  forctufion,  dix  fols,  ci  10  fols. 
Procès- verbaux,  de  quelque  longueur  qu'ils  foient,  cinq  fols  ,  ci  5  fol*. 
Sentences  fur  lefdits  procès-verbaux ,  cinq  fols ,  ci  .  .  5  fols. 
Sentences  de  réception  de  cautions ,  deux  fols  fix  deniers,  ci  a  fols  6  den. 
Aûes  de  fournirions  de  cautions  ,  deux  ibis  fix  deniers ,  ci  a  fols  6  den, 
Sentences  préparatoires  pour  les  réceptions  des  Officiers ,  cinq  Cols, 
ci     .      .        .         •         •         »         •  .5  fols. 

Sentences  de  réceptions d'iceux,  dix  fols,  ci     .      .      .       10  fols. 
Sentences  de  réception  des  Gardes  des  Eaux  &  Forêts ,  cinq  fols ,  ci  j  fols. 
Joutes  Sentences  d'enregiûremens,  dix  fols ,  ci      .       .       10  fols. 
Appointemens  en'  droit,  a  mettre,  à  fournir  débats,  fontenemens,  ap- 
pointemens  4e  jonction ,  &  généralement  tous  les  appointemens  qui 
fe  paùent  de  concert  entre  les  Procureurs  ou  par  défaut ,  pour  Tinf- 
fruction  desinftances,  un  fol,  ci         ,         .  .  1  fol. 

Comraiflions  ,  Protégions  ,  Gardes-gardiennes  ,  Compulfoires  ,  Lettres 
de  Maitrife  &  Jurande ,  deux  fob  fix  deniers ,  ci     •     .     x  fols  6  den. 

>ns 
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Commiflions  &  prédations  de  fermens  des  Commis  des  Fermes  fit  leurs  Ier  Mai  1714. 
procès -verbaux,  trois  fols,  ci         ,         .  3  fols. 

RoIIe  des  tailles  du  Tel  &  autres  importions,  ne  fera  payé  aucuns  droits  ; 
mais  lorfqu'il  fera  délivré  des  extraits  ,  fera  payé ,  outre  le  droit  du 
Greffier,  deux  fols  frx  deniers ,  ci         .  .  2  fols  6  den. 

Exécutoires  de  rembour fement  d'épices>&  vacations,  exécutoires  de  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  apports  de  pièces  8c  conduites  de  prison- 
niers ,  fix  deniers ,  ci         -         .         •  .  6  deniers. 

Plaintes,  informations  ,  décrets  de  prifede  corps  ,  d'à  jour  nemens  per- 
fonnels  ,  d'aûlgnés  pour  être  ouïs  ,  interrogatoires ,  récollemens ,  con- 
frontations^ comparutions  fur  ajournemens  perfonnels ,  pour  chacun 
deux  fols  fix  deniers ,  ci  .        «        .  2  fols  6  den. 

Toutes  oppofitions  aux  décrets  volontaires  ou  forcés  ,  foit  à  fin  de  char- 
ge, de  diftraire,  d'annuller  &  de  conferver,  Jugemens  portant  que 
les  procès- verbaux  de  criées  feront  mis  pardevers  la  Cour  ,  congés  d'ad- 
juger ,  enchères  de  quarantaine ,  adjudications ,  fauf  quinzaine ,  deux 
fols  fix  deniers ,  ci         ,  2  fols  6  den. 

Aûes  de  reprifes,  de  désaveux,  de  déguerpiuemens ,  de  curateurs  aux 
fucceffions  vacantes ,  d'autorifations ,  d'inferiptions  de  faux  or  tous  au- 
tres aOcs  de  Greffes  ,  deux  fols  fix  deniers,  ci   .  2  fols  6  den. 

Sentences  de  retentions  &  d'évocations ,  un  fol,  ci     .        .        1  fol. 

Pour  la  communication  de  chacune  minute  de  Sentences  dans  les  Jurifdic- 
tions  où  il  n*y  a  point  eu  cTétablifiemens  de  Commis  pour  ladite  com- 
munication en  exécution  de  TEdit  du  mois  de  Novembre  1690  ,  un  fol 
neuf  deniers ,  ci  .  .  .  .       1  fol  9  den. 

Pour  celle  de  chacun  regiftre ,  cinq  fols ,  ci   .         .         .5  fols 

Pour  celle  de  chacune  déclaration  de  dépens  dans  Tannée ,  cinq  fols, 
ci       •        ..      .        .       •       •  ^  fols. 

Pour  celle  de  chacune  déclaration  de  dépens  après  Tannée,  fept  folsûx 
-deniers,  ci  .  .      .  7foJs6den. 

■  »  »  • 
Tom.IK  H  h 


Digitized  by  Google 


 EDITS,  &c'  ENREGISTRÉS 

Ï'MÙW \  PRÉVÔTÉS ,  Châtellenics ,  ^guéries  ,  Jugeries,  Mairies  ,  mtet-de-Ktlk 
&  autres  Jurif dirions  Royales  non  rejfortifantes  muaient  aux  Patlemxns 
&  autres  Cours  &  Confeils  Supérieurs. 

Moitié  des  droits  expliqués  pour  les  Bailliages  ,  Séncchauffées  Sr  Préfi- 
diaux ,  ne  pourra  être  perçu  autres  &  plus  grands  droits ,  à  peine  de  cen* 
eu  /lion. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des. Finances ,  tenu  à  Marty-  le  premier 
jour  de  Mai  mil  fept  cent  quatorze. 

Collationne.  Signé  DU  JARDIN. 

Coliationné  à  tàrigïnal  par  NousConfeiller-Sccrctaire  du  Roi  r  Mai/on, 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances.  Signé  LENOIR.  . 


g  LETTRES- PATENTES  DU  ROI  > 


Mai  1714.   Pour  titablijjement  £un  Séminaire  en  la  Ville  de  Cambray. 

Données  à  Mari  y  au  mois  de  Mai  1714. 
Regijîrées  au  Parlement  de  Flandres  le  iS  Novembre  fuivant. 


Louis, 


PARLA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FR  ANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Notre  très-cher  &  féal  Confeiller 
en  notre  Confeil  d'Etat,  le  S1"  de  la  Motte  Fénélon  >  Archevêque  de  Cam- 
bray  r  Nous  a  fait  repréfenter  troe  le  feu  Sr  de  Brias,  fonPrédéceffeur  audit 
Archevêché ,  ayant  formé  le  deflèin  d'établir  un  Séminaire  pour  le  bien 
de  fon  Diocéfe  dans  ladite  Ville  de  Cambray  ,  Nous  lui  avons  par  nos 
Lettres- Patentes  du  mois  de  Juillet  1681 ,  permis  de  faire  cet  établiûement,  ' 
&  pour  lui  en  faciliter  les  moyens,  Nous  lui  avons  en  même  «temps 
permis  d'emprunter  jufqu'à  la  concurrence  de  foixante  mille  florins,  à 
condition  d'en  payer  les  arrérages  &  d'en  rembourfer  le  capital  dans  le 
cours  de  dix  années ,  même  d'employer  à  l'entretien  des  Lecteurs  &  Di- 
recteurs dudit  Séminaire  &  aux  autres  frais  néceflaires,le  produit  de  la  taxe 
feitc  fur  les  Bénéfice  de  fon  Diocéfe  en  l'année  1 590 ,  à  l'occafion  de 
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i'éreftio  n  &  entretien  du  Séminaire  des  Curés  établi  à  Do  uay ,  &  d'au  g  - 
raenter  ladite  taxe ,  û  befoin  étoit ,  avec  l'avis  de  quatre  Eccléfiaftiques 
de  fon  Diocéfe,  tels  qu'il  voudroit  choifir ,  dont  l'un  feroit  pris  du  Cha- 
pitre de  l'EgUie  Métropolitaine,  le  fécond  entre  les  Abbés,  le  troifiéme 
des  Chapitres  des  Eglifes  Collégiales ,  6c  le  quatrième  entre  les  Doyens 
de  Chrétienneté ,  d'unir  à  fondit  Séminaire,  &  félon  les  formes  prefcrites 
par  les  Canons  ,  des  Bénéfices  de  fon  Diocéfe  &  de  fa  Collation  Ecclé- 
liaftique  jufqu'à  la  concurrence  de  fix  mille  florins  de  revenu ,  môme 
d'acquérir  des  fonds  d'héritages  ou  des  rentes  jufqu'à  la  concurrence  de  ladite 
fomme  de  fix  mille  florins,  à  condition  d'en  payer  les  charges  municipa- 
les ,  6c  d'en  obtenir  des  Lettres  d'amortiflement  ;  comme  aufli  de  vendre 
&  aliéner ,  aux  conditions  les  plus  avantageufes ,  la  maifon  appellée  le 
Séminaire  des  Curés  fttuée  à  Douay  ,  de  faire  fur  les  Chapitres,  Abbayes 
•  &  autres  Bénéfices  de  fon  Diocéfe  ,  à  la  réferve  des  Cures ,  le  recou- 
vrement des  arrérages  de  vingt  années  de  la  fufdite  taxe  faite  en  l'an  i  590, 
fi  tant  en  étoit  dû  ,  6c  fur  les  Cures  de  dix  années  feulement  ,  pourvu 
que  les  Curés  d'icellesen  euflent  joui  pendant  le  nombre  de  dix  années;  6c 
enfin  de  charger  les  Pairies  dudit  Archevêché  fituées  aux  environs  de  Condé, 
&  les  Moulins  firués  à  Cambray,de  fept  mille  florins  par  an  pendant  dix  ans  ; 
tnforte  que  fi  ledit  Sr  Archevêque  venoit  à  décéder  pendant  ledit  temps, 
celui  qui  feroit  pourvu  dudit  Archevêché  feroit  obligé  de  fournir  la  même 
fomme  pendant  le  refte  du  terme  :  mais  comme  nofdites  Lettres  font 
demeurées  fans  exécution  dans  tout  ce  qu'elles  contiennent,  parce  que 
ledit  Sr  de  Brias  eft  décédé  avant  que  d'avoir  pu  faire  ledit  établissement, 
6c  qu'il  avoit  feulement  acheté  la  petite  Terre  de  Beuvrage  près  de  Va- 
lenciennes ,  à  l'effet  d'en  employer  le  Château  à  loger  les  Ordinans  de 
fon  Diocéfe ,  en  attendant  que  le  temps  fut  plus  favorable  pour  les  établir 
à  Cambray;  enforte  que  les  chofes  font  à  prcfent  à  cet  égard  dans  le 
même  état  qu'elles  étoient  pour  lors ,  à  la  réferve  que  le  Séminaire  cft 
a&uellement  fort  mal  établi  à  Cambray  dans  une  Maifon  de  louage  très- 
mal  faine  &  très-incommode ,  qui  eft  le  Refuge  de  l'Abbaye  du  Catteau- 
Cambrefis,  dont  l'Abbé  6c  Religieux  ont  actuellement  befoin  pour  eux- 
mêmes;  l'Expofant,  qui  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  consommer  l'ouvrage 
<Tun  établiffement  fi  utile  pour  fon  Diocéfe,  Nous  a  très- humblement 
lait  fupplier  de  l'agréer,  aurorifer  6c  favorifer  par  des  Lettres- Patentes 
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  femblables  à  celles  fufdites ,  par  Nous  accordées  audit  feu  Sr  de  Brias  fon 

17 14*  PrédécefTeur ,  au  mois  de  Juillet  1681 ,  en  y  ajoutant  feulement  laper- 
miffion  de  vendre  le  Château  6c  l'Ecurie  du  lieu  de  Beuvrage  qui  tombent 
en  ruine,  &  de  les  faire  démolir  ,  pour  en  employer  le  prix  ou  les  ma- 
tériaux à  la  conftruâion  dudit  nouveau  Séminaire  qu'il  fe  propofe  d'éta- 
blir en  ladite  Ville  de  Cambray  :  à  quoi  ayant  égard  ck  defirant  féconder 
les  pieufes  intentions  dudit  Sr  Archevêque  de  Cambray,  en  continuant 
l'établilTemcnt  dudit  Séminaire,  où  les  perfonnes  deftinées  au  fervice  de 
VEglife  puiflent  être  élevées  félon  leur  vocation  &  inftruites  de  leurs 
devoirs.  Sçavoir  faisons r  que  pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  &.  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puifiance  &  autorisé  royale, 
Nous  avons  permis  &  octroyé ,  permettons  &c  octroyons  par  ces  pré- 
fentes lignées  de  notre  main,  audit  Sr  Archevêque  de  Cambray,  d'établir 
un  Séminaire  pour  fon  Diocéfe  en  notrecUte  Ville  de  Cambray ,  dans 
fon  Palais  Archiépifcopal,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  jugera  plus  à  propos, 
lui  permettant  pour  cette  fin  d'emprunter  la  fomme  de  cleniers  qui  fera 
néceûaire  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  de  foixan te- quinze  mille 
livres ,  à  condition  d'en  payer  les  arrérages  ,  6c  d'en  rembourfer  le  ca- 
pital dans  le  cours  de  dix  années,  mime,  d'employer  à  l*entretien  defdits 
Lecteurs  &  Directeurs  dudit  Séminaire  &  autres  fiais  nécefiakes ,  le  pro- 
duit de  la  taxe  faite  fur  les  Bénéfices  dudit  Diocéfe  en  l'année  1  f  90  »  à 
l'occafion  de  l'érection  fit  entretien  du  Séminaire  des  Curés  établi  à  Douay, 
&  d'augmenter  ladite  taxe ,  û  befoin  eft  ,  avec  l'avis  de  quatre  EccJéfîaf- 
tiques  de  fon  Diocéfe ,  tels  qu'il  voudra  choifir  ,  dont  l'un  fera  pris  du 
Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine  r  le  fecond  entre  les  Abbés,  le  troi- 
sième des  Chapitres  des  Eglifes  Collégiales  ,  fie  le  quatrième  entre  les 
Doyens  de  Chrétienneté  j  .  lut  permettons  en  outre  d'unir  audit  Sémi- 
naire ,  félon  les  formes  preferites  par  les  Canons  ,  les  Bénéfices  de  fon 
Diocéfe  &  de  fa  Collation  Eccléfiaftique  ,  jufqu'à  k  concurrence  de  fept 
mille  cinq  cent  livres  de  revenu,  même  d'acquérir  des  fonds  d'hérita- 
ges ou  des  rentes  jufqu'à  la  concurrence  de  ladite  fomme  de  fept  mille 
cinq  cent  livres,  à  condition  d'en  payer  les  charges  municipales,  & 
d'en  obtenir  des  Lettres  d'amortiflément  :  comme  auffi  Nous  lui  per- 
mettons ,  afin  de  pouvoir  fournir  aux  frais  de  la  conftru£hon  dudit  Sé- 
minaire U  au  rembourfemem  des  fomme&qui  pourroient  être  empruntées 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES. 

pour  cet  effet ,  de  vendre  &  aliéner,  aux  conditions  les  plus  avantageufes"™" 
qu'il  fe  pourra  ,  la^faaifon  appeltée  le  Séminaire  des  Curés  fituée  à  ^a 
Douzy  ,  de  même  que  le  Château  &  l'Ecurie  du  !ku  de  Beuvrage,  achetés 
comme  dit  eft  par  ledit  feu  Sr  Archevêque ,  ou  de  faire  démolir  Iefdits 
Château  &c  Ecurie  ,  pour  en  employer  le  prix  ou  les  matériaux  à  la 
conilruâion  du  nouveau  Séminaire,  de  faire  fur  les  Chapitres,  Abbayes 
&  autres  Bénéfices  de  fon  Dioccfe,  le  recouvrement  des  arrérages  de 
vint;t  années  de  la  fufdite  taxe  tàite  en  l'an  1590,  fi  tant  en  eft  du  ,  à 
condition  néanmoins  qu'il  n'en  fera  rien  exigé  ni  perçu ,  tant  pour  le 
parTc  que  pour  l'avenir  ,  fans  la  participation  des  S"  Intendans  &  Com- 
minaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  Flandres  &  Haynaut, 
&  que  les  Curés  en  feront  totalement  exemts.  Permettons  encore  audit 
Sr  Archevêque  de  charger  une  prairie  dudit  Archevêché  fmice  aux 
environs  deCondé,&  les  moulins  fitués  à  Cambray ,  de  huit  mille  fepteent 
cinquante  livres  par  an  pendant  dix  ans  ;  enforte  que  fi  ledit  Sr  Archevêque 
venoit  à  décéder  pendant  ledit  temps  ,  celui  qui  feroit  pourvu  dudit  Ar- 
chevêché de  Cambray  feroit  oblige  de  fournir  la  même  fomme  pendant 
le  rtfte  du  terme.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Conieillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  enregiitrer,  &L  du  contenu  en  icelles  jouir 
&  ulér  ledit  Sr  Archevêque  de  Cambray ,  pleinement  &  paiiiblcment , 
cédant  &C  faifant  ceûer  tous  troubles  àc  empêchemens  au  contraire  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 
à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  • 
Données  à  Marly  au  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze, 
&  de  notre  règne  le  foixante-douziéme.  Signt  LOUIS.  Et  plus  £<w,.  par- 
le Roi.  Voysin.  Vtf*t  Phelypeaux.  Etlcellces. 


*4«       EDITS,  &c  ENREGISTRÉS 


J*ï^  LETTRES-  PATE  N  TE  S  D  U  ROI, 

^  I714*  Portant  confirmation  Xàablijfement  a" un  Hôtel- Dieu  à  Douay* 

Données  à  Marry  au  mois  de  Mai  1714. 
Regîjlrêes  au  Parlement  de  Flandres  U  20  février  lyiS. 
OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DEpRANCEET  DE  NAVARRÏ  J 


L 


A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Nos  chères  &  bien  amées  lesSoeurs 
Hofpitalieres  de  la  bonne  Maifon  ou  Hôtel-Dieu  de  notre  Ville  de  Douay, 
Nous  ont  fait  repréfenter  qu'ayant  été  établies  en  ladite  Ville  vers  Tannée 
1^30 ,  &  tirées  pour  cet  effet  de  rHôtél-Dieude  Valeociennea,  qui  jouit  de 
plufieurs  privilèges  feexemtions,  en  conféquence  des  Lettres-Patentes  de 
Philippe,  Duc  de  Bourgogne,  des  yo  Octobre  1443  fc  6  Septembre  1444, 
elles  fe  flateient  que  fuivant  la  même  régie  &  observance,  leur  Maifon  fe- 
xoit  aufS  adminirtrée  de  là  même  manière  ,  &  qu'eues  j  ou  iroient  des  mê- 
mes privilèges;  cependant,  fou*  prétexte  que  leartlrt  établiflement  n'a  été 
autorité  par  aucun  Prince ,  les  Magtftrats  deladtte  Ville  prétendent  fe  ren- 
dre Maîtres  abfolusxleieur  AdmininVation ,  jtffqu'à  le*ob!iger 
des  filles  qui  ne  leur  conviennent  point ,  9t  de  rendre  leurs  comj 
vant  eux ,  &  les  inquiètent  d'ailleurs  dans  la  jouinànce  des  exemtxons  des 
droits  d'impôts  &  d'oâroîs  de  la  Ville,  dont -les  Hospitalières  de  Valen- 
«ciennes  font  en  pofieffion  immémoriale  pour  toutes4és  4éoréesqui>fe  con- 
somment -dans  leur  Maifon  ,  ce  qui  lis  oblige  d'avoir  recours  à  Nous  & 
de  Nous  fuppUer  très-humblement,  de  vouloir  bien,  en  considération  des 
jfervices  qu'elles  rendent ,  &  des  bons  foins  &fecours  qu'elles  donnent  dans 
les  maladies ,  tant  au  public  ,  qu'aux  fol dats  de  nos  Troupes,  autoriferât 
confirmer  leur  établiflement  dans  .ladite  Ville  de  Douay,  &  ordonner  que 
ledit  Hôtel-Dieu  fera  dorénavant  admirtrAté  de  là  même  manière  que<elui 
.de  Valeneiennes ,  &  jouira  des  mêmes  privilèges  &  exemtîons  portés  par 
les  fufdites  Lettres-Patentes  ;  à  quoi  ayant  égard  &  voulant  traiter  favora- 
blement les  Expofantes  ,  Sçavoir  faisons  ,  que  pour ces>caufes& autres 
jbonnes  considérations  à  ce  Nous  m  ou  vans  j  de  l'avis  de  notre  Confeil,  quia 
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Vu  lefdites  Lettres- Patentes  de  Philippe  ,  Duc  de  Bourgogne  ,  des  30  Oc*  JJj  . 
îobre  1 443  &  6  Septembre  1 444 ,  en  faveur  de  l'Hôtel  Dieu  de  Valcncien-     31 1  *  1  ^* 
nés,  &  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pldine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous 
avons  autorifé  &  confirme ,  autorifons  &  confirmons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  l'établi  flement  defdites  Soeurs  Hofpitaliercs  en 
ladite  bonne  Maifon  ou  Hôt?l-Dieu  de  notredite  Ville  de  Douay ,  vou- 
lant que  fuivant  ce  qui  s'obierve  en  celui  de  Valenciennes ,  elles  y  demeu- 
rent établies  au  nombre  de  dix  ou  douze  ,  fi  befoin  cft ,  pour  y  fervir  les 
malades,  or  qu'une  d'entre  elles  foitélue  Maîtreffe,  en  la  manière  ufitée 
jufqu'à  préfent  ;  &  de  la  même  autorité  que  demis,  Nous  avons  ordonné, 
conftitué  &  établi ,  ordonnons ,  conftituons  &  établirions  par  cei dites  pré- 
fentes pour  Administrateurs  perpétuels  dudit  Hôtel-Dieu  de  Douay  ,  le 
Prévôt  du  Chapitre  de  faint  Amé  ,  le  Prieur  des  Chartreux  &  le  Chef  ou 
premier  Echevin  de  ladite  Ville,  préfent  &  à  venir,  auxquels  ou  à  deux 
d'entre  eux  en  Pabfence  ou  en  cas  de  refus  du  troifiéme ,  Nous  avons  donné 
plein  pouvoir  de  choifir  &  élire  par  chacun  an,  ou  toutefois  &  quantes  il 
en  fera  befoin  ,  tel  Ai  jet  qu'ils  jugeront  capable,  pour,  après  en  avoir 
prêté  le  ferment  parde van t  eux ,  s'employer  fidellement,  charitablement  & 
fans  aucun  intérêt  ni  rétribution  ,  a  la  régie,  adminiftration  &c  gouverne- 
ment particulier  dudit  Hôtel-Dieu ,  tenir  la  main  a  la  confervation  &  au 
bon  ufage  de  fes  biens,  revenus  &  effets,  &  en  rendre  compte  pardtvant 
l'Intendant  &  Commiffaire  départi  de  nos  ordresen  Flandres, ou  fon  Sub- 
délégué &  les  trois  Adminiftrateurs  fufnommés,  Nous  réfervant  néan- 
moins &  à  nos  Succefleurs  Rois  l'autorité  &  fouveraine  Intendance  de 
ladite  Maifon  au-deflus  defdits  Adminittratcurs;  &  pour  animer  d'autant 
plus  les  Expofantes  à  remplir  avec  ferveur  les  devoirs  de  la  vie  pénible  &c 
laborieufe  que  la  charité  leur  a  fait  embrafler,  &  les  mettre  en  état  d'y 
vaquer  avec  tranquillité  &  aifance  ,  Nou*  voulons  &  entendons  qu'elles 
&  celles  qui  leur  fuccéderont  à  l'avenir,  jouiflent  fans  difficulté  des  privi- 
lèges &  exemtions  qui  fuivent  ;  c'eft  à  fçavoir ,  que  l'habitation  ,  garde  , 
réfidence  &  demeure  dudit  Hôtel-Dieu  de  Douay ,  n'appartiendra  qu'à 
elles  feules ,  fans  adjonction  d'autre  ménage  ni  réfidence  d'autres  gens  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  1  "oient,  à  moins  que  de  leur  contentement 
quelque  perfonne  âgée  ou  infirme  ne  voulût  par  dévotion  y  finir  fes  jours, 
&  donner  fes  biens  ou  partie  d'iceuxa  la  Maifon,  &  non  autrement  ;  qu'elles 
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-■  auront  au/fi  feules  l'autorité  &  pouvoir  d'élire,  vêtir ,  prouver  &  tece- 

Mai  1714.  vojr  jes  5œurs  qUj  fe  préfenteront  pour  entrer  dans  leur  Société  toutefois 

&  quantes  l'occafion  s'en  offrira ,  &  de  les  corriger  ,  punir  &  mettre  de* 
hors  ,  en  cas  de  malverfation  ou  de  fcandalc,  par  le  commun  confeil  d'el- 
les toutes  ,  ou  de  la  plus  grande  partie ,  fuivant  leur  régie  &  obfervance» 
que  chaque  nouveau  Chapelain  dudit  Hôtel-Dieu  y  fera  mis  &  inititué  du 
1  gré  &:  confentement  deidites  Sœurs ,  &  à  leur  nomination  ;  que  tous  les 

v   habits  &.  dépouilles  des  malades  qui  décéderont  dans  ladite  Maifon  leur 
appartiendront ,  fans  être  tenues  d'en  rendre  aucun  compte  ,  a  moins  que 
leur  valeur  n'excédât  celle  dé  cent  fols  tournois ,  auquel  cas  le  furplusfera 
converti  &  employé  au  profit  dudit  Hôtel-Dieu  ;  voulons  auflï  que  tous 
les  biens  &  émolumens  qui  pourront  échoir  auxdites  Sœurs  5c  à  chacune 
d'elles,  foit  par  don  ou  fucceffion  de  leurs  parens  &  amis,  &c  de  quelque 
autre  manière  légitime  que  ce  puiuectre ,  leur  appartiennent  pareillement, 
&  foient  gardés  &  diftribués  par  leur  Maitrcûe  pour  fubvenir  à  leurs  com- 
munes néceflités  ;  qu'elles  aient  aufli  la  liberté  d  élire  un  Confeffeur  à  leur 
dévotion  ;  qu'aucuns  malades  ne  puifont  être  amenés  &  laifles  en  ladite 
Maifon  par  force,  violence  ou  importunité,  &  fans  avoir  été  préalablement 
vifités  &  reçus  parcelles  défaites  Sœurs  à  ce  commifes,  en  la  manière 
accoutumée,  &  qu'elles  jouiflent  au  furplus  fans  difficulté  de  l'exemtion 
de  tous  droits^  impôts  de  Ville  fur  les  vins,  bierres,  grain  bragé,  beurre, 
porcs,  bois  fciés  &  à  brûler,  &.  autres  denrées  néceffiires  pour  la  con- 
fommation  &  ufage  de  ladite  Maifon ,  tout  air.li  qu'en  jouiflent  les  Sœurs 
Hofpitalieres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Yalencienn.s  :  leur  permettons  en  cas  de 
trouble  dans  l'exécution  des  préfentes ,  de  le  pourvoir  pardevant  Nous 
&  nofditsSucctfieurs  Rois,  &  de  sadrefler  pour  cet  effet  a  notre  grand 
Aumônier,  auquel  Nous  avons  donné  &  donnons  pouvoir  de  les  faire 
jouir  à  cet  égard  de  l'effet  de  nos  in  tendons.  Si  donnons  EN  MANDE* 
ment  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  enregistrer  ,  fit  du 
contenu  en  icelles  faire  jouir  8t  ufer  lefdites  Soeurs  Hofpitalieres  de  l'Hôtel* 
Dieu  de  Douay  ,  &  celles  qui  leur  fuccéderont ,  pleinement ,  p&ilibleraent 
&c  perpétuellement,  cenrant&  faifant  ceffer  tous  troubles  &c  empechemens 
au  contraire  :  Car  tel  est  notke  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  choi? 
ferme  &  ftable  à  toujours,  Nous  avons  j.ait  mettre  notre.  Scel  à  cefdùes 
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préfentes.  Données  à  Marly  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  jceni  j^a-  \ 
quatorze ,  &  de  notre  règne  le  foixante-douziéme.  Signé  LOUIS.  Et f  lus 
fas,  par  le  ILoi^  Voysin.  fï/ù,  Pheltpeaux.  Et  fcellées. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Par  laquelle  Sa  Majefté  ordonne  que  les  Greffiers-Gardes- Minutes  ,    1 71 4. 
tréés  par  Edit  du  mois  <f  Août  ijtj  ,  feront  établis  dans  toutes 
des  Cours  &  lurifdidions  Royales  *  fans  exception ,  &  définit 
des  Offices  de  Greffiers  en  Chef  defdixes  Cours  ,  U  titre  de  Gar- 


LoUK, 


Donnée  à  Marly  le  3  Juillet  171 4, 
Jttgljlrle  au  Parlement  de  Flandres  le  S  Oàobrt  faivant,  " 


I,  PAR  LA  GRACZ  DeDiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DENaVARRII 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Ecrit 
du  mois  d'Août  171  j  ,  Nous  avons  entre  autres  chofes  créé  des  Offices  de 
Creffiers-Gardes-Gontfèrvateurs  des  minutes  des  Arrêts^ Sentences ,  Ordon- 
nances &  Jugemens  des  Cours ,  Préfidiaux ,  Bailliages  &  Sénécfaauflees  & 
autres  Sièges  &  Jurifdiûions  de  notre  Royaume  ,  auxquels  Nous  avons 
attribué  des  droits  portés  par  le  Tarif  arrêté  en  notre  Corrieil  le  ax  des 
mêmes  mois  &  an.  Et  Nous  avons  par  natte  Déclaration  du  premier  du. 
mois  de  Mai  dernier,  ordonné  la  manière  dont  lefdits  Offices  doivent 
être  régis  ,  &  réduit  les  droits  à  eux  attribués  par  un  nouveau  Tarif  que. 
Nous  en  avons  fait  -arrêter  en  notre  Goofcil  le  même  jour  :  depuis  Nous 
avons  été  informés  que  cet  établiffement  eftjtraverfé  dans  la  plupart  de  nos 
Provinces  par  les  Greffiers  en  Chef,  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1699 ,  fous  prétexte  que  la  garde  des  minutes  leur  a  été  accordée 
par  ootredh  Edit,  auquel  Nous  n'avons  point  dérogé  par  celui  du  mois» 
d'Août  171  j ,  par  lequel  *  en  créant  des  Offices  de  Greffiers-Gardes- Coa- 
fcrvateurs  des  minutes  ,  Noua  leur  avons  en  même-temps  attribué  des 
droits  pour  cette  tonûion,dont  le&Greffim  en  Chef  feront  d'autant  foula- 
Tom.  IK  I  i 
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gés ,  s'ils  ne  veulent  pas  acquérir  lefdits  droits  ;  &  voulant  faire  ceffer 
toutes  les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  à  cette  occafion ,  A  ces 
causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  6c  autorité  royale  ,  Nous  avons  déclaré  6c  ordonné  , 
6c  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  déclarons  6c  ordonnons  9 
voulons  6c  Nous  plaît ,  que  les  Greffiers-Gardes-Confervateurs  des  mi* 
nutes,  créés  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  171 3  »  foient  établis  confor- 
mément à  icehii  &  à  notre  Déclaration  du  premier  du  mois  de  Mai  der- 
nier ,  dans  tous  nos  Parlemens , Cours  Supérieures»  Préûdiaux  &  autres 
Sièges  &  Jurifdiâions  Royales  de  notre  Royaume ,  fans  aucune  excepter, 
&  qu'ils  jouifient  des  droits  portés  par  le  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil  le 
premier  dudit  mois  de  Mai ,  enfemble  des  gages  qui  leur  ont  été  attribués 
par  notredit  Edit  du  mois  d'Août  17 1  j.  Ordonnons  à  cet  effet  que  le  droit 
«le  confèrver  les  minutes  attribué  aux  Offices  de  Greffiers  en  Chef  de  nos 
Cours  6c  Jurifdiéuoris  Royales ,  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre 
1699,  fera  &  demeurera  diftrait  &  défuni  du  Corps  défaits  Offices  de 
Greffier*  en  Chef,  qui  ne  pourront  plus  à  l'avenir  prendre  le  titre  8c 
qualité  de  Gardes-Minutes,  ni  en  fiiire  les  fonctions,  dérogeant  à  cette 
âa  en  tant  que  befoin  feroit  à  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  1699  , 
feront  les  minutes  de  tous  Arrêts  ,  Sentences  ,  Ordonnances ,  Jugemens 
èc  autres aôes  ,  tant  préparatoires  ,  que  définitifs,  prononcés  és  Audience 
6c  Chambre  du  Confeil,  fbit  en  matière  civile,  criminelle,  ou  autrement, 
depofésauGarde-Confervateur  défaites  minutes  ,  &  les  droits  à  lui  payés, 
conformément  audit  Tarif.  Permettons  néanmoins  aux  pourvus  des  Offices 
«le  Greffiers  en  Chef  ou  autres  t  d'acquérir  ceux  de  Gardes-Minutes  avec 
les  gages  6c  droits  y  attribués ,  pour  ne  faire  à  l'avenir  qu'un  feu!  6c  mé- 
«te  Corps  d'Offices  avec  ceux  qu'ils  pofledent ,  ce  qu'Us  feront  tenus  d'op- 
ter dans  ua  mois  ,  à  compter  du  jour  de  renregUfarement  des  préfentes ,  à 
peine  «l'en  être  déchus ,  fans  qu'en,  cas  de  réunion  ils  pniflènt  en  être  ci- 
après  dépoffédés  ,  ni  leioites  fondions  ,  gages  &  droits  défunis  (ans  le 
consentement  des  propriétaires-  ou  acquéreurs  1  défaits  Offices  ;  6c  ledit 
temps  pafle,  lefdits  Offices  de  Gardes» Minutes  feront  vendus  à  ceux  qui 
en  feront  la  condition  meilleure ,  auxquels  Nous  permettons  de  rembour- 
fer ,  fi  bon  leur  femble,  la  finance  payée  pour  Tacquifition  des  Offices  de 

Greffiers  en  Chef,  gages  6c  quart  des  «molumeos  des  Greffes  y  attribues 
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far  les  quittances  de  fina-tee  qu'ils  feront  tenus  d'en  rapporter,  &  fur  les  ^  Juillt 
arrêts  de  liquidation  d'ieelles  qui  en  feront  fignésen  notre  ConfciL  Ceux  1714. 
qui  acquéreront  leftits  Offices  de  .Cirées-Minutes ,  crées  parnotredit  Edit 
du  mois  d'Août  1713  ,  dont  la  finance  fera  au-defliis  de  cinq  cent  livres, 
feront  tenus  de  prendre  des  provifions  en  notre  grande  Chancellerie  ,  en 
dii'penfons  ceux  dont  la  finance  fera  de  cinq  cent  livres  &  au-deflbus ,  & 
leur  permettons  de  les  exercer  fur  les  quittances  du  Tréforier  de  nos  reve- 
nu s  cafuels  dûeroent  contrôlées,  Difpenfons  aulîi  ceux  qui  ont  obtenu 
des  provifions  de  Greffiers  en  Chef,  qui  réuniront  lcfdits  Offices  de  Gar- 
des-Minutes ,  d'en  prendre  de  nouvelles,  &  de  faire  nouvelle  information 
de  vie  &  moeurs  ;  voulons  feulement  qu'ils  réitèrent  le  ferment  par  eux 
prêté  lors  de  leur  réception  aux  Offices  de  Greffiers  en  Chef.  Permettons  au 
Prépofé  de  commettre  à  l'exercice  &  fonflion  defdits  Offices ,  en  attendant 
la  vente, fur  fesfunplcs  procurations,  dans  les  Préfidiaux  &  autres  Jurifdic- 
tions,  &  fur  des  commiffions  qui  feront  expédiées  au  grand  Sceau  pour 
ceux  des  Parleraens  &  autres  Cours  Supérieures  fur  fes  nominations.  Or- 
donnons que  les  Officiers  de  nos  Cours  &  Sièges  défigneront  dans  le  Palais 
un  lieu  convenable  où  lefdits  Officiers  &  Commis  puiffent  faire  leurs  fonc- 
tions &  renfermer  les  minutes  :  feront  au  furplus ,  notredit  Edit  du  mois 
d'Août  171 3  ,  &  Déclaration  du  premier  du  mois  de  Mai  dernier,  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qu'ils  ne  feront  point  contraires  à  ces  pré- 
fentes. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeilîers 
1  s  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regiitrer ,  &  le  contenu  en  icelles  fuivre , 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  , 
Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  def- 
queiles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires, 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  préfentes.  Donnée  à  Marly  le  troifiémejourde  Juillet,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatorze ,  &  de  notre  règne  le  foixante-douxiéme.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Voysin.  Etarrctcau  Confeil.  Des- 
maretz.  Et  fcellée. 
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Z4  Juillet    En  faveur  des  Officiers  des  Troupes  de  Terre  &  de  Mer. 
1714. 

Donnée  à  Marty  le  24  Juillet  1714. 
Rcgijlrû  au  Parkmau  de  Flandres  U  13  Août  fuhant, 

INOUÏS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROT  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces-  préfentes  Lettre»  verront,  Salut.  Le  zélé  avec 
lequel  les  Officiers  de  nos  Troupes  fe  font  portés  à  Nous  fervir  dans  nos 
Armées  pendant  la  dernière  guerre  ,  n'ayant  pas  été  moins  vif  ni  moins 
ardent  que  celui  avec  lequel  ils  Nous  ont  fervi  pendant  la  guerre,  termi- 
née par  le  Traité  de  Paix  de  Ryfwick  ,  Nous  avons  réfolu  de  leur  donner 
les  mêmes  marques  de  notre  feàsfââion,  que  Nous  leur  en  avons  données 
par  notre  Déclaration  du  Ie*  Février  1698  ,  en  leur  procurant  les  mêmes 
moyens ,  pour  pouvoir  prendre  les  mefures  convenables  pour  acquiter 
leurs  dettes,  &  pour  s'épargner  la  douleur  de  voir  confommer  tous  leurs 
biens  en  des  frais  inutiles  :  ce  que  Nous  leur  avons  accordé  d'autant  plus 
volontiers,  que  leurs  créanciers  ne  pourront  en  fbuffrir  aucun  préjudice. 

AarrctE  premier. 
A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  les  Officiers  -Généraux 
de  nos  Armées&  tous  les  autres  Officiers  de  nosTroupes,tantdeTerre  que 
de  Mer  ,  Officiers  d'Artillerie  ,.  Ingénieurs,  même  les  Gardes  de  notre 
Corps,  Gendarmes  &  Chevaux- Légers  de  notre  garde  ordinaire  r  qui 
ont  fervi  pendant  les  trois  dernières  années  consécutives  de  cette  guerre, 
&  les  enfans  des  Officiers  qui  font  morts  en  fervant  actuellement  durant 
le  temps  des  dnq  dernières  années  ,  &  qui  font  pourfuivis  pour  des  dettes 
contractées  par  leurs  pères  ,  enfemble  les  Officiers  qui  ont  été  cilropiés 
durant  le  cours  de  la  guerre  ,  depuis  le  premier  Janvier  de  Tannée  170»  , 
&  que  leurs  blefiures  ont  mis  hors  d'état  de  continuer  de  fervir  ce  qu'ils 
feront  tenus  de  juftifier  par,  le  certificat  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dé- 
partement de  la  Guerre  :  Nous  r  de  notre  grâce  {péciale,  pleine  puif- 
fance  Se  autorité  royale r  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
fofc  pou  te  terme-  de  trois  ans  »  les  ventes  U  adjudications  que  l'o* 
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pourfuit  en  Jufèce,  de  tous  les  biens  Immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils  jn  jlrjjer 
pvàfftnt  être  ,  faifis  réellement  ou  mis  autrement  entre  les  mains  de  Juftice,  |^ 
fur  lefdits  Gens  de  Guerre ,  &  à  eux  appartenans  ou  à  leurs  femmes  ,  étant 
en  communauté,  ou  obligées  conjointement  avec  eux  aux  dettes  dont  on 
potirfuit  le  payement,  &  aux  enfânsde  ceux  qui  font  morts  en  fcrvantaâueU 
lement  pendant  les  cinq  dernières  années,  fans  préjudice  des  faines  réelles 
le  autres  aôes  &  procédures  en  vertu  desquelles  lefdits  biens  ont  été  mis 
entre  les  mains  de  la  Jufhce  ,  lesquelles  uibfiAeront  dans  toute  leur  force  & 
▼ertu^âc  de  la  continuation  des  criées  &  autres  procédures  que  l'on  a  accoiV 
rumé  de  faire,  fui  van  t  les  différons  ufàges  des  lieux  ,  pour  parvenir  à  la 
ventedefdits  biens,  lefquelles  pourront  être  continuées  jufqu'auxdites  ad- 
judications &  ventes  exclufi vement^c  les  ordres  des  privilèges  U  hypothé* 
ques  des  créanciers  drefies,  &  les  contentions  qui  pourront  y  furvenir  ju- 
gées dans  les  lieux  où  l'on  a  accoutumé  de  le  faire,  avant  les  adjudications^, 
à  la  charge  de  faire  L'avance  des  frais  ,  de  la  part  de  ceux  qui  pourfutvenr 
Jefdites  adjudications,  fans  que  l'on  puifle  prendre  pour  cet  effet  aucunes- 
choies  fur  les  revenus  defdits  biens  qui  auront  été  mis  entre  les  main* 
de  la  Juftice^ 

II.  Voulons  que  la  même  furféance  ait  lieu  pour  les  ventes  des  terres 
&  autres  immeubles ,  que  lesfufidits  Officiers  peuvent  avoir  abandonné» 
à  leurs  créanciers. ¥  pour  être  vendus  dans  leurs  afiemblées  &  directions; 
fi  ce  n'eft  qu'Us  confentent  expreûcment  auxdites  ventes ,  par  des  aftes 
paûes  pardevant  Notaires ,  portant  une  renonciation  précife  au  bénéfice- 
de  notre  présente  Déclaration^ 

III.  Voulons  que  lefdits  Officiers  foiént  remis  en  poneffion  &  jouiflânee 
pendant  ledit  temps  de  trois  années  r  défaits  biens  immeubles,  nonobffent 
les  baux  judiciaires  ou  autres  aÛes  de  Jiuiice  ,  en  vertu  defquels  ils  pour- 
roient  en  avoir  été  dépofledés  9  à  la  charge  d'entretenir  les  lieux  en  bon; 
état  &  (ans  les  dégrader  en  quelque  manière  que  ce  puiûe  être  r  à  peine 
d'être  déclarés  déchus  de  là  préfente  grâce  ,  &  en  payant  préalablement 
tes-  arrérages  &  intérêts  de  la  dernière  année  qui  fera  échue  lorfqiiïls- 
rentreront  dans  lefdits  biens ,  &  continuant  de  payer  par  chacune  deldites 
trois  années  ceux  qui  échéront,  ot  en  remboursant  au  dire  d'un  Ex- 
pert, qui  fera  nommé  d'office  par  le  Juge ,  les  labours  &  femences  quy 
pourraient  avoir  été  feits  par  le  Fermier  judiciaire  avant  la  récolte ,  & 
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^  y^.j'j  les  frais  du  bail  judiciaire  ,  &  laiffant  audit  Fermier  ,  lorfque  la  récolte 
714  et  ^e  trouvera  faite,  les  lieux  néce flaires  pour  ferrer  les  fruits  ,  fie  le  temps 
convenable  pour  les  emporter  ,  ainfi  que  le  tout  fera  réglé  par  une  re- 
quête qui  fera  préfentée  au  Juge  devant  lequel  on  pourfuit  la  vente  def- 
dits  biens ,  lequel  fera  tenu  d*y  prononcer  conformément  à  notre  pr>> 
fente  Déclaration,  fommairement ,  fans  frais,  fit  à  la  première  Audience, 
avec  le  Pourfuivant  fie  ledit  Fermier  judiciaire ,  qui  fera  appellé  pour  cet 
effet ,  fans  qu'en  aucun  cas  fit  fous  quelque  préteite  que  ce  puifle  être , 
les  demandes  de  cette  qualité  puiûent  être  appointées  ,  &  que  ladite 
furféance  de  trois  années ,  pour  la  vente  fit  adjudication  defdits  biens, 
pitifie  courir  que  du  jour  que  lefdits  Officiers  'fie  enfans  feront  rentrés 
en  pofleflion  d'iceux. 

IV.  Faifons  défenfes  de  faifir  réellement  pendant  ledit  temps  de  trois 
années,  ou  mettre  autrement  entre  les  mains  de  la  Juftice ,  les  immeubles 
appartenant  aux  fufdits  Officiers  fie  enfans  de  ceux  qui  font  morts  en 
lervant  aôuellcment  durant  le  temps  des  cinq  dernières  années ,  pour  des 
fommes  qui  foient ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  au-deffous  de  1000 
livres;  leur  faifant  main-levée  par  notre  préfente  Déclaration,  de  celles 
^ui  auront  été  faites  pour  des  fommes  de  cette  qualité  &  au  -  deflbus. 
Voulons  qu'ils  entrent  en  pofleffion  d'iceux ,  en  vertu  d'une  fimple  Or- 
donnance du  Juge ,  qui  fera  apposée  fans  frais  fur  la  requête  qui  lui  fera 
préfentée  à  cet  effet,  avec  un  extrait  de  la  faifie  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
des  oppofitions  formées  auxdites  faifies  avant  la  publication  qui  fera  faite 
en  nos  Cours  de  Parlement,  de  notre  préfente  Déclaration  ,  pour  des 
fommes  dont  les  principaux  fie  arrérages ,  joints  à  ceux  de  la  dette  pour 
laquelle  la  faifie  aura  été  faite,  furpafTeront  celle  de  1000  livres, 

V.  Voulons  que  la  difpolition  de  l'article  précédent  ait  lieu  pareille- 
ment, lorfque  le  revenu  d'une  année  des  biens  faifis  réellement ,  jufline 
par  les  baux  conventionnels ,  &  autres  pièces  authentiques ,  fera  fuffi- 
fant  pour  payer  le  principal  fie  les  arrérages  de  la  dette  pour  laquelle 
on  aura  fait  faifir  ou  mis  autrement  leurs  biens  entre  les  mains  de  la 
Juftice,  enfemble  des  oppofitions  furvenues  depuis  les  premières  faifies 
réelles  fie  autres  aéles  de  Juflice,  jufqu'au  jour  de  la  publication  de  notre 
préfente  Déclaration  dans  nos  Cours  de  Parlement.  Ordonnons  qu'en 
ce  cas ,  comme  dans  celui  de  l'article  précédent ,  ils  feront  remis  en  poC- 
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feflion  dans  la  forme  ci-deflus  exprimée,  à  la  charge ,  dans  lfun  6c  dans      j  ^ 
l'autre  cas  ,  4e  donner  à  leurs  dépens  a  leurs  créanciers  des  mandemens  ^y"^6 
partes  pardevant  Notaires  ,  &  acceptés  par  les  Fermiers  defdits  biens  faius 
réellement,  ou  autres  leurs  débiteurs ,  pour  recevoir  dans  l'année, defdits 
Fermiers  6c  autres  débiteurs ,  les  fommes  qui  leur  font  dues. 

VL  Défendons  pareillement  de  faire  vendre  6c  adjuger  en  Juftice  leurs 
biens  immeubles  9  lorfque  la  moitié  du  revenu  qu'ils  produifent ,  juftifié 
comme  deflus  ,  pourra  acquîter  en  trois  ans  les  principaux  6t  les  arréra- 
ges des  dettes  pour  lesquelles  ils  auront  été  mis  entre  les  mains  de  la 
Juftice  ,  en  payant  d'ailleurs  l'intérêt  fit  les  arrérages  courans,  6c  don- 
nant à  leurs  créanciers  des  mandemens  &  délégations  en  la  forme  ci* 
deffus  exprimée ,  pour  être  payés  de  leur  dû. 

VII.  Voulons  que  l'appel  de  tous  les  Jugemens  qui  feront  rendus  pour 
F  exécution  de  notre  préfente  Déclaration ,  foit  relevé  immédiatement  en 
nos  Cours  de  Parlement ,  encore  que  la  faifie  réelle  6c  la  conteftation 
principale  foit  pendante  dans  un  Siège  dont  les  appellations  ne  reflbr- 
tiûent  pas  nuement  en  nofdites  Cours  ;  &  ce ,  fans  préjudice  de  Tordre 
commun  des  degrés  de  Jurifdiftions  en  autres  caufes. 

VIII.  Enjoignons  aux  Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Hôtel  6c  du 
Palais ,  &  aux  Baillifs ,  Sénéchaux  6c  autres  Officiers ,  d'expédier  avec 
diligence  lefdites  aftâires  concernant  l'exécution  de  notre  préfenre  Dé- 
claration, 6c  de  les  juger  fommairement  6c  fans  frais  à  l'Audience  ;  ce 
que  Nous  voulons  avoir  lieu  pareillement  pour  les  appellations ,  &  autres 
caufes  qui  feront  portées  en  nos  Cours  de  Parlement ,  en  exécution  de> 
notre  préfente  Déclaration. 

IX.  Enjoignons  à  nofdites  Cours  de  contribuer ,  autant  que  la  juftice 
le  pourra  permettre,  au  foulagement  defdits  Officiers,  même  de  les  con- 
cilier avec  leurs  créanciers ,  par  les  moyens  qu'elles  eftimeront  les  plus 
convenables  ,  avant  de  prononcer  fur  leurs  conteuations  ,  &  de  ménager 
le  plus  qu'il  fera  poffible  les  trais,  qui  confomment  fi  malheureufement 
une  partie  confidcrable  des  biens  qui  font  mis  en  mains  de  Juftice. 

X.  Permettons  à  nofdites  Cours  de  furfeoir,  même  pendant  un  an, 
lorsqu'elles  l'eftimeront  à  propos  ,  l'exécution  des  Arrêts  qu'elles  pour- 
ront rendre  pendant  lefdites  trois  années  ,  portant  condamnation  contre 
lefdits  Officiers  6c  enians  de  ceux  qui  font  morts  en  fervant  actuellement 
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pendant  les  cinq  dernières  années,  nonobftant  la  difpofition  de  l'article  I* 
du  titre  VI  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1669 ,  à  laquelle  Nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  préfentes  à  cet  égard  feulement. 

XI.  N'entendons  néanmoins  que  notre  prefente  Déclaration  ait  lieu 
pour  des  condamnations  intervenues  ou  qui  interviendront  par  Arrêts  ou 
Sentences  ,  dont-iln'y  aura  point  d'appel,  pour  raifon  d'alimens ,  médt- 
camens ,  nourritures,  penfions  viagères,  arrérages  de  douaires,  gages 
de  domeftques,  parties  de  marchands  &  ouvriers  ,  journées  d*artifans  & 
de  mercenaires ,  loyers  de  maifons  pour  une  année  ,  payement  de  reli- 
quats de  comptes  de  tutelles  ,  reftitutions  de  dépôt ,  payement  de  répa- 
rations &  de  dommages-intérêts  en  matière  criminelle  ;  lettres  Se  billets 
de  change  tirés  véritablement  de  plaoe  en  place ,  6c  dont  ils  auront  elêctt- 
vement  reçu  la  valeur;  arrérages  de  rentes  foncières ,  redevances  de  baux 
emphytéotiques,  frais  funéraires,  ni  pour  la  fur féance  des  pourfuites  en- 
tre les  cautions  qui  peuvent  être  intervenues  dans  les  emprunts  qui  ont  été 
taits  par  lefdits  Officiers. 

XII.  Déclarons  en  outre  lefdits  Officiers  &  enfans  de  ceux  qui  font 
morts  en  fervant  actuellement  pendant  les  cinq  dernières  années ,  déchus 
du  bénéfice  de  notre  préfente -Déclaration  ,  lorfqu'ils  ne  payeront  pas 
exactement  lefdits  arrérages  6t  intérêts,  &  qu'ils  ne  fatts&ront  pas  aux 
autres  chofes  qui  y  font  marquées.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres,, que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire-lire,  publier  &  regiftrer, 
ficlecontenu  en  jcelles  garder  ik  obferver  félon  leur  forme  Se  teneur , 
fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que 
oe  foit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  a  cefdttes  *pré(êntes.  Donnée  à  Marlyle 
vingt-quatrième  jour  de  Juillet,  L'an  de  grâce  mil  fept  cent  .quatorze,  6c 
de  notre  règne  le  foixante-douziéme*  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  J)arJe 
Eoi>  £helyj>eaux.  Et  Scellée. 


£D1T 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  257 

ÉDIT    DU    ROI,  N',8,. 

Q/zi  appelle  à  la  fuccejjlon  de  la  Couronne  M.  le  Duc  du  Maine  ' ^u"^etI7lV 
.&  M.  .U  Comte  de  Touloujè,  &  leurs  dé feendans mâles  9  au  défaut 
de  tous  les  Princes  du  Sang  Royal,  &  ordonne  au  ils  Jouiront 
des  mêmes  rangs ,  honneurs  &  priféances  que  le/dits  Princes  du 
Sang ,  après  tous  le/dits  Princes, 

■ 

Donne  à  Marly  au  mois  de  Juillet  1714. 

Rcgijirê  au  Parlement  de  Flandres  le  12  Octobre  fuiront, 

LouiS,  par  xa  grâce  de  Dieu  ,Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  L'affection  que  Nous  portons  à  notre 
très-cher  &  bien  amé  Fils ,  Louis- Augufte  de  Bourbon  ,  Duc  du  Maine* 
8c  à  notre  très-cher  &  bien  amé  Fils ,  Louis-Alexandre  de  Bourbon , 
Comte  de  Touloufe  ,  Nous  a  engagés  à  les  légitimer  &  à  leur  donner  le 
nom  de  Bourbon  par  nos  Lettres  des  mois  de  Décembre  1673  &  Novem- 
bre r68i  ,regifrrées  par-tout  où  ilaétébefoin.  Nous  avons  vu  depuis  avec 
une  entière  fafisfàâion  qu'ils  fè  font  rendus  dignes  du  nom  qu'ils  portent; 
l'attachement  qu'ils  ont  toujours  eu  pour  notre  Personne  ,  le  zélé  qu'ils 
ont  marqué  pour  le  bien  de  l'Etat ,  Nous  'les  a  fait  juger  capables  de  pof- 
féder  les  plus  grandes  Charges  &  les  Cou vernemens  des  principales  Pro- 
vinces dit  Royaume.  Nous  avons  auiH  eltimé  devoir  les  faire  jouir  des 
prérogatives  &  avantages  dûs  àleur  nâifiance,  en  leur  accordant  au  mois 
de  Mai  1694 ,  des  Lettrerpour  tenir  ,  eux  &  leurs  defeendansen  légitime 
mariage  ,  ie  premier  rang  immédiatement  après  les  Princes  du  Sang  Royal, 
en  tousHeux  ,  aâes  ,  cérémonies  &  aflemblées  publiques  te  particulières, ' 
même  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  &  ailleurs  ,  en  tous  actes  de 
Pairies ,  quand  ils  enauroient ,  &  précéder  tous  les  Princes  des  Maùons 
qui  ont  des  Souverainetés  Tiors  notre  Royaume  ,fc*>us  autres  Seigneurs, 
4e  quelque  qualité  6r  dignité  qu'ils  puhTent  être  ;  &  en  ordonnant'que 
dans  toutes  les  rérémoaies  qui  fefonten  notre  préfence  &  par-tout  ail- 
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leurs. ,  nofdits  Fils  le  Duc  du  Maine  &  Tes  enfàns  v  le  Comte  de  Toulon  fr 

&  fes  enfàns,  jouiifent  des  mêmes  honneurs,  rangs  ôt  difrinétions,  dont 
de  tout  temps  ont  accoutumé  de  jouir  les  Princes  de  notre  Sang,  immé- 
diatement après  kfdits  Princes  de  noire  Sang;  ce  que  Nous  leur  aurions 
confirmé  par  nos  brevets  des  10  &  1 1  Mai  171 1  ;  mais  voulant  leur  donner 
encore  de  plus  grandes  marques  de  notre  tendrefle  &  de  notre  elHme, 
Nous  croyons  devoir  porter  nos  vues  plus  loin  en  leur  faveur ,  en  pour- 
voyant en  même- temps  à  ce  que  Nous  croyons  être  du  bien  &  de  l'avan- 
tage de  notre  Etat  ;  &  quoique  par  le  grand  nombre  de  Princes  du  Sang 
dont  la  Maifon  Royale  tft  préfenteraent  compofée  *  il  y  ait  tout  fujet 
d'cfpérer  que  Dieu  continuant  d'y  répandre  la  bénédiction,  la  Couronne 
y  demeurera  pendant  une  longue  Alite  des  ficelés  ,  une  fage  prévoyance 
exige  néanmoins  de  notre  amour  pour  la  tranquillité  de  notre  Royaume, 
que  Nous  prévenions  les  malheurs  &  les  troubles  qui  pourroient  y  arri- 
ver, fi  tous  les  Princes  de  notre  Malien  Royale  venoient  à  manquer  y  a 
qui  feroit  naître  des  diviùons  entre  les  grands  Seigneurs  du  Royaume,  & 
donneroit  lieu  à  l'ambition  pour  s'uûurer  la  fouveraine  autorité  par  le 
fondes  armes r  ck  par  d'autres  voies  également  fatales. à  l'Etat.  La  crainte 
d'un  fi  trifte  événement,  que  Nous  piions  Dieu  d'éloigner  à  jamais,. 
Nous  engage  d'alTurer  à  notre  Royaume  des  Succefleurs  qui  y  foient  déjà 
fortement  attachés  par  leur  nairia.ee  ,  &  de  défigner  ceux  à  qui  cette 
Couronne  devra  être  dévolue  dans  les  temps  à  venir  r  s'il  arrivoit  qu'il  ne 
reliât  pas  un  feul  Prince  légitime  du  Sang  &  de  la  Maifon  de  Bourbon  , 
pour  porter  la  Couronne  de  France  :  Nous  croyons  qu'en  ce  cas,  l'kon- 
neur  d'y  fuccéder  kroit  dù  à  nofdits  en  far.  s  légitimés  ,  &c  à  leurs  enians 
&  defeendans  mâles  nésen  légitime  mariage  ,  tant  que  leurs  lignes  fubûffe- 
ront,  comme  étant  iflus  de  Nous.  Pour  ces  causes,  &  autres  bonnes 
&  grandes  confidérations  à  ce  Nous  mouvans de  Pavis  de  notre  Con- 
feil  &  de  notre  propre  mouvement ,  certaine  feience  ,  pleine  puiuance  & 
autorité  royale  ,  Nous  avons  dit,  déclare  &  ordonné  ,  difons,  déclarons 
&  ordonnons  par  le  prêtent  £dit  perpétuel  &  irrévocable  ,  que  û  dans  la 
luire  des  temps  tous  les  Princes  légitimes  de  notre  augufte  Maifon  de  Bour- 
bon venoient  à  manquer,  enforte  qu'il  n'en  reûat  pas  un  feul  pour  être 
héritier  de  notre  Couronne  ,  elle  foit  ,  dans  ce  cas  ,  dévolue  &  déférée  de 
plein  droit  à.  nofdits  Fils  légitimés  A  &  à  leurs  enians  £t  defeendans  mâles 
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£  perpétuité ,  nés  6c  à  naître  en  légitime  mariage ,  gardant  entre  eux  l'or-  Juillet  17 1  f« 
dre  de  fucceffion.,  6c  préférant  toujours  1a  branche  aînée  à  la  cadette,  les 
déclarant  par  cefdites  préfentes  capables.,  audit  cas  feulement  de  manque- 
ment de  tousles  Princes  légitimes  de  notre  Sang,  defuecéder  à  la  Cou- 
ronne de  France,  excluûvement  à  tous  autres.  Voulons  auflï  que  nofdits 
Fils  légitimés  .,  le  Duc  du  Maine  &  Tes  eniâns  6c  defcendans  mâles,  6c 
auflî  le  Comte  de  Touloufe  &  fes  enfans  &  defcendans  mâles  à  perpétuité , 
nés  en  légitime  mariage.,  aient  entrée  &  féance  «n  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  au  même  £ge  que  .les  Princes  de  notre  Sang  ,  encose.qu51s  n'euûent 
jjoint  de  Pairies  ,  fans  être  obligés  (fy  prêter  ferment ,  &  qu'ils  y  reçoi- 
vent &  jouiûent  des  mêmes  honneurs  qui  font  rendus  aux  Princes  de  notre 
-Sang.,  qu'ils  foient  en  tous  lieux  &  toutes  occafions  regardés  &  traités 
comme  les  Princes  de  notre  Sang,  après  néanmoins  tous  lefdits  Princes 
de  notre  Sang,  &  avant  tous  les  autres  Princes  des  Maifons  Souve- 
raines éc  tous  autres  Seigneurs  ,  «de  quelque  dignité  qu'ils  puiffent 
être.  Voulons  que  cette  prérogative  d'entrée  &  féance  au  Parlement ,  6c 
de  jouir  pour  eux  &4curs  defcendans  ,  tant  dans  les  cérémonies  qui  fe 
font  6c  fe  feront  en  notre  ©réfence ,  &  des  Rois  nos  Succcffeurs,  qu'en  tout 
autres  lieux,  des  mêmes  rangs,  honneurs  &  préféances  dues  à  tous  les  Prin- 
ces du  Sang  Royal ,  après  néanmoins  tous  lefdits  Princes  de  notre  Sang, 
/oit  attachée  à  leurs  perfonnes  &  celles  de  leurs  defcendans  à  perpétuité ,  à 
caufe  de  Honneur  6c  avantage  qu'ils  ont  d'être  hTusde  Nous;  dérogeant  à 
nos  Edits  des  mois  de  Mai  1694  &  Mai  171 1 ,  en  ce  qu'ik  peuvent  être 
contraires  à  ces  préfentes  feulement.  Si  Donnons  en  mandement 
à  nos  amés  6c  féaux  ConfeiHers^es  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres,  xrue  notre  préfentEdit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  fie  enre* 
giitrer ,  ■&  le  contenu  en  icelui  garder  &  obfervér  félon  fa  forment  teneur: 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ièrme  &  ftable  1 
toujours,  Nous  y  avons  ^art  appofer  notre  iceL  Donné  à  Marly  au 
mois  de  "Juillet,  l'an  de^gracerailfept  cent  quatorze ,  8c  de  notre  règne 
le  Toixante- douzième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  J>asf  par  le  &oif  Phely- 
j>eaux.  n/a,  VoYsiN.  Eticellé. 
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n-wo..  ÉDIT  DU  ROI 


Août  1714,  Par  lequel  Sa  Majefti  fupprtme  le  doublement  Je  tous  les  droits. 

de  Péages  établis  par  fes  Déclarations  précédentes  >  enfembk 
l adjudication  faite  de  la  jouiffance  des  droits  établis  fur  Us 
Huiles  y  dont  néanmoins  là  perception  fera  continuée  à  fon  profit, 
pour  rembourfer  les  Adjudicataires  defdits  droits  des  fbmmcs 
qui  fe  trouveront  leur  être  dues.. 

à  m    m  *  - 

,  Donné  à  Verfailles  air  mois  d'Août  vjtq>. 
Regip-é  tu  Parlement  de  Flandres  U  S  Octobre  fîùvant. 


/OUIS^  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,.ROI  DE  FRANCE  ET  DE  N  AVARICE* 

A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Nous  avons  par  nos  Déclarations 
«Les  Décembre  1708  &  30  Avril  1709,  ordonné  qu'il  ferait  levé  & 
perçu  à.  notre  profit  pendant  fept  années  à  commencer  au  premier  dé 
Mars  de  ladite  année  1709,  le  doublement  de  tous  les  droits  de  Péages, 
Bacs,  Paflages,  Pontenages ,  Riverages,  Chaufleages,  Canaux,  Permis 
&  autres  de  cette  qualité  ,  qui  fe  lèvent  &  perçoivent ,  tant  par  eau  que 
par  terre ,  fur  les  denrées  &  marchandifes  de  toutes  efpéces ,  foit  à  notre 
profit,  foit  à  celui  des  Seigneurs  En gagiftes,  ou  des  autres  Particuliers, 
à  temps  ou  à  perpétuité  ,  dans  l'étendue  de  notre  Royaume.  Par  nos 
Déclarations  des  15  Décembre  1711  &  21  Mars  r7iz  ,  Nous  avons  pro» 
rogé  la  lerée  defdits  droits  pendant  fix  années,  à  commencer  après  l'ex- 
piration des  fept  premières  années..  Par  notre  Editdu  mois  de  Mai  1705, 
Nous  avons  créé  des  Offices  de  Controlleurs-Effayeurs-Vifiteurs  de  toutes 
fortes  dTwiles ,  pour  être  établis  ,.  tant  dans  notre  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Paris,  que  dâns.les  autres  principales  Villes  de  notre  Royaume,  aux- 
quels Offices  Nous  avons  attribué. des  droits  portés  audit  Edit.  Par  autre 
Edit  du  mois  de  Décembre  170S,  Nous  avons  ûipprimé  tous  ces  Offi- 
ces, pour  les  caufes  y  portées  ,  &  ordonné  que  les  droits  qui  y  avoient 
été  attribués  feraient  perçus  à  notre  profit  ;  mais  lés  befoins  de  notre 
Etat  Nous  ayant  obligé  d'aliéner  ces  droits  ^  Nous  avons  par  notre  Edit 
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du  mois  de  Mari  1709  r  créé  des  Offices  d'Infpetteurs-  Viiïteurs  de  toutes  Août  1714^ 
fortes  d'huile* ,  pour  être  établis  dans  notre  bonne  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Paris,  &  dans  toutes  les  autres  Villes ,  Bourgs  &.  lieux  denotre  Royau- 
»e  y  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obciûance  ,  dans  Iefquels  ont, 
été  établis  les  Infpeâeurs  des  Boucheries  &  des  Boifl'ons  ,  excepté  dans 
notre  Province  de  Languedoc  ,  Provcr.ee,  Bourgogne  &  de  la  Ville  de  / 
Metz,  que  Nous  avions  ci- devant  .déchargées  par  abonnement  du  paye- 
ment defdits  droits  ;  &c  pour  faciliter  la  vente  de  tous  ces  Offices,,  Nous- 
leur  aurions  attribué  pluiieurs  droits ,  à  percevoir  chacun  dans  l'étendue 
de  leur  établiflement.  Ces  Offices  n'ayant  point  été  acquis  à  caufe  des 
difficultés  que  l'on  formoit  pour  lors  à  la  perception  de  leurs  droits ,  & 
defirant  trouver  des  fonds  fuffifans  au  remboursement  de*  aifignations  ^ 
qui  avoient  été  répandues  dans  le  public,,  Nous  avons  par  notre  Edit  du 
mois  d'Octobre  1710  T  fupprimé  lefdits  Offices  &  les  abonnemens  faits 
par  nos  Provinces  de  Languedoc  ,  Provence ,  Bourgogne  &  là  Ville  de 
Metz,  pour  la  réunion  de  pareils  Offices  ,  &  ordonné  que  les  droits  de. 
tous  lefdits  Offices  ,  confiftans  en  lix  deniers  pour  livre  pefant  de  toutes* 
fortes  d'huiles  d'olives ,  d'amandes  ,  de  noix  &  de  poifîbns ,  de  trois 
deniers  au  1H  pour  livre  pelant  d'huiles  de  thérebentine ,  rahtttc  &:  autres- 
graines,  &  un  fol  encore  pour  livre  pefant  de  toutes  les  huiles  de  plu» 
grande  valeur,,  de  quelque  nature  qu'elles  piiilltm  ûtre,  quoique  faites- 
de  graines,  feroient  levés  &  perçus  à  notre  profit  pendant  huit  années,, 
à  commencer  au  premier  Janvier  171 1  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  Edits, 
Déclarations  ôc  Arrêts  de  notre  Confeil  orécédimment  rendus,  même 
à  celui  du  8  Juin  1706,  rendu  en  faveur  de  la  Ville  de  Lvoa  ,  &  par 
réfultat  du  xi  Octobre  171  or  Nous  avons  accordé  la  jouiïïance  de  tous 
ces  droits  à  Michel  Sauvalle  ,  moyennant  trois  millions,  payables  en 
afîignations  tirées  fur  l'ancien  Traité  des  droits  fur  les  huiles,  &  à  la  charge- 
de  rembourfer  le  prix  des  abonnemens  ns  les  Provinces  Je  Lan- 

guedoc ,  Provence,  Bourgogne  U  la  Ville  de  Metz;  Nous  lui  avons 
même  accorde  fur  fes  remontrances  par  notre  Déclaration  du  10  Mai. 
171a,  une  année  de  prorogation  de  jouiftance  defdits  droits  ,  f~:is  rue 
pour  raifon  de  ce  il  Nous  ait. payé  aucune  finance;  &,  Voulant  donner 
à  nos  Sujets  des  marques  de  notre  véritable  attention  pour  les  foulager 

dans  la  levée  delà  meilleure  partie  di  tous  ces  droits,,  oi-  leur  faire 
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■  connoître  que  notre  principal  objet  dans  ce  temps  de  paix ,  eft  de  fechcr- 
cher,  non-feulement  à  diminuer  ceux  que  Nous  avons  été  forcés  (Timpo- 
fer  fur  eux,  pour  foutenir  les  dépêtres  exceiTtves  de  la  dernière  guerre, 
mais  encore  à  les  en  décharger  dans  la  totalité ,  autant  qu'il  Nous  fera 
poffible,  Nous  avons  quant  à  préfent  jugé  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus 
utile  à  nos  Peuples  &  de  plus  avantageux  pour  le  Commerce  de  nos  Su- 
jets, tant  au-dedans  qu'au-dehors  de  notre  Royaume,  que  de  fupprimer 
le  doublement  de  tous  les  droits  de  Péages,  Bacs,  Paffages  &  autres  de 
cette  qualité  ,  dont  Nous  avons  or  Jonr.o  la  levée  ,  ôc  de  retirer  à  notre 
profit  les  droits  que  Nous  avons  impofés  fiu:  les  huiles ,  pour  en  faire 
une  -Ferme ,  dont  le  prix  fera  employé  au  fembourfement  des  femmes 
dues,  tant  aux  Adjudicataires  -dudil  doublement  des  péages,  qu'à  celui 
des  Adjudicataires  defdits  droits  fur  les  huiles ,  tant  en  principal,  deux  fols 
pour  livre,  qu'intérêts,  jufqu'à  leur  actuel  renibourfement.  A  ces  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par  le  préfent  £dit  perpétuel  & 
irrévocable  ,  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  •&  fupprimons,  à  commencer 
du  ier  Octobre  prochain,  le  doublement  de  tous  les  droits  de  péages,  Bacs, 
Partages,  Pontenages ,  Riverages  ,  Chauffeages ,  Canaux,  "Permis  &  autres 
de  cette  qualité  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  dont  Nous  avions  ordonné 
la  levée  par  nos  Déclarations  des  19  Décembre  1708,  10  Avril  1709  ,  15 
Décembre  171 1  5c  il  Mars  1711.  Faifons  très-ex  preffes  inhibitions &dé- 
fenfesà  toutes  perfon nés  de  s'immifeer  à  la  perception  &  jouiffance  dudit 
doublement  après  le  -dernier  jour  du  mois  de  Septembre  prochain ,  à  peine 
de  concuifion,  &  de  trois. mille  livres  d'amende  contre  le  contrevenant. 
Révoquons  &  annulions  à  cet  effet  toutes  les  adjudications  ,  fous-adju- 
dications, traités,  fous-traités,  baux,  fous-baux,  abonnemens  &  con- 
ventions faites  pour  raifon  dudit  doublement  defdits  droits  de  péages, 
&  prorogation  de  la  jouiffance  d'icclui.  Révoquons  pareillement  8c  an- 
nulions l'adjudication  faite  à  Michel  Sauvalle ,  de  la  jouiffance  des  droits 
fur  les  huiles,  à  lui  accordée  par  réfultat  de  notre Confeil  du  10  Octobre 
1710 ,  la  prorogation  d'une  année  de  jouiffance  defdits  droits  ,  que  Nous 
lui  avons  accordée  gratuitement  par  notre  Déclaration  du  10  Mai  17H, 
&  généralement  toutes  les  adjudications,  fous- adjudications  ,  traites, 
fous-rraités,  baux  ,  fous-bavix  6c  abonnemens  faits  pour  la  jouiflànce  dc£ 
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dits  droits  fur  les  huiles  ,  dont  Nous  avons  ordonné  la  levée  par  nos  Aout  ,7,^, 
Déclarations  6c  Arrêts  rendus  en  conféquence.  Révoquons  &  annulions 
en  outre  ceux  defdits  abonnemens  des  droits  fur  les  huiles  ,  faits  dans 
Jes  Provinces  de  Montauban  ,  Bourbonno»  ,  Berry  ,  Bourgogne  ,  Dau- 
phiné,  Poitiers,  Pays  de  Foix  ,  la  Ville  de  la  Rochelle  ,  6c  dans  toutes 
les  autres  Villes  &  Provinces  dont  les  abonnemens  ont  été  autorités  par 
Arrêts  de  notre  Confeil  des  i«j  Août  171 1  ,  ji  Mai  1711,  10  Janvier, 
4  Février,  x  Mai,  10  Juin  171 3 ,  20  Mars  1714 ,  &  tous  autres  rendus 
Air  ce  fujet,  à  quelque  titre  qu'ils  aient  été  accordés,  même  les  traités, 
fous-traités,baux ,  fous-baux  qui  pourroient  avoir  été  faits  en  conféquence. 
Voulons  que  tous  les  Adjudicataires, fous- Adjudicataires, Fermiers,  fous- 
Fermiers  ,  même  les  Députés  de  nos  Provinces  &  Villes  abonnées  &  au- 
tres ,  remettent  inceflamment  és  mains  du  Controlleur -Général  de  nos 
Finances,  leurs  adjudications,  fous-adjudications,  baux,  fous-baux,  trai- 
tés ,  fous-traités,  fubrogations  ,.  abonnemens  6c  autres  titres,  enjemble 
leurs  quittances  de  finance  ,  6c  celles  de  deux  fols  pour  livre ,  pour  être 
procédé  en  notre  Confeil  à  la  liquidation  de  leur  rembourferaent ,  par 
proportion  du  temps  dont  ils  ont  joui  r  6t  de  celui  dont  ils  dévoient  jouir 
defdits  droits ,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  19  Décembre  1708, 
rendue  pour  le  doublement  des  péages  ,  &  de  notre  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre ijïo  ,  concernant  la  perception  des  droits  fur  les  huiles  ,  dans 
laquelle  liquidation  entrera  ,  fans  aucune  proportion  de  temps,  la  finance 
payée  pour  la  prorogation  de  la  levée  du  doublement  defdits  droits  de 
péages ,  portée  par  nos  Déclarations  des  1 f  Décembre  171 1  &c  xx  Mars 
»7 1  x  ,  avec  les  intérêts.  Et  pour  fatisràire  au  remboursement  des  fommes 
qui  fe  trouveront  être  dues  aux  Adjudicataires  6c  fous  -  Adjudicataires, 
Nous  ordonnons  qu'à  commencer  dudit  jour  premier  Oclobre  prochain  , 
la  perception  defdits  droits  fur  les  huiles  fera  continuée  à  notre  profit 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Pays ,  Terres  âr  Seigneuries  de 
notre  obcuTance  ,  en  la  manière  portée  par  notre  Edit  du  mois  d'Octobre 
1710,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  pour  la  levée  &  régie 
^fdits  droits ,  6c  pour  le  temps  que  Nous  jugerons  néceffaire  ,  &  qu'il 
en  iêra  inceflamment  fait  un  bail  en  notre  Confeil  ,  dont  Nous  avonft 
afiêâé  6c  hypothéqué  ,  afïèclons  Si.  hypothéquons  fpécialement  &  p.*- 
préférence  le  prix  au  rembourfement  des  fommes  qui  fc  trouveront  être 
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dues  en  principaux  &  intérêts  ,  tant  aux  Adjudicataires  du  doublement 


~out  des  droits  des  péages  &  prorogation  d'icelui,  qu'à  ceux  defdits  droits  fur 

les  huiles,  lequel  renibourfement  fera  fait  par  celui  que  Nous  chargerons 
de  la  perception  defdits  droit  s  fur  les  huiles  à  fltre  de  Ferme ,  de  laquelle 
il  ne  pourra  être  évincé  ni  déporTédé ,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce. fort',"  attendu  la  destination  du  prix  d'icelle  pour  le  remboursement 
defdits  Adjudicataires.  Voulons  que  les  Commis  qui  feront  employés  à 
la  régie  &  perception  defdits  droits  fur  les  "huiles  jouiflent  des  mêmei 
privilèges ,  immunités, franchifes  fcexerations dont  jouifieirtleS  Commis 
de  nos  Fermes,  &  qu'ils  foient  reçus  &  prêtent  ferment  fans  frais  parde- 
vant  les  S8*  Intendans  &  CommilTaires  départis  dans  les  Provinces  fc 
Généralités  de  notre  Royaume ,  &  leurs  Subdélégués.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire 


lire ,  publier  &  regiftrer 
*h  icelui  fuivre,  garder 


,  même  en  temps  de  vacations,  &  le  contenu 
&  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  ,  ceflant 
&  fâifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis 
ou  donnés,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  &  autreschofes 
i  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  pré- 
Ten't  ïdif,  aux1  copies  duquef  coilationnées  par  Tun  de  nos  amés  &  féaux 
Coriféillers^etréràires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Forignth 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foitchofe  ferme  &  ftaWe 
a  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scd.  Donné  à  Verfailles 
au  mois  d*Août ,  Fan  de  grâce  mil  fëpt  cent  quatorze ,  &  de  notre  règne 
le  foixante-doiméme.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  ,  VoYSïty 
VuauConfeiï,  Desmaretz.  Etfcfe'tfé.  ™  W 
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DÉCLAMATION  DU  ROI, 

£/i  interprétation  Je  celle  du  mots  de  Décemhre  *7JJ,  concernant 
les  Officiers  des  Prévôtés  de  la  Marine ,  qui.  ordonne  que  les 
Prévôts  ou>  leurs  Lieutenant^  pourront  infiruire  &  juger  les  pro* 

.  ces  ave*  les  Officiers  du  Bailliage  Royal  Je  plus  prochain  du  lieu 
du  délit.  •  ''*•■  ■  '  • 

Donnée  à  Fontainebleau  le  j  Septembre 
Repjhie  au  Parlement  de  Flandres  U  12  OSohre  fuivanté 

T  „ 

JLjrOUlS  ,  PAR»  LX  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  Verront ,  Salut.  Notis  ayons  été 
informés  que  les  Officimdr  quelques  Préfidiaux,  fous  prétexte  que  notre 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  dernier ,  porte  indiftinâement  que  les 
crimes  dont  les  Prévôtsdeia  Marine  auront  été  déclarés  «ompétens,  feront 
jugés  par  le.feéfidial  dans  le  reflort  duquel  ils  auront  été  commis,  ont 
prétendu  obliger  lefdits  Prévôts  à  faire  juger  dans  leurs  Préfidiaux  4es  ac- 
xufés  de  crimes  prévdtamx  ,iorfqu*ils  auront  été  commis  dans  l'étendue  des 
3ailUagçs  qui  cetTdntsTent  par  appel- devant  eux  dans  1e  cas  de  Hdit  des 
Préfidiaux ,  quoique  Nous  n'ayons  entendu  que  cette  difpofition  eût  lieu 
feulement  lorique  le  délit  auroit  été  commis  dans  le  reflbrt  des  Bailliages 
où  les  Préfidiaux  font  établis,  &  nullement  quand  il  auroit  été  commis 
-dans  Tétendue  du  Bailliage  qui  reflbrtit  au  Préûdial  dans  le  cas  de  l'Edit 
des  Préfidiaux  ;  o>  comme  une  pareille  prétention,  fi  elle  avoit  lieu,  ap- 
porterait beaucoup  de  retardement  dans  rinitruâion  &  le  Jugement  de  ces 
procès ,  &  (èroit  très  à.charge  a  notre  Domaine ,  par  les  longueurs  &  les 
trais  qu'on  ne  pourrait  éviter  par  la  néceflité  qu'il  y  auroit  que  des  té- 
moins domiciliés  dans  le  lieu  du  délit,  fe  tranfportaffentdans  les  Préfidiaux 
•qui  en  font  fouvent  fort  éloignés,  Nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir  en 
expliquant  fi  clairement  nos  intentions  là-demis ,  qu'elles  ne  puiflent  plus 
former  aucun  doute  à  l'avenir  fur  cette  matière.  A  ces  causes  ,  &  au- 
T*m.  IK  L 1 


N°59i. 

3  Septem- 
bre 17 14. 
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"  très  à  ce  Nousmouvans,en  intcrprctant  en  tant  que  bcfoin  feroit  notre Décla. 

\Tçiyi^  ration  du  31  Décembre  dernier ,  Nous  avons  -par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main,.dit,<léc!aré  &t  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons ,  vou- 
-  Ions  &  Nous  plaît ,  que  Ibrfque  les  Prévôts  de  la  Marine  bu  leurs  Lieute- 
nans  auront  été  dtclnrés  compciens  par  le  Préfidial  clans  le  refïbrt  duquel 
la  capture  aura  été  faite,  &  que  le  crime  n'aura  pas  été  commis  dans  l'é- 
tendue du  Bailliage  où  qÛ  établi  le  Prélidial  qui  aura  jugé  la  compétence, 
Taccufé  foif  transféré  dans  les  prifons  du  Bailliage  Royal  le  plus  prochain 
du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  pour  y  être  procédé  par  lefdits  Pré- 
vôts à  l'inftruclion  &  au  Jugtment  du  procès  ,  avec  les  Officiers  dudit 
Siège,  qui  pourront  appeller  des  Gradués  ,  quand  ils  ne  fe  trouveront  pas 
un  nombre  furHfant  :  voulons  au  furplus  que  notredite  Déclaration  du 
mois  de  Décembre  dernier  ,  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Si 
donnons  EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillcrs  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  regilfrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur , .  nonobftant  tous  Edits , 
Déclarations ,  Réglemens  ât  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prefentes,  aux  copies  defquelles  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfen- 
tes. Donnée  à  Fontainebleau  le  trbineme  jour  de  Septembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatorze ,  &  de  notre  règne  le  foixante-douziéme.  Signe 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  F  h  el  y  pe  a  v  x.  Et  fcellée. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  'JÎIHîl. 

if  Septem- 

Qui  ordonne  h  vente  des  Offices  de  Payeurs  des  gages  des  Officiers  bre  17 14. 
<fef  Chancelleries,  nonobflahtia réunion  qui  en  avoit  été  faite  aux 
Payeurs  des  gages  des  Cours  Supérieures, 


'« 

'  ■  : 


•LoUB, 


Regiflrit  au  Parlement  de  Flandres  h  tâ  Novembre  fu'evant. 


par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ce»  pré  fentes  Lettre»  verront,  Salutv  Par  Arrêt  de  no* 
tre  Confeil  du  premier  Mai  171 4  jîNous  avons' chargé  Pierre  'Regnard  du 
recouvrement  de  la  finance  qui  doit  provenir  de  la  vente  des  Offices  de 
Tréforiers- Payeurs  de  gage*  &  augmentations  de  gages  des  Officiers  des 
Chancelleries  de  nos  Parlemens  &  antres  Cours  créés  par  notre  Editdu 
•mois  de  Novembre  1707 ,  &  depuis  réunis  aux  Payeurs  des  gages  des  Offi- 
ciers défaites  Cours,  par* autre  du  mois  del^cembre  1708 , fvtr  lefquels  i 
a  été  arrêté  des  rolles  en  notre  Confeil  pour  la  finance  de  lâdfce  réunion  >, 
•qui  ayant  été  figmfiés  aux  Propriétaires  défaits  Offides  de  Payeurs  defdits 
gages  &  augmentations  de  gages  ,  aucuns  d'entre  eux  Nous  auroient  fait 
repréfenter  qu'ils  ne  fçauroient  payer  les  forhmes  confid érables  qui  leur 
•font  demandées  pour  cette  réunion  fans  beaucoup  incommoder  leurs  fa* 
milles,  au  lien  qu'il  fe  troUveroh  des  Particuliers  pour  les  acquérir ,  s'il 
Nous  plaifoit  les  défunir  :  fur  quoi  defîrant  pourvoir ,  A  ces  causes  ,  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puifiance  6c 
autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main , 
jdit^  déclaré  &  ordonné ,  difons  ,  déclarons  oY  ordonnons,  voulons  Se 
Nous  plaît  ,  que  faute  par  les  Payeur*  des  gages  des  Officiers  de  nos  Parle- 
mens &  autres  Cours,,  de  payer  la  finance  dë  la  réunion  des  Offices  de 
Payeurs  des  gages  des  Officiers  des  Chancelleries  près  nofdhs  Parlemens  & 
•autres  Cours  Supérieures  de  «notre  Royaume,  leurs  Veuves  &  vétérans, 
ledit  Regnard  pourra  Vendre  lèfdit*  Offices  à  ceux  qui  fepréfenterontpour 
les  acquérir  ,  nonoblrant  la  réunion  ordonnée  par  notre  Edit  du  mois  de 

-  ** 


Digitized  by  Google 


 268       EDITSS  &c.  ENREGISTRAS 

1 M  Sw-ptem-  Décembre  1 708  ,  \\\  :Tet  de  quoi  Nous  les  avons  par  ces  préfentes  défum* 
bre  17 14.  6c  déftmiffons  des  Offices  de  Payeurs  des  gages  &  augmentations  dégages 

cution  des  rolles  arrêtes  en  notre  Confeil  ,  en  confequence  de  noue 
Editdu  mois  de  Dccombre  i7o8.,xontre  les  Payeurs  des  gages 6c  augmen- 
tations de  eaccsdeldits  Parkmens  &  Cours  Supérieures .  où  lefdits  Offices 
ne  feront  pas  volontairement  vendus,  defquels  rolles  ledit  Regnard  pour- 
ra continuer  l'exécution ,  foit  que  lefdits  Offices  foient  acquis  par  des 
Particuliers ,  ou  la  finance  de  la.  ïc union  d'iceù*  payée  par  lefdits  Payeurs 
de  gages  &  augmentatiops  .de  gages  de  nol'dit   Parkmens  6c  autres  Cours 
Supérieures  ,  tous  les  fonds  des  gag<  s  &  augmentations  de  gages  defdiis 
Officiers  des  Chancelleries  ,  leurs  veuves  8c  vétérans  qui  ivont  point  en- 
core été  payés,  feront inçeflàmment  remis  aux  pourvus  defclits  Offices 
ou  à  ceuxqui  auront  payé  la  finance  de  ladite  réunion  par  les  Particuliers 
qui  les  ont  entre  les  mains,  a  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  no* 
deniers  &  affaires ,  moyennant  quoi  ils  eB  demeureront  bien  6c  valablement 
quittes  &.dechargés  en  vertu  des  présentes ,  &c  en  rapportant  la  quittance 
defdits  Tréforiers,  avec  copie  coilationnée  de  notredite  Déclaration ,  pour 
la  première  fois  Seulement. »  6c lefdits  Tréforiers  feront  le  payement  defdits 
gages  & -augmentations  de  gages  auxdits  Officiers  des  Chancelleries  >  leurs 
veuves  &  vétérans  ,  pour.  Les  années  qui  leur  en  peuvent  être  dues ,  con- 
formément ànofdits  Edits  6c  a  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  premier  Mai 
dernier ,  que  Nous. voulons  être  exécutés  fblon leur  forme  6l  teneur,  en 
ce  qu'ils  ne  feront  point  contraires  à  ces  préfentes.  Si  donnons  EN  MAN- 
DE ment  à  nos  amés  &  féaux  Confeil  1er  s  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres,  que  oes-préièntes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
&  regiflrer  ,  même  en  temps  de  vacations ,  &  le  contenu  en  icelleî  garder 
&  faire  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobÛant  tous  Edits,  Décla- 
rations &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dét  ogeons  par  ces-  prélentes-*  aux  copies  desquelles  colla  données  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  ConfeiHers-Secrétaires  r  voulons  que-,  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  est  NOTRE  plaisir.  Ea  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  DONNEE 
à  Fontainebleau  le  vingt-cmquiéme  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mU 
fept  cent  quatorze      de  notre  règne  le  foixante-douziéme.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas  xiw  le  Roi.  Voysln.  Vu  au  Coufeil  3  Desmaretz..  Etfcellée, 
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des  mois  de  Juillet  iyo6  &  Août  ijqj  ,  dans  Us  Provinces  de 
Flandres  &  Haynauu 

Donné  à  Fontainebleau  aa  mois  de  Septembre  171 4. 


JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rofde  France  et  de  Navarre  t- 
A  tous  préféra  &  à  venir  ,  Salut.  L'ufage  des  perruques  ayant  toujours 
augmenté ,  &  ayant  été  informés  que  le  nombre  des  Barbiers ,  Perru- 
quiers, Baigmurs-Etuviftes,  dont  les  Communautés  fe  trouvoient  corn- 
pofees,  n'étoit  pas  fuffifanr  pour  le  fervice  du  public,  &  que  plimeurs- 
Garçons  qui  avoienr  fcit  leur  apprentiflâge  chez  les  Muitres  de  cette  Pro- 
fefïion  en  augmenteraient  confidérablément  la  Manufacture ,  s'il  y  avoir 
un  phis  grand  nombre  de  Places  à  remplir  ,  Nous  ayons  par  nos  Edifs 
«les  mois  de  Juillet  1706  &  Août  1707  ,  créé  ôr*  établi  par  augmentation 
par  le  premier  defdhs  Edits,  des  Places  héréditaires  de  Barbiers ,  Perru- 
quiers ,  Baigneurs-  Etuviffcs  dans  les  Communautés  du  Royaume  oh  elles 
avoient  été  établies  en  verto  d'autre  notre  Edit  dd  mois  de  Novembre 
1691 ,  or  par  celui  dndit  mois  d'Août  1707  ,  d'autres  Ptiviléges  ou  Pla«- 
ces,  fous  lé  titre  d'Offices  formés  &  héréditaires  de  Syndics  perpétuels 
dans  lefdites  Communautés  des  Villes  des  Provinces  &  Généralités  de 
notre  Royaume  où  elles  font  établies  ,  dont  le  nombre  ftfroit  fixé  par 
lés  rolles  qui  iêroient  arrêtés  en  notre  Confeil  ;  St  en  exécution  de  ce* 


Edits,  les  Particuliers  de  la  Profemon  quh  om  acquis  lefdkes  Places  & 


là  réunion  à  leurs  Corp»  ;  Jeanne  dé  Guittôn  fut  pourvue  de  même  d'une 
Place  dans  la-Communauté  de  Valenciennes ,  en  vertu  des  provifions  qui  > 
ttd  furent  délivrées  en  la  grande  Chancellerie-,  fur  la  quittance  de  finaix* .: 


Rtgijlrê  au  Parlement  de  Flandres-  le  29  Oftobrt  fuivant. 
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Septembre  4ui  ll"  &t  expédiée  le  4  Juillet  1708,  &  elle  y  fut  reçue  par  la  Coa- 
1714.    munauté;  &  fur  la  femblable  quittance  expédiée  par  le  Tréforier  des 
revenus  cafuels  à  Mclchior  Cloche,  le  10  Mars  1714,  à  Pierre  Fréter, 
le  zo  Marsfuivant,  à  Martin  Façon  &  André  de  Thélu,  dit  d'Artois,  le 
9  Juin  audit  an  ,  pour  la  finance ,  chacun  d'une  Place  dans  la  Commu- 
nauté des  Perruquiers  de  Douay  ,  il  leur  a  été  délivré  des  provifions  en 
la  grande  Chancellerie.;  en  conféquence  le  ferment  defdits  Cloche  & 
Fréztz  auroit  été  reçu  par  le  Lieutenant-Général  Civil  &  Criminel  de  la 
Gouvernance  de  Douay  ,  Subdélégué  en  ladite  Ville  du  Sr  de  Bernieres , 
Commiflàire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  le  Département 
de  Lille.  Mais  Nous  fommes  informés  que  ladite  Communauté  n'a  voulu 
les  recevoir,  fous  prétexte  qu'il  eft  porté  par  nos  Edits  du  mois  de  Mars 
1691 ,  que  le  nombre  de  Places  de  Perruquiers  fixé  par  icelui  nepourroit 
être  augmenté,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut;  ôcdeûrant  faire  ceffer 
.ce  trouble  &  prévenir  ceux  qui  pourraient  être  apportés  par  les  autres 
Communautés  dudit  Département,  fur  l'avis  dudit  Sr  de  Bernieres,  que  nof- 
dits  Edits  de  Juillet  1706  &  Août  1707,  n'avoient  pas  été  enregiftrés 
au  Parlement  de  Flandres.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant 
jde  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflance 
,  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  ,  confirmé  &  confir- 
mons la  création  des  Places  de  Barbiers,  Perruquiers ,  Baigneurs-Etuvifte^ 
&  des  Offices  de  Syndics  perpétuels  defdits  Barbiers,  faits  par  nos  Edits 
des  mois  de  Juillet  1706  &  AoCit  1707  ,  ci-attachés  fous  le  eontre-feel 
.des  préfentes;  &  en  tant  que  befoin  ferait,  Nous  les  avons  de  nouveau 
créé  &  créons  dans  les  Communautés  des  Barbiers- Perruquiers  des  Villes 
&  lieux  jde  nos  Provinces  de  Flandres  &  Haynaut,  ppur  y  être  établis, 
ainfi  que  dans  celles  des  autres  Villes  &  lieux  de  notre  'Royaume.  Vou- 
lons &  ordonnons  que  lefdites  Places  &  Offices  iaffent  avec  les  Places 
ci-devant  créées  un  feul  &  même  Corps  de  Communauté,  6c  que  ceux 
qui  en  ont  été  ci-devant  pourvus  ou  qui  le  feront  ci-après,  jouiflent  des 
.privilèges  y  attribués,  &  que  fur  ^quittances  de  finance  &.  les  provi- 
sions qui  leur  en  auront  été  ou. -feront  expédiées ;&  délivrées,  ils  y  foient 
reçus  par  les  Maîtres  &  Gardes- Jurés  ou  Syndics  defdits  Perruquiers, 
^après  que  ceux  au  profit  defquels  elles  auront  été  expédiées  auront  prêté 
ferment ,  fi  fait  rfa  été,  devant  les  Lieutenans -Généraux  de  Police  c* 
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autres  qu'il  appartiendra**  Voulons  au  furplus  <juc  nofdits  Edits,  Arrêts  Vl  ,  uf 
&  Kcglemens  rendus^  en  conlequence  concernant  lefdiles  Communautés ,  '1714 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mande- 
ment à.  nos  aînés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de. 
Parlement  de  Flandres , ■  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
&  regiârer ,  60  le  contenu  en  icelui  garder,  obfèrver  &  exécuter  félon  fa 
forme  &  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foitchofe 
ferme  &  Aable  à  toujours ,  Nous  y  avons  tait  mettre  notre  SccL  Donné 
à-  Fontainebleau  au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
torze, At-de  notre  règne  le  foixante-douziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
kas  ,  Par  le  Roi',  VovsiN.  Vu  auConfeil,  Desmaretz.  Et  fccllé. 


É  DIT  D  U  ROI, 

Portant  création  de  nouvelles  Places  de  Perruquiers  ,  Barbiers  ^ 
Baigneurs  -  Emvijîes ,  dans  les  Villes  du  Royaume, 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  170^. 


Loi 


)UlSi  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE  r 

A  tous  préfens  fit  à  venir,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  • 
d'OÉtobre  1701  ,  créé  &  établi  par  augmentation  cent  Places  héréditaires  » 
de  Barbiers  ,  Perruquiers,  Baigneurs-Etuviftes,  pour  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  &  de  pareilles  Places  pour  les  autres  Villes  de  notre  Royaume 
où  eHes  ont  été  établies  en  vertu  de  notre  Edit  du  mois  de  Novembre 
1691  ,  en  nombre  égal  de  celui  fixé  par  ledit  Edit;  mais  étant  informé  que 
le  nombre  de  quatre  cent  cinquante  Barbiers  4  Perruquiers  ,  Baigneurs- 
Btuviûes,  dont  la  Communauté  defdits  Officiers  fe  trouve  actuellement  ' 
compofée  en  notre  bonne  Ville  de  Paris,  n'eit  pas  fuffifant  pour  le  fervice 
du  Public,  d'autant  qu'il  s'y  enlevé  une  grande  quantité  de  perruques  pour 
les  Pays  étrangers,  6c  que  la  plupart  des  Communautés  des  autres  Villes  - 
de  notre  Royaume  ont  réuni  à  leurs  Corps  les  Places  que  Nous  avons  » 
créées  par  notredît  Edit  du  mois  d'Octobre  1701 ,  &  que  plufieurs  Gar- 
çons qui  ont  feit  leur  apprentiûagç  chez  les  Maîtres  de  cette  Profcffion>, 


■ 
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Septembre  augmentefoient  confidérablement  la  Manufacture  des  Perruques,  s'il  y 
17J4.  fC  avoit  1111  p''"s  grand  nombre  de  Places  à  remplir.  A  ces  causes,  &  autres! 
ce  Nous  mouvans ,  de  lavis  de  notre  Confeil,&  de  notre  certaine  fcience , 


pleine  puiflànce  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre  préfcntEdk 
çrcé  &  établi ,  créons  &  établiffons  par  augmentation  deux  cent  Places 
héréditaires  de  Barbiers ,  Perruquiers ,  Baigneurs-Etuviftes  fpour  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ,  pour  ne  faire  avec  ceux  qui  y  ont  été  ci-devant  éta- 
blis, qu'un  feul  &  même  Corps  de  Communauté  ,  &  jouir  comme  eux 
des  mêmes  privilèges  que  Nous  leur  . avons  attribués  par  nos  précédens 
pdits  &  par  les  Statuts  qui  leur  ont  été  accordés  &  qui  ont  été  homolo- 
gués en  notre  Cour  de  Parlement  le  17  Août  1674  ,  comme  auffi  Nous 
avons  créé  &  établi ,  créons  &  établiffons  dans  les  autres  Villes  de  notre 
Royaume  oii  il  y  a  Parlement  &  autres  nos  Cours,  Préfidial ,  Sénéchauflee 
&  Bailliage ,  des  Maîtres  Barbiers ,  Perruquiers ,  Baigneurs-Etuviftes  ;  fça- 
voir ,  vingt  dans  chacune  des  Villes  où  font  établies  nos  Cours ,  trente 
dans  la  Ville  de  Lyon ,  dix  dans  chacune  des  Villes  d'Amiens ,  d'Orléans» 
Tours,  Angers ,  Marfeilles  &  Toulon  ,  &  (ix  dans  chacune  desautres  Vil- 
les. Voulons  que  lefdites  Places  ne  faffent  avec  celles  ci-devant-créées  dans 
lefdites  Villes,  qu'un  feul  &  même  Corps  de  Communauté,  &  que  ceux 
qui  en  feront  pourvus  joui  lient  des  mêmes  privilèges  attribués  aur  an- 
ciens par  nos  Edits.  Voulons  que  fur  les  quittances  de  finance  qui  feront 
expédiées  par  le  Tréforier  de  nos  revenus  cafucls,,  fuivant  les  rolles  qui 
«n  feront  arrêtés  en  notre  Cqnfeil ,  il  foit  délivré  aux  porteurs  defdites 
quittances  des  provhlons  en  notre  grande  Chancellerie.  Enjoignons  aus 
Maîtres  &  Gardes  ,  Jurés  ou  Syndics  defdits  Barbiers,  Perruquiers,  Bai- 
gneurs-Etuviftes, d'enregiftrer  lefdites  provilions  dans  les  regiûres  de  leur 
-Communauté,  après  que  ceux  au  profit  defquels  elles  auront  été  expé- 
diées, auront  préalablement  prêté  le  ferment  pardevant  les  Lieuteoans-Gé- 
jiéraux  de  Police  ou  autres  qu'il  appartiendra  ,  fans  qu'a  l'avenir,  muta- 
tion arrivant  par  mort  ou  vente  volontaire  ,  les  Acquéreurs  defdites 
Places  pwffent  être  tenus  de  prendre  aucunes  Lettres  de  Nous- Voulons 
qu'ils  jouiffenten  vertu  des  contrats  de  vente  qui  . leur  feront  faits  parlej 
veuves  ,  enfans  ou  héritier*  des  décédés.,  ou  par  ceux  qui  s'en  démettront 
volontairement.  Défendons  d'admettre  aucunes  perfonnes  à  élire  la  fonc^ 
fondes  Places  anciennes  de  Barbiers ,  Perruquiers,  Baigneurs-Etuviftes, 

que 
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que  celles  créées  par  le  préfent  Edit  n'aient  préalablement  été  vendues, 
•fi  ce  n'eft  en  vertu  des  contrats  de  vente*  qui  feront  pafies  par  les  veuves 
&  héritiers  de  ceux  defdits  Barbiers  &  Perruquiers  qui  viendront  à  décé- 
der. Si  donnons  en  mandement  à  nosamés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour.de  Parlement  &  Chambre  des- Comptes  à  Paris, 
que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  con- 
tenu en  icelui  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobftant  tous 
Ediu,  Déclarations,  Ordonnances  ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce 
contraires,  -auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  notre  préfent 
Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original: 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fable 
a  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne  à  Verfailles  au 
mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  fix  ,  &  de  notre  règne  le 
foixante-quatriéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Pmely  peaux. 
trifa>  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Chamillart.  Et  fcellé. 

_  C&tlationnl  à  Confinai  par  Nous'  ConfeiUer^S  écrit  aire  du  Roit  Mai  fort.  t 
Couronne  de  France  &  4e  f es  Finances.  Barrakgue. 

mmmmmmmmmmimmmmmm—mmmm—mm-*mwmimm   — — 

t  D  I  T   D  U  il  O  I, 

'Portant  création  de  Charges  des  Syndics  dans  les  Communautés 
V*  Uarbiers  -  Perruquiers  du  Royaume* 

■   'Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  1707. 

LoUÎS,PAR  LA  GRACE  DEDiEU  ,'Roi  DEFrANGFST  DE  NAVARRE  : 

A  tous  prefens  &  à  venir  ,  Salut.  Nous  ayant  été  repréfenté  par  un 
grand  nombre  de  Barbiers  ,  Perruquiers.,  Baigneurs-Etuviftes  de  notre 
•bonne  Ville  de  Paris ,  qu'il  fc  commet  -planeurs  abus  dans  leur  Commu- 
nauté ,  Nous  aurions  ordonné  par  Arrêts  de  notre  Confeil  des  a  1  Décem- 
bre 1706  &  8  Février  1707,  qu'il  en  feroit  informé  par  le  Lieutenant- Gé» 
néral  de  la  Police  de  notre  bonne  'Ville  de  Paris  ;  ce  qu'ayant  été  exécuté, 
il  a  .été  prouvé  que  les  Syndics  éleôifs  de  ladite  Communauté  ont  accordé 
Tom.JK  Un 
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des  permimons  à  plusieurs  particuliers,  fans  aucune  qualité, de  travailler  awx 
ouvrages  de  leur  Profeflion ,  fous  prétexte  de  leur  faire  donner  des  baux  à 
loyers ,  lorfqu'il  y  auroit  des  privilèges  vacans  :  '  ce  qu'ils  ont  fait  depuis 
plufîcurs  années,  en  multipliant  ainû  les  privilèges  ,  jufqu'à  un.  grand 
nombre,  moyennant  des  fomoaes  qui  leur  étoient  payées  par  leCdits par- 
ticuliersqu'ils  appliquoient  à  leur  profit  au-préjudice  de  leur-Conunu-- 
nauté.  Pour  prévenir  cet-abus ,  il  Nous  auroit  été  proppfé  d'abroger  l'iuV 
ge  dans  les  Communautés  de  Barbiers-Perruquiers ,  de  faire  des  baux  a 
loyers  des  privilèges  dont  les  Propriétaires  &  les- -veuves  &  héritiers  des 
Maîtres  Perruquiers  pourront  -  difpofer  par  vente  en  faveur  dé  telles  per- 
fonnes  capables  que  bon  leur  femblera,  après  toutefois  que  les  privilèges 
créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1706,.  auront  été  vendus  à  notre 
profit,  dérogeant  à  cet  effet  a  l'article  XVIII  des  Statuts  des  Maîtres  Perru- 
quiers de  la  Ville  de  Paris,  qui  leur  - laiffe  la -faculté  de  les  exercer  feule- 
ment, ainfi  qu'il  fe  pratique  dansia  Communauté  des  Chirurgiens ,  en  fa- 
veur des  veuves  des  Maîtres  de  ladite  Profeflion.  Et  pour  prévenir  les 
abus  ci-devant  commis  par  les  Syndics  éleâifs ,  d'en  créer  fix  en  titre 
d'Office  dans  la  Communauté  des  Barbiers-Perruquiers  de  notredite  bonne 
Ville  de  Paris ,  &  le  nombre  qui  fera  jugé  uéeeflaire  dans  lès  autres  Com- 
munautés des  Villes  des  Provinces,  dont  la  finance  pourra  répondre  4e  leur 
bonne  conduite  dans  l'exercice  defdits  Offices.  D'ailleurs  il  Nous  a  auffi  ■ 
été  repréfenté  qu'il  s'éft  établi  im  'grand  nombre  dé  Barbiers-Perruquiers 
clans  les  enclos  du  Temple,de  l'Abbaye  de  faint  Germain  des  Prés  &  de  faint 
Jean  de  Latran  ,  fans  aucun  titre  ,  quoique -ces  prétendus  lieux  privilégie1! 
n'aient  aucun  droit  de  retirer  dans  leurs  enceintes  lesperfonnes  qui  tra- 
vaillent à  la  Profeflion  de  Barbiers- Perruquiers  ,.qui  ne  peut  être  exercée 
qu'en  vertu  de  Lettres  de  notre  grande  Chancellerie ,  dont  ladite  Commu- 
nauté des  Perruquiers  de  Paris-  fouffre  conûdérablement  ;  ce  quinîarrive- 
roit  pas  à  l'avenir ,  s'il  Nous  plaifoit,  comme  il  efljufte  ,  de  défendre  à 
tous  particuliers  de  travailler  à  ladite  Profeflion, /ans  letclites  Lettres  ; 
fous  de  rigoureufes^peincs ,  &  de  fixer  le  nombre  de  Barbiers- Perruqiûers 
qui  poiwroir  demeurer  dans, chacun' defdits  lieux  privilégiés  ,  fans  qu'il 
puifle  être  augmenté,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  lefquels  feroient 
néanmoins  tenus  de  fouftir  les  vifites  des  Syndics  de  la  Communauté  des 
Barbicrs-Ptrruquicrs^de  ladite  Ville,  de  Paris ?/ ou  de  faire  défenfes  aux 
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Supérieurs  &  aux  Jugea  des  Jultices  defdits  lieux  privilégiés  ,  de  fou/Frir  $e  tenDre 
aucuns  Barbiers^  Perruquiers  dans  les  enclos  defdits  lieux  ,  fauf  auxdits     17 14. 
Supérieurs  ne  rapporter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  prétendent  avoir 
droit  d*y  en  établir,  pour  être  par  Nous  pourvu  à  leur  indemnité ,  s'il  y 
échet.  À  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre 
Confeil,  fc  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiftance  &  autorité  royale, 
Nous  avons  paT  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  fupprimé  & 
fapprimons  les  élections  des  Gardes,  Prévôts,  Syndics  des  Communau- 
tés des  Barbiers ,  Perruquiers ,  Baigneurs-Etuviftes  de  notre  Royaume, 
au  lieu  &  place  defquels  Nous  avons  créé.&  érigé  ,  créons  &  érigeons 
ea  titre  d'Officerformés  &  héréditaires  fixSyndics  perpétuels  dans  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Barbiers,  Perruquiers ,  Baigneurs-Etuviiles  de  notre 
bonne  Vrile  de  Paris  ,  &  dans  les  Communautés  des  Villes  des  Provinces 
&  Généralités  de  .notre  Royaume  oit  lefdites  Communautés  des  Perru- 
quiers font  établies,  le  nombre  qui  fera  fixé  par  les  rolles  qui  feront  arrê- 
tés en  notre.Coafeil ,  pour  y  être  par  Nous  pourvu  de  perfbnnes  capa- 
bles &  expérimentées,  fur  les  quittances  de  la  finance  qu'ils  auront  payée 
en  nos  revenus  cafuels  pour  lefdits  Offices.  Voulons. &  ordonnons  que 
lefdits Syndics  faflent  quatre  viiîtes  par  chacun  an ,  à  l'inftar  de  ce  qui  fe 
pratique  en  notre  .benne  Ville  de  Paris ,  &  qu'outre  le  droit  de  vifite  or- 
dinaire, qu'Hs  continueront  de  recevoir  à  leur  profit,  ils  perçoivent 
auffi  vingt  fois  d'augmentation  par  chacune  defdûes  quatre  vifites  de  cha- 
cun des  Maîtres  Perruquiers,  que  Nous  leur  attribuons.,  pour  leur  tenir 
lieu  de.  gages.- Jouiront  lefdits  Syndics  de  l'exemtion-de  collecte,  tutelle, 
curatelle  &  nomination  à-  icel les  &  autres  charges  de  Ville,  enfemble  des 
mêmes  privilèges  dont  fouinent -les  Maîtres  Perruquiers.  Et  fi  aucuns  des 
Acquéreurs  défaits  Offices  de  Syndics- fe  trouvent  pourvus  de  Places  de 
Perruquiers ,  ils  pourront  vendre  lefdites  Places  à  qui  bon  leur  femblera  , 
&  les  Acquéreurs  d'iceiles  ne  feront  tenus  de  payer  plus  grands  droits 
de  réception  que  ceux  fixés  pour  les-Places  créées  par  notre  Edit  du  mois 
de  Juillet  1706.  Auront  lefdits  Syndics  présentement  créés,  la  direction 
des  afiàires  de  ladite  Communauté  &  l'adminiitration  des  deniers  com- 
muns Scelle  ,  dont  ils  feront  Receveurs  alternativement ,  fuivant  le  rang 
de  leur  réception  auxdites  Charges ,  8c  feront  leurs  vifites  conformément 
aux  articles  V  fit  Vides  Statuts  que  Nous  avons  accordés  à  la  Communau- 
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,     té  des  Barbiers,  Baieneurs-Etuvîftes  &  Perruquiers  de  notre  bonne  Ville 

t     de  Paris  le  14  Mars  1674,  regirtrés  en  notre  Cour  de  Parlement  le  i7; 

1.714. 


Août  fuivant ,  tant  dans  les  raaifons  particulières ,  que  dans  les  Palais  & 
Hôtels,  dans  le  Temple  ,  fâint  Martin  des  Champs  ,  faint  Denis  delà 
Charte  ,  faint  Jean  de  Latran. les  Collèges  &  Abbayes  ,  &  généralement 
par- tout  où  ils  auront  avis  qu'il  y  aura  des  perfonnes  faifant  leur  Profcf» 
fion  fans  être  pourvus  de  nos  Lettres ,  à  la  charge  de  fe  faire  affilier  allant 
auxdits  lieux,  par  un  Cornmiffaire  du  Châtelet ,  pour  dreffer  procès* ver- 
bal ;  &  dans  les  autres  Villes  &  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  CommiffaK 
rcs  établis ,  ils  fe  feront  affifler  du  Juge  du  lieu  ,  auquel  effet  voulons  que 
les  Supérieurs,  leurs  Officiers  &  Juges,  &  les  Concierges,  Propriétaire» 
fc  Locataires  des  maifons,fàflènt  faire  ouverture  des  portes  auxditsSyn- 
dics ,  à  leur  première  requifition ,  à  peine  de  défobéiffanœ,  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  applicable  moitié 
à  l'Hôpital-Général,  &  l'autre  moitié  à  la  Communauté    &  d'interdlc* 
tion  contre  lefdits  Officiers  Se  Juges    &  qu'outre  la  confîfcation  des  cho- 
ies faifies  fur  lefdits  Chambrelans ,  ils  foient  condamnés  à  un  andebannif* 
fement  de  la  Ville  où  la  faifie  aura  été  faite ,  pour  là  première  fois  r  &  en  cas 
de  récidive ,  pour  toujours  ;  lefquels  Syndics  feront  toutes  les  autres  fonc- 
tions que  font  à  prêtent  les  Syndics  électifs ,  auxquels  Nous  enjoigoons  r 
«nfemble  à  ceux  qui  ont  été  ci-devant  en  charge  &  qui  n'ont  pointrendu 
compte  des  deniers  de  leur  adminiftration  ordinaire,  de  le  rendre  auxdits 
Syndics  perpétuels ,  huitaine  après  la  première  fommation,  &  de  leur 
remettre  toutes  les  clefs ,  titres ,  papiers  &  regiftres  appartenans  à  la  Com- 
munauté   à  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  d'eux,  applica- 
ble comme  deffus  ,■  &  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit;  êt  parce 
que  l'un  des  plus  grands  abus  &  des  plus  ordinaires  quifê  pratiquent  dans 
lefdites  Communautés  de  Barbiers  ,  Perruquiers,  Baigneurs-Etuvilfcs , 
procède  du  grand  nombre  d'anciens  Maîtres,  qui  prétendent  devoir  affifter 
à  la  confection  ,  examen  &  réception  des  cheft-d'œuvres  des  Aipirans ,  en 
conféquence  de  l'article  XXX  des  Statuts  des  Barbiers  ,  r^emicruiers ,  Bai» 
gneurs-Etu vides  de  Paris  ,  voulons  &  Nous  plaît,  en  interprétant  au* 
tant  que  befoin  fèroit  ledit  XXXe  article  defdits  Statuts  ,  qu'il  ne 
puiflê  affilier  à  la  confection  ,  examen  &  réception  des  chefs-dTcenvrcs  r 
autre  les  Syndics  créés  par  le  grêlent  EJit,,  que  le  double  des  plus  anciens 
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Maîtres  £brtî$  de  charge  r  enforte  que  s'il  y  a  fix  Syndics  en  charge ,  le     n  rt mb 
nombre  defdits  anciens  Maîtres  fera  de  douze  ;  &  au  cas  que  les  Commit-    171 4»  • 
nautés.  defdits  Perruquiers  de  notre  Royaume  fufient  par  Nous  reçues  à 
Cavenir  au  rembourfement  defdires  charges  de  Syndics  ,,  voulons 
que  leAlits  Syndics  perpétuels ,,  après  le  rembourfement  de  leur  finar-- 
ce  principale  ,  &  des  deux  fols  pour  livre ,  aient  le  droit  ,  prérogatives  & 
émolument  d'anciens &  la  permiffion  d'exercer  la  Profeflion  de  Barbier, 
Perruquier ,  Baigneur-Etuvifte  pendant  leur  vie  feulement,  fans  être  tenus 
de  prendre  nofdites  Lettres  de  privilèges  ;  &  de  là  même  autorité  que 
deftis  f  Nous  avons  cafie  &  réfilié,  caffons  &  refilions  pour  toujours  tous- 
les  baux  à  loyer  defdites  places  de  Perruquiers  faits  par  les  Maîtres  &  Pro-- 
priétaires  d'icellés    &  à  cet  enef,  avons  dérogé  &  dérogeons  à  l'article' 
XVIIt  des  Statuts  defdits  Perruquiers  ,  Arrêts  &  Réglemens  qui  en  ont? 
donné  la  permiflion  ,  avec  défcnfes*  auxdhs  Maîtres  &  Propriétaires  de 
les  louera  Taverur ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  r  applicable  comme' 
deiTus.  Gaffons  &  refilions  pareillement  les  baux  à  loyer  faits  par  les  pri- 
vilégiés des  Maifons  Royales ,  &  défendons  la  vente  des  privilèges  des* 
précédentes  créations,  jufquîà  ce  que  les  places  héréditaires  desPerru*- 
quiers ,  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1706,  &  les  charges  de 
Syndics  perpétuels ,  préfentement  créé*,  foient  vendus ,  conformément 
aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  11  Janvier  169%  &  17  Oâobre  169};- 
Permettons  néanmoins  à  François  Ferrand  de, vendre  les  places  de  Barbie rs»- 
Perruquiers  ,  Baigneurs-Etuviftcs  qui  reftent  à  vendre  de  l'exécution  de  Ton 
fraité  ,  du  nombre  de  celles  créées  par  nos  Edits  des  mois  d'Oûobre  1701 
&  Septembre  1705  ,  concurremment  avec  celles  créées  par  notre  Edit  du 
moisde  Juillet  1706,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  17  Mai 
dernier»  Pourront  toutefois  les  veuves  des  Maîtres  Perruquiers  exercer 
lefdits-  Privilèges ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  la  Communauté  des  Chirur- 
giens de  notredite  bonne  Ville  de  Paris ,  en  faveur  des  veuves  defdits 
Chirurgiens.  Faifons  très-exprefTes  défenfes  aux  Privilégiés  defdites  Maifon3 
Royales  de  louer  leurs  privilèges ,.  lorfqu'ils  les  exerceront  eux-mêmes,  $Ç 
de  les  louet  après  la  vente  defdites  places  &  charges  nouvellement  créées 
à  plus  d'une  perfonne,  à  peine  de  millë  livres  d'amende,  applicable  un 
tiers  au»  dénonciateur  y  un  tiers  à  l'Hôpital-Général      l'autre  tiers  à  la»- 
ditc  Communauté^dont  la  moitié  appartiendia  auxdits  Syndics  perpétuels. 
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-rr  ,  Faifons  très-ex  prefles  dcfcnfes  aux  Supérieurs  &  aux' Juges  des  enclos  dn 
iji^  Temple ,  de.  l'Abbaye  de  lainf  Germain  des  Prés  &  de  famt  Jean  de  Latran 
'&  autres  lieux ,  de  foufFrir,  quinzaine  apres  Tenregilrrement  de  notre  prâ- 
'fent  Edit,  aucun  Barbier ,  Perruqtiier  ,  Baigneur- Etuvifte ,  dans  lefdits 
lieux ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  pourvus  de  nos  Lettres ,  à  peine  d'interdifr 
tion  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  Juges  defdits  lieux ,  la- 
quelle ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  fauf  auxdits  Supérieurs  de  re- 
mettre les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  droit  d* établir  lefdits 
Barbiers-Perruquiers  entre  les  mains  du  Gontrolleur-Général  de  nos  Finan- 
ces ,  pour  être  pourvu  a.  leur  indemnité  ,  fi  le  cas  y  échet."  Voulons  que 
fur  les  quittancés  de  finance  qui  feront  expédiées  pour  les  Offices  de  Syn- 
dics créés  par  notre  préfent  Edit,  par  leTréforier  de  nos  revenus  cafuels» 
ïuivant  les  rolles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Conféil  ,  "îl  foit  délivré 
aux  porteurs  defdites  quittances  des  provifions  en  notre  grande  Chancelle- 
rie ,  cV  qu'ils  foient  reçus  pardevant  nos  Lieutenans^Généraux  de  Police 
dans  les" Villes  où  il  y  ert  a  ,  &  dans  les  autres  pardevant  les  premiers  Ju- 
ges d'icelles,  en  prêtant  feulement  ferment,  &  en  payant  par  chacun 
d'eux  pour  tous  droits  de  réception  ;  fçavoir,  dans  les  Villes  oh  il  y  * 
Cours  Supérieures,  au  Juge  dix  livres  ,  &  au  -Greffier  -cinq  livrés,  & 
dansles  autres  Villes,  cinq  livres  au  Juge.,  &  troislivres  au  Greffier,  & 
ferontles  réceptions  defdits  Syndics  inferites  au  Bureau  defdites  Commué 
nautes  par  un  des  plus  ancienl  d'icelles,  qui  en  fera  mention  fur  le  certificat 
de  réception,  fans  frais ,  fans  qu'à  l'avenir,  mutation  arrivant  par  mort  ou 
vente  yôlontaire,  les  acquéreurs  defdits  Offices  de  Syndics  puiflent  être 
tenus  de  prendre  aucunes  Lettres  de  Nous.  Voulons  qu'ils  jouifTent  defdits 
Offices  tk  vertu  des  contrats  qui  feront  faits  par  les  veuves ,  enfans  ou  hé- 
ritiers des  décédés ,  ou  par  ceux  qui  s'en  démettront  volontairement.  Vou- 
lons aum"  qu'en  attendant :1a  vente  defdits  Offices  de  Syndics  perpétuels  » 
ils  foient  exercés  fur  les  fimples  procurations  dé  celui  qui' fera  chargé  de 
Fexécution  du  préfent  Edit  ou  de  fes  PrônireursoïCk>mmls^&^ 
qui  feront  nommés  foient  reçus  pardevant  les  mêmes  "Jugés  ,  *n  payswt 
feulement  la  moitié  des  droits  çi-deffus- réglés.  Voulons  pareillement  qné 
les  pourvus  des  places  créées  par  ledit  Edit  du  mois  de  Juillet  1706 ,  foient 
reçus  au  Bureau  de  leur  Communauté ,  en  payant  pareils  droits  queles 
privilégiés  de  la  précédente  création, «dont  moitié  tournera  au  profit -de* 
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Sjmdics  perpétuels  ,  &  l'autre  moitié  à  celui  de  la  Communauté,  & 

wr  ......  .    . 


«eux  qui  auront  prêté  les  deniers  néceiTaires  pour  l'acquifmon  drfdittf^?^ 
places  de  Perruquiers  &  Offices  de  Syndics ,  ou  partie  d'iceux ,  auront  hy- 
pothéque  &  préfértnôe  &r  fefdit*  Oifices*  àvl^icliiûon  de  tous  autres 
créanciers  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'eiv  faire  mention  dans  la  quittance  de 
finance  ,  pourvu  qu'ils  en  juftifient  par  contrat  ou'  obligation  antérieure 
auxdïtes  quittances.  Voulons  au  fiirplus  que  lès  Statuts  defdits  Perruquiers 
&  les  Arrêts  rendus  en  conféquence  concernant  lentes  Goramunaulés, , 
enfemble  notredit  Edit  du  mois  de  Juillet  1706  ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur ,  en  ce  qu'ils  ne  feront  point  contraires  à  notre  préfent 
Edit.  Si  donnons  en  mandement  àvnos  amés  &  féaux Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  à  Pans  ; 
que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,- regiftrer  &  publier ,  &  le  con-- 
tenu  eA  iceloi  faire  garder  &  obferver  telonr  la  forme  &  teneur,  ceiTant 
&  faifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens  à  ce  contraires  $  nonobftanr 
tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Régleraens  &  autres  chofes ,  auxquels  Nous» 
avons  dérogé  &*  dérogeons  par  le  préfent  Edit  :  Caktei  est  notre' 
plaisir-.  Et  afin  que  ce  foit  chôfe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Verfaiiles  au  mois  d'Août ,  Tan  de* 
grâce  mil  fept  cent  fepf,  &  dé  notre  règne  le  foixante  -  cinquième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi  »  Pheltpravx.  V ij*9  Pwelypeaux.'. 
.Vu  au  Confeil ,  Ch  a  m  r  ll  art.  Et  fcellé*  ■ 


■  -  •  . 

CoUationnéàC  original  par  Nous  ConfùtkrSeerékùre  du  Roit 
Couronne  de  France  &  de  /es  Finances,  Barrangi/E^ 
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w  EDIT  DU  ROI 


Septembre  Qui  fupprime  Us  Offices  de  Maires  ,  Zieuterions  de  Maires + 
*7**       Secrétaires,  Greffiers  &  autres  Offices  des  Hôtels- de-Villes  guè 
refient  à  vendre  &  à  réunir. 


L 


Doané  à  Fontainebleau  au  mois  de  Septembre  1714. 
Regifiri  au  Parlement  de  Flandres  U  ao  O&obre  fuivanc 


rfOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DltU,  Roi  DE  FRANGE  ET  DE  NAVARRE^ 

A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Les  conjonctures  &  la  longue  durée 
des  guerres  que  Nous  avons  foutenues,  Nous  . ayant  mis  dans  la  néceffité 
de  recourir  aux  moyens  qui  pouv oient  Nous  procurer  des  fecours  extraor- 
dinaires ,  pour  les  dépenfes  auxquelles  Nous  nous  fomraes  trouvés  cri- 
gagés ,  Nous  avons ,  pour  ménager  le  zélé  &  les  forces  de  nos  Sujets^ 
préféré  à  tout  autre  expédient  celui  de  .créer  différens  Offices  ,  dont  la 
Vente  devoit  Nous  donner  ces  fecours.,  &  dont  les  fonctions  pouvoient 
£tre  d'ailleurs  utiles  &  néceflaires.  Ces  copfidérations  Nous  ont  porté  à 
créer  dans  les  Hôtels-de-Viiles  de  notre  Royaume  .,  par  nos  Edits  des 
mois  d'Août  1691,  Mai  1701,  Décembre  1706,  Mars  1709  &  Avril 
1710,  des  Offices  de  Maires,  Lieutenans  de  Maires,  Secrétaires,  Greffiers 
&  Contrôleurs  des  Commiflàires  aux  Revues,  Se  des  Greffes  des  Hôtel*- 
de- Villes  &  de  l'Ecritoire ,  &  à  ériger  en  titre  d'Offices  les  Places  d'Ar- 
chers, Maflarts,  Portiers  ,  Gardes  &  autres  Commiffions  qui  étoient 
exercées  fur  la  nomination  des  Maires,  Echevins  &  Confuls.  La  vente 
derces  Offices  n'ayant  pas  eu  dans  les  derniers  temps  le  fucecs  que  Nous 
nous  en  étions  promis ,  Nous  avons  été  obligés  d'en  ordonner  la  réunion 
par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1710 ,  &  par  nos  Déclarations  des  16" 
Février  1709  &  18  Août  1711  ;  mais  comme  cette  réunion  expofe  les 
Villes,  Communautés  &  Particuliers  qui  y  font  fujets  à  des  pourfuitei 
que  Nous  voulons  prévenir  ou  faire  ceffer,  Nous  avons  réfolu ,  non- 
feulement  de  ftipprimer  ceux  -defdits  Offices  qui  relient  à  vendre  ou  à 
réunir ,  fie  d'accorder  aux  Communautés  la  liberté  d'en  faire  faire  les  fonc- 
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lions  par  les  Sujets  qu'elles  voudront  nommer.,  mais  encore  pour  rétablir  s„ptem|)re 
dans  iefdits  Hôtels -de -Villes  de  notre  Royaume,  l'ordre  qui  y  étoil  1714. 
établi  avant  nofdits  Edits  ,  pour  l'élection  des  Maires  ,  lieutenans  de 
Maires,  Secrétaires,  Greffiers  &  a\ttres  Officiers  néceffaires  à  l'adminis- 
tration de  leurs  affaires  communes ,  de  permettre  aux  'Communautés  de 
eepoflcder  les  Acquéreurs  &  Titulaires  de  ces  Offices ,  en  faifant  autorifer 
leurs  délibérations  par  les  Intendans  &  Commitlàires  départis  dans  nos 
Provinces ,  en  les  rembourfaat  toutefois  en  «11  feul  &  même  payement 
&  ce  qu'ils  fe  trouveront  avoir  payé,  tant  en  principal  que  deux  ibis 
pour  livre,  frais  &  loyaux  coufts.  A  cescavses  ,  &  autres  à  ce  Nous 
œouvans,  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflànce  &  autorité  Toyale, 
Nous  avons  par  le  préfent  Edk  perpétuel  k  irrévocable,  dit ,     tué  fie 
ordonné,  dîfons,     tuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que 
les  Offices  de  Maires ,  Lieutenans  de  Maires ,  Secrétaires ,  Greffiers  des 
Hôtels -de -Villes,  Controlleurs  des  Commrflarres  aux  Revues,  &  des 
Greffes  des  Hôtels-de- Villes  &  de  l'Ecritoire,  Portiers,  Maflarts,  Archers, 
Gardes  &  autres  Offices  qui  redent  à  vendre  &  -à  réunir ,  de  l'exécution 
de  nos  Edits  des  mois  d'Août  1692,  Mai  1701,  Décembre  1706,  Mars 
1709  &  Avril  1710  ,  &  de  nos  Déclarations  des  16  Février  1709  &  18 
Août  1711,  Soient  &  demeurent  éteints  &  fupprimés,  comme  Nous  les 
éteignons  &  fupprtmons  par  le  préfent  Edit,  fans  qu'ils  puiflent  être  à 
l'avenir  établis,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foif. 
Voulons  que  les  Communautés  des  Villes  &  lietrx  où  Iefdits  Offices  n'ont 
été  jufqiTà  préfent  vendus  ni  réunis ,  puiflent  nommer  &  élire  des  Maires , 
Lieutenans  de  Maires ,  Secrétaires  ,  Greffiers ,  Controlleurs  des  Commit- 
faires  aux  Revues  &  autres  Officiers ,  de  môme  qu'elles  avoient  droit  de 
le  faire  avant  Iefdits  Edits,  pour  jouir  par  ceux  qui  feront  élus  &  nom- 
més, des  droits ,  fondions ,  privilèges  6c  excmtions  dont  jouiflbient  Ief- 
dits Officiers  Electifs  des  Hôtels-de- Villes  avant  leur  création  ;  au  moyen 
de  laquelle  fuppreffion  les  gages  &  augmentations  de  gages  attribués  aux- 
dîts  Offices  par  ledit  Edk  du  mois  de  Décembre  1706  /  demeureront  pa- 
reillement éteints  &  fupprimés  à  notre  profit,  comme  Nous  les  éteignons 
&  fupprimons ,  à  commencer  du  premier  Janvier  dernier.  Et  pour  rétablir 
dans  les  Hôtels -de -Villes  de  notre  Royaume,  l'ordre  qui  y  étoit  établi 
avant  Iefdits  Edits  des  mois  d'Août  1691,  Mai  1701,  Décembre  1706, 
Tom,  JK  N  n 
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«••mbre  ^ars  ,7°9  &  Avril  1710,  povr  Fcleâion  des  Alaires ,  Lkuteoans  de 

17 1 4.    Maires  ,  Contrôleurs  des  Ccmnialaires  aux  Rtvncs  &  autres  Officiers  mu- 
nicipaux ,  Nous  avons  permis  &  permettons  aux  Communautés  des  Villes 
&  lieux  de  rétendue  de  notre  Royaume  ,  de  dépofleder  les  Acquéreurs 
&  Titulaires  des  Offices  de  Maires,  Lieutenans  de  Maires,  Secrétaires» 
Greffiers,  Contrôleurs  des  Commiuaires aux  Revues  &  des  Greffes  des 
Hôtels- de- Villes  &c  de  l'Ecritoire ,  &  autres  Offices  des  Hôtels-de- Villes 
créés  par  le fdits  Edits  des  mois  d'Août  1691,  Mai  1701,  Décembre  1706, 
Mars  1709  &  Avril  1710,  en  les  rembourfant  de  ce  qu'ils  fe  trouveront 
avoir  payé,  tant  en  principal  que  deux  fols  pour  livre  pour  Tacquifition 
defdits  Offices,  fupplément  de  finance ,  augmentations  de  gages,  confir- 
mation d'hérédité,  réunion  d'Offices  alternatifs  ou  autrement,  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  puiflè  être,  enfemble  de  leurs  frais  &  loyaux  courts, 
en  faifant  autorifer  leurs  délibérations  par  les  Intendans  &  Commiuairts 
départis ,  qui  feront  enfuite  la  liquidation  defdites  finances  ,  fur  la 
repréfentation  des  quittances  de  finance ,  provifions  &  autres  titres  de  la 
propriété  defdits  Offices;  laquelle  faculté  Nous  accordons  auxdites  Villes 
&  Communautés  pour  trois  années  feulement ,  à  compter  du  jour  de 
renregiftrement  du  préfent  Edit ,  après  lequel  temps  elles  en  demeureront 
déchues  pour  toujours,  &  les  Acquéreurs  &  Titulaires  defdits  Offices  & 
leurs  fuccefleurs  maintenus  &  confirmés  a  perpétuité  dans  la  jouiûance 
&  paifible  pofllffion  d'iceux  ,  &  des  gages,  droits,  fonctions  &  privilèges 
y  attribués.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
seillers les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  a  faire  lire,  publier  &  enregiftrer ,  même  en  temps 
de  vacations,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  obferver  félon  fa  forme  fit 
teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  Réglemensôe  autres  choies 
à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  notre  pré- 
fent Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillcrs-Secrctaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  a  l'origi- 
nal :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se 
fiable  a  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontaine- 
bleau au  mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze,  &  de 
notre  règne  le  fbix  an  te- douzième*  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi» 
\oysin~  Vu  au  Coafeil ,  D^iareiz^  Et  ûx\LL 
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ÉDIT    DU    ROI,  s-»  w. 

Qu  i  fupprime  tous  Us  Offices  Je  Commijfaires  &  Greffiers  aux  ^Jy^* 
fcellés  &  inventaires ,  c/tmj  ^><tr  moi*  </<?  ^ir*  ^702. 

Donné  A  Fontainebleau  au  mois  de  Septembre  17 14. 

Regijlre  au  Parlement  de  Flandres  le  ao  Octobre  fuivant. 

LoUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  préfens  &  a  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1702, 
Nous  avons  créé  &  érigé  en  thre  d'Offices  formés  &  héréditaires  des  Offi- 
ces  de  nos  Confeill&rs  Comminaires  aux  inventaires  dans  tous  les  lieux 
de  notre  Royaume  où  la  Juitice  Nous  appartient ,  à  l'exception  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris ,  pour  procéder  feuls ,  lorsqu'ils  en  feroient  requis, 
à  Tappoiitioni&  levée  des  (celles,  &  aux  inventaires  des  biens,  meubles 
&  immeubles ,  titres  ,  papiers  &  enfergnemens  de  nos  Sujets  qui  vien- 
draient .à  décéder,  même  à  ceux -qui  fer  oient  ordonnés  par  JuJiice  lors 
des  banqueroutes  ou  faillites  des  Marchands  on  Négocians ,  ou  autres 
femblablescas,  auxquels  Offices  Nous  aurions  attribué  lis  mêmes  droits 
&  vacations  dont  avoient  joui  jufqu'alors  ceux  qui ,  avant  ledit  Edit ,  ap» 
pofoient  4efdits  (celles  &  faifbient  iefdits  inventaires  ,  &  quarante  mille 
livres  de  gages  à  répartir  entre  eux  ;  &  par  le  même  Edit ,  Nous  aurions 
aufli  créé  &  érigé  en  titre  d'Offices  formés  &  héréditaires  en  chacune  des 
ViHes  6c  Heux  où  lefdrts-Commiflaires  aux  inventaires  feroient  établis, 
des  Offices  de  Greffiers,  pour  écrire  fous  eux  Iefdits  inventaires ,  procès- 
verbaux  &  autres a&es  concernant  Iefdits feeliés  &  inventaires,  privari- 
vement  à  tous  autres  Officiers,  avec  attribuûon  de  la  moitié  de  la  vacation 
du  Conuniffaâre,  &  du  droit  de  groffe  fit  expédition  défaits  inventaires, 
à  raifon  de  cinq  fols  par  rolle.  Mais  attendu  que  par  notre  Edit  du  mois 
de  Juillet  1677  ,  portant  création  de  Notaires-  Gardes-  Notes  en  notre 
Province  de  Normandie  ,  Nous  leur  avons  expreffément  attribué  la  con- 
fection defdits  inventaires ,  dans  laquelle  Nous  les  avions  encore  depuis 
confirmés  ;  fie  qu'en  notre  Province  de  Bretagne  cette  confection  avoit 
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Se  tercbre  touiours  aPPartenue  aux  Greffiers  de  nos  Jurifoiâions  Royales ,  dont 
171 4^  Nous  avions  auparavant  réuni  les  droits  a  notre  Domaine  >  Nous  aurions 
ordonné  par  norredit  Edit  du  mois  de  Mars  1 701 ,  que  ladite  fonâion  de 
Greffier  aux  inventaires  feroit  réfervée  aux  uns  &  aux  autres,  pour  par 
eux  écrire  6c  rédigi-r  lefdits  inventaires  fous  les  Commiflaires  qui  ù- 
roient  par  Nous  établis  ,  aux  mêmes  droits  &  émelumens  dont  iU  avouât 
joui  jufqu'alors  :  &  depuis  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  1711 ,  pour 
les  confidérations  y  contenues ,  Nous  avons  créé  &  attribué  à  tous  ce» 
Offices  de  Commiflaires  &  Greffiers  aux  inventaires  des  augmentations 
de  gages  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  Ncns 
jugerions  à  propos  fuivant  ksroflcs  qui  en  feroienr  arrêtés  en  notre  Con- 
fcil,  dont  il- n'a  été  reçu  jufqu'à  préfent  que  très-pc«  de  chofes  dans  la 
plupart  'des  Provinces  &  Généralités  de  norre  Royaume  v  fes  Officiers 
qui  les  ont  acquîtes  ou  réunies  aux  autres  Offices  de  Judïcature  dont  ils 
font  pourvus ,  ayant  fait  difficulté  d'en  payer  la  finance  ,.  fous  prétexte 
qu'ils  font  troublés  dans  leurs  fonctions  jufqu'à  ce  que  Nous  les  y  ayons 
maintenus  &  confirmés  par  de  nouvelles  Déclarations  r  qu'ils  Nous  ao- 
feient  tait  fupplier  de  leur  accorder:  mais  ayant  reconnu- que  les  expli- 
cations que  demandoient  ces  Officiers ,  étt ndoienrconfidérablement  leurs 
fonctions  &  leurs  droits  »  &  qu'elles  étoient  contraires  aux  Réglemens  de 
nos  Par  te  mens  &  préjudiciables  aubier*  de  nos  Sujets,  Nous  avons  jugé 
à  proposrpour  leur  foulageraent,  de  rétablir  les  choies  for  le  même  pied 
qu'elle* étoient  avant  no tr edit  Edit  du  mois  de  Mars  170X,  en  fupprinwiC 
tous  les  Offices  de  Commiflaires  &  Greffiers  aux  feellés  6c  inventaire» 
créés  par  icelui ,  aiuTi-bien  que  leiclites  augmentations  de  gages  créée» 
par  celui  du  mois  d'Août  vjti  r  à  quoi  Nous  nous  fommes  portes  d'autant 
plus  volontiers  ,  que  non- feulement  pareille  foppreflion  a  déjà  été  faire 
dans  la.  Généralité  de  Poiriers  r  par  les  Arrêts  de  notre  Confeit  des  14, 
Novembre  1711  &  11  Mars  1711 ,  mais  encore  que  Nous  voulons  r  autant 
qu'il  Nous  fera  poffible,  garder  l'uniformité  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume  ;  &  au  moyen  de  cette  fuppreffioo ,  Jean  -  Jacques  Clément 
par  Nousprépofé  pour  Pexécwtion  de  notredit  Edit  du  mois  <FÀout  171  »  > 
ne  pouvant  plus  exploiter  ni  recevoir  aucune  chofe  defdites  augmenta- 
tions de  gages  ,  quoiqu'il  en  ait  payé  la  meilleure  partie  en  notre  Tréfor 
Royal,  Nous  avons  auiE  au.  devoir  pourvoir,  non-feulement  for  ce  qui 
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en  reite  à  acquérir  pour  remplir  le  traité  dudit  Clément,  mais  encore "^^mbrê 
fur  les  augmentations  de  gages  qui  lui  font  dûes  depuis  le  premier  Août  '1714 
1711,  &  qui  n'ont  point  été  employées  dans  nos  Etats  ,  &C  d'une  paru* 
defquelles  il  doit  faire  rai fon  aux  Acquéreurs.  A  ces  causes,  ôt  autrss 
à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine 
feience,  pleine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous  avons  parle  préient 
Edit  perpétuel  &  irrévocable,  éteint  &  fupprimé,  éteignons  &L  fuppri- 
mons  tons  les  Offices  de  CommrlTaires  &  Greffiers  aux  fcellés  &c  inven- 
taires créés  par  notredit  Edit  du  mois  de  Mars  1701,  enfembleles  tonâions, 
gages,  droits  &  émolumens  y  attribués,  Toit  que  lefdits  Offices  aient  été 
acquis  Si  levés  par  des  Particuliers ,  ou  réunis  aux  Officiers  des  Jurif- 
didrions  Royales ,  ou  à  d'autres  Officiers  Commiùaires  ,  aufli  les  aug- 
mentations de  gages  attribuées  auxdits  Offices  par  notredit  E*!it  du  mois 
d'Août  1711.  Ordonnons  que  tous  les  Propriétaire!,  d-Juits  Oriices  &  aug- 
mentations de  gages,  à  quelque  thre  que  ce  (oit,  liront  tenus  de  remettre 
inceflamment  entre  les  mains  des  Sr*  Lntendans  &  Commiuaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  de  notre  Royaume,  ltirrs  quittances 
de  finance,  provifions&  autres  titres  de  propriété  defdits  Offices  &  aug- 
mentations de  gages ,  pour  ce  qui  en  a  été  par  eux  acquis  ,  pour  en  être 
par  iceux  lntendans  drelTé  des  états ,  chacun  pour  ce  qui  regarde  leur 
Département  ,  &  fur  iceux  ,  envoyés  avec  leur  avis  au  Confeil ,  être 
pourvu  à  la  liquidation ,  &  enfuite  au  rembourfement  de  la  finance  princi- 
pale defdits  Offices,  augmentations  de  gages,  deux  lois  pour  livre  d'icellcs, 
frais  ô*  loyaux  coulis;  à  l'effet  de  quoi  Nous  ordonnons  que  le  montant, 
tant  de  la  finance  principale  ,  deux  fols  pour  livre  ,  frais  &  loyaux  coulis  , 
que  de  celle  defdires  augmentations  de  gages,  pour  ce  qui  en  a  été  acquis  , 
&  ce  qui  en  refte  à  acquérir  ,  en  exécution  de  notredit  Edit  du  mois  d'Août 
171 1  ,  &  les  deux  fols  pour  livre  dudit  reliant,  fuivant  la  fixation  qui 
en  fera  faite  en  notre  Confeil,  enfemble  la  fomme  de  cinquante-un  mille 
deux  cent  cinquante  livres,  quiefi  dite  audit  dément,  pour  les  augmen- 
tations de  gages,  dont  la  jouiflance  lui  cft  accordée  par  le  réfulrat  cl;- 
Confeil  du  Sx  Août  1711  ,  à  compter  depuis  le  premier  Août  1711  , 
jafques  &  compris  la  préfente  année  171 4,  dont  l'emploi  n'a  paséié  fait 
dans  les  états  de  nos  Finances,  feront  impofées,  Içavoir  ,  ladite  fomme 
de  cinquante-un  mille  deux  cent  cinquante  livu-s ,  &  lefdites  augmenta- 
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Se  tembr»  t'on$  ^e  S*^5  refont  à  acquérir  &  deux  fols  pour  livre  ti'icelles,  en 
.1714.     l'année  prochaine  1715  ,  &  le  montant  de  la  fin  m  ce  dtfdits  Offices  fup- 
primcs  parle  prêtent 'Edit ,  deux  fols  pour  livre  d'icelle ,  liais  &  loyaur 
courts,  avec  ce  qui  a  été  par  lefdits  OfHeier*  requis  d.fdites augmenta- 
tions de  çagcs  en  quatre  années,  à  commencer  en  la  même  année  17 ij, 
laquelle  impoiition  fera  faite  fur  tous  les  H..bitans  des  Villes  &  lieux  des 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  Gentilshommes  ,  Privilégiés  , 
Exemts  &  non  Exemts  ,  môme  fur  les  Eccléûaitiques  &c  Communautés 
Séculières  &  Régulières,  furvant  la  répartition  qui  en  fera  faite  dans  les 
Diocéfes  pour  les  Eccléliaftiques  ,  &  par  les  S"  Intendans  6c  Commiitai- 
res  départis,  au  marc  la  livre  de  la  capitation,  en  ce  qui  eft  des  Habitant 
exemts  &  non  exemts  qui  y  font  fujets,  fuivant  les  rolles  qui  en  feront 
faits  fur  le  pied  de  l'impofition  faite  en  l'année  préfente  1714 ,  &  feront 
rendus  exécutoires  par  lefdits  Sri  Comminaires  départis ,  ou  leurs  Sub- 
délégués ,  pour  être  le  montant  des  cottes  de  chaque  Particulier  remis 
aux  Collecteurs  qui  feront  nommés  pour  en  faire  le  recouvrement ,  U 
par  lefdits  Collecteurs  entre  les  mains  des  Receveurs  des  tailles  ,  quife- 
1       ront  tenus  d'en  remettre  le  montant  en  celles  des  Receveurs -Généraux 
de  nos  Finances ,  pour  être  par  eux  payé  ;  Éjavoir ,  à  chacun  des  Pro- 
priétaires defdits  Offices  &  augmentations  de  gages  la  fomme  à  laquelle 
•leur  rembourfement  aura  été  fixé  par  l'état  de  liquidation  qui  en  fera 
arrêté  au  Confeil ,  en  conféquence  des  Ordonnances  particulières  deldits 
;S"  Intendans  &  CommilVaires  départis,  &  à  Clément  les  fommes  qui  fe- 
ront impofées  en  ladite  année  171 5,  pour  ce  qui  relie  à  acquérir  del- 
dites  augmentations  Ue  gages  dans  toutes  les  Provinces  &  Généralités  de 
notre  Royaume  ,  &:  pour  la  partie  defdites  augmentations  de  gages  alm 
dues;  à  l'effet  de  quoi  la  durinctionxn  fera  &i te  dans  ladite  impoûtion, 
èV  ce  dans  les  termes  &  de  la  manière  portée  par  l'Arrêt  de  notre  Con- 
feil du  3  Juin  1706  ,  fur  les  récépiffés  dudit  Clément,  fes  Procureurs  ou 
Commis,  portant  promeffes  d'en  rapporter  qui;::r.ces  ;  fçuvoir,  ceJks 
du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  pour  les  fommes  principales  defdites 
augmentations  de  giges -qui reftent  à  exploiter,  6:  celles  dudit  Clément, 
pour  les  deux  fols  pour  livre  defdites  fommes  principales.,  &  pour  \t 
montant  de  l'impofition  dcfdirrs  augmentations  de  gages  qui  lui  font 
*  dues ,  lefquelles  qmttances  feront  dépolées  au  Greffe  des  Bureaux  <ks 
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de  chacune  defdites  Provinces  &  Généralités ,  par  leulits  Rtce-  Se  temk"^ 
veurs-Généraux  &  Particuliers  ,  auxquels  il  en  fera  délivré  tous  aûes  de 
dépôt  néceflàires  par  les  Greffiers  defdits  Bureaux  des  Finances,  en  payant 
feulement  trois  livres  pour  le  dépôt  &  quittance  de  rimpoliùon  totale  de 
chaque  Généralité  ,  fur  lefquels  aûes  de  dépôt,  &  copie  collationnéc 
defdites  quittances ,  voulons  que  la  dépende  des  fommes  y  contenues 
foit  paffée  &  allouée  dans  les  comptes  que  rendront  lefdits  Receveurs- 
Généraux  fit  Particuliers  en  nos  Chambres  .des  Comptes,  &  par -tout 
ailleurs  fans  difficulté,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  pièces  ,  &  fans  que 
ledit  Clément  purfle  Être  tefui  de  rendre  aucun  compte  de  ladite  impofi- 
tion  aux  Chambres  de  nos  Comptes  ,  ni  ailleurs  ,  attendu  celui  qu'il 
doit  rendre  au  Confeil,  conformément  audit  rtiultat  ^du  a  a  Août  1711, 
à  la  charge  toutefois  par  lui  de  faire  raifon  à  ceux  qui  ont  acquis 
partie  defdites  augmentations  de  gages  ,  en  exécution  duditEdit  du  mois  ; 
d'Août  171 1 ,  de  ce  qui  fe  trouvera  leur  en  être  dû,  à  compter  des  jour» 
&  à  proportion  de  leurs  payemens,  jufqu'à  l'expédition  de  leurs  quit- 
tances de  finance.  Ordonnons  pareillement  ,  qu'outre  &  pardeflus  lef* 
dites  finances  pour  le  rembourfement  defdits  Offices  &  augmentations  de 
gages,  tant  acquis,  qu'à  acquérir,  il  fera  encore  impofé  douze  denier» 
pour  livre  ,  dont  quatre  deniers  appartiendront  aux  Collecteurs  pour 
droit  de  levée ,  6c  les  huit  autres  auxdits  Receveurs-Généraux  &  Rece- 
veurs des  tailles.  Voulons  que  jufqu'au  rembourfement  qui  ùra  fait  aux: 
Propriétaires  défaits  Offices  de  Commi&ires  &  Greffiers  aux  inventaires  « 
&  aux  Acquéreurs  defdites  augmentations  de  gages  des  finances  par  eux 
payées  pour  l'acquiûtion  defdits  Offices  ;&  augmentations  de  gages  ,  ils 
continuent  à  jouir  des  gages  &  augmentations  de  gages  qui  leur  ont  été 
attribués,  &  que  l'emploi  en  foit  fait  à  l'ordinaire  dans  nos  états  de» 
es,  lefquels  gages  6c  augmentations  de  gages  diminueront  néan- 
à  proportion  de  leur  rembourfement.  Si  donnons  en  mande- 
ment  à  nos  âmes  &  féaux  Confeiilers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  ,  que  notre  prêtent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  pu- 
blier &  regifhrer même  en  temps  de  vacations,  &  le  contenu  en  iceluj 
fuivTe,  garder,  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur ,  çeflànt  & 
Mifant  ceuer  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  on 
doanés,  nonobfh.nt  tous  Edits,  Déclarations,  Ré&leraeiis  ,Awets&aiuie* 
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î;  dtoi'es  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  Ac  dérogeons  par  notre 

17 1 4,  P^fent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amésâc  féaux 
Confeillers-Secrétaires ,  roulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  fcftable 
à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scei  Donné  à  Fontaine* 
Weau  au  mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze,  &  de 
notre  règne  le  foixante-douziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi, 
Voysm.  Vu  au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fcellc. 


DÉCLARATION  PU  ROI, 

ij  Novem- 
bre 17 14.  Pprtant  défenfes  à  toutes  personnes  de  porter  ou  allumer  du  feu 

dans  Us  Forêts ,  Landes  &  Bruyères,  &  au  à  un  quart  fie  Ueue^ 

d'utiles  9  fous  les  peines  y  portées». 

Donnée  à  Marly  le  13  Novembre  1714. 

Reg'ipk  au  Parlement  de  Flandres  le  1$  Décembre  ftàvant. 


L 


«OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRt< 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avoas  par 
l'article  trente -deux  du  titre  vingt -fept  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d'Août  1669,  (ait  defenfès  à  toutes  perfonnes  de  porter  du  feu  ou  d'eu 
allumer  dans  nos  forêts ,  landes  &  bruyères ,  &  dans  celles  det  Commur 
nautés  &  des  Particuliers ,  Â  peine  de  .punition  corporelle  ;  &  comme  h 
qualité  des  peines  corporelles  qui  doivent  être  ordonnées  dans  ce  cas , 
ne  font  pas  déterminées  par  cet  article.  Nous  ayons  été  informés  que 
plufieurs  de  nos  Juges  des  Eaux  &  Forêts  fe  trouvent  fou  vent  embarrafles 
fur  le  genre  de  peines  qu'ils  doivent  prononcer  contre  ceux  qui  ont  conr 
treyenu  aux  défenfes  portées  par  cet  article ,  fie  étant  important  de  lever 
toute  difficulté  à  ce  fujet ,  Nous  avons  réfolu  d'expliquer  exprefiement  la 
qualité  des  peines  auxquelles  nos  Juges  doivent 4e s  condamner ,  &  Nous 
•vons  jugé  devoir  déclarer  en  même-temps  les  peines  auxquelles  doivent 
condamnés  ceux  qui  mettent  le  feu  dans  les  landes  àc  bruyères  & 
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dans  les  autres  lieux  des  Forêts,  parce  que  Nous  avons  appris,  qu'encore 
que  ces  peines  Soient  exprelTcment  -portées  par  Ordonnances  des  Rois  nos 
Prédéceffeurs,,  on  prétend  qu'elles  ont  été  abrogées,fous  prétexte  que  Nous 
n'en  avons  pas  rappelle  les  difpofitionspar  notredite  Ordonnance  de  1669, 
fur  quoi  Nous  avons  eftinac  qu'il  étort  (fautant  plus  néceuaire  d'expliquer 
nos  intentions,  que  les  fréquentes  incendies  arrivées  depuis  peu  dans  quel- 
ques-unes de  nos  Forêts  &  clans  cencs  des  Communautés  &  des  Particu- 
liers »  Nous  obligent  à  redoubler  nos  foins  pour  la  confervarion  des  Bois 
&  Forêts  de  notre  Royaume ,  qui  ont  fouffêrt  une  grande  diminution  pen- 
dant la  dernière  guerre.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans  * 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance& autorité  royale,  Nous  avons 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  les  Particuliers  & 
tous  autres  qui  feront  convaincus  d'avoir  porté  du  feu  ou  d'en  avoir  allu- 
mé dans  nos  Forêts  ,  Landes  &  Bruyères,  ou  celles  des  Communautés. & 
des  Particuliers ,  ou  d'avoir  fait  du  feu  plus  près  d'un  quart  de  lieue  def- 
dits  Bois,  Landes  &  Bruyères  ,  foient  punis  pour  la  première  fois  de  la 
peine  du  fouet,  &  de  celle  des  galères  en  cas  de  récidive.  Voulons  que  ceux 
qui,  dedeflein  prémédité,  auront  mis  le  feu  dans  les  Landes  &  Bruyères 
&  dans  les  autres  lieux  défaits  Bois  &  Forêt*,  foient  punis  de  mort ,  & 
que  tous  ceux  qui  auront  caufé  des  incendies  dans  lefdits  Bois  &  Forêts  , 
foient  condamnés,  outre  les  peines  ci-deflus,  en  telle  amende~qui  fera  ar- 
bitrée par  nos  Juges  ,  fit  aux  dommages  &  intérêts  foufferts  par  les  Pro- 
priétaires defdits  Bois.  Enjoignons  à  nos-Officiers  des  Eaux  &  Forêts  de 
faire  faire  de  fréquentes  tournées,  tant  le  jour  que  la  nuit,  par  les  Sergens 
&  Gardes  des  Bois ,  pour  prévenir  de  pareils  défordres.  Si  donnons 
EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire , 
publier,  enregîftrer  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est 
notre  plaimr.  En  témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cefdites  préfirntes.  Donnée  à  Marly  le  treizième  jour  du  mois  de  No- 
vembre, l'an,  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze,  &  de  notre  règne  le  foixante- 
douziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Voïsin.  Vu  au  Con- 
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N.J97.        DÉCLARATION  DU  ROI, 

17  Novem-  Portant  nouveau  Règlement  pour  le  Confeil  Provincial  de  Haynaut 
■«^M.  &  FaUnciennes. 


Donnée  à  Marly  le  17  Novembre  171 4. 
Rcgiftrie  mu  Parlement  de  Flandres  le  11  Décembre  fuhùnt. 


/OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  x 
A- tous  ceux  qui  ces-  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par 
notre  Edit  du  mois  d'Avril  1706  ,  éteint  &  fupprimé  le  Bailliage  &  Pré- 
ddial  de  Valenciennes  ,  au  lieu  duquel  Nous  y  aurions  établi  par  le  même 
Edit  un  Confeil  Provincial,  dont  Nous  avons  étendu  la  Jurifdi£tioa  fur 
toute  la  Province  de  Haynaut  fourni fe  à  notre  obéiûance ,  &  voulant  ea 
même- temps  prévenir  tous  les  différens  qui  auroient  pu  naître  entre  les 
Officiers  qui  dévoient -compofer  ledit  Confeil ,  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
tions ,  droits ,  rangs  &  féances,  Nous  aurions  fait  au  mois  de  Mai  fuivant 
un  kéglementxompofé  de  cinquante  articles  ;  mais  quelques  changemens 
arrivés  depuis  par  la  création  d'un  premier  Préfident  audit  Confeil ,  ayant 
donné  lieu  à  de  nouvelles  difficultés ,  la  nécefllté  d'y  remédier  &  de  régler 
quelques  faits  de  difcipline  non  prévus  par  le  Règlement  du  mots  de  Mai  , 
Nous  a  fait  prendre  l&réfolurion  d'y  pourvoir.  À  CES  causes,  de.  l'avis 
de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puuTance  &  auto* 
rité  royale  ,  Nous  avons  ordonné  &  flatué  ,  ordonnons  &  flatuons  ce 
qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  CHpciers  de  notredit  Confeil  de  Haynaut  &  Valenciennes  ,  tant  Pré^ 
fîdens,  Confeillers ,  que  notre  Procureur-Général ,  les  Greffiers  &  H uif- 
fiers,  fe  trouveront  tous  les  ans  ,  le  lendemain  de  la  feint Remy  *dans  l'en- 
droit ordinaire  où  s'aûemble  ledit  Confeil ,  auquel  four ,  lès  Chambres 
afiemblées  ,  après  la  Mv-fle  du  St  Efprit ,  lefture  fera  faite  des  Règlement 
du  dit  Confeil,  pour  enfuite  &  après  les  ouvertures  vaquer  à  Text. 
des  procès  &  affaires  qui  y  feront  pendans» 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  191 

H.  Aucnn  des  Officiers  dudit  Confeil  ne  pourra  paraître  en  public  dans 
U  VUIe  de  Valenciennes ,  qu'en  habit  décent  &  fans  épée ,  au  furplus  fera  '^^T 
l'article  DC  du  Règlement  du  mois  de  Mai  i  706 ,  exaâement  obfervé. 

III.  L'iirôruôiOn  des  procès  civiis  dans  les  Bailliages,  Prévôtés  &  Siè- 
ges du  reffort  dudit  Confeil ,  fe  réglera  à  l'avenir  fur  leftyle  feul  du  Parle* 
ment  de- Flandres,  ordonné  être  pratiqué  audit  Confeil  par  l'article  XXI 
'du  Règlement  du  mois  de  Mai  1706. 

IV.  Comme  il  n'eft  pas  juile  que  la  féconde  Chambreconnoiffe ,  à  l'ex- 
clufion  de  la  première ,  de  tous  les  procès  criminels  que  ledit  Confeil 
juge  en  dernier  reffort,  ce  qui  eft  une  de  Tes  prérogatives  des  plus  hono- 
rables-, à  laquelle  doivent  participer  également  tous  ceux  qui  le  compo- 
fent  ,  Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  procès  criminels  feront  de  la 
-compétence  des  deux  Chambres ,  &  y  feront  également  diftribués  comme 
au  Confeil  d'Artois  ,  à  l'effet  de  quoi  Nous  dérogeons  aux  articles  'III  & 
XVII  du  Règlement  du  mois-de  Mai  1706,  en-ce  qu'ils  peuvent  être  con- 
traires à  ces  préfentes. 

V.  Les-Confeillers  dudit  Confeir  ne  pourront ,  quand  mime  les  Parties 
•les  en  requércroient ,  donner  de  leur  chef  des  Ordonnances  contraires  à 
celles  qui  auront  été  délibérées  en  plein  Confeil ,  fit  mifes  au  bas  des  re- 
quêtes ,  à  peine  de  nullité ,  -fauf  auxdites  Parties  à  le  pourvoir  à  notredit 
Confeil ,  pou*  faire  changer ,  s'il  y  échet,  les  premières  Ordonnances  qui 

ont  été  arrêtées. 
Ceux  quirpréfideront  dans  ces  Chambres  commettront  alternati- 


vement tous  les  ûx  mois  ,  deux  Confeillers  pour  vifiter  les  prifons  &  les 
prifonmers  une  fois  par  fematne  au  moins  ,  &  faire  enfuite  à  la  Compagnie 
^  rapport  de  Tétat  où  ils  les  auront  trouvés. 

VIL  Les.  Greffiers  écriront  Je  vu  des  Jugemens  en  dernier  reffort  & 
,  U  ne  pourront  y  reprendre  que  les  conclufions  des  Par- 


VIII  Ordonnons  que  dans  les  Affeniblées  derChambres  ,  les  délibéra- 
tions feront  dreffées  par  un  Greffier,  lequel-fera  tenu  de  4es  faire  vifer  & 
parapher  par  celui  qui  ,aura  préfidé  ,  &  de  les  enregiftrer  dans  les  regiftres 
de  notredit  Confeil  :  enjoignons. -aux  Officiers  dudit  Confeil  fit  auxGref- 
£ers  de  tenir  lefdites  délibérations  fecrettes. 

JX.  Les  Greffiers  ne  pourront  expédier  aucunes  copies  de  délibérations, 
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X  o        délivrer  aucuns  certificats  ,  ni  «crire  aucunes  lettres  au  nom  de  JaXompa- 
hre,  j/i!^1  i™*  fans  ltordr«  du  premier  Préfixent  &  fon  vifa  ;  ne  forent  pareillement 
écrites  aucunes  nominations  de  Comminair*,f>ar  leftnts  Greffiers,  fins  l'or» 
dre  de  celui  qui  aurapréfidé,  qui  rempuM^  laiiïaiiliUttnomssdesCbm. 
miffaires  qu'il  aura  nommés, 

près  ledit  Confeil,  auront  leurs  caufes  commîtes  audit Conteit ,  tant  en 
demandant,  qu'en  défendant,  afin  qu'ils  ne  fbient  pas  diftraitode  Uurs 
fondions. 

XI.  Le  Greffier  en  Chef  dudit  Confêii  ferrUtnU  de  délivrer  gratis  iva. 
Officiers  de  ladite  Chancellerie  l'expédition  des*  Edits»  Déclarations,  Or- 
donnances, Arrêts  &  Réglemensqui  regardent  ladite  Chancellerie. 

XII.  Conformément  k  FEdit  du  mois  de  Février  1635  ,  portant  création 
d'Officiers  dans  les  Chancelleries  Préfidiales  du  Royaume ,  &  à  l'Arrêt  de 
notre  Confeil  rendu  eneonféquence  le  23  Juin  1691 ,  nos  Confeillers-Se- 
crétaires*  Audienciers  ,  Controlleurs  &  Chauffe-cire  de  ladite  Chancellerie 
auront  rang  &  féance  avec  notredit  Confeil ,  immédiatement  après  notre 
Procureur-Général  &  fes  SubfUtuts  dans  les  Proceffions  &  Affemblées  de 
-cérémonies. 

XIII.  Sera  au  furplus  notre  Règlement  du-  mois  de  Mai  1706,  exécuté 
félon  fa  forme  fit  teneur  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  &  ces  préfentes  &  à 
FEdit  du  mois  de  Mars  1714 ,  portant  création  de  la  charge  de  premier 
Préfident  audit  Confeil  Si  donnons-  en;  m  andement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  lès  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
que  notre  préfent  Règlement  ils  aient  à  faire  lire,  publier  St  regifber, 
&  le  contenu  en  icelui  faire  garder  6f  obferver  felOri  ft  forme  & teneur, 
nonobftant  tous  Edks  ,  Déclarations ,  Arrêts,  Réglemens, Ordonnances, 
CoCitumes ,  Placards ,  Lettres ,  Styles  &  Ufages  contraires ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  en  tant  que  befoin  eft  ou  ferok  -,  Car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quôr  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdkes  préfentes.  Donné»  à,  Marly  1edix-feptiéme  jour  du  mois 
de  Novembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze ,  &  de  notre  règne  le 
foixante^ouziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  Us,  parie  Roi,  VoYSiN.  Va 
au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fcellée* 
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É D l'T  DU  ROI,  .N'ï98_ 

Novembre  ' 

Portant  fupprejfiori  des  Offices  <t Economes- Scquefbres  du  temporel  1714 
des  Bénéfices  vachns  &  leurs  Controlleurs. 

I      Donné  à  Marly  au  mois  de  Novembre  1714». 

v  ■  1 

Xegiflri  au  Parlement  de   Flandres  le  3/  Janvier  ijiS. 
ILrfOOIS,  FAR  LA  GRACE  DE  DïEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DENaVARRE'* 

A  tous  préfets  &  à  venir;  Salut.  Par  nos  Edits  des  mois  de  Décembre 
,1691 ,  Oâobre  1705  6c  Juillet  1708,  Nous  avons  créé  des  Offices  d'Econo* 
mes-Séqueftres  ôc'dil  leurs  Controlleurs,  anciens,  alternatifs  &  triennaux 
dans  chacun  desDiocéfés  de  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries 
de  notre  obéiflânee,  pour  avoir  la  direction  &  adminiftration  du  temporel 
des  Archevêchés  ,  Evêchés ,  Abbayes  &  Prieurés  Conventuels  étant  à 
notre  nomination,  qui  vaqueroient  par  mort  ou  démiflion  pure  &  fimple 
des  Titulaires,  enfemble  des  Bénéfices  étant  à  la  préfentation  ou  collation 
des  Ordinaires ,  Patrons  ou  Collateurs  Eccléfiaftiques  &  Laïques  ,  lorfque 
les  fruits  auroientété  féqueAréspar  Sentence  ou  Arrêt ,  par  lefquels  Edits 
fie  les  dîfférens  Arrêts  de  notre  Confeil,  Nous  avdns  réglé  les  fonctions 
fie  les  droits  defdits Officiers  ;  mais  ayant  été  informés  que  ces  droits ,  joints 
aux  frais  qui  fe  font  aux  inventaires ,  procès-verbaux  de  vifite  &  autres 
aâes  néceflâires  pendant  la  vacance  des  Bénéfices  *  font  fort  à  charge 
aux  Archevêques,  Evêques  &  autres  Bénéfîciers,  auxquels  Nous  accor- 
dons le  don  des  fruits  r  &  diminuent  confidérablement  le  tiers  par  Nous 
defhné  aux  penfions  &  fubfiftances  des  Minières  &  autres  nouveaux  Con- 
Tertis,  Nous  avons  fait  rechercher  les  moyens  d'y  apporter  quelque  re- 
mède ;  &  d'après  l'examen  qui  en  a  été  fait ,  Nous  n'en  avons  point 
trouvé  de  plus  convenable  que  celui  de fupprimer  lefdits Offices,  &d'en 
commettre  l'exercice  &  les  fonctions  à  des  perfonnes  qui  les  rempliront' 
feus  une  modique  reraife ,  laiflànt  néanmoins  fubfifter  les  droits  en  entier, . 
tels  qu'ils  ont  été  attribués  par  leftlirs  Edits  &  Arrêts  de  notre  Confeil , 
«rec leurs  gages,  fur  le  montant defquels déduifant  la  remife  que  Nou*  > 
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'Novembre  accorc^erons  auxc^'ts  P'épofés ,  il  reftera  d'année  en  année  de  quoi  pourvoir 
jji^,     au  rembourfemcnt  defdits  Offices ,  quoiqu'il  y  en  aitpluûeursqui ont&t 
des  profits  confidérablcs  par  rapport  à  la  modicité  de  la  finance  qu'ils  ont 
>.,_  ,  payée,  après  lequel  rembcnirfement  Nous  ferons  en  état,  fui  van  t  nos 

.  intentions de  rétablir  en  faveur  du  Clergé ,  les  cfeofes  comme  elles  étoient 
avant  la  création  defdits  Offices.  A  ces  causes  ,  .&  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par.  le  préfent  Edît  perpétuel  & 
irrévocable,  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimons  les  Offices 
d'Economes-Séqueftres  &  leurs  Controlleurs ,  anciens ,  alternatif  &  trien- 
naux, créés  par  nos  Edits  des  mois  de  Décembre         ,  Octobre  1703 
(Çc  Juillet  1708.  Voulons  qu'ils,  foient  rembourfés  en  notre  Tréfor  .Royal 
jdes  deniers  qui  feront  à  xx  deftinés  ,  fuivant  la  liquidation  qui, en  foa 
faite ,  enfemile  des  intérêts ,  à  raifon  du  denier  vingt;  &  à  l'effet  de  tr 
.quelle  liquidation  ils  remettront  és  mains  du  Controlleur-Général  de  nos 
•Finances,  les  quittances  4e*  fommes  qu'ils  ont  payées  aux  Tréforiersde 
jios  revenus  cafuels,,  leurs  provifions  &  autres  titres  ;  & -cependant  leur 
iàifons  défenfes  de  s'imrmfcer  en  manière  quelconque ,  .en  ia  fonâion& 
exercice  defdits  Offices  à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiûremeat 
oiu  préfent  Edit ,  >  peine  de  5000  livres  d'amende  ,  & ,  de  .tous  dépens » 
gommages  &  intérêts.  Voulons  que  nonobftant  ladite  fuppreffion,  les 
;gages  attribués  auxdits  Offices  d'Econoraes-Séqueftres  &  de  leurs  Con- 
:trolleurs  ,  tels  qu'ils  ont  été  ci-devant  employés  dans  jios  états.,  conti- 
jment  de  l'être  jufqu'à  leur  parfait  rembourfement ,  dans  ceux  qui  feront 
-ci-après, arrêtés ,en  un.  feul  article,  pour  tous  lefdits. Offices ^ compris  dans 
.chaque  .état ,  &  que  le  payement  en  ibit  fait  aux  perfonnes  que  Nous 
gommerons  pour  exercer  lef dites  fonctions,  &  fur  leurs  quittances >  pour 
«ri  être  Us  deniers  appliqués  ^ainfi  qu'il  fera  dit  .ci  -  après.  Lefdits  Econo- 
•mes^Scqueftres  feront  tenus  de  rendre  compte  auxdits.Prépofés,  dans  trois 
mois  du  jour  de  l'enregiftrement  du  préfent  Edit,  des  fruits  &  revenus 
par  eux  perçus  des  Archevêchés  &  Evêchés,  dont  .ceux  qui  auront  été 
yar  Nous  nommés  n'auront  pas  obtenu  de  Eulles  du  faint  Siège.,  prêté 
?n  nos  mains  le  ferment  de  fidélité  ,  ôticelui  faitregiftrer.en-JiQtreCham- 
"bre  des  Comptes  de  Paris  ,  avant  l'enregistrement  de  notre  préfent  Edit« 
.tufemble , des  fruits  4es  Abbayes  &  autres  Bénéfices  à  jioxre  nomination  9 
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dont  ceux  qui  y  auront  été  par  Nous  nommes  n'auront  pas  pris  poflef-  j|0y  mbrtf  ■ 
fion  en  vertu  de  Bulles  avant  ledit  enregifrrement  ;  comme  auffi  rendront  1714* 
compte  dés  deniers  par  eux  touchés,  procédans  de  la  vente  des  meubles 
des  Béncficiers  décédés,  &  pareillement  des  fruits  des  Bénéfices,  dont 
le  féerueftre  aura  été  ordonné  par  Sentence  ou  par  Arrêt ,  ainfi  que  de 
ceux  qui  leur  auront  été  remis  par  Ordonnance  de  Juftice ,  fur  les  inflan- 
ces  de  préférence  entre  les  créanciers  faifi flans,  le  tout  en  cas  que  lefdits 
deniers  foient  encore  en  leurs  mains  ;  &  s'il  y  a  compilation  fur  aucuns  des 
articles  defdits  comptes ,  elle  fera  jugtîe  &  décidée  par  les  S"  Intendans  ou- 
CommifTaires  départis  dans  le  Département  defquels  fera  fitué  le  Chef-lieu 
du  Bénéfice  :  de  tous  lefquels  comptes  à  rendre,  lefdits  Economes  -  Sé- 
queuVes  feront  tenus  de  remettre  le  reliquat  entre  les  mains  defdits  Pré- 
pofés  |  déduction  faite  des  frais  par  eux  légitimement  faits ,  enlemble  des- 
droits à  eux  attribués  par  nofdits  Edits  &  Arrêts  de  notre  Conleil,  & 
de  ceux  de  leurs- Contrôleurs  ;  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  ,  comme 
dépofîtaires  de  biens  de  Juftice.  Les  Archevêques  ,  Evêqtics  &  autres 
pourvus  de  Bénélices  fur  notre  nomination  ,  auxquels  Nous  aurons  fait 
don  des  fruits ,  &  qui  n'auront  pas  reçu  defdits  Econorm-s-Scqueftres  ce 
qui  leur  en  doit  revenir,  pourront  en  pcrarfutvre  le  payement  contre 
lefdits  Economes  -  Séquefrres ,  par  les  voies  portées  par  nofdits  Edits, 
Déclarations  &  Arrêts  de  notre  Conleil,  même  fe  pourvoir  par  oppo- 
fition  i  la  délivrance  des  deniers  de  leur  rembourfement ,  es  mains  du 
Confervateur  des  faines  &  oppolitions  qui  fe  font  en  notre- Tréfor  Royal; 
U  ne  pourront  lefdits  Economes -Séqueftres  &:  leurs  Contrôleurs  rece- 
voir leur  rembourft  ment  en  notre  Tréfor  Royal ,  qu'en  rapportant  les 
états  ou  ordonnances  de  liquidation,  les  quittances  de  finance,  provifioHS 
&  autres  titres  fur  lefquels  ladite  liquidation  aura  été  faite  ;  &  en  outre 
par  lefdits  Economes- Séqueftres  le  certificat  defdits  Prépofés-,  qu'ils  au- 
ront rendu  les  comptes  ci-defl'us  ordonnés  &.  payé  le  reliquat ,  le  certi- 
ficat du  Commis  à  la  recette  du  tiers  des  Economats ,  qu'ils  auront  fatis- 
feu  au  payement  dudit  tiers  des  fruits  des  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans 
le  temps  de  leur  régie,  &  le  certificat  du  Confervateur  ,  qu'il  n*y  aura 
point  d'oppofition  en  fes  mains.  Les  fondions  defdits  Economes- Séquef—  • 
très,  tant  pour  les  Bénéfices  étant  à  notre  nomination,  que  pour- ceux- 
dor.t  les- fruits  auront  été  failis  ou  ordonnés  être  léqueûrci,  teicntrem-r 
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Novembre  P'*es  ^  exercées  <ians  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  Pays,  Terres 
171 4.  &  Seigneuries  de  notre  obéiflance ,  conformément  aux  -Edits  6c  Arrêts 
de  notre  Confeil  intervenus  fur  cette  matière,  par  des  perfonnesque 
Nous  commettrons  à  cet  effet.,  fous  la  remife  que  Nous  jugerons  a  pro- 
pos de  leur  accorder  ,  ou  par  d'autres  qu'ils  pourront  fufeftituer  en  leur 
lieu  &  place  ,  dont  ils  demeureront  civilement  $c  foUdairement  garant 
&  refponfables ,  &  feront  tenus  lefdits  particuliers  par  Nous  prépofés, 
inc:-flàmment  après  lefdùs  comptes  des  Economes-5équeftres  arrêtés,  de 
remettre  au  Commis  chargé  de  la  recette  du  tiers  deitiné  à  Ja  fubfiuance 
des  noaveaùx  Convertis ,  ce  qu'ils  en  auront  reçu  ;  comme  auffi  de  re- 
mettre à  qui  il  appartiendra,  ce  qu'ils  auront  touché  du  furplus  defdits 
fruits  provenant  defdits  comptes,  en  prenant  leurs  décharges  valables, 
fans  aucuns  frais  ni  droits ,  attendu  qu'ils  auront  été  paffés  &  alloués 
auxdits  Economes-5ëqueirres.  Seront  pareillement  tenus  lefdits, dépotés, 
à  fur  &  à  mefure  ^  de  la  recette  qui  fera  faite  par  .eux  ou  par  leurs 

.Commis,  des  fruits  defdits  Bénéfices  vacans  à  notre  nomination ,  de  re- 
mettre le  tiers  deftiné  à  la  fubfiôance  des nouveaux  Convertis,  és  mains 
du  Commis  par  Nous  chargé  d'en  fcire  la  recette.  Ils  rendropt  ou  feront 
rendre  compte  d'année  en  année,  pardevant  les  S**  Intendant  U  Con> 
mifTaires  par  Nous  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités ,  de  toute 
la  recette  qu'ils  auront  faite ,  ou  fait  faire,  des  fruits  U  revenus  des  Bé- 
néfices étant  à  notre  nomination,  échus  pendant  le  temps  de  la  vacance, 
&  des  deniers  procédans  ^es  effets  des  Bénéficiers  décédé*',  dans  lefquels 
comptes  leur  feront  pa{fës.&  alloués  ce  qu'ils  justifieront  avoir  payé  a* 

.  Commis  à  la  recette  du*tiers  deitiné  à  la  iubfiirance  des  nouveaux  Con- 
vertis ,  les  frais  qu'ils  j unifieront  avoir  légitimement  faits.,  enfembleles 
droits  attribués  auxdits  Offices  par  nofdits  Edits  &  Arrêts  de  natteCon» 
feil ,  &  fpécialement  les  fix  fols  pour  livre  de  leur  recette  entière,  accordés 
par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  a.  Octobre  1708  ,  fàns-qu'iUfoient  tenus  d'en 
compter  en  nos  Chambres  des  Comptes. ni  ailleurs,  dont  Nous  les  avons 
difpenfés  &  déchargés,  difpenfons  &  déchargeons ,  impofant  fur  ce  (Uence 

Ji  nos  Procureurs  -  Généraux  ;  mais  feront  tenus  de  compter  en  notre 

^•Confeil,  auffi  d'année  en  année,  par  un -bref  état,  tant  des  deniers  procé- 
•<lans  defdits  gages  qu'ils  toucheront ,  que  .des  fix  fols  pour  livre  à  eux 

foliés ,  &  d'en  remettre  le  montant  ea^notre  Txéfor  Royal ,  à  la  dé- 
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du&ion  de  la  remife  que  Nous  leur  accorderons ,  pour  erre  ce  qui  reliera  Novembre 
defdits  fix  Tels  &  le  montant  des  gages  ,  appliqués  au  rembourfement  de£*  17 1 4. 
dits  Offices  fupprimés ,  &  au  payement  des  intérêts  qui  leur  feront  dûs, 
Bc  qui  échéront,  en  attendant  ledit  rembourfeaient  entier,  <jui  ne  pourra 
être  fait  qu'aux  conditions  &  en  la  forme  ci-deffus  prefcrites.  Et  à  regard 
de  ce  qui  reftera  de  net  defdits  comptes  arrêtes  par  lefdits  S"  Intendans , 
après  les  déductions  du  tiers  dé*  nouveaux  Convertis ,  des  frais  &  droits 
&  defdits  ûx  fols  pour  livre ,  ils  feront  tenus  <le  le  remettre  a  ceux  aux- 
quels Nous  en  aurons  fait  Je  don  ;  comme  auffi  de  remettre  aux  héritiers 
des  Bénéficit rs  décédés,  ou  autres  prétendans  droit  à  leurs  ûioceflioas, 
ce  qui  rtft.ra  de  net  des  fruits  échus  de  leur  vivant,  ainû  qu'il  appartien- 
dra. Voulons  qu'après  le  rembourfement  faitanxdits  Officiers  fupprimés, 
les  gages  attribues  à  leurs  Offic.s  l'oient  retranchés  de  nos  états,  &  que 
les  droits  à  eux  accordés  ceflent  d'être  levés ,  Nous  réfervant  pour  lors 
à  pourvoir  £  la  régie  adminiftration  des  fruits  revenus  des  Bénéfi- 
ces qui  vaqueront  à  notre  nomination,  ainû  qu'auparavant  la  création 
defdks  Offices.  Et  fera  permis  à  nos  Juges  de  nommer  des  SJqueftxes , 
peur  les  fruits  qui  auront  été  ordonnes  être  fcqueilrés  ou  qui  feront 
làifis#  conformément  à  nos  Ordonnances  ôc  Réglemens.  Si  DONNONS  EN 
mandement  à  nos  amés  Ac  féaux  Conieiilers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  fairg 
lire,  publier  &  regiilrer  ,  6t  2e  contenu  en  icelui  garder  &  qbferver  félon, 
la  forme  &  teneur,  nonobllant tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Ré- 
gkmens  de  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  copies  .duquel  collationnées  par 
fun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  fok  choie  ferme  âcfcbl*  à  toujours,,  No,us  y  avons  tak  mettre  notre 
Scel  Donné  à  Marly  au  mois  de  Novembre  4  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatorze,  ôt  de  notre  règne  le  foixante-douziéme,  Sigai  LOUIS.  Et  plus 
par  le  Roi  ,  Pheiypiavx.  n/a,  VOYSIN.  Vu  auConfeil,  Des- 
maretz»  Eifcellé,  1 
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tenus  fur  les  Généralités ,  ou  en  acquittions  de  Charges ,  des 
effets  de  la  Marine  0  des  Galères ,  &  des  billets  folidaires  des 
vivre  t  des  Traités  de  Guichard  &  de  Duhamel, 


JLrOUIS,  FAR  LA  GRACE  DE  DlE»,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARRÏ  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Dé- 
claration du  16  Août?  171 1,  Nous  avons  ordonné  que  les  Officiers  & 
Employés  dans  la  Marine ,  les  Fournificurs  &  autres,  Porteurs  d'Ordon- 
nances ,  Billets  &  Lettres  de  change ,  payables  par  les  Trésoriers- Géné- 
raux de  la  Marine,  des  exercices  des  années  1704,  1706,  1707,  1708 
le  1709,  &  par  les  Trésoriers-  Généraux  des  Galères  des  exercices  de 
1707,  1708,  1709  &  1710  ,  les  rapporteraient  dans  le  cours  de  ladite 
année  171 1  >  &  des  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante ,  &  en  rece- 
vraient le  payement  par  la  converfion  qu'ils  en  feroient  en  récépifiés  des* 
dirs  Tréforiers- Généraux,  pour  acquittions  de  rentes  ou  d'Offices  expli- 
qués par  icclle,  pafie  lequel  temps  ces  efiets  demeureraient  de  nulle  va- 
leur. Notre  attention  pour  racquitement  d'iceux ,  Nous  ayant  fait  juger 
que  ce  premier  délai  n'étoit  pas  fuffifant,  Nous  auroit  porté  à  le  proro- 
ger par  autre  Déclaration  du  7  Mars  1713,  jusqu'au  dernier  Décembre 
de  ladite  année,  Nous  aurions  par  lefdites  deux  Déclarations  excepté  les 
billets  caufés  pour  folde ,  qui  fe  trouveraient  entre  les  mains  des  Oru- 
ciers  Mariniers,  Matelots,  Soldats,  Gardiens,  Journaliers,  Bombardiers 
&  Apprenais  Canonnters  de  la  Marine  &  des  Equipages  des  Galères. 
Notre  intention  étant  de  le  faire  payer  en  argent ,  mais  l'état  de  nos  finan- 
ces ne  Nous  l'ayant  pas  permis  ,  Nous  aurions  affujetti  par  notre  Déda- 


4  Déccm- 
l>re  1714. 


Donnée  à  Ver  failles  le  4  Décembre  17 14. 
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ration  du  24  Avril  dernier,  à  la  même  converfion  pendant  le  cours  de  4  ixceni- 
la  présente  année,  tous  les  Billets  caufés  pour  folde  des  années  mention-  bre.  1714* 
nées  ci-devant ,  au/H- bien  que  toutes  les  Ordonnâmes ,  Billets  &  Lettres 
de  change,  caufés  pour  les  dépenfes  de  notre  Colonie  de  l'Amérique, 
des  années  1704 ,  1706,  1707,  1708  &  1709,  paffé  lequel  temps  Nous 
les  aurions  déclarés  nuls  ôr  de  nulle  valeur  :  Nous  aurions  auflî  par  la 
même  Déclaration  prorogé  jufqu'à  la  fin  de  cette  année ,  le  temps  fixé 
par  notre  Déclaration  du  7  Mars  1-7 13  ,  |k>ur  la  converfion  des  Ordon- 
nances, Billets  &  Lettres  de  change  fur  les  Tréforiérs  -  Généraux  de  la 
Marine  &  des  Galères  ,  des  exercices  ct-deffus.  Et  comme  Nous  avons 
été  informés  que  les  Officiers  Mariniers,  Matelots,  Soldats,  Gardiens, 
journaliers  ,  Bombardiers  ôc  Apprentifs  Canonniers  de  la  Marine  &  des 
Equipages  des  Galères ,  n'ont  pu  encore  faire  de  leurs  Billets  remploi 
ordonné  par  notredite  Déclaration  du  14  Avril  dernier  ,  &  qu'il  y  « 
auffi  pluûeurs  Porteurs  des  Ordonnances  ,  Billets  &  Lettres  de  change 
fur  lefdits  Tréforiers-Généraux  de  la  Marine  &  des  Galères  defdits  exer- 
cices, cpii  n'ont  pu,  fort  par  leur  éîoignement,  foit  paTce  qu'ils  étoient 
occupés  à  notre  fervice,  faire  l'emploi  ordonné  par  toutes  nofdites  Dé- 
clarations, ic  qu'il  Nous  a  été  repréfenté  que  s'il  Nous  plaifoit  de  pro- 
roger le  terme  porté  par  icelle  jufquau  premier  Juillet  de  l'année  pro- 
chaine 171J  ,  &  celui  porté  par  notre  Arrêt  du  10  Juillet  dernier,  par 
rapport  aux  Porteurs  des  Billets  folidaires  &  autres  natures  d'engagement, 
pris  par  1 -s  Munitionnaires  des.vivres  de  la  Marine,  des  Traites  de  Gui- 
chard  &  de  Duhamel,  il  n'y  auroit  aucun  de  ceux  auxquels  il  refte  dû , 
frit  préfet*  ou  abfênt,  employés  pour  notre  fervice,  qui  nefuten  état 
d'en  profiter,  &  par  conséquent  de  recevoir  le- payement  de  ce  qui  leur 
eft  dû  ;  deûrant  de  mettre  les  uns  &  les  autres  dans  cet  état ,  ênforte 
qu'aucuns  de  ceux  qui  ont  eu  part  au  foutien  de  notre  fervice  de  la 
Marine  &  des  Galères  pendant  lefdits  temps  n'en  puifient  fouffirir,  Nous 
avons  résolu  d'y  pourvoir.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans, 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  6c  de  notre  certaine  feience ,-  pleine  puhTartce 
&  autorité  royale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  , 
proroge  ^&  prorogeons  jufqu'au  dernier  Juin  de  l'année  prochaine  171 5» 
le  délai  porté  par  notre  Déclaration  du  14  Avril  de  la  préfente  année, 
pour  la  converiion  des  Ordonnances ,  Billets  &  Lettres  de  change  f  ur 
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D;cem  *e$  ^ré^ners- Généraux  de  la  Marine  des  exercices  des  années  1764  * 
brc-  1714  *7Q^»  ,7°7»  '7°^  &  *7°9»  &  fur  ksTréforier9- Généraux  des  Galères 
des  exercices  de  1707,  1708,  1709  &  1710*  &  en  conféquence,  vou- 
lons &  Nous  plaît,  queles  Officiers  &  Employés  dans  la  Marine,  les 
Officiers  Mariniers,  Matelots,  Soldats ,  Gardiens ,  Journaliers,  Bom- 
bardiers &  Apprenais  Canonniers  de  la  Marine, les  Fouinifleurs  &  autres 
Porteurs  d'Ordonnances ,  Billets  &  Lettres  de  change  fur  les  Tréforiers- 
Gcnéraux  de  la  Marine  des  exercices  des  années  1704  ,  1706,  1707  , 
J708  &  1709;  comme  aufli  les  Officiers  employés  dans  les  Galères,  les 
Equipages  des  Galères  &  les  Fourniûeurs  U  autres  Porteurs  d'Ordonnan- 
ces ,  Billets  &  Lettres  de  change  fur  les  Tréforiers-Généraux  des  Gale r es 
des  exercices  des  années  1707,  170$ ,  1709  &  17 10,  foient  tenus  de 
les  rapporter  dans  le  reliant  de  la  préfente  année,  &  les  fix  premiers  mois 
de  la  prochaine  171 5  ,  auxdits  Tréforiers  -  Généraux  de  la  Marine  ck  des 
Galères,  ou  au  Commis  defdits  Tréforiers  établis  dans  les  Ports  de  Mer 
&  autres  Villes  &  heux  de  notre  Royaume  ,  pour  être  par  eux  conver- 
tis en  Billets,  Récépines  ou  Lettres  de  change,  payables  par  leidits  Tré- 
foriers-Généraux de  la  Marine  &  des  Galères ,  &  enfuite  en  Récépines 
deftiits  Tréforiers- Généraux r  pour  acquittions  de  rentes  fur  les  Géné- 
ralités de  notre  Royaume  ,  créées  par  nos  Editsdes  mois  de  Février  1711 
&  Avril  1714  y  ou  en  acquifitions  d'Offices  de  Chevaliers  d'Honneur 
dans  les  Cours  Supérieures  &  Bureaux  des  Finances ,  créés  par  Edit  du 
mois  de  Février  1701,  de  Gouverneurs ,  Lieutenans  de  Nous  &  Majors 
dans  les  Villes  clofes  de  notre  Royaume,  créés  par  Editsdes  mois  d'Août 
1696  Se  Décembre  170$,  d'Offices  de  Gardes-Côtes,  créés  par  Edits  des 
mois  de  Février  170J  ,  Juillet  1707  &  Mars  171}  ,  augmentations  de 
gages*  attribuées  auxdits  Officiers  Gardes-Côtes  par  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1709,  rachat  de  la  Capitation  des  Officiers  &  Employés  de  la 
Marine  &  Officiers  Gardes-Côtes ,  ordonné  par  Edits  des  mois  de  Sep* 
tembre  170S  &  Mai  1709,  de  Commiffaires ,  Receveurs,  Gardes  dépo- 
sitaires desetfets  naufiragés,  créés  par  Edit  du  mois  de  Décembre  171a» 
&  de  Commiûaire  -  Général  &  Provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine  , 
créés  par  Edit  du  mois  de  Mars  1713;  &  de  la  même  autorité  que  deffus  , 
Nous  avons  auffi  proroge  &  prorogeons  jufqu'audit  jour  premier  Juillet 
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prochain,  le  terme  fixé  au  dernier  jour  de  la  prcfente année ,  par  notre  ^Dccem- 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  dernier  >  pour  le  payement  qui  doit  être  bre  17 14» 
fait  par  les  Munitionnaires  des  Vivres  de  la  Marine ,  des  Traités  de  Gui- 
chard  &  de  Duhamel,  des  fonds  par  Nous  deftinés  a  cet  effet  pour  le 
payement  des  foldes  de  leurs  comptes  de  Clerc  k  Maître,  pendant  lequel 
temps  les  Porteurs  de  leurs  Billets  folidaires  &  autres  natures  d'enga* 
gemens  après  pris  par  eux ,  leurs  Caiffiers  ou  Commis ,  feront  tenus  de 
les  rapporter  aux  Caimers- Généraux  defdirs  Munitionnaires,  d'en  rece* 
voir  le  payement  en  RécépûTés  defdits  Caiffiers -Généraux,  delesem* 
ployer ,  fçavoir,  ceux  ayant  rapport  à  l'exécution  des  Traités  de  Guichard  , 
en  rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles,  &  ceux  concernant  l'exécution  des 
Traités  de  Duhamel ,  en  rentes  fur  les  Généralités  de  notre  Royaume ,  le 
tout  fuivant  6c  conformément  à  notre  Arrêt  du  10  Juillet  dernier ,  8c 
en  outre  d'employer  ceux  ayant  rapport  à  l'exécution  des  Traités  de 
Duhamel ,  en  acquifition  des  Offices  ci-devant  mentionnés ,  voulant  bien 
leur  continuer  les  mêmes  Emplois  que  Nous  leur  avons  permis  par  notre 
Déclaration  du  14  Avril  dernier;  au  moyen  de  tous  lefqucls  emploi» 
ci-deflus  fpécifiés ,  qui  peuvent  être  faits  par  les  Officiers  &  Employé» 
dans  la  Marine  &  dans  les  Galères  ,  les  Officiers  Mariniers ,  Matelots  r 
Soldats,  Gardiens,  Journaliers,  Bombardiers  &  Apprentift  Canonnière 
«le  la  Marine ,  les  Equipages  des  Galères ,  les  FournuTcurs  &  autres  Por- 
teurs d'Ordonnances ,  Billets  &  Lettres  de  change ,  enfemble  les  Porteur» 
«les  Billets  folidaires  &  autres  natures  d'engagemens  pris  par  les  Muni- 
tionnaires des  Traités  de  Guichard  &  de  Duhamel ,  leurs  Caiffiers  ou 
Commis,  déclarons  qu'après  la  préfente  année  &  les  frx  premiers  moi» 
«le  Tannée  prochaine  expirés ,  que  Nous  accordons  aux  uns  &  aux  autres 
pour  dernier  délai,  &  à  commencer  du  premier  Juillet  171  «,  le&lites 
Ordonnances ,  Billets  &  Lettres  de  change ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  fur  lefdits  Tréforiers  -  Généraux  de  la  Marine  des  exercices  des 
années  1704, 1706,  1707,1708  &  1709,  &  fur  les  Trcforiers-Gécéraux  des 
Galères  des  exercices  des  années  1707,  1708,  1709  &  17x0,  même  les 
Récépiffés  qui  pourront  avoir  été  donnés  par  lefdits  Tréforiers  -  Géné- 
raux de  la  Marine  &  des  Galères,  ou  leurs  Commis,  foit  pour  rentes  ou 
autrement»  pour  la  converûon  des  Ordonnances,  Billets  &  Lettres  de 
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..^ ,  change  des  exercices  mentionnés  ci -devant  ,  enfemble  les  Billets  foli- 
4  Decern-     .  u  . 

bre  1714.  "a,res  &  autres  natures  aengagemens  pris  par  lefdîts  Munitionnaires, 
Caiffiers  ou  Commis ,  pour  le  foutien  de  notre  fervice  ,  en  exécution 
des  Traités  de  Guichard  &  de  Duhamel  ,  &  les  Récépiffés  donnés  par 
leurs  Caiffiers -Généraux  ;  tous  lefquels  effets ,  dont  l'emploi  ne  fe  trou- 
vera point  avoir  été  fait  au  dernier  Juin  1715  ,  demeureront  nuls  & 
de  nulle  valeur ,  fans  que  les  Porteurs  d* iceux  puiffent  avoir  aucune  ré- 
pétition contre  Nous,  contre  lefdits  Tréforiers-Généraux  de  la  Marine 
&  des  Galères,  leurs  Commis,  ni  contre  lefdits  Munitionnaires,  leurs 
Caiffiers  ou  Commis  qui  auront  figné  lefdits  Récépiffés  &  Lettres  de 
change ,  Billets  folidaires  &  autres ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  ni 
contre  les  Endoffeurs  défaites  Lettre»  de  change ,  Ordonnances ,  Récé- 
piffés, Billets  folidaires  ou  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  Fai- 
fons  à  cet  effet  défenfes  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  prononcer  au- 
cunes condamnations  pour  raifon defdites  Ordonnances ,  Billets,  Lettres 
de  change ,  Récépiffés ,  Billets  folidaires  &  autres ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  concernant  le  .fervice  de  la  Marine  ,  des  Galères  &c  des  Vi» 
vres  ci-deffus  expliqués,  circonftances  &  dépendances ,  à  peine  de  nullité. 
-Voulons  que  les  Récépiffés  pour  acquittions  de  rentes  ou  d'Offices ,  qui 
ont  été  ou  feront  fournis  par  lefdits  Tréforiers-Généraux  de  la  Marine 
&  des -Galères,  pourlefdites  Ordonnances,  Billets,  Lettres  de  change 
jou  Récépiffés  de  leurs  Commis  ,  foient  reçus  pour  comptant  en  noce 
Tréfor  Royal ,  &  par  le  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ,  jufqu'à  la 
fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine  171 5  ,  tant  pour  le  principal 
4e  la  conftitution  defdites  rentes ,  augmentations  de  gages ,  rachat  dt 
4a  capitation ,  que  pour  le  prix  principal  defdits  Offices ,  après  néan- 
moins qu'Hs  auront  été  vifés  par  le  fleur  Lhoftellier  ,  Commiflaire  de 
la  Marine ,  que  "Nous  avons  commis  à  cet  cflèt  ;  &  en  coniequence , 
voulons  qu'après  ledit  temps  paffé  il  ne  foit  plus  expédié  aucuns  Ré- 
cépiffés par  lefdits  Tréforiers-Généraux  de  la  Marine  fie  des  Galères, 
leurs  Commis  ,  les  Munitionnaires  ,  leurs  Caiffiers  ou  Commis ,  pour 
raifon  defdits  effets  ci-deffus  mentionnés.  Permettons  aux  Porteurs  d'Or- 
-donnâmes,  Billets  &  Lettres  de  change  ,  &  autres  effets  fur  les  Tre* 
foriers  -  Généraux  de  la  Marine  &  des  Galères  des  exercices  des  années 
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etû  ont  fuivi  celles  dont  la  converfion  eft  ordonnée  par  ces  préfentes, — "~  

ie  faire  les  emplois  ci-deflus,  à  la  charge  par  eux  de  faire  vifer  par  ^g^1"" 
ledit  fieur  Lhofttllier,  les  Récépifles  qui  leur  ont  été  ou  feront  expé-  ° 
ëiés  ;  lefquels  Nous  voulons  pareillement  être  reçus  en  cette  forme  en 
notre  Tréfor  Royal ,  &  par  le  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ,  pour 
acquittions  de  rentes  ou  d'Offices  ci -devant  mentionnés,  tous  lefquels 
Récépiflcs  defdits  Tréforiers  -  Généraux  de  la  Marine  &  des  Galères , 
ainfi  portés  en  notre  Tréfor  Royal,  en  exécution  des  préfentes,  feront 
enfuite  donnés  pour  comptant,  feavoir,  auxdits  Tréforiers  -  Généraux 
de  la  Marine  &  des  Galères ,  à  compte  de  ce  qui  leur  fera  dû  pour 
chacun  des  exercices ,  pour  lefquels  ils  auront  été  caufés  ,  &  auxdits 
Munitionnaires  à  compte  des  Ordonnances  expédiées  pour  la  folde  deù 
dits  comptes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
seillers les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces 
préfentes  ils  fafTent  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  , 
garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur,  non- 
obihot  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofes 
à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
vîntes ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Gomeillers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  3 
Car  tel  est  NOTRE  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles  le  quatrième 
jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze  ,  &  de  notre 
le  foixante- douzième.  Signé  LOUIS.  Èt  /lus  bas,  par  le  Roi  , 
Etfcellée. 
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ftJ   .        DÉCLARATION  DU  ROI, 

o  Janvier 

*7l  y    Portant  que  Us  appellations  des  Jugemens  rendus  par  Us  Jugct 
Cruyers  ,  feront  reUyées  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre, 

Donnée  à  Verfailles  le  8  Janvier  171 5. 
Regijlrée  aft  Parlement  de  Flandres  le  28  de/dits  mois  &  an, 

X-iOUIS,  PAR  LA  G  RACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  S 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été 
informés  que  le  droit  attribué  aux  Offices  de  luges  Gruyers  ,  créés  par 
notre  Edit  du  mois  de  Mars  1707 ,  de  connoître  en  premier  inâance,  à 
l'exdufion  des  Officiers  des  Eaux  01  Forêts  ,  de  tous  les  abus  &  délits  qui 
fè  cora  mettent  Sur  les  Eaux  &  Forêts  pofledés  par  les  Seigneurs  &  Com- 
munautés ,  tant  Eccléfiaitiques ,  que  Laïques ,  6c  par  tous  les  Particuliers, 
devenoit  préjudiciable  au  Public,  parce  que  ces  Offices  ayantité  réunis  à 
leurs  Justices  par  notre  Déclaration  du  premier  Mai  1708  ,  ceux  qui 
en  ont  été  pour  vus-entierement  dans  leur  dépendance ,  n'ofent  taire  aucu» 
nés  pouj/uites  contre  eux ,  iorfqu'ils  ont  commis  eux-mêmes  des  mal- 
verfations  fur  leurs  Bois,  &  lorsqu'ils  font  quelques  pouriuites  contre  les 
délinquans  ,  ce  n'eft  le  plus  fouvtnt  que  pour  en  aflurer  davantage  l'im- 
punité ,  foit  enies  déchargeant  purement  &  Amplement ,  foit  en  ne  con- 
damnant qu'en  des  peines  très-legeres  des  gensiâns  aveu  qui  n'ont  pas 
commis  les  délits ,  fk  que  par  le  même  Edit  ayant  ordonné  que  Happe!  des 
Jugemens  des  Juges  Gruyers  des  Seigneurs,  feroit  porté  directement  aux 
Maîtrifes  particulières,  les  délinquans  fe  fervent  de  cette  difpofition  pour 
retarder  l'expédition  des  matières  des  Eaux  &  Forêts,  &  en  empêchent 
fouvent  le  Jugement  par  la  multiplicité  des  dégrés  de  Jurifdiûion  ,  &le 
grand  nombre  de  procédures;  &  comme  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté  à 
ce  fujet ,  Nous  a  paru  mériter  toute  notre  attention ,  Nous  ayons  réfolu 
d'y  pourvoir.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre 
certaine  (cience ,  pleine  puûTance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces 
préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  , 
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déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  les  Officiers  des  g  Janvier 
Eaux*  &  Forêts  exercent  fur  les  Eaux  &  Forêts  des  Prélats  &  des  autres     171  f. 
Ecdéfiaftiques  ,  Chapitres  &  Communautés  Régulières ,  Séculières  & 
Laïques  de  notre  Royaume  ,  la  même  Jurifdiôion  que  celle  qu'ils  exer- 
cent Air  les  nôtres ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages  ,  délits ,  abus 
&  malverfations  qui  s'y  commettent,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  aient 
prévenu ,  ni  qu'ils  en  aient  été  requis  ,  encore  que  les  délits  n'aient  pas 
été  commis  par  les  Bénéiiciers  dans  les  Bois  dépendans  de  leurs  Bénéfi- 
ces; &  à  l'égard  des  u&ges ,  abus  &  malverfations  qui  concernent  les  Eaux 
fit  Forets  qui  appartiennent  aux  Seigneurs  Laïcs  ou  aux  autres  Particuliers, 
les  Officiers  de  nos  Eaux  &  Forets  en  connoîtront  pareillement  ,  fans 
qu'ils  en  aient  été  requis,  ni  qu'ils  aient  prévenu,  lorlque  les  Propriétai- 
res defdites  Eaux  &  Forêts  auront  eux-mêmes  commis  les  délits  &  abus, 
mais  ils  ne  pourront  en  prendre  connoiiïance  quand  ils  auront  été  commis 
par  d'autres ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  requis  &  qu'ils  aient  prévenu 
les  Juges  Gruyers  des  Seigneurs  :  voulons  que  toutes  les  appellations  des 
Jugemens  rendus  par  les  Juges  Gruyers  &  les  autres  Officiers  des  Seigneurs 
particuliers  ,  fur  le  fait  des  Eatix  6c  Forêts,  foient  relevées  directement 
aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre ,  comme  avant  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  1707,  que  Nous  entendons  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  , 
enfemble  nos  autres  Edits  ,  Ordonnances ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Régle- 
mens  concernans  les  Eaux  &c  Forêts ,  en  ce  qu'ils  ne  font  pas  contraires  à 
notre  préfente  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
fit  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres, que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  obferver  &  faire  obferver  &  exécuter  ,  nonobftant  tou- 
tes chofes  à  ce  contraires,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  préfentes.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles  le  huitième  jour  de  Janvier  , 
Tan  de  grâce  mil  fept  ent  quinze,  &de  notre  règne  le  foixante-douziéme. 
%v<  LOUIS.   Et  plus  bas,  parle  Roi,  Voïsin.  Vu  au  Confeil  , 
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LETTRES-PATENTES  DU  ROT, 


x8  Janvier  Pour  Cenregijlrement  du  Concordât  fait  entre  tes  Commiffaires  de 
X7IJ#       Sa  Majefté,  d'unepart,  &  le  Chapitre  de  fEgàfe  Métropoli- 
tains de  Cambray ,  pour  la  nomination  à  t  Archevêché  de  Cam* 
bray  ,  &  qui  décharge  ladite  Eglifc-du  droit  de  régale. 


L 


Données  à  Verfailles  le  18  Janvier  1715. 
Kcgîftrus  au  Parlement  de  Flandres  le  7  Février  ftûyant. 


<OUIS,  PAR  LA  GRACE  DEDiEU,  Rôl  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE  î 

A  nos  amés  &  féaux  Gonfeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle 
ment  de  Flandres  féant  àDouay  ,  Salut.  Ayant  vu- &  lu  le  Concordat 
paffé  le  z  5  Août  168  z,  en  conséquence  de  nos  ordre*  ,  entre  le  fieur 
Comte  de  Montbron  ,  Tun  de  nos  Lieutenans-Généraux  en  nos  Armées  4 
notre  Lieutenant-Général  en  Flandres  ,  Gouverneur  de  notre  Ville  6c 
Citadelle  de  Cambray  ,  &  le-fieur  le  Peletier,  Conseiller  ordinaire  en  notre 
Confeil  d'Etat,  pour  lors  Intendant  de  Juftice ,  Police  &  Finances  en 
Flandres ,  Commiffaires  par  Nous  députés  à  cet  effet,  &  les  Prévôt,  Doyen 
&  Chanoines  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Cambray ,  capitulaireruent 
affemblés  pour  le  même  fujet&pour  la  paflation  dudit  Concordat ,  dont 
copie  eft  ci-attachée  fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie  ;  &  ayant 
ledit  Concordat  bien  agréable  ,  &  voulant  qu'il  foit  ponûuellement  exé- 
cuté ,  A  ces  causes  ,  &  autres  bonnes  confédérations  à  ce  Nous  mou** 
vans,  Nous  avons  approuvé  ôc  confirmé,  approuvons  &  confirmons  4 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  -,  ledit  Concordat ,  voulons  5c 
Nous  plaît  qu*il  forte  fon  plein  fit  entier  effet  ;  &  pour  cette  fin ,  Nous 
avons  promis  fie  promettons  en  fol  &  parole  de  Roi ,  de  l'en tretenir. £>£. 
feire  entretenir  &  garder  de  notre  part,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  manière  ;  &  pour  en  aflurer  d'autant- 
plus  l'exécution  ,  Nous  vous  mandons  &  ordonnons  que  ces  préfentes  6c 
ledit  Concordat  vous  ayez  à  er.fe^iftrer  &  à  les  faire  pareillement  garde» 
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'&  obferver,en  ce  qui  vous  concerne,  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  y  »8  Janvier 
contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  pour  quelque  caufe  &  1715. 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  Car  tel  est  notre  plaisir» 
Données  à  Verfkilles  le  vingt-huit  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quinze*  &  de  notre  règne  le  foixaute-treiziéme.  Signé  LOUIS.  £$ 
plus  tas,  pu  le  Roi,  Votsw.  Et  fcellées. 


de  ÏEglife  Métropolitaine  de  Cambray  ,  pour  la  nomination 
de'  Sa  Majefii  à  l'Archevêché  de  Cambray ,  &  qui  décharge  ladite 
Eglife  du  droit  de  régale. 


An  16*81  »  le  zç  d'Août,  Meflire  François  de  Montbron  ,  Chevalier," 
Comte  -de  Montbron,  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  en  Flandres  ,  & 
l'un  des  Lieutenans-Généraux  de  Sa  Majefté  dans  fes  Armées  ,  Gouver- 
neur des  Ville  &  Citadelle  de  Cambray ,  &  Meflire  Michel  le  Peletier-, 
Conseiller  du  Roi  en  fon  Confêil  d^Etat  Se  en  fa  Cour  de.  Parlement  de  Par 
ris,  Intendant  de  la  Juftice,  Police  fit  Finances  en  Flandres  ,  Commiûaires 
dénommés  par  le.  Roi.  ,  à  Tenet  ci-après,  par  ordre  de  Sa  Majefté,  du  zo 
de  Juillet  168a ,  dont  la  copie  demeurera  annexée  à  la  minute  du  préfent 
aâe;  &  MeJIire  Jacques  de  Francqueville,  Prévôt  &  Chanoine  de  la  Mé- 
tropolitaine.de  Cambray  ;  Antoine  Vanderburch,  Archidiacre  -  Major  3c 
Chanoine  ;  Philippe  de  Maldonade ,  Archidiacre  de  Brabant  Se  Chanoine  ^ 
Nicaife  de  Maldonade  ,  Archidiacre  d'Haynaut  &  Chanoine  ;  Frédéric 
Boulanger,  Renier  Paulas  de  Crafavernes ,  François  Bourdon,  Jean  Cru- 
lé,  Jacques  Moart,  Chantre,  Henri  Fiefvet,  Odoartle  Long ,  François 
Vanderburch,  Frédéric  d'Anneux  ,  Cornil  Briequet ,  Antoine- Ignace 
Chafie ,  Jacques  de  la  Ranconerie ,  Gérard  de  Berenferme ,  Gilles  de  Ro- 
ues, Antoine  d'Or  ,  Philippe  de  la  Motte,  Jérôme- Jofeph  Lîevou,  Jac- 
ques-Henri de  Condéj  Charles-Philippe  Benoît,  François  Bafielier,  Char- 


FalR  A  Cambray  le  a  5  Août  itffo. 
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x8  Janvier  1  s'FranÇ°'s  de  Baralle  »  S  meon  du  Moulin  ,  Jean-François  PSernrf  ; 
'        Jean-  Ignace  Vanderburch  ,  Philippe  de  Baudequin,  Chanoines  de  ladite 
'      Eglife  ,  étant  anemblés  dans  le  Chapitre  où  lefdir»  fieurs 


du  Roi  le  font  rendus,  &  ou  lefdits  fieurs  Prévèt,.  Doyen  &  Chanoi- 
nes ont  été  capiiulairement  convoqués  par  ferment ,  &  en  la  forme  or- 
dinaire ,  ledit  M'ffire  Jacques  de  Francqueville,  Prévôt  or  grand  Mmiflre 
de  ladite  Egrf  Métropolitaine  de  Cambray  ,  au-  nom  &  de  la  part 
dudit  Chapitre  affemblé  ,  a  dit  que  ledit  Chapitre ,  confidérant  que  la 
Ville  &  Cité  de  Cambray  avoit  été  heureufement  réunie  fil  incorporée 
à  la  Couronne  de  France  ,  &  que  la  poûeilion  paifible  en  avbit  été. 
Iaiflee  au  Roi  par  le  Traité  sait  à  Nimégue  ,  avec  l'Empereur,  HIm— 
pire  &  le  Roi  d'Efpagne  ;  connoiflànt  auffi  que  Sa,  M  alerté  mettoit 
principalement  ia  gloire  à,  rendre  l'Eglifê  âoriûaate  ,  fbifrpar  le  choix 
des  Prélats  qu'elle  nomme  aux  Archevêchés  cVEvêchçs.de  fon  Etat,  foit* 
par  la  deftru&ion  de  l'héréfie  &  de  tout  ce  qui  efl  contraire  au  véritable 
culte  de  Dieu ,  foit  par  le»  millions  qu'elle  procure  &  qu'elle  foutient 
par  fa  puiflance ,  pour  étendre  jufques  dans  le  Pays  des  infidèles  l'era»- 
pire  de  Jïsus-Christ  ,  ledit  Chapitre  a  intérêt  ,  pour  l'avantage  de 
ladite  Eglife ,  &  pour  la  tranquillité  publique,  que  vacation  arrivant 
de  l'Archevêché  de  Cambray  »  il  y  foit  pourvu  d'une  perfonne  attachée 
au  fervice  de  Sa  Majeflé  ,  &  dont  la  fidélité  lui  (bit  connue  :  c'eft 
pourquoi  il  a  déclaré  au  nom  dudit  Chapitre  affemblc,  que  pour  faci- 
liter à  Sa  Majefté  l'obtention  en  Cour  de  Rome  ,  d'un  Induit  portant 
faculté  en  fa  faveur  de  nommer  audit  Archevêché    en  cas  de  mort  & 
dérmflion  ,  permutation  ,  réfignation,  coadjutorie,  avec  future  fuc- 
ceflîon  ou  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  une  perfonne 
de  la  qualité  requife  ,  ledit  .Chapitre  fe  défûîe  (bus  le  bon  p&ifir  de 
notre  Saint  Pere  le  Pape ,  du  droit  appartenant  audit  Chapitre  &  de  la 
pofleffion  en  laquelle  il  eft  d'élire  fbn  Archevêque  r  tant  en  vertu  du 
Droit  commun  ,.  qu'en  conféquence  du  Concordat  Germanique  r  a  con- 
fenti  &  confent  par  ces  préfentes  ,  que  Sa  Majefté  obtienne  de  notre 
Saint  Pere  le  Pape  un  Induit  pour  jouir  dudit  droit  de  nomination  ;  & 
pour  prêter  le  confêntement  néceflàire  à  l'expédition  dudit  Induit,  ledit 
Chapitre  affemblé  donne  plein  pouvoir  au  porteur  des  préfentes  de  ce 
feire  en  la  forme  &  manière  qu'il  conviendra,  lequel  défiûement & 
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contentement  néceflaire  a  l'expédition  dudit  Induit,  lefdits  ficurs  Com-    _  . 

n  .  „  .  18  Envier 

miffaires  du  Roi  ont  accepte  «  acceptent ,  &  ont  promis  ait  nom  de  1715. 

Sa  Majtfté  ,  que  vacation  arrivant  rludit  Archevêché  de  Cambray,  par 
mort,  démifîion  ,  permutation,  rvïignation,  condjutorie  ou  aut  e  genre 
de  vacance  ,  comme  dit  clt  ci-deflus  ,  1'b-glile  de  Cambrav  joui™  , 
comme  elle  a  ci- devant  fait  ,  de  l'cxemtion  de  la  régale  temporelle  6c 
(pirituelle  ,  &  y  demeurera  maintenue  à  titre  onéreux  ;  &  en  confé- 
quence  l'adminiftration  des  revenus  temporels  dudit  Archevêché  ,  ap- 
partiendra, comme  ci-devant,  auxdits  Prévôt ,  Doyen  &  Chapitre  de 
ladite  Eglife  Mctropolitaine  de  Cambray  ,  pour  être,  lefdits  revenus, 
confervés  &  rendus  au  futur  SuccefTeur ,  après  qu'il  leur  aura  fait  appa- 
roir du  ferment  de  fidélité  par  lui  preté  à  Sa  Majelté,  a  la  charge  toure- 
fois,  par  ledit  Archevêque  ,  de  payer  audit  Chapitre  Its  rentes  ordinaires 
&  accoutumées,  &  conformément  à  la  lïuile  d'Urbain  V  ,  &  à  la  Sen- 
tence du  Duc  de  Bourgogne  ;  comme  aufli  que  pendant  la  vacance 
dudit  Archevêché  ,  les  Dignités  ,  Perfonnats  ,  Offices ,  Canonicats  ,  Pre> 
bendes,  Chapelles  &  Bén&ices  qui  viendront^  vaquer  dans  ladite  Eglife 
&  Diocéfe  de  Cambray  ,  feront  conférés  par  le  Pape  ,  les  Patrons  & 
Collateurs  ordinaires  ,.&  que  les  Bénéfices  dépendans  dudit  Archevê- 
que de  Cambray ,  demeureront  réfervés  au  futur  Succefllur,  pour  par 
lui  y  être  pourvu.  Et  pour  autoriler  le  préfent  Concordat  &c  en  aflurcr 
1  exécution,  lefdits  fieurs  CommifTaires  ont  promis,  au  nom  du  Roi  , 
de  le  faire  confirmer  par  Lettres-Patentes  de  Sa  Majelté,  qui  feront 
enregiftrées  au  Parlement  de  Paris,  &  par -tout  où  befoin  fera,  & 
ledit  Chapitre  pourra  pourluivre  l'homologation  dudit  Concordat  en 
Cour  de  Rome  ;  en  foi  de  quoi  lefdits  CommifTaires  ôc  lefdits  fieurs 
Prévôt,  Doyen  &  Chanoines  ,  faifant  le  Chapitre  de  ladite  Eglife,. 
ont  figné  le  préfent  afte  double,  les  jour  ,  mois  &  an  que  delfus  , 
&  ont  fait  appofer  les  cachets  deldits  fieurs  CommifTaires  &  le  Sceau 
dudit  Chapitre.  Etoit  ligné  François  de  Montbron  ,  Michel  le  Pele-  ■ 
ticr  ,  avec  leur  paraphe  ;  Jacques  de  Francqueville  ,  Antoine  Vander- 
burch,  avec  paraphe;  Philippe  de  M aldonade  ,  Nicaife  c!e  Maldonade  ,  . 
avec  paraphe  ;  Frédéric  Boulanger  ,  Régnier  Paulas  de  Crafavernes , 
avec  paraphe  ;  François  Bourdon ,  Jean  Crulé  ,  Jacques  Moart ,  avec 
paraphe;  Henri  Fiefvet,  Oudart  le  Long,  François  de  Vanderburch, . 
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Frédéric  .d'Anneux  ,  Charles  Bricquet  ,  Antoine  Ignace  Chafle  ,  avec 
paraphe  ;  Jacques  de  la  Ranconerie  ,  Gérard  de  Berenferme  ,  Gilles 
de  Rones,  Antoine  d'Or,  avec  paraphe  ;  Philippe  de  la  Motte,  avec 
paraphe  ;  Jérôme-Jofeph  Licvou  ,  Jacques-Henri  de  Condc,  Charles- 
Phiiippe  Benoît ,  avec  paraphe  ;  Charles-François  de  Baralles ,  Simeon 
du  Muulin  ,  Jean-François  Pierrat  ,  Jean-Ignace  Vanderburch  &  Phi- 
lippe de  Baudequin.  Et  plus  bas  étoit  écrit  :  Echevins  &  Magiftrat 
de  la  Ville  ,  Cité  &  Duché  de  Cambray  ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront  ou  oiront ,  falut.  Sçavoir  faifons ,  &  pour  vé- 
rité  a ae fions  ,  que  Mc  Alexandre   "Willemeau  ,  ayant  écrit  &  figné 
par  collation  la  prtfente  copie  ,  eft  Notaire  public   de  la  réfidence 
dadit  Cambray  ,.  &  .qu'aux. attes  ,  contrats  &c  écrits  par  lui  faits  & 
pafles  en  ladite  qualité ,  on  y  ajoute  journellement  pleine  toi  &  cré- 
dence,  tant  en  Jugement,  que  dehors.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
à  ces  préfentes  fignées  de  notre  Greffier ,  fait  mettre  &  appofer  notre  Scel 
aux  caiifes  de  ladite.  Ville  ce  11  Novembre  1687  ,  par  ordonnance  ,  figné 
Michel. Lobry  ,  avec  paraphe  ,  ck  y  étoit  appendu  le  Scel  de  ladite 
Ville.  Et  plus  fyas  eil  encore  écrit  :  regiûré  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes, ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi,  pour  être  exé- 
cuté félon,  fa  forme     teneur,  le  1 5  de  Décembre  1687  ,  figné  Richer, 
avec  paraphe  ;  collation  de  la  prùfentejcopie  iâite.à  fou  original  repo- 
fant  avçc  le  précédent  és  archives  du  vénérable  Chapitre  de  -la  Métro* 
politaine .  de,  Cambray  ,  a  été  trouvé  y  concorder  de  mot  à  autre  par 
le  Secrétaire  dudit  Chapitre.  Fait  audit  Cambray  le  vingt-un  Janvier 
mil  fept  cent  quinze.    S  igné  Willeme.au,  Secrétaire. 
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É  DIT  D  U  ROI, 


1  "  i 


Portant  fipprejtfbn  des  Greffiers  des  Cours  & 

du  Royaume, 

•  ■ 

Donné  à  :Vfcrfaaies  au  mois  de  Février  171 5. 

RcgiJIré  au-  Parlement  de  Flandres  U  22  Mars  fuivant. 
OUIS,  PAR  LA  GRACE  DfeDlEV,  ROîDÊTRÀNCE  IT  DE  NAVARRE*: 

A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Nous  avon*  par  notre  Edit  du  mois 
de  Décembre  1699  ;  fupprimé  tons  lès  Offices  de  Greffiers  en  Chef  créés 
jufqu'àlors,  &  réuni  à  notre  Domaine  tous  les  droitr  flf  émolumens  en 
dependans  \  &"Nôus  avons  créé  des  Greffiers  eirChef  en  chacune  de  nos 
cours  ,  oieg  's  rrentiiaux  ,  oc  autres  juitices  tvoyaiesae  notre  Koyaume, 
&  dans  nofdites  -Cours  des  ■Greffiers- 'des  prélentations  8c  affirmations» 
avec  attribution  des' deux 'fols  pour  livre  de»  émohimens  de  tous  les 
Greffes  ,  de  île  cent  mille  livres  de  gages  effeéhfs  à  répartir  entre  eu*  1 
Nous- avons  par  notre  Déclaration  du  16  Février  <  1700  ,  &  par  différer» 
Arrêts  de  notre  Confetl ,  énoncés  dans  celui  du  7  Septembre  fnivartt , 
excepté  de  cette  fupprefnon  pluneurs  Offices  de  Greffiers  en  Chef,  les  droits 
de  présentations  de  notre  Cour  de  Parlement ,  &  autre»  Jurifdiâions  de 
Tenclos  du  Palais  à  Paris  ,  dont  les  Procureurs- de  notredite  Cour  de 
Parlement  font  propriétaires  ;  ceux  des  préfentatiOns  de  notre'Châtelet, 
dont  les  Procureurs  dudit  Siège  font  pareillement  propriétaires  j$c  autres 
dont  les  droits  faifoient  partie  de  la  Ferme  faite  à  Gervais' Leroux ,  en 
conféquencede  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  1600  :  mais  la  guerre 
qui  furvint  peu 'de  temps  après  cette  réunion,  Nous  ayant  obligé  de 
ferre  de  nouvelles  aliénations  ,  •  Nous  "avons  par  notre  Edit  du  mois 
de  Mai  1704  ,  fupprime  *POffice  de  Greffier  en  Chef  civil  de  notredite 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  quravok  été  excepté- de  la  fuppreffion  faite 
par  celui  du  mois  de  Décembre  1699^ ,  des  quatre  Orïîces  de  Greffiers 
en  Chef  créés  en  notredite  Cour,  par  Edit  du  mois  d*Avril  1695;  k 
poturru  duquel  Office  refervé  jouiflbit  du  quart  des  émolumens  duGrefk 
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— — — —*  en  Chef  civil  ;  &  Nous  avons  créé  quatre  Offices  de  Greffiers  en  Chef 

cvritr 

1yl  m      de  notredite  Cour,  avec  attribution  de  dix  mille  livres  de  gages ,  &  de 

tous  les  droits  &  émolumens  appartenans  auxdits  Grettxs  ,  à  la  réferve 
feulement  cL  ceux  de  prélentations  &  d'affirmations.  Nous  avons  pareille- 
ment par  autre  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  Suivant,  fupprimé  les 
deux  Offices  de  Greffiers  en  Ch<.f  de  notre  Châtelet  de  Paris» créés  par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Décembre  1 699 ,  celui  de  Garde- Scel  de  la  Jurifdiâion 
des  Jugcs-C  on  fuis,  6l  réuni  à  notre  Domaine  les  Greffes  du  Juge  Auditeut 
&  les  Gardes  -Sels  des  J  un  kl  ici  ions  du  Châtelet ,  &  créé  au  lieu  &  place 
cficeux ,  quatre  Greffiers  en  Chef  de  notre  Châtelet  de  Paris,  deux  Gref- 
fiers pour  la  Jiirifdiction  du  Juge  Auditeur,  6c  quatre  Gardes-Scels  de 
toutes  les  Junldidions  du  Châtelet,  du  Juge  Auditeur  6c  Juges-Confuls 
de  ladite  Ville,  auxquels  Nous  avons  attribué,  fçavoir,aux  quatre  Offi- 
ces de  Greffiers  en  Chef  tous  les  émolument  de  la  ûgnature  en  chef  qui 
Nous  appartenoient,  &  la  garde  de  toutes  les  minutes  du  Greffe  civil  & 
criminel  6c  de  Police  dudit  Châtelet,  aux  deux  Greffiers  en  Chef  de  la 
Jurii diction  du  Juge  Auditeur,  tous  les  émolumens  du  Greffe  de  ladite 
J  uni  diction  ,  &  aux  quatre  Offices  de  Gardes-  Scels ,  tous  les  émolumens 
du  petit- icel  de  toutes  les  Junldidions  du  Châtelet,  Juge  Auditeur  & 
de  la  Juridiction  d.-s  Juges-Confuls  ,  enlemble  neuf  mille  livres  de  gages, 
à  répartir  entre  tous  lefdits  Officiers.  Nous  avons  par  autre  notre  Edit  du 
mois  d'Octobre  1704,  réuni  aux  Engagilt.es  des  Greffes  les  droits  appar- 
tenais aux  Greffiers  des  affirmations  de  voyages  ,  créés  par  notre  Edit 
du  mois  d'Août  1669,  6c  aux  Engagiftes  des  Greffes  des  prélentations, 
celles  des  Demandeurs  rétablies  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  169?» 
&  l'augmentation  de  celles  des -Défendeurs  ,  ordonnée  par  notre  Décla- 
ration du  u  Juillet  fuivant,  6i  Tarif  arrêté  en  notre  Confeii  le  même 
jour  ,  avec  attribution  aux  Greffiers  en  Chef,  crées  m  nos  Cours ,  Sièges 
Pi  -fitliaux  &  autres  Jui  iididions  Royales,  par  notredit  Edit  du  mois  de 
Décembre  1699,  de  trois  fols  portr  livre  des  émolumens  des  Greffes  des 
'Cours  <&  Jurilclidions  près  lesquelles  ils  étoient  établis,  pour  faire  avec 
les  deux  fols  dont  ils  jouitf  oient,  le  quart  de  tous  les  droits  &  émolumens 
.des  Greffes.  Toutes  ces  différentes  aliénations  ,  dont  les  droits  faifoient 
partie  de  la  Ferme  des  Greffes ,  réunis  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1699,  ayant  opéré  une  diminution  trcs-conûdejable  fur  celle  Ferme, 
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elle  a  été  totalement  abandonnée  ;  ce  qui  Nous  a  obligé  de  faire  le  19 
Novembre  1704,  au  nommé  Elie  Bieft,  moyennant  deux  cent  cinquante 
mille  livres  par  an  ,  une  nouvelle  adjudication  des  Greffes  qui  reftoient 
entre  nos  mains ,  y  compris  les  trois  quarts  des  émolumens  du  Greffe 
en  Chef  civil  de  notredite  Cour  de  Parlement  de  Paris,  attendu  que  l'alié- 
nation ordonnée  avec  celle  de  l'autre  quart ,  par  autre  Edit  du  mois  de 
Mai  1 704.cn  faveur  des  quatre  Greffiers  en  Chef  créés  par  ledit  Edit ,  n'avoit 
point  eu  lieu ,  8c  que  depuis  lefdits  Offices  ont  été  fupprimés  par  autre 
Edit  du  mois  de  Mars  1709  ,  portant  création  de  quatre  autres  Greffiers 
en  Chef  de  ladite  Cour ,  fans  aucune  part  aux  émolumens  dudit  Greffe. 
Nous  avons  encore  par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  1704,  créé 
des  Ccmtrolleurs  des  aftes  d'affirmations  de  voyages  ,  avec  attribution 
des  droits  portés  par  ledit  Edit  ;  &  par  autre  notre  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1707  ,  Nous  avons  créé  des  Offices  de  Controlleurs  des  Greffes , 
auxquels  Nous  avons  attribué  les  deux  fols  pour  livre ,  ordonnés  être 
levés  à  notre  profit  par  notre  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1705,  fur 
tous  les  émolumens  des  Greffes  ,  droits,  façons  fit  expéditions  attribués 
aux  Greffiers ,  foit  qu'ils  fuffent  en  nos  mains  ou  aliénés.  Et  Nous  avons 
par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1707 ,  défuni  les  fondions  de  Con- 
trôleurs des  préfentations ,  défauts  &  congés  des  Offices  de  Controlleurs 
des  Greffes ,  ci-devant  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  précédent ,  que 
Nous  avons  uni  aux  Offices  de  Controlleurs  des  aâes  d'affirmations  de 
voyages,  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Septembre  1704 ,  avec  attribu- 
tion des  droits  portés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  1707,  def- 
quels  Offices  de Controlleur  des  acîes  d'affirmations,  préfentations,  con- 
gés &  défauts,  enfemble  deceHx  de  Controlleurs  des  Greffes  des  Cours 
&  Juridictions  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  créés  par  l'Edir  du  mois 
de  Janvier  1707 ,  Nous  avons  par  notre  Edit  dH  mois  d'Ottobre  1708, 
Supprimé  le  titre  &  réuni  les  droits  à  notre  Domaine ,  dont  Nous  avons 
fait  une  Ferme ,  par  réfukat  de  notre  Confèil  du  9  dudit  mois  d'O&o- 
bre,  à  Claude  Lhéritier,  auquel  Nous  avions  ordonne  pareillement  par 
réfultat  de  notre  Confeil  du  1 1  Août  1708  ,  la  Ferme  des  droits  &  émo- 
lumens des  Greffés  ,  dont  jouiffoit  ledit  Bieft  ,  enfemble  le  quart  des 
émolumens  du  Greffe  en  Chef  civil  du  Parlement  de  Paris ,  dont  les  trois 
autres  quarts  feulement  étoient  compris  dans  le  bail  dudit  Bieff,  annullé 
Tom.  /r.  R  r 
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ëvrier   depuis  pir  Arrêt  de  notre  Confeil  du  24  Juillet  1708.  Nous  aurions  auflF. 

171       par  notre  Edit  du  mois  de  Mats  1690,.  crié  quatre  Offices,  de  Secrétaires 
du  Châteltt,  Gardes  des  minutes ,  aux  gages  de  trois  cent  livres  chacun , 
auxquels  Nous  avons  attribué  huit  fols  par  rolle  des  Sentences  d'inftruc- 
tion ,  &  autres  acles  qui  s'expédient  en  parchemin,  lefçuefc  n*étoient  point 
pour  lors  fujets  a  lalîgnature,  Se  aux  autres  droits  &  fondions  portés 
par  ledit  Edit.  Nous  (brames  informés  que  les  contentions  qui  arrivent 
journellement  entre  ces  quatre  Secrétaires  &  lès  Propriétaires  4es  Greffes 
en  Chef  du  Ghâtelet ,  au  ûijet  des  droits  des  Sentences ,  que  checun  d'eux, 
prétend  lui  devoir  uppartenir ,  caufent  la  plupart  du  temps  le  retardement: 
des  expéditions  defdits  Greffes  ,  dont  les  Parties  fbufFrent  un  préjudice 
confidérable ,  à  quoi  Nous  avons  trouvé  néce flaire,  de  pourvoir.  Nous 
avons  encore  par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  171  o  ,  fupprimé  les 
Offices  de  Receveurs  &  Controlleurs  des  droits  d'amortiûemens ,  francs- 
fiefs  &  nouveaux  acquêts révoqué  l'aliénation  faite  du  quart  de  cesdroits 
au  profit  defdits  Receveurs  &  Controlleurs ,  celle  d'un  autre  quart  faite 
au  profit  des  Officiers  des  Bureaux  de  nos  Finances,  enfemble  le  bail  fait 
au  nommé  Claude  Lhéritier,  de  l'autre  moitié  que  Nous  nous  étions  re- 
fervée  defdits  droits  ,  &  fait  une  Ferme  générale  à  Jofeph  Sadet,  aux 
daufes  &  conditions  y  portées,  de  la  totalité  dé  ces  droits  ,  àla  réferve 
du  quart  aliéné  au  profit  des  Officiers  de  notre  Chambre  des  Comptes  de 
Nantes  &  de  là  Province  de  Roufiiiion  ,  dans  laquelle  les  Fermiers  de  nos 
Domaines  jouiflbient  de  ces  droits, q-ai  ont  été  depuis  diftraits  de  leur-Ferme, 
par  Arrêt  de  notre  Confeil  de  Tannée  1703  ,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier 1704:,  dcfquels  droits  Nous  avons  depuis  ordonné  par  Arrêt  de 
notre  Confeil  du  if  Janvier  1707  ,  que  le  recouvrement  feroit  fait  par 
lès  Receveurs  -  Généraux  de  nos  Domaines  de  la  Généralité  de  Mont- 
pellier :  mais  la  néceffité  des  temps  Nous  ayant  contraints  de  faire  toutes 
ces  aliénations ,  &  de  donner  les  Fermes  de  ces  droits  à  trop  vil  prix  >. 
voulant  contribuer  d'ailleurs  au  foulagement  de  nos  Sujets ,  &  travailler 
à  trouver  autant  que  Nous  le  pourrons ,.  dans  notre  propre  patrimoine,, 
de  quoi  pourvoir  aux  charges  de  notre  Etat,  &  pour  cet  effet  donner  à 
nouvelles  Fermes  les  émolumens  des  Greilès,  quifont  à  prefent  en  notre 
main  ,  &  les  droits  qui  feront  réunis  par  le  préfent  Edit ,  enfemble  ceux 
a*Jttorritfemens,, francs- fief*  fit  nouveaux  acquêts  ;  comme  auilî  afTurcr 
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"W  même- temps  un  fonds  pour  le  rembourfement  des  propriétaires  des 
Offices  &  droits  qui  feront  Supprimés ,  &  établir  en  notredite  Cour  des 
Aides  Se  en  notre  Châteletle  même-ordre  qui  fe  pratique  en  notredite 
Cour  de  Parlement,  pour  la  délivrance  des  expéditions  de  ladite  Cour. 
A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  m  ou  van  s,  de  notre  certaine  feience, 
pleine  putffr.nce  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit 
perpétuel  &  irrévocable,  fupprime  &  fupprimons  trois  des  quatre  Offices 
de  Greffiers  en-Chef  de  notre  Chûtelet  de  Paris  ,  un  des  deux  Greffiers 
pour  la  Jurifditiion  du  Juge  Auditeur  dudit  Châtelet,  lefquels  étoient  unis 
&  poffédés  par  lefdits  quatre  Greffiers  en  Chef ,  &  les  quatre  Offices  de 
nos  Confeillers  Gardes-Scels  de  toutes  les  Jurifdiûions  du  Châtelet,  du 
Juge  Auditeur  &  des  Juges-Confuls  de  ladite  Ville,  créés  par  notre  Edit 
du  mois  de  Septembre  1704.  Réunifions  à  notre  Domaine  tous  les  émo- 
lument du  petit  feel  de  toutes  Iefdites  Jurifdi£tions ,  les  trois  quarts  des 
émolumens  des  Greffes  dudit  Châtelet ,  attribués  auxdits  trois  Offices  de 
Greffiers  en  -Chef,  préfentement  fupprimés;  comme  auffi  les  trois  quarts 
des  émolumens  du  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  du  Juge  Auditeur,  unis  audit 
Grelîê  en  Chef,  erifemble  les  droits  de  huit  fols  par  rolle  des  Sentences 
d'inflruâion  &  autres  actes  qui  s'expédient  en  parchemin ,  que  Nous  avions 
attribués  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1690,  aux  quatre  Offices  de  Se- 
crétaires du  Châtélet  Gardes-  Minutes ,  defquels  droits  de  huit  fols  par 
rolle  des  Sentences  d'inftruâion  &  autres  actes.,  Nous  voulons  que  le 
quart  foit  réuni  à  celui  des  quatre  Ofiices  de  Greffiers  en  Chef,  que  Nous 
réfervons  par  le  préfent  Edit ,  avec  les  mêmes  gages  ,  &  le  quart  des  émo- 
lumens, tant  du  Greffe  en  Chef  dudit  Châtelet  ,  que  de  la  Jurifdiciioft 
du  Juge  Auditeur,  dont  jouit  actuellement -le  pourvu  dudk  Office,  en 
Nous  payant  par  lui  la  finance  qui  fera  réglée  par  le  rolle  que  Nous  fe- 
rons arrêter  en  notre  Confeil,  &  les  deux  fols  pour  livre  tPicclle ,  pour 
la  nouvelle  attribution  que  Nous  lui  iaifons  du  quart  des  droits  de  huit 
fols  par  Sentence  d'inftruâion.  Et  pour  indemnifer  nos  quatre  Secrétai- 
res Gardes-  Minutes  defdits  droits  de  huit  fols  par  rolle  des  Sentences 
<Tinfbruction  &  autres  actes  ,  que  Nous  leur  avons  retranchés,  Nous  leur 
avons  attribué  &  attribuons  des  gages,  à  raifon  du  denier  vingt ,  du  mon- 
tant de  la  finance  qu'ils  Nous  ont  payée  pour  l'acquifition  defdits  Offi* 
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ces  &  droits,  en  exécution  dudit  Edit  du  mois  de  Mars  1690;  à  l'effet 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  reprefenter  incefiâmment  leurs  titres  entre  les 
mains  du  ControIIeur-Général  de  nos  Finances ,  pour  être  par  lui  pro* 
cédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité  qui  fe  trouvera  leur  être  due  à 
caufedefdits  retranchnnens  ;  auquel  eôet  Nous  avons  par  le  préfent  Edit, 
créé  fbixante-dix  mille  livres  de  gages  effectifs,  pour  fervir,  tantâ  l'in- 
demnité defdits  Secrétaires  Gardes  -  Minutes  ,  qu'à  celle  des  autres  Offi- 
ciers mentionnés  ci-après  ,  lefquels  gages  feront  pris  par  chacun  an  fur 
la  Ferme  de  nos  Greffes  ,  &  le  fonds  d^ceux  employé  dans  tes  états  des 
charges  de  ladite  Ferme  qui  feront  arrêtés  en  notre  Conleil.  Maintenons 
&  confirmons  lefdits  Secrétaires  Gardes- Minutes  dans  toits  les  autres 
droits ,  ronflions  Se  privilèges  à  eux  attribués  par  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  1690,  &  autres  Déclarations  &  Arrêts  qui  peuvent  avoir  été  ren- 
dus en  conféquence.  Eteignons  pareillement  &  fupprimons  trois  des  quatre 
Offices  de  nos  ConfeiHers-Secrétaires  -  Greffiers  de  notre  Cour  des  Aides. 
Révoquons  toutes  tes  aliénations  faites  en  exécution  de  notre  Edit  dn 
mois  d'Octobre  1704  y  &  te  Traité  feit  en  conféquence  au  nommé  la  Cour 
de  Beauvat,  &  à"  cehii  qui  a  été  fubrogé  err  fon  Heu  &  place  ,  que  Nous 
avons  réfilié  &  réfilions ,  pour  ce  qui  en  refl*  à  exécuter.  Supprimons 
pareillement  te  titre  des  Offices  de  Contrôleurs  des  Greffés ,  créés  par 
notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1707  ,  dans  toutes  le  Cours  U  Jurifdic- 
tions  de  notre  Royaume.  Réunifions  à  notre  Domaine  tous  les  droits 
attribués  atrxdits  Greffiers  &  Propriétaires  des  Greffés,  par  notre  Edit  du 
mois  d'Oûobre  1704,  enfemble  tes  deux  fols  pour  livre  desémolumens  des 
Greffés ,  attribués  aux  Offices  de  Contrôleurs  débits  Greffés  paT  notredit 
Edit  du  mois  de  Janvier  1707,  dans  toutes  les  Cours  &  JurifdicHorude 
notre  Royaume.  Ordonnons  que  ledit  la  Cour  de  Beauva! ,  chargé  de 
l'exécution  dudit  Edit  du  mois  d'Oûobre  1704  ,  ou  celui  qui  lui  a  été 
fubrogé,  fera  tenu  de  compter  inceffamment  en  notre Confeil  de  l'exécu- 
tion de  fon  Traité ,  &  rembourfe  des  fommes  dont  il  fe  trouvera  en 
avance,  fur  le  prix  de  la  Ferme  générale  des  Greffes  &  droits  y  joints, 
ainfi  qu'il  fera  par  Nous  ordonné.  Voulons  que  les  Propriétaires  &  Ac- 
quéreurs de  tous  lefdits  Offices  fupprimés  par  te'  préfent  Edit ,  foient 
tenus  de  repréÉénter  inceffamment  leurs  titres  devant  ledit  fieur  Controî- 
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leur-  Général  de  nosFniances*  pour  être  procédé  à  11  liquidation  de  leur 
finance  ,  êt  enfuite  pourvu  a  lèur  rembourfement.  Ordonnons  que  pour 
la  finance  qui  a  été  payée  en  exécution  de  notredit  Edit  du  mois  d'Ôôo» 
bre  1704,  tant  par  les  Greffiers  en  Chef  de  nos  Cours ,  Préfidiaux  & 
autres  Jurifdictions  du  Royaume ,  pour  l'acquifition  des  trois  fols  des 
émolumens  des  Greffes  à  eux  attribués  par  ledit  Edit,  que  par  les  En- 
gagées &c  Propriétaires  des  Greffes  des  préfentations  &  affirmations  & 
autres ,  pour  jouir  des  droits  à  eux  attribués  par  ledit  Edit ,  il  leur  fera 
attribué  partie  defdites  forxante-dix  mille  livres  de  gages  ,  ci-devant 
créées  fur  le  pied  de  la  liquidation  qui  fera  faite  de  leur  finance  en  notre 
Conieil*  Maintenons  &  confirmons  les  Greniers  en  Chef  f  enfemble  les 
Engagittes  &  Propriétaire»  dès  Greffes  ,  dans  la  jouiflance  des  mêmes 
droits ,  gages  &  privilèges  à  eux  attribués  par  notre  Edit  du  mois  de  Dé-* 
cembre  1699,  Créons  &  érigeons  en  titre  d'Office  formé  &  héréditaire* 
un  principal  .Commis  du  Greffe  en  Chef  de  notredite  Cour  des  Aides , 
&  un  principal  Commis  du.  Gretfê  en  Chef  du  Châteret,  pour  délivrer 
tous  les  Arrêts  &  Sentences  au  lieu  à  ce  defttné ,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  de  même  &  ainft  que  fait  actuellement  celui  créé  ù  cet  effet  en 
notredke  Cour  de  Parlement,  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  170a  ,  & 
un  Controlleur  à  chacun  defdits  deux  Commis ,  pour  tenir  le  controllc 
défaits  Arrêts  &  Sentences  ,  taxer  les  droits  de  fignature  ,  tant  defdits 
Arrêts ,  Sentences ,  que  des  autres  Aâes  qui  s'expédient  en  parchemin 
en  notredite  Cour  des  Aides  &  audit  Châtelet,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué 
jufqu'à  préfent.  Voulons  que  les  pourvus  defdits  Offices  jouiffent  des 
mêmes  droits  &c  falaires,  dont  ont  joui  jufqu'à  préfent  ceux  qui  en  ont 
fait  la  fonction  par  commiffion ,  dont  le  payement  leur  fera  fait ,  tant 
par  les  Greffiers  en  Chef  de  notredite  Cour  des  Aides  &  du  Châtelet  , 
que  par  nos  Fermiers  des  Greffes ,  en  la  manière  accoutumée;  &  leur 
attribuons  en  outre  des  gages  au  denier  vingt ,  de  la  finance  qui  fera  par 
eux  payée  :  jouiront  au  furplus  des  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  les 
pareils  Offices  créés  au  Greffe  en  Chef  de  notredite  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1702.  Voulons  que  toutes  les 
finances  qui  Nous  feront  payées  en  exécution  du  préfent  Edit,  foientê* 
demeurent  de&nées ,  comme  Nous  les  deftinons ,  au  rembourfement  que 
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*  Nous  aurons  à  faire  des  Office*  fupprimés  par  le  préfent  Edit.  Annullon? 
les  baux  faits  à  Claude  Lhéririer,  les  1 1  Août  de  9  Oâobre  170S,  tant 
des  droits  &  émolumens  des<*reffes  qui  reftoient  en  nos  mains,  que  du 
controlle  des  préfen  tarions  &  affirmations ,  défauts  &  congés  ,  détoures 
les  Cours  &  Juridictions  de  notre  Royaume    &  des  deux  fols  pour 
livre  de  tous  les  Greffes  de  toutes  les  Cours  &  Jurifdictions  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris ,  pour  ce  qui  en  refte  à  expirer  ,  à  compter  du 
premier  Avril  prochain.  Annulions  auul,  à  compter  dudit  jour,  tant  le 
bail  lait  audit  Sadet*  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois  de  Septembre 
1710,  des  droits  d'amortineinens ,  franc*- fiefs  &  nouveaux  acquêts, 
que  de  l'Arrêt  de  notre  <x>meil  ou  25  Janvier  1707 ,  par  lequel  Nous 
avons  commis  les  Receveurs -Généraux  de  nos  Domaines  de  la  Géné- 
ralité de  Montpellier ,  pour  le  recouvrement  des  droits  d!amortiffetnens 
dans  l'étendue  de  notre  Province  de  Rouffillon  ,  lequel  recouvrement 
Nous  voulons  être  fait  par  celui  que  Nous -chargerons  de  recouvrer  lef- 
dits  droits  dans  le  jrefte  de  notre  Royaume.  Voulons  auiTi  qu'il  fort  in- 
-ceflamment  procédé  à  notre  profit,  à  Fadjudication  de  la  Ferme  générale 
de  la  totalité  des  Greffes ,  qui  compofoient  ci-devant  notre  Ferme  géné- 
rale de  ceux  réunis  à  notre  Domaine  par  le  prélent  Edit ,  &  des  droits 
d'amortnTemens,  francs -fiefs  U  nouveaux  acquêts  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiffance, 
pour  en  jouir  pendant  neuf  années,  à  compter  dudit  jour  premier  d' Avrft 
prochain ,  conformément  aux  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  en 
.conséquence.  Et  attendu  que  -la  ïbmme  qui  proviendra  de  la  vente  des 
Offices  créés  .par  le  préfent  Edh,  &  du  recouvrement  qui  fera  fait  en 
conféquence ,  ne  peut  future  à  l'entier  rembourlement  des  Propriétaires 
dont  les  Offices  ie  trouvent  ci  -  deffus  fupprimés ,  Nous  avons  créé  par 
le  préfent  Edit,  foixante  -  fix  mille  livres  de  rentes  annuelles  &  hérédi- 
taires, au  denier  dix- huit,  à  les  avoir  &  prendre  fur  la  Ferme  que  Nous 
.ferons  des  droits  -&  émolumens  de  nos  <îrefiès,  &  droits  d'amortifle- 
mens ,  francs -iieis  &  nouveaux  acquêts,  pour  être  lefdites  tentes  ac* 
quifes  par  toutes  .fortes  de  perfonnes,  même  par  les  Etrangers  nasuraliiés 
ou  non  naturalifés ,  fuivant  les  contrats  <jui  leur  en  feront  panes  par 
les  Commiflkires  qui  feront  par  Nous  députés  à  cet  çfiet ,  dont  le* 
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jpoSès  feront  délivrées  aux  Acquéreurs ,  par  tels  des  Notaires  au  Châ-  "-février 
telet  de  Paris  qu'ils  voudront  choiûr  ,  fans  (rais  ,  Nous  réfervant  à  171?* 
pourvoir  aux  falaires  defdits  Notaires.  Voulons  à  cet  effet ,  qu'il  Toit 
délivré  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  en  exercice  ,  aux  Por- 
teurs de  nos  Ordonnances  de  comptant ,  qui  feront  expédiées  fur  les 
Arrêts  de  liquidation  des  quittances  de  finance  ,  fur  lcfquelles  lefdits 
Gomwiflaires  parferont  lefdits  contrats,  pour  être  lefdits  Porteurs  payes 
des  arrérages  defdites  rentes ,  fur  leurs  amples  quittances  ,  par  demi- 
années,  à  Bureau  ouvert,  par  les  Receveurs  -  Généraux  de  nos  Do- 
maines de  lâ  Généralité  de  Paris  p  chacun  dans  Tannée  de  leur  exer- 
cice ,■  du  fonds  qui  leur  fera  pour  cet  effet  remis  par  chacun  an ,  moitié 
au  dernier  Juin     &t  moitié  au  dernier  Décembre  préfix  ç*e  chacune 
aunée,  parle  Fermier  defdits  Greffes  fie  amortuTemens  ,  jufqu'à  con- 
currence defdites  foixante-fix  mille  livres,  dont  il  fera  tenu  compte 
à  notredit  Fermier,- fur  le  prix  de  fa  Ferme  ,  en  rapportant  les  quit- 
tances defdits  Receveurs*  Généraux  de  nos  Domaines  ;  auquel  effet 
ledit  fonds  fera  employé  par  chacun  an  dans  les  états  des  charges  affi- 
gnées  fur  le*  Domaines  de  ladite  Généralité  de  Paris  ,  fie  remis  audit- 
Receveur -Général  en  exercice  par  le  Fermier  defdits  Greffes  &  amor- 
tiuemens. Ne  pourront  lefdites  rentes  être,  fu  jet  tes  au  droit  d'aubaine 
fie  répréfailles  ,  fous  quelque,  prétexte  que  ce  foit  ;  &  pour  cet  effet 
Nous  avons  renoncé  fit  renonçons  à  tout  droit  d'aubaine,  fie  dérogé 
à  toutes  Loix  ÔC  Confhtutions  contraires.  Voulons  que  les  fonds  pro- 
cédans  des  Confirmions  qui  feront  fiites  par  lefdits  Commiflaires  ,  au 
profit  des  Acquéreurs,  foient  employés  ,  fans  aucun  c'ivertifTement 
au  rembourfement  des  Propriétaires  des  Offices  fupprimés  6c  droits  réunis 
par  le  préfent  Edit,  fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  en  no- 
tre Confeil  :  voulons  en  outre,  que  le  rembourfement  du  principal  def- 
dites  foixante-ûx  mille  livres ,  foit  fait  par  les  Gardes  de  notre  Tréfor 
Royal  ,  chacun  dans  l'année  de  fon  exercice  ,  des  deniers  qui  feront  à  cet; 
enet  remis  entre  leurs  mains  ,  par  chacun  an  ,  dans  les  mêmes  termes  de 
paiement  des  arrérages ,  defix  mois  en  fixmois,  jufqu'au  rembourfemenf 
du  principal  defdites  foixante-fix  mille  livres  de  rentes  ,  à  railbn  de  cent' 
mille  livres  par  chacun  an ,  laquelle  fbmme  fera. pareillement  prife  fur  " 
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lç  produit  de  ladite  Ferme  des  Greffes  &  Amortiflemens ,  U  fera  ledit 
rembourfement  fait ,  fuivant  la  date  des  contrats  &  les  états  qui  en  fe- 
ront arrêtés  en  notre  Confeil,  en  remettant  par  les  propriétaires  defdites 
rentes  ,  les  grottes  de  leurs  contrats  &  autres  aâes  de  propriété  &  leurs 
quittances  fur  ce  fufEfantes ,  de  laquelle  fomme  de  cent  mille  livres, 
le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  en  exercice  ,  expédiera  fes  quittances 
comptables  au  profit  dudit  Fermier  ,  le  tout  à  commencer  du  premier 
Avril  prochain  ,  au  moyen  defquels  rembourfemens  ,  la  diminution 
qui  fe  trouvera  par  chacun  an  ,  fur  le  fonds  des  arrérages  defdites  ren- 
tes ,  augmentera  celui  qui  efl:  deftiné  au  rachat  des  principaux  d'icelles, 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  notre  préfent  Edit 
ils  faffent  lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  ob- 
ferver  de  point  en  point ,  feion  fa  forme  8t  teneur ,  &  fans  y  contre- 
venir ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  Arrêts  &  autres  chofes 
à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  notre 
préfent  Edit ,  aux  copies  duquel  collationnées  par  Yun  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  &  ftable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné 
à  Verfaities  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  &  de 
notre  règne  4e  foixante  -  douzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  Bas ,  par  le 
Roi,  Phelypeaux.  Vifa.1  Voysin.  Vu  au  Confeil,  Desmaretz, 
Et  fcellé. 
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É DPT  DU  ROI, 


Portant  kablijfemtùt  aCmae  Jurifd&ion  Conjùlaire  dans  la  Ville 

Je  Lille. 

.Donné  à  Ver&Ules  au  mois  de  Février  ryrç. 

J_jOUIS,  PARLA  GRACE  DE  DlKUt  Roi  DE  FRANCE ET  DE  NAVARRE  ? 

A  tous  préfens"*  à  venir  ,  Salut.  Les  Marchands  &  Négociant  de  'notre 
Ville  de  Lille ,  étant  informés  des  avantages  qu'ont  procuré  a  nlufieurs  des 
autres  Villes  de  notre  Royaume  ,  les  Jurifdiclions  Confulairef  qui  y  ont' 
été  établies.,  &  où  les  procès  &  differens  mus  pour  fait  de  Commerce  & 
Marchandifes  font  terminés  fommairement  &  fans  frais  ;  &  Nous  ayant 
fupplié  avec  de  grandes  inflances  &  réitérées  en  différens  temps,  qu'il  Nous 
plût  d'établir  dans  leur  Ville  une  femblable  Jurifdiûion ,  qui  feroitcapa- 
bk  d'en  faire  fleurir'  &  étendre  le  commerce*,  Nous  avons  efHmé  qu'il 
coavenoit  de  leur  accorder  leur  demande,  'tant  pour  leur  donner  des  mar- 
ques particulières  de  notre  protection  &  bienveillance,  en  confidération 
de  la  fidélité  &  du  zélé  qu'en  différentes  occafions  ils  ont  témoignés  avoir 
pour  notre  fervice,  que  pour  savoruer  le<commerce  de  leur  Ville,  qui  eû 
confidérablement  augmenté,  aufli-bien  que  le  nombre  des  Habitai»,  de- 
puis qu'elle  eft  fous  notre  obetfiànce ,  ce  qui  rend  abfolument  néceûaire 
rétabliffement  d'une  Jurifdiâion  Confulaire,  où  les  contentions  pour 
raft  de  marchandifes  puiflent  être  décidées  promptement  (ans  cauferaux 
Parties  aucunsfrais.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre Confeil  ,&  de  notre 
grâce  Spéciale ,  pleine  puuTance  éc  autorité  royale*  Nous  avons  par  ces 
présentes  lignées  de  notre  main ,  créé  te  établi ,  créons  &  établirons  dans 
-notre  Ville  de  Lille ,  une  îurifdidion  Confulaire  en  la  forme  fuivante. 

Article  premier* 

vLadite  JurrfdicHon  Confulaire  fera  compofée  d'un  Juge  &  de  quatre 
Confitls ,  qui  feront  par  Nous  nommés  pour  la  première  fois. 

Tenu  IV.  Si* 
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II.  Lefdits  Juge  &  quat/«>G©»fuls  ,  trois  jeurs-ayant  l'expiration  delà*. 

née,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  commencé  à  exercer  leurs  Charges, 
<  feront  tenus  de  choiiitl [  fc)afj^mbTer  dins  la  Çh*4>br);  Confulaire ,  vingt 
Marchands  &  Ncgocians  de  leur  Ville  ,  tous  regnicoles,  natifs  fie  origi- 
■aires  de  notre  Koyaume,  oirtiatutalit^^  pour  élire  conjointement aved 
eux,  à  l'inftant  &  le  même  jour,  fans  départir  du  lieu  ,  à  peine  de  nullité, 
par  voie  de  ferutin,  un  nouveau  Juge  &  deux  nouveaux  Conflits,  qui 
foient  perlonnes  (ans  reproche ,  expérimentées  dans  le  commerce,  actuel- 
lement Marchands ,  ou  qui  aient  tait  le  commerce,  au^moins  pendant dixanç. 

III.  Les  Négocians  qui  pofledent  des  Offices  de  nos  Confèillers-Secré» 
tairas  ou  autres  Offices,  en  vertu- de  fqxiels  Hs  jouiflcnt  detjuelqnespriYi. 
léges  fie  exemtions ,  feront  appelles  auxdites  AiTemhlées  pour  être  du  nom* 
bre  des  vingt  .qui  procéderont  auxdites  élections  ;  fie  au  .cas  qu'ils  foient 
èius  Juges  oit. Confuls,.  ils  feront ïenus. d'accepter  Sr  exercer  lefdits  Em- 
plois., s'ils  n'ont  {^ailleurs  exeufe  légitime  pour  en  ctre  difpenfés. 

IV;  Les'4em  jConûils  nouvellenÉent  élu»  rirempliront  la  place  des  deux 
premiers  des  quatre  qui  auront  été  par  Nous  nommés*,  &dont  les  deux 
derniers  continueront  de  fervir  pendant  une  deuxième  année,  après  laquelle 
il  fera  élu  en  leur  place  deux  autres  Coûfuls,  ce  quis'obfervera  pareillé- 
ment-d'année  en  année  ,  enforte  que  fous  les  Confuls  qui  feront  élus,  exer- 
cent leurs  Emplois  pendant  deux  ans  ,  &  ils  auroatentre  eux  leur  rang  fc 
féance  fuivant  la  date  de  leurs  élections. 

V..  Les  Négocians  &  Marchands  qui  auront  été.  Juges  ou-Confuls,  Direc- 
teurs ou  Syndics- de  la  Chambre  ducommerce ,,  feront  pré  férablementchoi- 
fis  pour  faire  tant  leidites  élections,  que  celles.de  Diretaeur  ou  Syndic  de 
h  Chambré  du  commerce  cir  devant  établie  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du 
$  Juillet  dernier  ;.&fi  leur  nombre  augmentait  dans  la -fuite,  celui  desau- 
tres Négocians  appelles  auxdites  élections  fera  auffi  augmenté ,  de  façon 
qu'il  s'y  en  trouve  du  moins  un  tiers  qui  n'aitpoint  paffé  par  lefdits.  Em- 
plois fir  Charges.  , 

VL  Les  anciens  Juges  eu  Confuls ,  Directetiss  ou  Syndics  de  la  Cham- 
bre du  commerce,  précéderont  dans  lefdites  élections  les  autres  Négocians 
&  Marchands,  auront  entre  eux  rang  &  féance  concurremment  fuivant 
l'ancienne  té  de  leurs  Charges  &  Emplois  ;  fir  en  cas  qu'ils  euflent  été  reçus 
le  même  jour,  le  plus  ancien  Juge  aura  le  premier  rang. 
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VU.  Ceux  oui  auront  été  par  Noos  nommés  ou  dans  la  fuite  élus  pour 
Juges,  avant  que  d'en  •commencer  l'exercice  T  prêteront  inceflàmment  fer- 
ment pardevant  le  Juge  de  la  Gouvernance  de  Lille  ,  de  bien  6c  fidellement 
administrer  ladite  Jurifdi£rion  Confulaire. 

VIII.  Aucun  ne  pourra  être  élu  Juge  qu'il  n'ait  précédemment  été  élu 
ConfuL 

IX.  Nous  permettons  pendant  dix  ans  de  continuer  ledit  Juge  pour  une 
féconde  année. 

X.  Ceux  qui  auront  été  une  première  fois  élus  Juges  ou  Confuls ,  pour- 
ront l'être  une  féconde  fois ,  trois  ou  quatrième  ibis,  après  deux  années 
d'intervalle. 

XI.  Lefditsfuge  &  Confuls  feront  tenus  de  vaquer  diligemment  à  l'exer- 
cice de  leurs  Charges,  devuider  fOmmairement,  Éuis  l'intervention  d'aucun 
autre  Officier,  même  du  Proeumir-Syndic  ,  les  procès  &  diflarens  qui 
feront  portés  devant  eux  ,  &  de  fe  conformer  a  l'ufage  pratiqué  dans  nos 
autres  JurifdicaonsConfulaires,  &  notamment -dans  celle  établie  en  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ;  leur  permettons ,  fi  la  matière  eft  importante  ou 
difficile,  &que  les  Parties  le  requièrent ,  d'appeller  -avec  eux  tel  nombre  de 
Gens  de<x>nieil  qu'ils  aviferont. 

XII.  Ils  obferveront  dans  l'inftruûion  &  Jugement  defdits  procès ,  la 
procédure  prefcritepar  le  titre  XVI  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
s  667  9  &  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673 ,  nonobftant toutes 
Coutumes  &  Ufages  à  ce  contraires ,  de  ci-devant  fui  vis  dans  notre  Ville 
&  Châtellenie  de  Lille  6c  Pays  conquis,  auxquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  expreffément  pour  ce  regard. 

XIII.  Voulons  néanmoins  que  fuivant  l'Ufage  ci- devait  obfervé  dans 
notre<iite  Ville  de  lille,  les  billets  &  lettres  de  change,  &  billets  valeur 
reçue  en  marchandifes  ,  foient  exigibles  fix  jours  après  l'échéance  ;  que 
dans  les  dix  jours  après  l'échéance,  lefdhs  billets,  valeur  reçue  en  mar- 
chandifes ,  puhTerrt  être  proteftés,  &  que  les  ufances  y  foient  comptées  par 
mois ,  6c  non  par  le  nombre  de  trente  jours. 

XIV.  Et  afin  que  les  Habita  ns  de  ladite  Ville  ne  perdent  aucun  des  avan- 
tages, ni  aucune  des  sûretés  qu'ils  avoient  précédemment,  en  portant  leurs 
caufes  pardevant  les  Magistrats  ÔL  autres  Juges  qui  ont  été  ci-devant  établis 
en  ladite  Ville  ,  Nous  permettons  aux  créanciers,  fui  vaut  la  difpofition 
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des  Coutumes  &  Ufages  généraux  de  la  Ville  &  Châtelleme  de  Lilk,  de 
procéder  par  la  voie  de  la  plainte  à  loi  &  ftifie  des  biens-meubles  &  in» 
meubles  du  débiteur  en  la  ferme  qui  y  a  été  jusqu'à  préfent  obfrrvée,  & 
voulons  que  du  jour  de  ladite  faifie,  ils  acquièrent  une  hypothèque  fur 
lefdits  biens ,  pourvu  néanmoins  que  dans  la  fuite  ils  obtiennent  un  Juge- 
ment de  condamnation,  rendu  par  les  Juge  &  Confuls ,  qui  ne  pourront 
accorder  main-levée  aux  débiteurs,  qu'en  donnant  bonne  &  fuffiûme. 
caution. 

XV.  Leur  défendons ,  à  peine  de  concufilon  &  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  de  prendre  ni  recevoir  des  Parties  aucune  chofe  par  forme  d'épU 
ces ,  de  préfent,  ou  pour  quelque  autre  caufe  &  prétexte  que  ce  foit. 

XVI.  Voulons  ôt  Noua  plaît  que  lefdits  Juge  &  Confuls  connoiflênt 
de  tous  procèa  &  différens  quioaîtront  entre  Marchands ,  Marchandes  pu- 
bliques ,  leurs  Facteurs  ,  Serviteurs  &  Commettans  »  .tout  Marchands 
Habitans  de  notredite  Ville  &  Châ teUenie de  Lille  *  pour  tait  de  marchan- 
difes  feulement,  vendue  ,  achetée  ou  échangée ,  en  gros  ou  en  détail,  & 
qui  procéderont  de  cédules ,  promettes  &  obligations,, même  palTees fous 
le  fcel  de  quelque  autre  Jiuifdiâion ,  de  récépiues>  billets  de  change  faits 
entre  Négocians  &  Marchands ,  ou  dont  ils  devront  la  valeur,  de  lettres 
de  change  ou  remîtes  faites,  de  place  en  place  entre  toutes  perfonnes ,  de 
tranfports  de  dettes  marchandes  &  novatrân  dftcelles,  comptes,  calculs, 
erreurs  de  comptes,  Compagnies  ,  Sociétés  ou  Aflociations  ,  &  autres 
cas  exprimés  au  titre  Xil  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  »  ■ 
à  l'exception  néanmoins  des  différens.  procéd ans  des  affurances ,  contrats 
à  la  groflè  aventure  ,  promevïes*  contrats  &  obligations  concernant  le 
commerce  de  la  mer  ,  attribués  aux  Juges  des  Amirautés  par  Arrêt  de 
notre  Confeil  du  1 5  Avril  1679  ,  .fie  par  notre  Ordonnance  du-  «ois 
d'Août  i69t. 

XVIL  Ils  connoîtront  auffi.  de  tous- procès  &  différens  pour  marchan* 
dife  vendue  ou  achetée ,  ou  promife  livrer  en  notredite  ViHe  &  Châtelle- 
nie  de  Lille ,  ou  dont  le  paiementjdevra  y  être  fait  entre  les  Marchands  en 
gros  &  en  détail,,  tant  Habitans  de  ladite  Ville,  que  d'autres  Jurifdidions 
&  Reflbrts  de  notre  Royaume  r  ce  qui  n'aura  lieu  néanmoins  que  quand 
le  créancier  aura  ùùù  oc  fait  choix  de  la<UteJurifatclioa  Conlulaire^  ù» 
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tunt  ladWpofition  de  l'article  XVII»  titre  XII  de  notredite  Ordonnance  \évri{:r 
<ki  mois  de  Mars  1673.-  ^  ^ , 

X VIII.  Ils  connostront  pareillement  de  tous  tranfports  de  cédules ,  pro- 
menés &  obligations,  ou  dettes  pourrait  de  marchandifes , quoique  faits  par  ' 
lefdits  Marchands  6c  Négocians  a  pcrfonnes  privilégiées,ou  autres  quelcon-  * 
ques  non  fujettes  à  la  Jurildiclion  Confulaire  ,  &  voulons  que  les  Juge- 
mens  par  eux  rendus  emportent  une  hypothèque  fur  les  biens  des  débiteurs  ' 
condamnes  par  lefdits  Jugemens, ■<  en  la  manière  qu'elle  eft  acquife  par  les  • 
Sentences  ,  Ordonnances  &  Jugemens  émanés  des  Jurifdiâions  ordinaires» 

XIX*  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  lefdits  Juge  Se  Confuls  compé-  * 
sens  &  leur  avons  attribué  la  Jnrifdi&ion  &  connoifiànce  de  tous  lefdits  * 
procèsâc  différent^  nonobftant  tout  déclinatoire,  appel  d'incompétence  ,  • 
prife  à  partie,  renvoi  requis  &  fignifié,  même  en-Vertu  de  nos  Lettres  de  ' 
cemmitàmus  y  aux  requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Palais  ;  Lettres  de  garde  -' 
gardienne ,  privilèges  des  Univerfités  ÔC  privilèges  qui  peuvent  être  par-  " 
ficuliers  aux  Habitans  de  ladite  Ville  &  Châtellenie  de  Lille ,  &  fondés  fur  ' 
«^anciennes  Chartres  &  Concertions  *  ou  fiur  le  Recueil  appelle  Rogin  ,  > 
auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  exprtfléraent.  • 

XX.  Les  Parties  alignées  feront  tenues  de  comparoître  à  4a  première 
affignation  pour  être  ouïes  par  leur  bouche-,  fi  elles  n'ont  légitime  exeufe  ' 
de  maladie  ou  abiènee ,  efquels  cas  elles  pourront  envoyer  un  Mémoire 
contenant  leur  demande  ou  défenfe ,  fignè  de  leur  main  propre ,  ou  par  un  1 
de  leurs  paren»;  voifins  ou  amis,  ayant  de  ce  charge  &  procuration  fpé- 
ciale ,  dont  il  fera  apparoir  :  lacaufe  fera  vuidée  fur  le  champ  fans  auain 
miniûere  d'Avocat  &  Procureur»  &  fans  aucun  appointement ,  &  fera 
au  furplus  obfêrvée  la  procédure  preicrite  par  Je  titre  XVI  de  notre  Or- 
donnança du  mois  d'Avril  1667. 

XXL  Nous  faifons  très-expreflesdéfenfes,  tant  au  Parlemént  de  Flan- 
dres ,  qu'an  Magulrat  de  la  Ville  de  Lille  &  à  tous  autres  Juges  ,  de  con- 
noître  &  juger  en  première  iirilance  lefditrprocès  &  difierens,  à  la  referve 
néanmoins  de  ceux  qui  font  intentés  &  indécis-  pardevânt  lefdits  Juges, 
auxquels  Nous  enjoignons  de  ks  renvoyer  en  ladite  Jurifdiôion  Confu- 
Mre ,  fi  les  Parties  Je  requièrent  &  confentenr.  '- 

XXIL  Lefdits  luge  &  Con&rls  jugeront  définitivement  &  fans  appel 
fes-  cauies  où  la  demande  6c  condamnation  n'excéderont  point  lafomme 
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Février  **e  cent  »vres  tournois  :  Nous  déclarons  non  valables  les  appellation* 
7715.  qui  en  pourroient  être  interjettées  :  faifons  défenfes  à  nos  amés  &  féaux 
4es  Maîtres  des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  oirGardes  des  Sceaux  de  nos 
Chancelleries,  d  expédier  aucunes  Lettres  de  relief,  à  nos  Cours  de  Par- 
lement, de  répondre  aucunes  requêtes  pour  -cet  effet ,  ni  de  donner  com- 
iniAion  pour  afligner  les  Parties ,  &  à  tous  Procureurs  d'occuper  &  fe 
charger  defdites  caufes  d'appel ,  ni  des  caufes  des~Marchands  qui  voudront) 
^>our  fait  de  marChandifes,  décliner  la  Jurifdittion  Confulaire. 

XXIII.  En  cas  de  contravention  ,  permettons  auxdits  Juge  &  Confuls 
de  prononcer  contre  les  Parties  condamnées  des  amendes  jufqu'à  dix  livres 
tournois,  applicables,  moitié  au  profit  des  pauvres,  •&  moitié  aux  ré- 
parations -6c  dépenfestle-la  Maifon  Confulaire. 

XXIV.  Défendons  aufli  très-expreffément  à  nos  Coure  &  Oiancelle 
ries ,  de  délivrer  aucuns  reliefs  d'appel  ,  ni  aucunes  commutions  pour 
intimer  ou  ajourner  lefdits  Juge-&  Confuls. 

XXV.  Dans  le  cas  -ou  fa  demande  &  condamnation  excéderont  la  fotn- 
<rne  de  cinq  cent  livres  tournois ,  'Nous  ordonnons  qu'il  fera  pafié  outre  à 
l'entière  exécution  des  Sentences  rendues  par  lefdits  Juge&  Confuls  ,  fans 
préjudice  néanmoins. de  l'appel,  qui  ne  pourra  être  porté  qucn  notre 
Cour -de  Parlement  de  Flandres ,  auquel  Nous  enjoignons  de  juger  lefdits 
appels ,  fuivant  la  difpofition  de  nosOrdonnances  des  mois  d'Avril  1667 
<&  Mars  16.73  *  à  peine  de  nullité  &  calTation  des  Arrêts. 

XXVI.  Les  Parties  qui  feront  condamnées  par  Sentences  &  Jugement 
defdits  Juge  fit  Confuls ,  par  provifion  -ou  définitivement  ,  feront  con- 
traintes par  faifie  ,  établiffement  de  Commiffaire  &  vente  de  leurs  biens 
te  fruits  au  paiement  des  fomines  liquidées  par  iefdkes  Sentences  &  Juge- 
mens, qui  n'excéderont  ladite  fomme  de  cinq  cent  livres  tournois  :  feront 
néanmoins  les  criées  •&  Knterpofition  du -décret  des  biens  faifis  en  vertu 
defdites  Sentences,  pmirfuivis  pardevant  nos  Juges  ordinaires,  auxquels 
*îous  enjoignons  d'y  procéder  fans  remife  ni  longueur  ,  *  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties-:  Nous  voulons  auflî  que  lef- 
dits Jugemens  &  Sentences  rendus  par  les  Juge  &  Confuls,  puiffent  être 
«exécutés  par  corps  contre  les  Parties  condamnées  ,  mais  feulement  après 

la  difeuflion  de  leurs  biens  aura  été  faite,  &leAU*  iniblvabilité  jugée, 
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en  quoi  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  à  tons  Edits,  *  Février" 
Ordonnances  &  Réglemens  à  ce  contraires.  ■  iy  . 

XXVII.  Mandons  &  commandons  à  tous  Géoliérs>  Gardes  dé  nos 
priions  ou  de  celles  des  haute  Juftieiers  ,  de  recevoir  les  prifonniers  qui 
leur  feront  baillés  en  garde  par  nos  Huilfiers  ou  Sergens  chargés  de  l'exé- 
cution des  Commiflîons  &  Jugemens  rendus  par-  lefdits  Juge  &  Connais  $ 
tclefdits  Géoliers-ôc  Gardes  des  prifons  ervferont  refponfables  par  corps  * 
de  même  que  fi  le  prifonnier  y  avoit  été  mené  par  l'autorité  de  l'un  d* 
nos  Juges. 

XXV1H.  Faifons  très-exprefies  inhibitions  &  dérenfès  a  tous  Juges  de 
nos Préûdiaux ,  Sénéchauffées  ,  Bailliages,  môme. à  nos  Cours  de  Parle* 
mens,  de  troubler  lefdits- Juge  &  Confuis  dans  l'exercice  de  là  Jurifdi&on 
que  Nous  leur  avons  attribuée ,  de  révoquer  les  aûignations  données  par» 
devant  eux ,  de  eaûer  &  annuller  leurs  Sentences ,  d'en  furieoir  ,  arrêter 
ou  empêcher,  en  quelque  manière  que  ce  Toit ,  l'exécution  ,  de  faire  élar- 
gir les  prifonnier*  arrêtés  ou  recommandés  en  vertu.defdites  Sentences  -, 
&  de  prononcer  pour  diftraâion  de  Jttrifdiâion  aucune  condamnation 
d'amende,  tant  contre  les  Parties ,  que  contre  les  Huiffiers  ,  Sergens  & 
tous  autres  qui  auront-donné  ou  fait  donner  -des  aflignations  pardevant 
lefdits  Juge  &  Confuis». 

XXIX.  Permettons  auxdits  Juge  &  Confuk  de  choifir  &  nommer 
pour  leur  Greffier  une  perfonne  d'expérience  ,  Marchand  ou  autre,  qui  ' 
fera  toutes  les  expéditions  en  bon  papier  , -fans  ufer  xle. parchemin  ,  & 
dont  les  falaires ,  enfemble  les  droits  dudit  Greffe,  feront  inceûamment 
par  Nous  fixés  ;  leur  permettons  auffi  v  lorfqu'ils  ordonneront  la  con- 
ûgnarion  de  quelques  fommes  ,  de  faire  remettre  les  deniers  confignés  en-  - 
tre  les  mains  du  Dépoûtaire  de  ladite  Ville ,  qui  prêtera  ferment  pardevant  - 
lefdits  Juge  6t  Confuis. 

XXX.  JLes  Sentences  &  Jugemens  rendus  par  lefdits  Juge  &  Confuis  , 
ne.  pourront  être  mis  à  exécution  fans  avoir  été  préalablement  fcellés; 
&  à  cet  effet  Nous  ordonnons  que  lefdits  Jtige  &  Confuis  fe  fervirontd'un 
Sceau  particulier ,  fur  lequelTeront  gravé»ces  mots ,  Sceldu  Roi  pour  la.  fit' 
rifdiclion  Coafulaîrc  de  Lille  ,  ,&  dont  ils  feront  les  feuls  Gardes  &  Dé- 
positaires ,  fans  être  tenus  de  prendre  de  Nous  aucunes  proviûons ,  dont 
Nous  les  avons  difpenfés  &  difpenfons  par  ces  préfentes*  - 
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"~  ;  XXXI.  Lefdits  Juge  6c  Confuls  pourront  choifir  entre  nos  Muîillers 
&  Sergens,  tel  nombre  qui  fera  ncceflaire  pour  faire  dans  leur  Jurifdic- 
tion  les  fonctions  d'Hui/fiers-  Audienciew,,  &  mettre  à  exécution  leurs 
Sentences  &  Jugemi-ns ,  Nous  réfervant  à  en  régler  les  droits  &  falaires. 

XXXII.  Nous  enjoignons  auxdits  Juge  &  Confuls  de  choifir  chaque 
année  un  nombre  de  jeunes  Marchands  &  Négociant  de  leur  Ville,,  qui 
feront  tenus  de  fe  trouver  les  jours  d'Audience  en  la  Chambre  Confu- 
laire ,  pour  s'y  in il ruire  de  Tordre  &  procédure  qui  s'obfervent  dans  le 
Jugement  des  affaires  de  commerce ,  &  pour  y  examiner  &  rapporter  les 
comptes  qui  leur  feront  renvoyés  ;  &  voulons  que  lefdits  Négociai*  aient 
la  qualité  de  Confeillers  en  ladite  Chambre  Confulaire. 

XXXIII.  Lefdits  Juge  &  Confuls ,  pendant  qu'ils  exerceront  leurs 
Charges ,  jouiront  de  la  même  excmtion  de  droits  que  les  Magiftrats  & 
autres  Officiers  de  la  Gouvernance  de  Lille ,  pour  les  denrées  qu'ils  coq- 
fommeronten  leurs  maifons.  $t  donnons  en  mandement  à  nos  âmes 
&. féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  £rire  lire ,  publier  &  regifrrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  faire  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  , 
nonobstant  tous  Edits  ,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes  :  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  foit  chofe  ferme  U  fable  à  tou- 
jours, Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scei.  Donné  à  Ver  failles  au  mois 
de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent. quinze,  &  de  notre  règne  le 
foixante- douzième.  Signe  LOUIS.  -Et  plus  bas,  par  le  Roi.,  Vovsut, 
ri/a,  VovsiN.  Vu  au Confeil , Desm  aretz.  Et  fcUç. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  régjk  la  manière  &  U  temps  dans  lefjuels  ceux  a  qui  Sa  5  Juin 
Majefté  aura  donné  fa  nomination  pour  Us  Bénéfices  fitués  dans  171 
le  Pays  conquis devront  fe  pourvoir t  tant  en  Cour  de  Rome, 
quen  fes  Cours  Supérieures  dudit  Pays ,  pour  être  maintenus 
*n  pojfejjion  de/dits  Bénéfices ,  &  en  jouir  valablement. 

Donnée  a  Verfailles  le  %  Juin  1715. 

Kegifirce  mu  Parlement  de  Flânons  U  28  défaits  mois  &  mn, 

f  ,  ■      „  1 

JL/OUIS ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  \ 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Ayant  ci-devant 
été  informés,  que  quoique  ^article  V  de  l'Ordonnance  de  Bloisdu  mois 
de  Mai  1579,  oblige  ceux  qui  feront  nommés  aux  Bénéfices  qui  font  à. 
notre  nomination,  d'obtenir  des  Bulles  &  proviûons  de  Cour  de  Rome 
dans  les  neuf  mois  du  jour  de  la  date  de  nos  Brévets  ou  Lettres  de  nomi- 
nation,  &  que  cette  difpofition  de  ladite  Ordonnance  de  Blois  ait  ité  re- 
Jiouvellée  par  l'article  XII  de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Mars  15*0  , 
par  l'article  Ier  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606 ,  &  par  une  Décla- 
ration du  4  Juin  16*9  ;  néanmoins  plufieurs  de  ceux  que  Nous  nommons 
aux  Abbayes  aux  autres  Bénéfices  qui  font  à  notre  nomination ,  négli- 
geoient  non-feulement  d'obtenir  des  Bulles  U  provifions  dans  les  temps 
marqués  par  ces  Ordonnances,  mais  même  qu'ils  laixToient  écouler  plu- 
sieurs années  (ans  faire  aucunes  diligences  pour  les  obtenir;  deforte  qu'ils 
mouroient  fouvent  ûns  avoir  eu  d'autres  titres  ,  pour  jouir  des  fruits 
defdits  Bénéfices,  que  nofdits  Brévets  ou  Lettres  de  nomination.  Et  ayant 
«onfidéré  que  cet  abus  ne  pouvait  être  toléré ,  &  qu'il  eft  fouvent  même 
préjudiciable  â  ceux  qui  fuccédent  auxdits  Bénéficiets  dans  lefdits  Béné- 
fices, Nous  avons  par  nos  Déclarations  des  i-ç  Décembre  1711  &  4  Mars 
171$,  pris  les  précautions  qui  Nous  ont  paru  les  plus  convenables ,  pour 
fcire  exécuter  l'article  V  de  l'Ordonnance  de  Blois,  l'article  XII  de  l'Edtt 
Tom,  Jf.  j,     »         t  .      T  t  , 
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de  Mu  km  du  mois  de  Mars  1580,  l'article  1er  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1606  &  la  Déclaration  du  4  Juin  i6i<):  mais  comme  Nous  avons 
adrefTc  nofditesr  DécîaratiOns  des  15  Décembre  171 1  *&  4  Mars  171  y , 
uniquement  à  notre  Grand-Confeil ,  pour  les  faire  exécuter  dans  toutes 
les  Provinces  de  notre  Royaume  ,  privativement  à  toutes  nos  autres 
Cours  &  Juges,  &  que  cependant  Nous  n'avons  point  entendu  don- 
ner atteinte  au  privilège,  dans  lequel  Nous  avons  toujours  maint: ru 
les  Peuples  de  nos  Pays  d'Artois  ,  Flandres  ,  Haynaut ,  Alface  ,  Comté 
de  Bourgogne.  &  Rouflîîlon  ,  fuivant  lequel  les  évocations  n'ayant  point 
de  lieu  dans  lefdits  Pays,  notredit  Grand-Conf.il  ne  peut  par  confequent 
y  avoir  de  Jurifdi&ion  ;  Nous  avons  jugé  néceflaire  de  rendre  une  nou- 
velle Déclaration  ,  qui  contienne  les  mêmes  difpofitions  que  celles  du 
15  Décembre  1711  &  4  Mars  1715;  mais  de  l'exécution  de  laquelle 
Nous  avons  cru  devoir  réferver  l'attribution  aux  Cours  &.  Juges  Supé- 
rieurs de  nofdÎTS  Pays  de  Flandres ,  Haynaut,  Alface,  Comté  de  Bour- 
gogne &  Roufïillon1,  dans  l'étendue  de  leur  reflbrt,  &  à  notre  Confeil 
Provincial  d'Artois  dans  l'étendue  du  fien.  A  ces  cài  sfs  ,  &  autres  A  ce 
Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  feienèe,  pleine  pui  fiance  &  autorité 
royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fïgnées  de  notre  main,  dit ,  déclaré 
&  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &:  ordormbns ,  voulons  &  Nous  plaît,  que 
Conformément  à  l'article  V  de  l'Ordonnance  de  Blois,  aux  Edits  &  Dé- 
clarations donnes  en  conféquence,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur ,  ceux  que  Nous  avons  nommés  ,  ou  que  Nous  nommerons 
aux  Bénéfices  qui' font  à  notre  nomination,  dont  les  Chefs -lieux  font 
fi  tués  en  Flandres  &  Haynaut,  &  pour  lefquels  il  e(r  néceflaire  d'obtenir 
dés  Bulles  ou  provifions  de  Cour  de  Rome  ,  feront  tenus  dans  les  neuf 
mois  du  jour  de  la  date  de  nos  Brevets  ou  de  nos  Lettres  de  nomination , 
d'obtenir  en  Cour  de  Rome  des  Bulles  ou  provifions  defdits  Bénéfices; 
&  en  cas  dè  refus  de  teur  en  accorder ,  ne  pourront  lefdits  Brévetaires  fe 
pourvoir  ailleurs  qu'en  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  pour, 
après  avoir  juftifié  dudit  refus  &  des  diligences  valables  qui  l'auront  pré- 
cédées, demander  permiflion  de  fe  mettre  en  p-ofletfîon  defdits  Bénéfices,. 
&  de  jouir  des  fruits  après  ledit  temps  de  neuf  mois  rlefdites  permiffions 
ne  feront  accordées  par  Arrêts  de  notredite  Cour  de  Parlement ,  que  pour 
fix  mois,  &  ne  pourront  être  renouveHées  que  juftju'a  trois  fois  feule- 
ment ,  &  fur  la  preuve  qui  fera  rapportée  chaque  fois ,  de  nouvelles 
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diligences  faites  pour  obtenir  des  Bulles ,  ou  des  nouveaux  empêchemens    ^  ju;r 
vailles,  à  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  continuer  à  jouir  des  fruits  171 
defdits  Bénéfices  en  vertu  defdits  Arrêts.  Déclarons  vacans  &  impétra- 
bles  les  Bénéfices  de  ceux  que  Nous  avons-nommés  ou  que  Nous  nom- 
merons ci -après,  qui  n'auront  pas  obtenu  des  Bulles  &  provifions,  ou 
qui  n'auront  pas  juftifié  d'empêchement  légitime  ou  de  diligence  valable 
pour  en  obtenir  dans  ledit  temps  de  neuf  mois,  ou  qui,  après  avoir 
obtenu  des  Arrêts  de  notredite  Cour ,  qui  leur  permettront  de  jouir  des 
fruits  defdits  Bénéfices  ,  auront  clé  lix  mois  fans  rapporter  des  preuves 
à  notre  Procureur-Général  en  notredite  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
des  nouvelles  diligences  par  eux  raites,ou  fans  juftifîer  que  les  empêchemens 
ne  feront  pas  ceflés,  fans  qu'il  foitbefoin  pour  nommer  par  Nous  de  nou- 
veau ,  audit  cas ,  auxdits  Bénéfices  ,  d'autre  Déclaration  de  notre  volonté  9 
que  la  nomination  que  Nous  ferons  d'autres  perfonnçs  pour  les  pofléder  ; 
4t  après  trois  Arrêts  rendus  en  notredite  Cour  de  Parlement  ,  portant 
pareilles  permifiions  pour  raifon  du  même  Bénéfice  ,  feront  tenus  lcfdits 
Brovetaires  de  s'adrefler  directement  à  notre  propre  Perfonne,  pour  y 
être  pourvu  par  nouveau  renvoi  en  notredite  Cour  de  Parlement,  ou 
autrement  ,  airfû  que  Nous  le  jugerons  à  propos  :  ceux  defdits  Bréve- 
taires  feulement ,  à  qui  de  pareilles  permiflions  auront  été  accordées  par 
des  Arrêts  de  notredite  Cour  ou  de  notre  Confeil  d'Etat ,  &  qui  dans 
la  fuite  auront  obtenu  des  Bulles  ou  provifions  de  Cour  de  Rome  ,  feront 
tenus,  fix  mois  après  l'obtention  d'icelles,  de  les  repréfenter  à  notre  Pro- 
cureur-Général en  notredite  Cour  de  Parlement,  dont  fera  fait  mention 
dans  un  regiftre  du  Parquet ,  de  laquelle  repréfentation  leur  fera  a  l'infrant 
délivré  un  certificat  figné  de  notredit  Procureur  -  Général  ou  de  l'un  de 
feJ  Subftituts  ,  le  tout  fans  frais  ,  &  fera  ledit  certificat  fignifié  fur  les 
lieux  aux  Commis  prépofés  pour  faire  la  fonction  des  Economes  -  Sé- 
queftres  :  faute  par  lefdits  Brévetaires  de  fatisfaire  à  tout  ce  que  defîus 
Ks  Commis  &  Prépofés  par  notre  Arrêt  du  mois  de  Décembre  dernier, 
à  l'exercice  defdites  fonctions  d'Economes-Séqueftres,  en  vertu  des  pré- 
lmtcs ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autrqs  Jtrgemens,  (e  mettront  en  polllf- 
lion ,  feront  faifir  &  arrêter  les  revenus  entre  les  mains  des  Fermiers  , 
Locataires  ou  Débiteurs,  les  contraindront  au  payement  à  l'échéance  des 
t.rmes  des  baux ,  loyers  Sç  redevances ,  6c  percev  ront  généralement  tous 
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les  fruits  &  revenus  defdits  Bénéfices  ,  dont  ils  feront  tenus  de  rendre 

compte  ,  quant  à  préfent ,  devant  les  S'*  Iotendans  &  Comtniflàires  par 
Nous  départis  dans  tes  Provinces ,  conformément  à  l'article  VIII  de  notre 
Edit  du  mois  de  Novembre  dernier  ,  portant  fuppreffion  des  Offices 
d'Economes- Séqueftres ,  Nous  réservant,  après  la  fin  de  la.  régie ordon» 
née  par  notre  Edit ,  de  pourvoir  à  la  recette  defdits  fruits ,  ainfique  Nous 
aviferons  ;  &  feront  lefdits  fruits  qui  échéront  après  le  temps  par  Nous 
marqué'  pour  obtenir  des  Bulles,  ou  pour  juftifier  d'empêchement  légiti- 
me ou  diligence  valable,  appliqués  par  égale  portion  aux  réparadons 
des  Eglifes  ou  Monafteres ,  ou  aux  Hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux 
où  feront  fttués  lefdits  Bénéfices ,  à  la  requête  de  notre  Procureur ,  dans 
la  Jurifdiftion  Royale  dans  lé  reffort  de  laquelle  feront  fitués  les  Che6- 
lieux  defdits  Bénéfices.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés&ffcu* 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  feire  enregiftrer,  &  Je  contenu  en  icetles  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée 
à  VerfaiUes  le  cinquième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept«ent  quinze, 
oc  de  notre  règne  le  foixant*  treizième.  Signé  LOUIS.  Etfàis  bas,  par 
lèRoi,  Votsin.  EtfcelWe. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  que  Us  procès  pour  raifondes  faillites  &  banqueroutes  feront 
portés  par  devant  les,  Juges  &  Çonfulsjufqiiau  premier  Unv'ut 

Donnée  à  Versailles  le  io  Juin  1715* 
Rtgijlrce  eu  Parlement  dé  Flandres  U  i5  JutSafuhrant. 

T  .PUIS.  PAR  LA  GRACE  DRDlRU^ROf  0*  FRANC*  WV  DR  NAVARRE  î 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  SalVt.  Not»  avons  été 
informés  qu'un  grand  nombre  de  Marchands  &  Négocians  «'étant  incon- 
ûderément  chargés  d'une  quantité  Surabondante  de  nvarchandifes  étrangères, 
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&  n'en  pouvant  trouver  affez  promptement  le  débit,  étoient  hors  d'état 
de  s'acquiter  actuellement  des  emprunts  qu'As  avoient  faits  ,  ce  qui  auroit 
oblige  quelques-uns  d'entre  eux  de  taire  faillite ,  &  pouvoir  en  réduire 
pluùeurs  à  cette  facheufe  extrémité;  &  comme  Nous  avons  appris  qu'il 
y  a  plus  d'imprudence  que  de  mauvaife  toi  dans  leur  conduite ,  que  le 
defordre  arrivé  dans  les  affaires  de  quelques-uns  eft  capable  d'en  caufer  un- 
pareil  dans  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'autres ,  que  s'ils  reftoient  ex- 
pofes  aux  pourfuites  rigoureufes  de  leurs  créanciers,  &  que  la  connoif- 
fance  de  ces  faillites  fut  portée  en  différentes  Jurifdictions  ,  les  conflits , 
la  longueur ,  l'embarras  &  les  frais  des  procédures  acheveroient  de  ruiner 
les  Marchands  &  Négocians  contre  qui  elles  feroient  faites,  &  cauferoient 
une  perte  certaine  tant  aux  débiteurs  qu'aux  créanciers,  Nous  avons  cfti- 
mé  que  le  bien  public  &  celui  des  particuliers  exigeoient  que  Nous  fiffions 
chercher  les  moyens  d'arrôter  &  de  prévenir  les  fuites  dangéreufes  du 
trouble  qui  eft  actuellement  dans  le  commerce,  &  que  Nous  ne  pouvions 
y  apporter  un  remède  plus  efficace  pour  ménager  également  les  intérêts 
des  créanciers  &  des  débiteurs  ,  que  d'attribuer  pendant  un  temps  limité  la 
connoiflance  des  procès  &  clifTérens  nés  &  a  naître  à  l'occafion  des  failli- 
tes qui  font  furvenues  ou  qui  furviendrontdans  la  fuite ,  à  des  Juges,  qui , 
par  leurs  Profeflions  ,  font  particulièrement  inftruits  des  affaires  du  négo- 
ce ,  &  qui  adminiitrant  la  Juffice  gratuitement  &  avec  des  tempéramens 
convenables  ,  facilitant  aux  débiteurs  les  moyens  de  délibérer  ,  fans  faire 
aucun  préjudice  à  la  sûreté  des  créanciers.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce 
Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puiuance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  dit,  flatué  &  ordonné, 
difons ,  1  huions  &•  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  tous  les 
procès  &  differens  civils,  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  & 
banqueroutes  qui  font  ouvertes  depuis  le  premier  jour  d'Avril  de  la  pré- 
fente année ,  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite,  foient  jufqu'au premier  Jan- 
vier 171 6  ,  portés  pardevant  les  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  où  celui  qui 
anra  fait  faillite  fera  demeurant  ;  &  pour  cet  effet,  Nous  avons  évoqué  & 
évoquons  tous  ceux  defdits  procès  &  difTérens  qui  font  actuellement  pen- 
dans  &  indécis  pardevant  nos  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges  inférieurs, 
auxquels  Nous  faifons  très-exprefïes  inhibitions  &  défenfes  d'en  con- 
noître,  à  peine  de  nullité,  &  iceux  procès  Se  différens,  avec  leurs  cir- 
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confiances  &  dépendances ,  Nous  ayons  renvoyé  &  renvoyons  pardevanf 
lefdits  Juge  &  Confuls,  à  qui  Nous  en  attribuons  toute  Cour,  Juridic- 
tion &  connoiflànce  ,  fauf  l'appel  au  Parlement  dans  le  r effort  duquel 
lefdits  Juge  &  Coofuls  font  établis.  Voulons  que ,  nonobftant  ledit  appel 
&  fans  préjudice  d'icclui,  lefdits  Juge  &  Confuls  continuent  leurs  pro- 
cédures, &  que  leurs  Jugemens  foient  exécutés  par  provinon.  Voulons 
pareillement  que  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  171 6  ,  il  foit  par  lefdits 
Juge  8c  Confuls,  à,  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  &  Officiers  de  Ju£ 
tice,  procédé  à  l'appofition  des  fcellés  &  confection  des  inventaires  de 
ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ;  &  au  cas  qu'ils  euflent  des  «nets  dans 
d'autres  lieux  que  celui  de  leur  demeure,  Nous  donnons  pouvoir auxdits 
Juge  &  Confuls  de  commettre  telle  perfonne  que  bon  leur  femblera  pour 
lef  dits  fcellés  &  inventaires ,  qui  feront  apportés  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
*ion  Confulairç,  &  joints  à  ceux  faits  par  lefdits  Juge  &  Confuls.  Vou- 
lons aufli  que  -les  demandes  à  fin  d'homologation  des  délibérations  des 
Créanciers,  contrats  d'atermoiement  &  autres  aâes  paues<ài'occauonde£ 
dites  faillites ,  foient  portées  pardevant  lefdits  Juge  &  Confuls*  pour  être 
homologués  ,  û  faire  le  doit,  &  que  lefdits  Juge  &  Confuls  puiflent 
ordonner  la  vente  des  meubles  &4e  recouvrement  des  effets  mobiliares* 
&  connoiffent  desfainesjnobiliaires,  oppofitions,  révendrcations-,con- 
tributions,  &. généralement  de  toutes  autres  conteftations  qui  feront  for- 
mées en  confequence  dcfdites  faillites  &  banqueroutes.  N'entendons  néan- 
moins empêcher  qu'il  ne  piuffe  être  procédé  à  la  famé  réelle  &  aux  criées 
des  immeubles  pardevant  les  Juges  ordinaires  ou  autres  qui  en  doivent 
connoître,  jufqu'aifcbail  judiciaire  exduuvement,  fans  préjudice  de  l'exé- 
cution &  du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précédemment  adjugés, 
&  fans  qu'il  puifle .être  fait  aucune  autre  pourfuite  ni  procédure,  fi  ce 
n'eft  en  conféquence  de  délibérations  prifes  par  lefdits  créanciers,  à  la  plu- 
ralité des  voix ,  dont  le  nombre  excède  la  moitié  du  total  des  dettes*  Vou- 
lons en  outre  que  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  17 16,  -aucune;  plainte 
ne  puifle  être  rendue  ni  requête  donnée  à  Sn  criminelle  contre  ceux  qui 
ajiront  fait  faillite  ;  &  défendons  très-exprefTément  à  nos  Juges-ordinaires 
&  autres  Officiers  de  Juflice  de  les  recevoir,  ù  elles  ne  font  aufli  accom- 
pagnées de  délibérations  6c  du  confentement  des  créanciers  -,  dont  les. 
créances  excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes.  Et  quant  aux  pro» 
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rédures  criminelles  commencées  avant  la  date  defdites  préfentes  &  depuis  Juin" 
ledit  jour  premier  Avril  171  ç,  voulons  qu'elles  foient  continuées,  &  1715. 
que  néanmoins  nos  Juges  ordinaires  &  autres  Officiers  de  Juftice  ,  foient 
tenus  d*en  ftirféoir  la  pourfuite  &  le  jugement  fur  la  fimple  requiûtion 
des  créanciers 4  dont  les' créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du 
total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite ,  &  en  conféquence  de 
délibérations  par  eux  prifesôt  annexées  à  leur  requête.  Si  donnons  en 
MANDEMENT  à  nosamés<&  féauxConfeiHers  les-Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
&  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  ielon  leur  forme 
&  teneur ,  nonobftant  toutes  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations  &  autres  - 
tbofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ctffdites.  préfentes ,  aux  copies  desquelles  collationnées  par  l'un  de  nos 
1 :  *e.  féaux  Confeillers-  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
il  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
i  feit  mettre  notre  Scel  à  cefelites  préfentes.  Donnée  à  Ver- 
ûilles  le  dixième  jour  de  Juin-  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  &  de 
notre  règne  le  foixante-treixiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas-,  par  le  Roi,  . 
Voysin.  VuauConfeil,  Desmaretz.  Et  fcellée. - 


ÉDIT  DU  ROI,  ,  n»&*.- 

Juin  17*5. 

Par  lequel  Sa  Majefle  ,  pour  réduire  le  nombre  des  Privilégiés , 
fixe  celui  des  Officiers  nécejjaires  pour  le  fervice  des  Chancelle- 
ries près  les  Cours  Supérieures  du  Royaume  &  de  celles  des  Pré» 
fidiaux ,  Jupprime  tous  les  Officiers  defdius  Chancelleries  &  en  ■ 
crée  de  nouveaux  en  moindre  nombre* . 

Donné  à  Marly  au  mois  de  Juin  171e. . 

Rtgifiri  au  Parlement  at  Flandres  U  29  Juillet  fuivant; 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A,tous  préfens  6c  à  venir  ,  Salut.  L'attention  que  la  paix  Nous  permet 
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(  de  donner  à  tout  ce  qui  peut  rétablir  le  bon  ordre  dans  les  Compagnies  & 
Corps  de  notre  Royaume,  Nous  a  fait  connoître  l'inégalité  qui  Te  trouve 
dans  les  créations  faites  des  diferens  Officiers  dans  les  Chancelleries  près 

nos  Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux ,  &  nos  Chancelleries  Pré- 
fidiales,  par  rapport  à  la  finance  de  leurs  Offices  &  à  leurs  fonctions 
ÔY  privilèges  :  ce  qui  Nous  détermine  à  réduire  le  nombre  de  ces  Officiers, 
pour  n'en  conferver  que  celui  néceffaire  au  fervice  ,  à  régler  leurs  fonc- 
tions ,  à  fixer  la  finance  de  ces  Offices  par  proportion  aux  gages ,  droits, 
honneurs  8r  privilèges  dont  ils  iouiflent,  &  à  fupprimer  tous  les  Officiers 
inutiles  dans  ces  Chancelleries  :  Nous  efpérons  par  cet  arrangement  trou- 
ver les  fonds  néceflaires  pour  le  rembourfement  des  Officiers  fupprimés., 
&  foulager  nos  autres  Sujets  en  rendant  aux  importions  publiques  un  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  s'en  trouvoient  exemtes  par  les  privilèges  atta- 
chés à  leurs  Offices.  Laconfidération  &  l'importance  de  ces  Charges  Nous 
aaufli  fait  juger  que  les  Offices  de  nos  Confeillers-Gardes  des  Sceaux  des 
Chancelleries  près  nos  Cours  ,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  & 
ceux  de  nos  Conitntlers-Gardes-Secls  des  Chancelleries  Préfidiales,  don- 
nant à  ceux  qui  en  font  revêtus  la  qualité  de  Chefs  de  ces  Chancelleries., 
comme  Dépofitaires  de  nos  Sceaux  &  le  droit  de  décider  comme  Juges 
les  contentions  qui  furviennent  dans  ces  Chancelleries,  il  étoit  jufte  de 
fixer  la  finance  de  ces  Charges  par  proportion  à  celles  des  Officiers  des 
Chancelleries ,  &  de  maintenir  ceux  des  Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Pro- 
vinciaux dans  les  mîmes  titres,  fondions,  privilèges  denoblefie,  exem- 
tions  de  droits  feigneuriaux  &  autres  qui  ont  été  attachés  à  ces  Charges , 
fit  d'attribuer  une  partie  de  ces  privilèges  à  nos  ConuuUers-Gardes-Sceli 
de  nos  Chancelleries  Préfidiales. 

AtTICLE     PREMIE  R. 

•A  <:es  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  tiotre  certaine 
feience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale.,  Nous  avons  parle  préféra 
■£dit  perpétuel  fit  irrévocable ,  rupprimé  &  fupprimons  tous  les  Offices 
de  nos  Confeillers-Gardes  des  Sceaux^  de  nas^onfeillers-Gardes-Scels* 

nos  Confeillers-Secrétaires-  Audienciers,  de  nos  Confeîllers-Secrétaires- 
ControJleurs  &  de  nos  Confeiflers  -  Secrétaires ,  Maifon, Couronne  de 
.France  ,  par  quelques  Edits  qu'ils  aient  été^riés*  tant  dans  les  CinnceUe- 
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ries  établis  près  nos  Cours  ,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux,  que  jujn jyi e 
dans  les  Chancelleries  Préfidiales  de  notre  Royaume. 

H.  Ayons  fixé  le  nombre  des  Officiers  defdites  Chancelleries  à  un  notre 
Conseiller  Garde  des  Sceaux,  quatre  nos  Cônfeillers-Secrétaires,  Maifon 
Couronne  de  France  Audienciers,  quatre  nos  Cônfeillers-Secrétaires,  Mai- 
Son  Couronne  de  France  Controlleurs ,  ik  douze  nos  Confeillers-Secré- 
taires,MaiSon  Couronne  de  France  pour  chacune  des  Chancelleries  établies 
près  nos  Cours ,  ConSeils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  à  deux  nos  Con- 
feillers Gardes  des  Sceaux  dans  chacune  des  Chancelleries  près  nos  Court 
qui  l'ont  Sémeftres ,  Çc  à  un  notre  Confeiller  Garde-Scel ,  deux  nos  Con- 
seillers-Secrétaires-Audienciers,  deux  nos  Confeillers -Secrétaires -Con- 
troHc  tirs,  &  deux  nos  Cônfeillers-Secrétaires  dans  chacune  de  nos  Chan- 
celleries Préfidiales. 

III.  Et  de  la  même  autorité  que  deffus,Nous  avons  créé ,  érigé  &  établi, 
créons ,  érigeons  &  établiffons  en  titre  d'Office  formé  ,  un  notre  Confeil- 
ler Garde  des  Sceaux, quatre  nos  Cônfeillers-Secrétaires,  Maifon  Couronne 
de  France  Audienciers,  quatre  nos  Cônfeillers-Secrétaires ,  Maifon  Couron- 
ne de  France  Controlleurs  ,  &  douze  nos  Cônfeillers-Secrétaires ,  Maifon 
Couronne  de  France  dans  chacune  des  Chancelleries  près  nos  Cours,  Con- 
feils Supérieurs  &  Provinciaux ,  &  deux  nos  Confeillers  Gardes  des  Sceaux 
dans  chacune  defdites  Chancelleries  près  nos  Cours  qui  font  Sémeftres ,  & 
un  notre  Confeiller  Garde-Scel ,  deux  nos  Confeillers-Secrétaires-Audien- 
ciers,  deux  nos  ConfeHlers-Secrétaires-Controlleurs,  &  deux  nos  Conftil- 
lers-Secrétaires,  dans  Chacune  de  nos  Chancelleries  Préfidiales,  pour  y  Servir 
&  y  Signer  concurremment  les  expéditions  ;  Sçavoir ,  dans  les  Chancelle- 
ries près  nos  Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  un  Audiencier  , 
un  O>ntrolleur  &  trois  Secrétaires  par  quartier,  &dans  les  Chancelleries 
Préfidiales ,  un  Audiencier,  un Controlleur  &  un  Secrétaire  par  Sémeftre , 
auxquels  Offices  il  fera  par  Nous  pourvu  fur  la  nomination  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  &  fur  les  quittances  de  finances 
du  Trésorier  de  nos  revenus  cafuels,  qui  feront  expédiées  en  vertu  des 
rôties  que  Nous  en  Serons  arrêter  en  notre  Confeil ,  fuivant  l'état  ci- atta- 
ché Sous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie ,  par  lequel  Nous  avons  fixé 
la  finance  de  chacun  defdits  Offices  des  Chancelleries  près  nos  Cours ,  Con- 
feils Supérieurs  &  Provinciaux ,  6c  nos  Préfidiaux  ,  fans  néanmoins  qu'en 
Tom.  IK  Vu 
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Juin  17 1  f.  exécution  du  préfent  Edit  il  puiûeêtre  établi  aucun  Officier  dans  les  Pr&> 
fidiaux  près  lesquels  il  n'y  a  pas  de  Chancelleries  particulières,*  dont  les 
Lettres  font  fcellées  dans  la  Chancellerie  près  le  Parlement  de  la  même  Ville 
où  le  Preûdial-eftétabli. 

IV.  Permettons  auxdits  Officiers  de  régler  entre  eux  dans  chaque  Chan- 
cellerie le  quartier  ou  le  féraeftre  dans  lequel  chacun  d'eux  devra  fervir,  à 
la  charge  néanmoins  d'envoyer  à  notre  Chancelier  la  délibération  qu'ils- 
en  auront  prife  r  pour  par  ledit  Chancelier  l'approuver  ou  la  changer  de 
la  manière  qu'il  croira  convenir,  &  jufqu'à  ce  nottedit Chancelier  réglera- 
le  fcrvicedefdites  Chancelleries  comme  il  le  jugera  à  propos  ;  &  pour  pré- 
venir les  conteûations  entre  lefdits  Officiers  fur  leurs  fondions,  ordon- 
nons que  l'Audiencier  de  quartier  taxera  les  Lettres,  le  Controlleur  les 
controllera ,  l'ancien  des  trois  Secrétaires  y  mettra  la  date  ,  le  fécond  le 
jour  du  fcellé,  &  le  troifiéme  lignera  au  bas  du  fcellé  ;  &  en  cas  d'àbfence 
de  l'Audiencier  ou  du  Contrôleur ,  le  plus  ancien  des  Secrétaires  les  rem- 
placera &  fera  leurs  fondions  ,  &  s'il  ne  fe  trouve  qu'un  ièul  defdits- 
Officiers,  il  fera  les  fondions  de  tous  les  autres ,  de  forte  que  les  Audien- 
ciers ,  Controlleurs  &  Secrétaires  des-  autres  quartiers  ne  pourront  être 
appelles  par  le  Conftiller-Garde  des  Sceaux  de  ladite  Chancellerie  r  qu'au 
défaut  de  tous  les  autres  Officiers  de  quartier,  &  le  même  ordre  fera 
garde  entre  ceux  d'un  autre  quartier  qui  feront  appeliés  par  le  Conseiller 
Garde  des  Sceaux ,  lequel  Nous  chargeons  d'un  fervice  continuel  pendant 
toute  l'année  dans  les  Chancelleries  ou  il  n'y  en  a  qu'un  d'établi  pendant  le 
fémeftre  dans  celles  ou.il- y  a  deux  Confeillers  Gardes  des  Sceaux  ,  ,  &  de 
veiller  pour  que  le  fervice  defdites  Chancelleries  ne  puiffe  manquer:  ce  qui 
fera  obfervé  par  les  Confeillers  Gardes-Scels  des  Chancelleries  Prcfidiales  y 
par  rapport  au.  nombre  des  Officiers,  que  Nous  y  établuTons  par  le  pré" 
fent  Edit.. 

V.  Pour  engager  nofdits  Audienciers  ,  Controllêurs  &  Secrétaires  des 
Chancelleries  près  nos  Cours ,  Gonfeils  Supérieurs  &  Provinciaux ,  à 
rendre  exactement  leur  fervice  dans  lefdites  Chancelleries,  voulons  qu'il, 
foit  payé  par  chaque  quartier  la  fomme  de  deux  cent  livres ,  lefquelles  fe- 
ront partagées  également,  entre  chacun  defdits  Audienciers,  Controlleurs 
&  Secrétaires  qui  feront  de  lervice  ^  6c  en  cas  d'abfence,  pour  quelque 
«aufe  que  ce  foit,  la  part  des.  abfens  accroîtra  aux  préfens  par  portion. 
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égale,  &  ladite  lomme  de  deux  cent,  livre*  fera  prife  furies  émolumens  t!n  *: —  

Sceau  de  chaque  quartier ,  fans  préj  udice  des  abonnemens  de  notre  grande  11111  *^  *  ^ 
Chancell  -rie.,  dont  il  fera  parlé  dans  la  furte. 

VL  Ordonnons  que  ceux  qui  feront  par  Nous  pourvus  des  Offices 
créés  par  le  préfent  Edit,  feront  tenus  de  fe  faire  inûaller  dans  la  Chan- 
cellerie dont  ils  feront  Officiers  ,  apres  avoir  prêté  le  ferment  à  notre 
Chancelier ,  &  qu'ils  payeront  les  droits  d'entrée  fuivanr  l'ufage  de  ladite 


VII.  Pour  parvenir  à  la  liquidation  &  rembourferaent  des  Offices  fup* 
prîmes  par  le  préfent  Edit,  ordonnons  que  les  Titulaires  -&  Propriétaires 
dcfdits  Offices  l'oient  tenus  de  rapporter  incefïamment  leurs  titres  &  qui N 
taacesde  finance  pardevant  les  CommiAaires  de  notre  Confcil  que  Nous 
nommerons  à ret effet,  dans  laquelle  liquidation  ne  feront  comprifes  Us 
augmentations  de  gages  levées  par  lefdits  Officiers  ,  comme  ne  faifant  pas 
partie  du  corps  de  .leurs  Offices  ,  6c  leur  laiflant  la  faculté  d'en  jouir  & 
d'en  difpofer  à  leur  volonté. 

VIII.  Voulons  que  les  Officiers  fupprimés  ci-defTns  foient  préférés  à 
tous  autres  pour  acquérir  les  Offices  créés  par  le  préfent  Edit,  &  qu'il 
leur  foit  tenu  compte  fur  la  finance  à  laquelle  lefdits  Offices  font  fixés  de 
telle  qui  fera  liquidée  pour  raifondes  Offices  dont  ils  étoient  pourvus,  en 
iaifant  leurs  fonmiffions  dans  un  mois ,  du  jour  de  Fenrcgiftrement  du 
préfent  Edit,  à  celui  qui  fera  par  Nous  commis  ou  à  ceuxqiri  feront 
chargés. de  fa  procuration  dans  les  Provinces,  de  payer  la  finance  fixée 
par  ie  préfent  Edit ,  pour  les  Offices  qu'ils  voudront  acquérir. 

IX.  Ordonnons  que  dans  les  liquidations  de  finances  qui  feront  foires 
par  noidits  Comm'uTaiTes  ,il  foit  fait  un  article  particulier  de  celles  payées 
ayant  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1671 ,  portant  aliénation  des  droits  du 
Sceau  des  Chancelleries  qui  étoient  alors  établies  ,  &  dont  il  leur  a  été 
attribué  des  gages  &  autres  droits  fur  le  produit  du  Sceau  defdites  Chan- 
celleries ,  pour  laifler  auxdits  Officiers  qui  feront  leurs  fournirions  de 
payer  le fupplément  de  finance  porté  par  le  rolle  attaché  au  préfent  Edit, 
&c  à  ceux  qui  acquéreront  letdits Offices  fupprimés  par  le  préfent  Edit ,  & 
qui  fubiiil  oient  lors  de  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1671,  la  jouiflance  déf- 
aits gages  &  droits  Air  le  Sceau  de  chaque  Chancellerie,  fie  il  fera  fait  un 
autre  article  des  finances  payées  depuis  notredit  Edit  du  mois  d'Avril  167X, 

Vu  x 
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"  "'& de  celle  qui  fera  payée  pour  le  fupplément  de  finance  ordonné  par  lé 
vun  1715.  pr<4fent  Edit ,  pour  être  par  Nous  fait  fonds  dans  les  états  de  nos  finan- 
ces des  gages  que  Nous  attribuerons  ci  -  après  auxdits  Officiers  pouf 
lefdites  finances  payées  depuis  le  mois  d'Avril  1671. 

X.  Pour  ne  rien  changer  aux  abormemens  des  droits  du  Sceau  de  nos 
Chancelleries  qui  fubfiftoient  au  mois  d'Avril  1671  ,  &  .que  Nous  avons 
aliénés  aux  Officiers  &  Secrétaires  de  notre  grande  Chancellerie,  lefquels 
Nous  confirmons  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  voulons  que  ceux  des 
Officiers  defdites  Chancelleries  qui  font  obligés  à  ces  abonnemens  envers 
nofdits  Confeillers-Secrétairesde  notre  grande  Chancellerie ,  fie  qui  feront 
leurs  fourmilions  de  payer  le  fupplément  de  finance  ordonné  par  le  pré- 
sent Edît,  foient  eonfervés  dans  les  mêmes  gages  &  droits  dont  ils  ont 
joui  jufqu'à  préfènt  fur  le  fonds  des  droits  du  Sceau  defdites  Chancelle- 
ries ,  en  continuant  par  eux  le  paiement  des  fourmes  portées  par  lefdits 
abonnemens ,  &  telles  qu'ils  les  paient  à  préfent  ;  &  en  cas  qu'aucuns  def- 
dits  Officiers  ,  obligés  auxdits  abonnemens ,  négligent  de  faire  leurs  fou- 
miffions  pour  le  paiement  du  fnpplément  de  finance  ,  voulons  que  ceux 
que  Nous  choisirons  pour  remplir  leurs  places  ,  foit  qu'ils  foient  déjà 
Officiers  defdites  Chancelleries  ou  non  ,  jouiflent  des  mêmes  gages  &  en- 
trent dans  les  mêmes  droits  fur  le  Sceau  defdites  Chancelleries  ,  &  de- 
meurent obligés  aux  mêmes  abonnemens  que  ceux  dont  ils  rempliront  la 
Place,  fans  aucun  changement  ni  innovation  ;  &  à  cet  effet ,  voulons 
que  fuivant  Fétat  qui  fera  fourni  par  la  Compagnie  de  nos  Confeillers- 
Secrétaires  de  notre  grande  Chancellerie  ,  au  Tréforier  de  nos  revenus 
cafuels ,  de  ceux  de  nos  Officiers  defdites  Chancelleries  qui  font  obliges 
auxdits  abonnemens  ,  il"  foit  fait  mention  dans  les  quittances  de  finance 
•le  ceux  que  Nous  agréerons  pour  remplir  la  place  defdits  anciens  Offi- 
ciers fupprimés  ,  qu'ils  feront  obligés  aux  mêmes  abonnemens ,  &  qu'ils 
jouiront  des  mêmes  gages  &  droits  que  ceux  dont  ils  rempliront  l'Office. 

XI.  Nous  avons  attribué  &  attribuons  à  nos  Confeillers  Gardes  des 
Sceaux ,  à  nos  Confeillers- Audienciers,  a  nos  Confeillers-Controlleurs , 
à  nos  Confeillers-Secrétaires  des  Chancelleries  près  nos  Cours ,  Coq* 
feils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  enfemble  à  nos  Confeillers  Gardes-Sccls 
de  nos  Chancelleries  Prclidiales  ,  des  gages  effectifs  au  denier  trente  » 
&  à  nos  Confeillers- Àudienciers ,  à  nos  Confeillers-Controlleurs ,  &  à 
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nos  Confeillers-Secretaires  defdites  Chancelleries  Préfidiales  ,  des  gages  au  *  . 
denier  vingt-cinq,  des  finances  payées  pour  lefdits  Offices  ,  &  de  celle  qui 
fera  payée  en  vertu  du  préfent  Edit  ,  diftraéHon  faite  de  celles  pour  lef» 
quelles  les  gages  auront  été  attributs  fur  le  Sceau  des  Chancelleries  *quî 
fubfiitoient  lors  de  notredit  Edit  du  mois  d'Avril  1671,  lefquels  gages 
continueront  d'être  payés  fur  lefdites  Chancelleries ,  &  il  ne  fera  fait  fonds 
par  Nous  dans  les  états  de  nos  finances  que  des  gages  dont  Nous  nous  char-* 
geons  à  proportion  des  finances  qui  Nous  auront  été  payées  par  lefdits 
Officiers  depuis  ledit  Edit  de  1672,  &  pour  le  paiement  des  gages  des 
Officiers  des  Chancelleries  créés  depuis  le  mois  dfÀvril  '1672  ,  &  dont 
les  droits  du  Sceau  Nous  appartiennent  ,  ils  feront  affignés  fur  le  pro- 
duit defdites  Chancelleries  ,  pour  être  payés  par  chaque  quartier  par 
Ceux  qui  font  chargés  de  la  recette  defdits  droits  ,  aux  Officiers  def- 
dites Chancelleries  ,  chacun  à  proportion  des  gages  que  Nous  leuf 
attribuons  ;  &  en  cas  que  le  fonds  defdites  Chancelleries  ne  fut  pas 
fuffilant ,  voulons  que  le  furplus  defdits  gages  foit  employé  dans  les 
états  de  nos  Finances  de  chaque  Généralité  ;  &  en  conféquence  or- 
donnons que  dans  le  mois  de  Janvier  de  chaque  année  ,  le  Tréforier 
Receveur  des  émolumens  du  Sceau  de  chaque  Chancellerie ,  dont  le  fonds 
Nous  appartient  *  rendra  compte  pardevant  l'Intendant  de  la  Province , 
ou  celui  qu'il  commettra  à  Cet  effet  ^  &  en  préfence  des  Officiers  defdites 
Chancelleries,  de  tout  ce  qu'il  aura  reçu  pendant  Tannée  précédente 
pour  les  droits  des  Lettres  fcellées  dans  lefdites  Chancelleries  é  St  de  ce 
qu'il  aura  payé  aux  Officiers  d'icelles  pour  leurs  gages  &  autres  dépenfts 
néceflàires  ,  duquel  compte  il  fera  envoyé  un  double  au  Controlleur*Gé- 
néral  de  nos  Finances,  à  l'effet  d'employer  dans  l'état  de  nos  Finances' 
de  la  même  année ,  ce  qui  aura  manqué  pour  le  payement  des  gages  def- 
dits Officiers  ;  &  fi  au  contraire  il  reftoit  du  fonds  entre  les  mains  dudit 
Receveur  par  le  reliquat  de  fon  compte ,  Nous  ordonnons  qu'il  fera  porté 
en  notre  Tréfor  Royal  dans  le  mois  que  ledit  compte  fera  arrêté ,  a  peine 
d'interdiction  du  Receveur ,  lequel  fera  tenu  de  repréfenter  les  quittances 
du  Garde  de  notre  Tréfor  Royal ,  lorfqu'il  rendra  fon  compte  de  l'année 
fuivante. 

XII.  Pour  fixer  avec  une  entière  connoiflance  lefdits  gages  &  droits 
qui  doivent  être  continués  fur  le  Sceau  de  nofdites  Chancelleries  près  nos 
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Cours  &  Préfidiaux,  qui  fubmloient  lors  de  notre  Edit  de  1671,  enter 
dons  <jue  les  titres  qui  feront  remis  par  les  Officiers  fupprimés  par  le  pré- 
fent Edit  ,  aux  Commiûaires  de  notre  Confeil,  pour  la  Liquidation  de 
leurs  finances  ,  foient  communiqués  aux  Syndics  de  la  Compagnie  de  nos 
ÇonfeiHers  -  Secrétaires  de  notre  grande  Chancellerie  ,  auxquels  Nous 
avons  aliéné  le  fonds  defdites  Chancelleries  par  notreditEdit  de  167a,  pour 
être  dre(Té  par  nofdits  Commiflàires ,  fur  les  titres  defdits  Officiers  &  les 
mémoires  defdits  Syndics ,  un  état  defdits  droits  &  .gages  qui  doivent 
fubfifter  fur  le  Sceau  defdites  Chancelleries ,  en  faveur  des  Officiers  créés 
par  le  préfent  Edit,  le  tout  fans  préjudice  des  abonnemens  faits  entre  le£> 
dits  Officiers  &  Secrétaire*  de  notre  grande  Chancellerie  &  les  anciens 
Officiers  des  Chancelleries  près  nos  Cours  qui  fubfuloient  en  1671. 

XIII.  Difpenfons  ceux  qui  étoient  pourvus  des  Offices  fupprimés  par 
le  préfent  Edit,  &  qui  feront  leurs  foumiffions  pour  acquérir  les  mêmes 
Offices ,  de  prendre  de  nouvelles  proviiions  ,  de  prêter  un  nouveau  fer- 
ment &  de  payer  le  droit  de  furvivance  pour  cette  fois  feulement.  Vou- 
lons que  ceux  des  Officiers  fupprimés  qui  feront  leurs  fournirions  pour 
acquérir  un  autre  Office  que  celui  dont  ils  étoient  pourvus ,  foient  tenus 
d'obtenir  de  Nous  de  nouvelles  proviûons  fur  la  nomination  de  notre 
Chancelier,,  fans  payer  cependant  aucun  droit  de  marc  d'or,  d'enregif- 
trement  au  Garde  des  rolles  &  du  fceau,  ni  de  prêter  aucun  nouveau 
ferment,  attendu  celui  qu'ils  ont  déjà  prêté;  &  ce  fur  les  quittances  du 
Trésorier  de  nos  revenus  cafuels ,  de  la  finance  qu'ils  payeront  pour  lef- 
<lits.  Offices ,  fur  laquelle  il  leur  fera  tenu  compte  de  la  finance  a  laquelle 
fera  liquidée  ceHe  de  leurs  Offices  fupprimés ,  à  la  charge  de  payer  la  fur- 
vivance qui  fera  réglée  ci-après  pour  la  conservation  de  leurs  Offices,  fur 
laquelle  néanmoins  il  leur  fera  tenu  compte  par  notre  Chancelier  ,  de  celle 
par  eux  payée  pour  le  premier  JOffice  dont  ils  ont  été  pourvus.  Ordonnons 
«n  outre  que  les  uns  &  les  autres  jouiront  des  gages  attribués  à  leurs  Offi- 
ces, du  jour  des. quittancées  de  finance,  qui  leur  feront  expédiées  par  le 
Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  j  &  à  l'égard  Je  ceux  qui ,  fans  avoir 
été  pourvus  d'aucuns  defdits  Offices  dans  lefdites  Chancelleries,  en  ac- 
quéreront,  ils  feront  tenus  d'obtenir  des  proviiions  de  Nous,  fur  la  no- 
mination de  notre  Chancelier ,  à  qui  ils  prêteront  ferment  en  la  manière 
accoutumée ,  &  la  jouùTance  de  leurs  gages  ne  commencera  que  du  jour 
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éeîeurprefbtion  de  ferment,  en  conféquence  de  leurs  provifions,  dont  ^es"^p  ~" 

droits  feront  payés  fuivant  le  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil ,  &  ils  feront  U1" 
admis  à  payer  la  furvivanee,  ainn  qu'il  fera  ci- après  réglé. 

XIV.  Avons  déchargé  &  déchargeons  les  Acquéreurs  des  Offices  créés 
par  le  prêtent  Edit ,  des  oppoûtions  qui  pourroient  être  faites  par  le* 
créanciers  des  Officiers  fupprimés  ;  &  voulons  que  leurs  provifions  foient 
fcellées  fans  être  chargées  défaites  ©ppcûtions,  lesquelles  cependant  fub- 
fiiteront  &  feront  transférées  fur  la  finance  defdits  Offices  ,  qui  fera  rem. 
bourfée  en  notre  Tréfor  Royal  t  après  que  la  liquidation  en  aura  été 
feite  par  les  Couami  flaires  de  notre  Confeil,  &  après  là  main -levée  def- 
dites  oppodrions  ,  dont  il  fera  fourni  au  Garde  de  notre  Tréfor  royak 
un  extrait  du  Garde  des  rolles  des  Offices  de  France  ,  par  les  Proprié- 
taires defdits  Offices  fupprimés,  ou  un  certificat  qu'il  n'y  a  point  d'oppo- 
fitions  Air  leurs  Offices. 

XV.  Pour  donner  moyen  aux  Officiers  créés  par  le  préfent  Edit ,  dé* 
conferver  leurs  Offices  à  leurs  ramilles ,  Nous  les  avons  tous  confirmé» 
&  confirmons  dans  le  droit  de  furvivanee ,  comme  les  Officiers  de  notre 
grande  Chancellerie  ;  &  pour  le  proportionner  à  la  dignité  &  à  la  finance 
defdits  Offices  ,  Nous  l'avons  fixé ,  fçavoir ,  à  fi*  cent  livres  pour  les- 
Offices  dont  la  finance  fera  de  quarante  mille  livres ,  à  cinq  cent  livres 
pour  ceux  de  trente  mille  livres  t  à  quatre  cent  cinquante  livres  pour 
ceux  de  vingt -cinq  mille  livres  x  à  quatre  cent  livres  pour  ceux  de  vingt 
mille  livres ,  à  trois  cent  livres  pour  ceux  de  quinze  mille  livres  ,  &  à 
deux  cent  livres  pour  ceux  dont  la  finance  eft  de  dix  mille  livres ,  le 
lout  fuivant  l'état  attaché  au  préfent  Edit.  Voulons  que  ceux  qui  feront 
pourvus  defdits  Offices,  foient  admis  à  en  payer  ladite  furvivanee  à  notre 
Chancelier,  dans  les  deux  mois  du  jour  de  leurs  provifions;  &  faute  par 
eux  d'y  fatisfàkre  dans  ce  délai ,  Nous  les  déclarons  déchus  dudit  droit  de 
furvivanee ,  &  leurs  Offices  tomberont  vacans  dans  les  revenus  cafuels 
de  notre  Chancelier,  auquel  Nous  accordons  la  nomination  de  tous  lefdits 
Offices  fans  diflinôion ,  &  le  droit  de  recevoir  leur  ferment  r  dérogeant 
exprefTément  à  ce  qui  pourroit  être  contraire  à  cette  préfente  difpofitior* 
dans  nos  Edits  de  création  defidits  Offices ,  réfervant  feulement  à  ceu* 
des  Officiers  des  Chancelleries ,  qui  ont  payé  jufques  à  préfent  la  porter 
d'une  année  de  leurs  gages  pour  la  furvivanee  de  leurs  Offices ,  le  droi* 
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d'en  continuer  le  payement  fur  le  môme  pied  des  gages  qui  leur  font 
attribuas  par  le  prêtent  Edit. 

XVI.  Pour  donner  Ues  marques  de  notre  attention  à  ceux  qui  feront 
pourvus  des  Office*  de  nos  Confeillcrs  Gardes  des  Sceaux ,  nos  Confeil- 
iers-Audienciers,  Contrôleurs  &  Secrétaires  des  Chancelleries  près  nos 
Cours ,  Confeils  Supérieurs  Se  Provinciaux ,  &  à  ceux  que  Nous  difpen- 
fons  de  prendre  de  nouvelles  provitîons  pour  lefdits  Offices ,  Nous  les 
avons  maintenus  &  confirmés ,  maintenons  &  confirmons  par  le  préfent 
Edit,  dans  le  privilège  de  Noblefle  au  premier  degré,  encore  qu'elle 
n'eût  pas  été  attribuée  à  tous  lefdits  Officiers  par  leurs  Edits  de  création , 
leur  attribuant  en  tant  que  befoin  eft  ou  -feroit.  Voulons  qu'ils  joui  fient, 
enfemble  leurs  veuves  &  leurs  enfans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage, 
4e  tous  les  honneurs  &  avantages  dont  jouûTent  les  Nobles  de  notre 
Royaume,  après  vingt  années  de  fervîce ,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent  re- 
vêtus de  leurfdits  Offices  ;  en  conféquence ,  Nous  les  déchargeons  abfolu- 
«nent  de  toute  recherche  de  Noblefle,  pour  avoir  pris  la  qualité  d'Ecuyer 
avant  notre  préfent  Edit.  Ordonnons  que  tous  les  fufdits  Officiers  jouiCent 
de  rexemtion  de  tous  les  droits  feigneuriaux ,  pour  les  acquifitions  des 
Terres  par  eux  faites  ou  à  faire  dans  l'étendue  de  nos  Domaines  fitués 
dans  le  reflbrt  <ie  nos  Cours  &  Confeils,  près  lefquels  font  établies  les 
Chancelleries  dont  ils  font  Officiers ,  enfemble  fa  droit  de  commiaimut 
dans  les  Cours  &  Confeils  près  lefquels  lefdites  Chancelleries  ibnt  éta- 
blies ,  &  particulièrement  de  l'exemtion  de  tailles  ou  autres  importions , 
qui  a  toujours  été  attachée  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries ,  de  tous 
les  privilèges  attachés  aux  Officiers  des  Cours  près  lefquelles  i lefdites 
Chancelleries  font  établies  ,  même  de  la  portion  colonique  dans  notre 
Comté  de  Bourgogne ,  laquelle  exemtion  de  tailles  &  autres  impositions 
fubfiftera ,  encore  que  celle  attribuée  aux  autres  Officiers  de  notre  Royau- 
me fut  par  Nous  révoquée  dans  la  fuite ,  ou  fufpendue  pour  quelque 
temps,  enfemble  de  l'exemtion  de  logement  de  Gens  de  guerre,  de  tutelle 
&  curatelle ,  guet  6c  garde ,  &  généralement  de  tous  privilèges  Se  exem- 
tions  qui  ont  été  accordés  par  nos  prècédens  Edits  &c  des  Rois  nos  Pré-> 
déceffeurs  ,  à  ceux  qui  avoient  été  pourvus  dcfdits  Offices ,  en  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  au  préfent  Edit ,  fans  que  le  défaut  d'expreffion  def- 
diis  privilèges  &  exemuons  puuTe  nuire  ni  préjudicier  auxdits  Officiers. 

Et 
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Jît  de  la  même  autorité  que  deffus,  Nous  avons  attribué  &  attribuons  à  . 
nos  Confeillers  Gardes-Scels  des  Chancelleries  Préfidiales ,  le  privilège  de  uin  1 7 1  r 
Nobleffe  au  premier  degré,  en  conûdération  de  l'honneur  qu'ils  reçoivent 
d'être  dépoûtaires  de  notre  Sceau  ,  pour  en  jouir,  eu*  ,  leurs  veuves  fie 
leurs  defcendans ,  comme  les  Officiers  de  nos  Chancelleries  près  nos  Cours, 
fcns  aucune  différence  ;  en  conféquence  Nous  les  déchargeons  de  toutes 
les  recherches  de  Nobleffe ,  pour  avoir  pas  la  qualité  d'Ecuyer  avant 
netre  préfent  Edh,  fit  Hous  leur  attribuons  aufli  le  droit  de  commitri- 
wus  &  tous  les  privilèges  fie  exemtions  exprimés  ci- deffus  ,  à  l'exception 
feulement  de  celle  des  droits  feigneuriaux  dans  l'étendue  de  nos  Domai. 
nés.  Voulons  aufli  que  nos  Confeillers-Àudienciers ,  Contrôleurs  fit  Se- 
crétaires defdites  Chancelleries  Préfidiales  jouiflènt  du  droit  de  commitù- 
mus  ,  de  l'exemtion  de  tailles  ,  fit  de  tous  les  autres  privilèges  exprimés 
ci-deflus ,  ainfi  que  les  Officiers  des  Chancelleries  prjès  nos  Cours  fie  Con- 
seils ,  nonobstant  toute  révocation  &  fufpenfion  de  privilèges ,  que  Nous 
pourrons  ordonner  à  l'avenir,  à  l'exception  feulement  de  la  Nobleffe ,  & 
l'exemtion  des  droits  feigneuriaux. 

XVII.  Voulons  que  dans  les  cérémonies  publiques  ,  dans  lefquelles 
les  Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux  marcheront,  les  Officiers 
de  chaque  Chancellerie  faifant  Corps  avec  le  Confeiller  Garde  des  Sceaux, 
précédés  des  Huiffiers  defdites  Chancelleries  ,  marchent  immédiatement 
avant  le  Greffier  en  Chef  defdites  Cours  fie  Confeils  ,  ou  immédiatement 
après  les  Officiers  defdites  Cours  &  Confeils,  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

XVIII.  Entendons  que  nos  Confeillers  Gardes  -  Scels  des  Chancelleries 
Préfidiales  jouiffent  du  titre  de  Confeillers  des  Bailliages ,  Sénécbauffées 
J&c  Préfidiaux  ,  près  dëfquels  lefdites  Chancelleries  font  établies,  fii  qu'ils 
y  aient  entrée,  féance,  rang  fie  voix délibérative,  comme  tous  les  autres 
-Confeillers  des  Sièges ,  fans  aucune  différence ,  avec  le  droit  de  rappor- 
ter &  d'avoir  part  aux  épices,  fie  tous  autres  droits,  fans  diuinclion.,  à  la 
charge  par  lefdits  Confeillers  Gardes  -  Scels  de  ie  faire  recevoir  dans  nos 
Cours,  à  la  manière  accoutumée,  après  avoir  prêté  le  ferment  à  notre 
Chancelier. 

XIX.  Nous  avons  attribué  fie  attribuons  à  chacun  de  nos  Confeillers 
Cardes  des  Sceaux ,  Audienciers ,  Controlleurs  fit  Secrétaires  des  Chan- 
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Juia  1715.  ceM<r*es  près  nos  Cours,  ConfeilsSupérieurs  &  Provinciaux,  deux  minois. 

de  fel  de  franc- falé,  qui  leur  feront  délivrés  à  la  manière  accoutumée 
pour  les  Officiers  de  nofdhes  Cours  &  Confeils ,  &  un  minot  feulement 
à  chacun  de  nos  Conseillers  Gardes -Scels,  Audienciers,  Contrôleurs 
&  Secrétaires  de  nos  Chancelleries  Préiidiales,  en  [ayant  feulement  les > 
droits  dûs  par  les  Privilégiés. 

XX.  Pour  afliirer  l'état  de  tous  lés  Officiers  fupprimés  par  le  préfent 
Edit ,  Nous  ordonnons  que  la  fuppreffion  &  extinction  des  privilèges 
attachés  auxdits  Offices  fupprimés,  commencera  du  premier  jour  du  mois 
d'Août  prochain ,  &  que  les  gages  n'en  feront  payés  fur  lé  fonds  des 
Chancelleries  ,  &  employés  dans  nos  états  de  la  préfente  année  que  juf* 
qu'audit  jour  ;  en  conféquenee  Nous  ordonnons  que  les  Conseillers  Gar* 
des  des  Sceaux  des  Chancelleries  près  nos-Cours,  Confeils  Supérieurs  & 
Provinciaux,  enfemble  les  Confeillers  , ,  Gardes  -  Scels  des  Chancelleries 
Préfidiales -,  qui  n'auront  pas  fait  leurs  fournirions  dans  lé  mois ,  à  compter 
du  jour  de  l'enregruVement -du  préfent  Edit ,  dé  payer  le  fupplément  dé 
finance  porté  par  l'état  attaché  fous  notre  contre  -  Scel ,  pourront  être 
deftitués  de  leurs  Offices  par  notre  Chancelier ,  qui  fera  remettre  les  Sceaux 
à  qui  ir  jugera  à  propos,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  Titulaire  reçu  en  ià 
place  du  fupprimé  ;  ce  qui  fera  obfervé  pour  les  Audienciers ,  Controt 
leurs  &  Secrétaires  dé  nofdites  Cours ,  Confeils  &  Prélidiaux,  qui  n'auront 
pas  fait  leurs  fournirions  dans  ledit  délai. 

XXI.  Déclarons  lefdits  Officiers  fupprimés  déchus  du  privilège  de  Ne* 
blefle  attribué  à  leurs  Charges ,  s'ils  ne  les  ont  pas  exercées  pendant  vingt 
années  accomplies-.:  voulons  qu'ils  puiifent  être  pourfuivis  fie  recherchés 
pour  avoir  pris  la  qualité  d'Ecuyer  avant  d'être  pourvus  defdits  Offices 
fupprimés,  de  laquelle  recherche  ik  avoienf  été  déchargés  en  confidé* 
ration  de  leurfdits  Omcesk  Voulons  qu'ils  foient  tenus  de  Nous  payer  les 
droits  dûs  pour  raifbn  des  acquiûtions  par  eux  faites  des  Terres  relevan- 
tes dé  nos  Domaines  ,  s'ils  n'ont  pas  poifëdé  leurs  Charges  pendant  dix 
ans ,  à  compter  du  jour,  de  leur  ferment  jufqu'âudit  jour  -premier  Août 
prochain  ,  (uivant  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1671,  Nous  les  avons  aulS 
déclarés  déchus  des  exemtions  de  tailles ,  de  logement  des  Gens  de  guerre» 
de  iitte'le  &  curatelle,  de  guet  &  garde*  &  -autres  charges  publiques,  & 
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généralement  de  tous  les  droits ,  privilèges  &  exemtions  qui  avoient  été  Juin  171 
attribués  à  leurs  Offices;  exceptons  de  ladite  révocation  du  privilège  de 
Nobleûe  &  autres  exemtions  portées  ci  -  deflus ,  ceux  defdits  Officiers 
Supprimés-,  qui  feront  leurs  foumimons  dans  le  mois  de  l'enregifrrement 
du  préfent  Edit,  à  celui  qui  fera  par  Nous  commis  ,  ou  au  Porteur  de 
fa  procuration  dans  les  Provinces,  pour  payer  la  finance  portée  par  l'état 
ci-attaché  fous  notre  contre -fcel,  6cque  Nous  agréerons  pour  être  con- 
fêrvés  dans  leurs  mêmes  Offices  ,  ou  qui  acquéreront  ceux  créés  par  le 
préfent  Edit  ,  leiquels  pourront  joindre  le  temps  de  leur  premier  fervice  à 
celui  qu'ils  rendront  dans  la  fuite ,  pour  remplir  le  nombre  des  années  né- 
ceflaires  pour  acquérir  leurs  privilèges,  dont  ils  jouiront ,  fans  que  l'in- 
terruption ordonnée  par  le  préfent  Edit  du  premier  jour  d'Août  prochain, 
jufqu'au  jour  de  leurs  quittances  de  finance  ou  de  leurs  nouvelles  provi- 
fions  ,  leur  puifie  nuire  ou  préjudicier;  ce  qui  aura  lieu  même  pour  ceux 
defdits  Officiers  actuellement  pourvus ,  qui  décéderont  depuis  leurs  fou- 
rnirions faites  pour  payer  la  finance  des  Offices  créés  par  le  préfent  Edit , 
au  cas  que  Nous  jugions  à  propos  de  conferver  leurs  Offices  à  leur  fa- 
mille ,  qui  en  payera  la  finance. 

XXII.  Voulons  que  pour  l'ordre  &  la  fureté  des  fournirions  qui  feront 
laites  par  les  Officiers  fupprimés ,  qui  voudront  acquérir  les  Offices  créés 
par  le  préfent  Edit ,  il  foit  tenu  un  regiftre  par  le  Prépofé ,  fur  lequel 
lefdits  Officiers  feront  tenus  de  faire  &  de  figner  leurs  foumiiEoos,  ou 
leurs  Procureurs  fondés  de  procurations  fpéciales ,  qui  feront  remifes 
audit  Prépofé  ;  &  en  conféquence  des  rolles  qui  feront  arrêtés  en 
notre  Confeil ,  le  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  expédiera  fes  quit- 
tances à  ceux  que  Nous  aurons  aggréés  pour  remplir  lefdits  Offices ,  fans 
néanmoins  que  ledit  Prépofé  puifie  recevoir  aucune  foumiflïon  pour 
lefdits  Offices  ,  que  ceux  <jui  fe  préfenteront  ne  paient  en  même- 
temps  le  quart  de  la  finance  de  l'Office  qu'ils  voudront  acquérir  ,  fui- 
vant  l'état  attaché  au  préfent  Edit ,  de  laquelle  fomme  il  leur  fera 
donné  un  fitnple  récépifie  par  ledit  Prépofé  ,  portant  promeûe  de 
leur  délivrer  une  quittance  de  finance  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels, 
en  payant  le  furplus  de  la  finance  à  laquelle  lefdits  Offices  font  fixés  par 
ledit  état 
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1  * 1  1  *  XXIII.  Ordonnons  que  les  Payeurs  des  gages  des  Officiers  des  Chatt* 
Juin  1 7 1 5*  celhries  près  nos  Cours  ,  Confeil s  Supérieurs  &  Provinciaux ,  feront  te- 
nus de  Nous  payer  un  fuppiémenr  de  finance  pour  les  taxations  que  Nous 
leur  attribuons  à  proportion  des  gages  qui  feront  employés  dans  tes  états 
de  nos  finances  pour  les  Officiers  défaites  Cours  &  Préfidiaux  de  leur  ref- 
fort ,  dont  l'état  fera  arrêté  après  rentière  exécution  du  pré&nt  Edit. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  &  féaux  Confeiliers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  le  préfent  Edit 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder 
&  obferver  félon  fa  forme  &  teneur-,  cl  -fiant  &  fàifant  ceflèr  tous  trou- 
bles &  empêchemens ,  nonobûant  tous  Edits,  Déclarations,  Régltmens  & 
autres  chofesà  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par. 
le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  L'un  de  nos  amés  U 
féaux  Confeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  a  l'ori- 
ginal :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce-foit  chofe  ferme  Si 
ûable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Marly 
au  mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  &  de  notre  règne 
le  foixante-treixiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  Voysih* 
Kf**  Vo  ysik.  Vu  au  Confeil,  Desmaritz.  Et  fcelléu . 


l  ... 
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ÉTAT 

De  fixation  faite  par  le  Roi  en  fin  Confeil^  de  la  finance  des  Offi- 
ces de  Confeilîers  de  Sa  Majefté^  Gardes  dt  s  Sceaux ,  ConfcilUrs- 
Secrétaires de  Sa  Majefté ,  Maifon  \  Couronne  de  France ,  Au- 
Henciers  ,  Confeilîers  -  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Maijon  , . 
Couronne  de  France ,  Contrôleurs ,  &  Confeillcrs-Secrétaires 
de  Sa  Majefté  9  Maifon  ,  Couronne  de  France  dans  chacune 
des  Chancelleries  près  les  Cours  Supérieures ,  Confeils  Supérieurs 
&  Pren'inciaux ,  &  encore  des  Offices  de  Confeilîers  de  Sa  Ma- 
jefté ,  Gardes  •  Scels ,  Confeilîers -Secrétaires  de  Sa  Majefté  y, 
Audienciers  9  Confeillers-Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Contrôleurs  ^  -, 
&  Confeillers-Secrétaires  de  Sa  Majefté  dans  chacune  des  Chan» 
celleries-Préfidiales  y  créés  par  E dit  du  préfentmois  de  Juin, 

S   Ç   A  V   O   I  R. 

L<Es  Offices  de  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries  près  lesParlemens  ' 
d'Aix  ,  Bordeaux  ,  Dijon  ,  Grenoble  ,  Rennes  ,  Rouen  &  Touloufe  ,  ■. 
fixés  chacun  à  la  Comme  de  quarante  mille  livres,-  ci  .    ,    .    40000  liv. 

Ceux  d* Audienciers ,  de  Contrôleurs  &  de  Secrétaires  dans  lefdites 
Chancelleries,  fixés  chacun  à  la  fomme  de  trente  mille  livres  ,  ci  30000 liv.  • 

Les  Offices  de  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries  près  les  Parlemens 
de  Befançon  ,  Metz,  Pau  ,  Flandres,  *ies  Cours  des  Aides  ,  d'Aix  ,  Bor- 
deaux ,  Clermond-Ferrand ,  Dol ,  Montauban  &  Montpellier ,  fixés  cha- 
cun à  la  fomme  de  trente  mille  livres ,  cl  .    ......    30000  liv. 

Ceux  d'Audienciers ,  de  Contrôleurs  &  de  Secrétaires  dans  lefdites 
Chancelleries  ,  fixés  chacun  à  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres 
ci     ......     ......     .     .  ■   25000  liv. 

Les  Offices  de  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries  près  les  Confeils 
Supérieurs  de  Colmar  &  Perpignan  ,  la  Coar  des  Monnoies  de  Lyon  & 
tes.  Confeils  Provinciaux  d'Attois  &  du  Havajut,  établis  à  Valcncicnnes, 
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-  .  fixés  chacun  à  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres ,  ci  .    .    .    lfOoô lfo 

vue  171 5.     Ceux  d.Audiencler$>  de  Controlleurs  &  de  Secrétaires  dans  lefdites 

Chancelleries  ,  fixés  chacun  à  la  fomme  de  vingt  mille  livres , 
ci   .     .     10000  liv. 

•Les  Offices  de  Gardes-  Scels  dans  chacune  des -Chancelleries  Préfidiales, 
fixés  chacun  à  la  fomme  de  quinze  mille  livres ,  ci    .    .    .    1 5000  liv. 

Ceux  d'AudiencierSj  de  Controlleurs  &  de  Secrétaires  dans  lefdites  Chan- 
celleries Préfidiales  ,  fixés  chacun  à  la  fomme  de  dix  mille  livres  « 
ci   .     10000  liv. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances,  tenu  à  Marly  le  vingt- 
cinquième  jour  de  Juin ,  mil  fept  cent  quinze. 

Çollationné.  Signé  DU  JARDIN. 


w_6o7._      DÉCLARATION  DU  ROI, 

$  Juillet  par  laquelle  Sa  Majefiè  ordonne  que  la  levée  &  impofition  de  U 
1 7 1  '*       capitation  &  du  dixième  fera  continuée  en  la  même  forme  & 
niere  quelle  a  été  établie. 


Donnée  à  Marly  le  9  Juillet  1715. 

Rcgiftrée  au  Parlement  de  Flandres  U  %  Août  fmvant. 


jOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCEET  DE  NAVARRE* 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Depuis  qu'il  a 
plu  à  1a  Divine  Providence  d'accorder  la  paix  à  nos  vœux  &  à  ceux  de  nos 
Veuples ,  Nous  avons  été  principalement  &  prefqu'uniquemcnt  occupés 
du  foin  de  foulager  nos  Sujets.  Notre  premier  objet  a  été  de  les  décharger 
de  l'uftenfile  &  des  autres  impofitions  militaires  ;  Nous  avons  enfuite  fup- 
primé  le  doublement  des  péages  ,  les  doubles  droits  des  Infpeâeurs  des 
,t>oucheries  &  des  Infpeâeurs  des  boiflbns,  &  divers  autres  droits  qui  Nous 
ont  partî  tes  phis  Onéreux.  Nous  nous  étions  propofé  *  pour  faire  goûter 
à  nos  Peuples  les  fruits  de  cette  paix  fi  defirée,  de  Supprimer  la  capitation, 
même  le  dixième ,  dont  Nous  n'avons  ordonné  rimpofition  qu'après 
avoir  fait  toul.'S  les  avances  &  toutes  les  démarches  qui  prou  voient  le 
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plus  fenfîblement  à  nos  Sujets  ,  que  Nous  préférions  leur  repos  à  nos  pro- 
pres intérêts  ;  mais- après  l'examen  des  dettes  immenfes  que  Nous  avons 
été  forcés  de  contracter  pendant  deux  guerres  consécutives ,  dont  la  duréè 
a  été  de  vingt- cinq  ans  ,  prefque  fans  interruption ,  Nous  avons  vu  avec 
douleur  que  Nous  ne  pouvions  encore  remplir  felôn  nos  fouhaits  la  juflte 
attente  de  nos  Peuples ,  ni  la  promette  que  Nous  avions  faite  par  notre 
Déclaration  du  ia  Mars  1701  ,  concernant  le  rétabliflement  de  la  capita* 
non,  8r  par  celle  du  rç-Oficbre  17 10,  pour  la  levée  du  dixième,  fans 
tomber  dans  un  plus  grand  mal ,  puifqu'en  faifant  cefier  ces  deux  impon> 
tions  Nous  ne  pouvions  éviter  de  manquer  en  même- temps  à  tous  K-s 
engageirrens  que  Nous  avions  pris  avec  ceux  qui  ont  fourni  leurs  biens 
pour  les  dépenfes  de  là  guerre  :  il  efl  aifé  de  Juger  à  quel  point  la  tterilifé 
des  années  1709  &  i7io,&  les  trilles  événemens  de  la  guerre  ont  dû  por- 
ter ces  engagemens ,  [fi  on  confie! ère  qu'il  a  fallu  pourvoir  à  la  folde  dès 
Troupes ,  à  l'établnTement  des  magazins  pour  là  fubfîfrancc  des  Armées  dt 
à  toutes  lés  autres  dépenfes  indifpenfables  qui  ont  été  dans  ces  temps  mah- 
heureux  trois  fois  plus  fortes  que  dans  les  années  communes  6V  ordinaire*. 
Pérfonne  ne  peut  ignorer  que  pour  ménager  nos  Peuples  dans  ces  péni- 
bles con/onclures  ,  Noirs  avons  aliéné  nos  Domaines  ,  créé  un  grand 
nombre  d'Offices  &  conftituc  des  rentes  fur  les  revenus  les  plus  clairs  cte 
notre  Couronne,  kfquels  enfin  fe  trouvent  tellement  chargés, que  la  par- 
tie qui  en  refte  libre  ne  peut  faffire  qu'au  tiers  des  dépenfes  les  plusnécef- 
faires  de  I*état;  &  comme  ireft  également  de  notre  intérêt  &  de  celui  de 
nos  Peuples  de  rétablir  lesreverrus  ordinaires  de  la  Couronne  &  de  pour- 
voir au  paiement  des  dettes ,  après  avoir  cherché  les  moyens  d'y  parvenir, 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  trouver  de  reflburce  plus  afïurce  que  dans  le 
cœur  de  nos  Snjets,  perfuadés  qu'ils  ne  fe  porteront  pas  avec  moins  de  zele 
à  fournir  les  importions  néceflàires  pour  le  rétablifie menthes  finances  pen- 
cknt  la  paix-,  qu'ikont  fait  pendant  la  guerre,  pour  en  foutenir  les  chf  rges  : 
de  notre  part,Nous  nous  propofonsde  réduke  les  dépenfes  ,& d'employer 
ce  qui  proviendra  de  lacapiration  &  difdixicme,  à  paver  le  s-dt très  contrac- 
tées pour  la  guerre ,  &à  rerr.boirrfer  les  Officiers  qui  font  à  charge  à  nos  Su- 
jets par  les  priviléges&  les  exemtions  qui  leur  entêté  attribués,  hfin  de  par- 
venir à  une  juin?  proportion  de  la  recette  à  1*  dipenfe,  &  de  pouvoir  endure 
foulager  nos- Peuples  autant  que  notre  afl&Uon  pour  tux  &  la  far.i>fkc~wVn 


9  Juillet 
i7if.- 
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ju«'jj  ~   *luç  Nous  avons  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pour  notre  fervice  pendant 
^ ,  "1_t     toute  la  guerre,  Nous  le  font  defirer.  A  ces  causes.,  fie  autres  à  ce  Nous 
.mouvans ,  de  lavis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiffance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  & 
.Nous  plaît,  que  la  levée  &  impofition  de  la  capitation  foit  continuée  en 
la  forme  6c  manière  qu'elle  a  été  établie ,  en  exécution  de  notre  Décla- 
ration du  12  Mars  1701.  Voulons  que  ceux  qui  l'ont  rachetée  foient 
employés  dans  les  rolles  Se  fujets  au  payement  de  la  capitation ,  aiiul  qu'ils 
l'ont  été  avant  le  rachat,  6c  nonobftant  nos  Edits  des  mois  de  Septembre 
1708  6c  Mai  1709,  que  Nous  avons  révoqué  &  révoquons  par  ces  pré* 
fentes,  à  cet  égard  feulement.  Et  de  la  même  autorité  que  de(Tu$,  or- 
donnons que  la  levée  6c  impofition  du  dixième  fera  continuée  en  la  même 
.forme  qu'elle  eft  établie  par  notre  Déclaration  du  14  Oûobre  17 10.,  & 
autres  Déclarations  6c  Arrêts  rendus  en  conféquence.  Validons ,  entant 
que  beioin  fcroit ,  la  levée  quiaétéiàite  de  la  capitation  &  du  dixième, 
au-delà  du, temps  porté  par  nos  Déclarations  du  it  Mars  1701  &  du 
i4  0âobre  1710.  Déclarons  que  notre  intention  eft  de  faire  ceffer  ces 
deux  importions,  auHi-tôt  que  Nous  aurons  pu  pourvoir  au  payement 
des  dettes  de  la  guerre ,  &  à  retirer  nos  revenus  aliénés  depuis  i'année 
1689,  dont  les  rembourfemens  feront  faits  fuivant  les  liquidations  qui 
feront  réglées  par  les  Commiflaires  de  notre  Confeil.,  6c  que  Nous  n'avons 
rien  plus  à  cœur  que  de  trouver  les  moyens  de  les  éteindre  &  d'en  dé- 
charger entièrement  nos  Peuples.  Et  pour  faire  connoître  l'attention  que 
Nous  donnons  à  leur  procurer  des  foulagemens  préfens  ,  Nous  avons 
^révoqué  &  révoquons  les  Traités  faits  en  notre  Confeil ,  pour  finance 
d'Offices  créés  par  augmentation  dans  les  Jurifditlions  ou  autrement  4 
taxes  faites  pour  réunion  des  Offices  non  vendus  &  autres  recouvremens 
.extraordinaires,  qui  fe  font  en  vertu  xl'Edits  &  Déclarations  des  années 
.antérieures  à  l'année  1713.  Faifons  défenfes  aux  Traitans  de  faire  aucu- 
nes pourfuites  ni  contraintes.,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
.préfentes,  pour  le  payement  des  fommes  qui  peuvent  être  encore  dues» 
à  peine  de.concuffion.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
£onfeillcr&  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que 
ices  ptéfentes  ils  aient  à  ,feire  lire  ,  publier  &  regûtrer  ,  &  Je  contenu  eo 

icelles 
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îceUes  garder  &  obferver  fclon  leur  forme  &  teneur ,  ceflant  &  faifant    ^  Juillet 
cefier  tous  troubles  &  ernpcchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnés ,     171  j. 
nonohlbnl  tousEdits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  cV  autres  chofefi 
à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &:  dérogerais  par  ces  pré- 
fentes  s  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  aînés  &  te  aux 
Coafeillers-Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original 
Car  tel  est  .notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
natf£  Scel  à  ce/dites  pré  l'en  tes.  Donnée  à  Marly  le  neuvième  jour  de 
Juillet,  lande  grâce  ail  fepteent  quinze,  &  de  notre  règne  le  foixante- 
ixeiz.icrne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Voysln.  Vu  au  Confeil, 

De^AI A.RETL.  Et  IC-UcC 


EDIT   DU  ROI,  M»fe». 

Portant  Règlement  fur  les  tailles  ,  fupprejfion  générale ,  tant  des  Ao£lt  *7*f* 
imnobliffcmens  par  lettres  ,  que  des  privilèges  de  nobUffe  attri- 
bués depuis  Je  premier  Janvier  1689  ,  aux  Officiers ,  foit  Mili- 
taires ou  de  Judicature ,  Police  &  Finance;  révocation  de  tous 
les  privilèges  &  exemtions  aufji  attribués  à  tous  Us  Officiers 
frees  depuis  le  même  temps, dont  la  première finance  eflau-deffous 
de  la  fommede  10000  livres,  &  fupprejfion  des  Offices  de  Suk~ 
délégués  ù  Uurs  Greffiers ,  enfembU  de  toutes  Us  Charges  créées 
dans  les  EUS  ions  depuis  ledit  jour  premier  Janvier  1689» 

Donné  à  Ver  failles  au  mois  d'Août  1715, 

•  •  •  •  0 

Regijîré  mu  Parlement  de  F  Unir  es  U  19  Septembre  fuivanr. 


Loi 


)UIS,  PAR  L.l  GRACE  DE  DlEU,Rd  D£  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  prçfcns  &  à^enir,  Salut,  Par  notre  Déclaration  du  9  Juillet 
dernier ,  Nous  avons  ordonné  la  continuation  de  la  levée  &  perception 
de  la  capital  ion  &  du  dixième,  pour  en  être  le  produit  employé  au  paiement 
des  dettes  de  notre  Etat  6V:  à  la  libération  de  nos  revenus  ;  ce  que  Nous 
avons  commencé  d'exécuter  par  nos  Edits  du  préfent  mois  d'Août,  por- 
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Août  171 5.  tant  création  de  rentes  pour  être  employées  au  paiement  des  billets  de  la 
*  lotterie  ,  billets  d'emprunts  &  de  fubûfUnce  de  nos  Tréforiers  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  &  de  l'Artillerie  ,  anciennes  afiignations  tirées  fur  nos 
revenus  ordinaires  ,  traités  6c  recouvremens  avant  le  mois  d'Oâcbre 
17 10  ,  promeffes  de  la  caifle  des  emprunts  6c  autres  dettes  de  notre  Etat  ; 
&  afin  que  ces  deux  importions  fuûent  moins  à  charge  à  nos  PeupIes^Nous 
avons  par  cette  même  Déclaration  révoqué  tous  les  traités  6c  autres  recou- 
vremens extraordinaires  ordonnés  avant  Tannée  17 1 3  ,  &  Nous  nous  fom- 
mes  propofés  de  fupprimer  les  Officiers  qui  fe  font  fouftraits  6c  exemtés  de 
la  contribution  aux  tailles  par  les  privilèges  attachés  aux  Offices  que  les  be- 
foins  de  la  guerre  Nous  ont  obligé  de  créer  depuis  le  mois  de  Janvier  1 689  » 
ce  que  Nous  avons  aufii  commencé  d'exécuter  par  notre  Edit  du  mois  de 
Juin  dernier  ,  qui  fupprime  un  grand  nombre  des  Officiers  de  nos  Chan- 
celleries près  les  Parlemens,  Cours  6c  Préfidiaux  ,  &  révoque  tous  leurs 
privilèges  &  exemtions  ,  8c  comme  les  difierens  annobliûemens  que  Nous 
avons  accordés ,  ensemble  les  Offices  de  Subdélégués ,  ceux  de  nos  Elec- 
tions 6c  Commissures  des  tailles ,  créés  depuis  le  mois  de  Janvier  1689, 
ont  augmenté  confidérabiement  le  nombre  des  exemts  ôr  diminué  celui 
des  contribuables  aux  tailles  ,  &  que  d'ailleurs  Nous  fommes  inform és  que 
la  plupart  des  pourvus  de  ces  Offices ,  abufant  de  leur  autorité  &  de  leurs 
privilèges  ,  ont  fait  retomber  le  poids  des  importions  fur  les  plus  pauvres 
&  les  plus  malheureux,  ce  qui  a  retardé  les  recouvremens  6c  caufé  des  non- 
valeurs  qui  Nous  ont  obligés  d'accorder  de  fortes  diminutions  ,  Nous 
nous  fommes  déterminés  de  les  fupprimer  par  le  préfentEdit,  &  pareille- 
ment de  révoquer  tous  les  privilèges  6c  exemtions  de  tailles  attribués  aux 
Offices,  tant  Militaires,  que  de  Judkature ,  Police  &  Finance,  auffi.  créés 
depuis  le  mois  de  Janvier  1689,  dont  la  première  finance  ne  fe  trouvera 
pas  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  ,  6c  de  remédier  à  diffërens  abus  qui  iè 
font  introduits  pendant  la  guerre ,  6c  qui  ont  été  caufe  que  les  importions 
n'ont  point  été  réparties  avec  juftice  &  avec  égalité.  A  ces  causes  »  8c 
autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  feienee ,  plèbe  puifènee  & 
autorité  royale, Nous  avons  par  le  préient  Edit  perpétuel 6c  irrévocable , 
dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons>  flattions  6c  ordonnons  ,  voulons  & 
Nous  pliûi: 
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Article   premier.  Août  1715* 

Que  nonobftanttous  les  annobliffemensque  Nous  ayons  accordes  depuis 
le  premier  Janvier  1689,  par  Lettres,  moyennant  finance,  en  conféquen- 
ce  de  nos  Edits  des  mois  de  Mars  1696  ,  Mai  1701  &  Décembre  171 1  ,  ou 
autrement,  lefquels  Nous  avons  révoqués,  éteints  &  fup primés,  révo- 
quons ,  éteignons  fit  fupprimons,  tous  les  particuliers  que  Nous  avons 
anncblis  depuis  ledit  jour  premier  Janvier  1689 ,  enfembk  leurs  enfans  & 
defeendans ,  même  les  enfans  &  délie  en  dans  de  ceux  defdks  nnnoblis  qui 
font  décédés ,  à  la  réferve  de  ceux  que  Nous  jugerons  à  propos  d'excepter 
en  confidération  des  fervices  importans  rendus  à  l'Etat,  (oient  impofés  à 
fa  taille  &  autresimpofitions  &  charges  publiques  ;  &  à  cet  effet,  compris 
â  l'avenir  dans  les  rolles  des  Villes ,  Bourgs  6c  Parorûes  taillables  de  leut 
réfidence,  à  proportion  de  leurs  biens,  tenures  &i  facultés,  &  ce  à  com- 
mencer du  premier  Oôobrede  la  préfente  année  171 5. 

II.  Révoquons  pareillement  la  Nobleffe  au  premier  degré  que  Nous 
avons  accordée  en  conféquence  de  notre  Edit  du  mois  d'Octobre  1704  , 
ceux  des  Officiers  de  nos  Cours  8c  Compagnies  Supérieures  6c  Bu- 
reaux des  Finances  de  notre  Royaume,  qui  ont  acquis  les  quatre  difpenfes 
d'un  degré  de  fervice  ,  ou  qui  Nous  ont  été  nommés  par  nofdites  Cours 
&  Compagnies  ,  pour  remplir  tous  les  cinq  ans  les  deux  difpenfes  d'un 
degré  de  fervice ,  aintl  que  Nous  leur  avions  permis  de  le  faire  par  le  mê- 
me Edit.  Voulons  que  ces  Officiers  6c  leurs  enfans  6c  defeendans ,  enfem» 
ble  les  enfans  6c  defeendans  de  ceux  d'entre  eux  qui  font  morts  revêtus  de 
leurs  Charges ,  après  avoir  acquis  lefdites  difpenfes ,  foient  remis  6c  réta- 
blis au  même  6c  femblable  état  qu'ils  étoient  avant  notre  Edit  du  mois 
d'Octobre  1704,  6r  nos  Déclarations  6c  Arrêts  rendus  en  conféquence; 
n'entendons  comprendre  dans  ladite  révocation  les  Officiers  de  notre  Cour 
de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des  Aides  de  Paris,  ni  les 
Officiers  6t  Secrétaires  de  notre  grande  Chancellerie ,  6c  de  celles  près  nos 
Cours  8c  Préndiaux  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier. 

IIL  Révoquons  la  Nobleflè  au  premier  degré  que  Nous  avons  accor- 
dée aux  Officiers  du  Bureau  de  nos  finances  de  la  Généralité  de  Paris ,  par 
■otre  Edit  du  mois  d'Avril  1705. 

IV.  Voulons  auiurpius  que  tous  les  Officiers  de  nos  Cours  6c  Cou~ 
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pagnies  Supérieures ,  &  Bureaux  de  nos  finances  t  foient  &  demeurent 
maintenus-  &  gardes,  les  maintenons  &  gardons  dans  la  Nobltfle  graduelle 
de  dans  tous  les  autres  honneurs  ,  prérogatives  &  privilèges  qui  étoient 
attribués  à  JeursOrarges  &  dont  ils  jouitfoient  aux  termes  de  nos- Ordon- 
nances-, Edits,  Déclarations  âc  Rcgtemens  intervenus  ayant  Le  premier 
Janvier  1689- 

V.  Révoquons  aura"  non-feulement  la  Noblefie  au  premier  degré  que 
Nous  avons  accordée  par  notre  Edirdu  mois  de  Novembre  1706  ,  aux, 
Echevius,  à  notre  Procureur  ,  au  Greffier  &t  au  Receveur  de  l'Hôtel  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &  cetfe  que  Nous  avons  pareillement  attribuée 
par  plufieurs  de  nos  Edits-&  Déclarations  ,  à  différées  Officiers  ,  tant  Mili- 
taires ,  que  de  Judicature ,.  Police  &  Finance ,  foit  que  ces  Offices  aient 
été  créés  depuis  le  même  jour  premier  Janvier  1689  ,  ou  qu'ils  le  ûiâênt 
auparavant  r  mais  encore  la  Neblefle  graduelle  auffi  accordée*  depuis  le 
môme  temps,  moyennant  finance  y  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit,  tant  aux  Corps  èt  Compagnies  ,  qu?à  quelques  Officiers  feulement 
qui  n'en  jouiflbient  pas  avant  ladite  année  16*9.  Voulons  que  tous  ces 
Officiers  r  enfemble  leurs  enfens  de  dtfcendans- ,  foient  &  demeurent  re- 
mis  fie  rétablis  au  même  état  cù  ils  étoient  ayant  la  conceffion  de  ce 
privilège. 

VL  Comme  il  Nous  a  été  repréléntéque  la  fofpeufion  que  Nous  avions 
ordonnée  par  notre  Déclaration  du  1 1  Juin  1709  ,  &  que  Nous  avorta- 
depuis  prorogée  par  des  Arrêts  de  notre  Confeil ,  d'année  en  année  r  ju£ 
ques  &  compris  la  présente  «715  r  des  privilèges  &  exemrions  de  taille  r 
eolleâe ,  (o lidité  fie  autres- charges  publiques  r  enfcmble  de  celui  de  rwation 
de  cottes  qiû  avoient  été  attribués  à  une  infinité  d'Offices,  tant  Militaires* 
que  de  Judicature  r  Police  fie  Finance  ,  créés  depuis  le  premier  Janvier 
1689 ,  dont  la  première  finance  eft  au-de flous  de  k  femme  de  dix  mille 
livres  ,  n'a  pas  produit  un  Soulagement  auffi  considérable ,  que  Nous  nous 
l'étions  propofés  ,  A  caufe  des  différentes  exemtions  que  Nous  n'avons 
pu  Nous  difpenfer  d'accorder  en  confédération  des  taxes  qui  étoient  alors 
ou  ont  depuis  été  demandées  à  plufieurs  Officiers  qui  étoient  dans  le  cas, 
Nous  avons  du  même  pouvoir  &  autorité  que  deflus,  révoqué  &.  révow 
quons  purement  &  Amplement  tous  les  privilèges  &  exemtions  de  taille, 
«iknûles  >  çolleûe  >  lolidité  &  autres  charges  publiques  ,  eiuemble  celui 
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de  fixation  de  cottes  accordés  moyennant  finance  ou  attribués  à  tous  les  ,  »  ' 

•  ....  ^  1-     O  ■  Août  171  f. 

Offices,  tant  Militaires  ,  que  de  Judicature,.  Police ôc  rinance  crces  depuis  ; 

le  premier  Janvier  1689  »  ^°nt  *a  Pr«miere  finance  ne  fe  trouvera  pas  tic  la 

l'omme  de  dix  mille  livres. 

VII.  Et  du  même  pouvoir  &  autorité  que  deffus  ,  Nous  avons  éteint  & 
âipprimé ,  éteignons  &c  fupprimons  tous  les  Offices  de  Subdélégués  de* 
fieurs  Commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  nos  Pro- 
vinces &  Généralités ,  &c  leurs  Greffiers  créés  par  nos  Edits  des  mois 
d'Avril  1704  &  Janvier  1707 ,  fans  que  ces  Offices  puiffent  ci-après  êtra 
rétablis ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit.  Faifons 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  pourvus  defdits  Offices  d'en 
feire  aucune  fonction  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  piélért 
Edit  ;  permettons  néanmoins  aux  Sr*  Commiffaires  départis ,  de  ûibdélc- 
guer  dans  les  principales  Villes  &  lieux  de  leurs  départemens ,  aiufi  qu'ils 
ctoient  en  irfage  de  le  faire  avant  la  création,  de  ces  Offices ,  des  Sujets 
capables  &  d'une  réputation  entière,  même  de  continuer  à  fe  fervir  du 
minifiere  de  ceux  d'entre  lefdits  Officiers  fupprimés,  contre  lefquels  il 
ne  £c  trouvera  aucunes  plaintes  fondées  ,  &  fera  par  Nous  pourvu  fur 
les  avis  qui  feront  envoyés  par  lefdits  S"  Intondans  ic  Commiffaires  dé- 
partis au  S7  Contrôleur- Général  de  nos  Finances,  à  la  liquidation,  ÔC 
enfuite  au  ren>bourfemcnt  de  la  finance  déficits  Offices. 

VIII.  Eteignons  5c  fupprimons  pareillement  tous  les  Offices  de  Lieute- 
nans  Civils,  Elus  Affeûeurs ,  &  autres  Elus,  LieuteiMns Criminels,  Vé- 
rificateurs des  rolles  ,  Enquêteurs  &  Commiffaires-Examinateurs  ,  Elus 
Gardes-Scels ,  féconds  Préfidens,  Elus  Controlleurs  anciens  &  alterna- 
tifs, nos  Avocats,  les  Greffiers  alternatifs  &  les  Vérificateurs  des  défauts», 
à  faute  de  comparoir  ,  créés  dans  tous  nos  Sièges  d'EIedîons  par  nos  Ëdits 
des  mois  de  Novembre  1689,  Août  &  Odobre  1693  ,  Novembre  1696, 
Décembre  1701  ,  Mai  1701,  Novembre  1707,  Août  &  Odobre  1708, 
ôc  Septembre  17 K>,  enfemble  tous  les  Offices  de  CommifLires  de  tailles , 
crées  par  notre  Edit  du  mois  de  Juin  i7cz. 

IX.  Détendons  aufli  à  tous  fes  pourvus  de  ces  differens  Offices  d'en 
foire  aucunes  fondions,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  pré* 
fént  Edit,  à  peine  de  nullité.  Voulons  que  les  fondions  que  Nous  leur 
avions  attribuées  par  leurs  Edits  de  création  ,  Déclarations  ,  An  :ts  âc 
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Réglemens  intervenus  en  conféquenec ,  foient  faites  à  l'avenir  par  les  ait* 
'  très  Officiers  defdites  Elections ,  à  tour  de  rohe ,  fùivant  Tordre  «lu  Ta- 
bleau ,  à  la  réferve  de  celles  des  Commiflàires  de  tailles ,  qui  feront  faites 
comme  par  le  pafle  par  les  Huiffiers  &  Sergerfs  qui  feront  choifis  à  cet 
effet  par  les  Receveurs  des  taille*. 

X.  N'entendons  néanmoins  que  fous  prétexte  ou  en  conféquence  des 
réunions  qui  ont  été  faites,  foit  par  lcfdites  Elections  en  Corps,  ou  feule- 
ment par  quelques  Officiers  de  ces  Sièges ,  d*aucuhs  des  Offices  ci-defTui 
Supprimés  ,  foit  conjointement  avec  les  gages  &  taxations  qui  y  étoient 
attribués,  ou  des  taxations  ou  autres  droits  fèparément,  les  OfKcieTsdes 
Élections  qui  demeurent  réfervés  par  le  préfent  Edit ,  non  plus  que  les 
Acquéreurs  particuliers  des  taxations ,  tant  de  deux  deniers  pour  livre  du 
montant  de  la  taille  que  Nous  avions  attribués  auxdits  Elus  Controlleurs  , 
que  d'un  denier  poiu*  livre  auffi  attribué  aux  Commiuaires  des  taiiles  , 
purffent  prétendre  en  jouir  ni  les  percevoir  à  l'avenir  ,  paffé  le  premier 
Octobre  prochain  :  Nous  f éfervant  de  pourvoir  au  rembourfement  de  la 
finance  que  les  Acquéreurs  particuliers  défaits  trois  deniers  de  taxations 
j  unifieront  Nous  avoir  été  payée  pour  raifon  de  ce. 

XI.  Et  délirant  pourvoir  des- à-préfent,  autant  qif  il  Nous  eftpofliblé, 
au  fbulagement  des  contribuables  aux  tailles,  voulons  que,  tant  lefdîts 
trois  deniers  pour  livre  de  taxations  ,  du  moritant  &s  importions  qui 
Soient  attribuées  auxdits  Offices  d'Elus  Controlleurs  anciens^  &  alterna- 
tifs, &  Commiuaires  des  tailles,  que  le  droit  de  fix  deniers  pour  ehactinè 
des  cottes  employées  dans  les  roïles  des  tailles  dorit^ouifToient  lés  Lieu*- 
tenans  Criminels,  Vérificateurs  des roUës*,  enfe:mbîe  tous  les  autres  droits 
fk  émôWns ,  'ic  quelque  nafure  que  ce  /bit ,  que  Noulavions  attachés1, 
foit  par  les  Edits  de  création  où  par  des  Déclarations  &  Arrêts  de5  notre 
Confeil  [rendus  en  conféquence  ,  à  chacun'  des  Offices  fupprimés  par  îe 
préfent  Edit,  foient  &  demeurent  éteints ,  6r  ceffent  d'être  impoféi,  levés 
rou  autrement  perçus ,  à  commencer  dudit  jour  premier O&obre  prochain*, 
à  peine  de  concuiT;Qn. 

Xfl.  Ordonnons  en  outre  que  tous  les  gages  &  droits,  enfemMt  !e 
franc-fâîé ,  qui  étoient  attribués  auxdits  Offices  fupprimés ,  feront  retrait 
chés  &  tirés  à  néant  dans  tous  les  états  de  nos  Finances ,  Gabelles,  cintr 
grottes  Fermes ,  Pays  d'Etits  «  autres ,  où  ils  ont  été  employés  jufqtr^ 
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prcfent  ,  &  ce  à  commencer ,  fçavoir ,  pour  le  franofalé  du  premier  d'Oc*  Août  1715. 
tobre  prochain  ,  &  pour  les  gages  &c  droits  fixes  du  premier  Janvier  de 

la  préfente  année  1715*  •</»  «* 

XIII.  Pour  dédommager  de  la  non  joui/Tance  defdits  trois  deniers  de 
taxations  du  montant  de  l'impolition,  tant  les  Particuliers  qui  pourraient 
les  avoir  acquit  féparément  du  Corps  des  Offices ,  que  les  Receveurs  des 
tailles  qui ,  en  conféquence  de  la  réunion  que  Nous  leur  avons  faite  des 
Offices  de  Commiflaires  des  tailles,  fe  fontréfervés  le  denier  pour  livre 
de  taxation  qui  y  étoit  attribuée ,  Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  ,  8c  à 
commencer  du  même  jour  premier  Octobre  prochain ,  les  uns  Ôc  les  autres 
feront  payés  des  intérêts,  à  raifon  du  denier  vingt -cinq,  de  la  finance 
qu'Us  j unifieront  Nous  avoir  été  payée  pour  l'acquifition  dcfdites  taxa- 
tions, diftracrion  faite  de  celle  du  Corps  des  Offices  ;  à  iuTet  de  quoi 
tous  les  Particuliers  qui  font  dans  ce  cas  ,  feront  tenus  de  rcpréfenter 
leurs  thres  devant  les  Commiflaires  départis  dans  nos  Provinces  &  Gé* 
néralitésdes  Pays  d'Elections,  qui  en  drefferont  des  procès- verbaux,  fur 
lefquels,  &  leurs  avis  rapportés  en  notre  Confeil ,  il  fera  pourvu  annuel. 

payement  des  intérêts  défaites  finances  jufqu'à  leur  aduel 

*  .  '  „   ,  j 

XIV.  Voulons  en  outre  que  tous  les  Ofioers  (uppribïé*par  kvpr^fcn; 
£ait,  foient  tenus  de.repséfencer  kurs.quSttances  de  finance ,  proviâons 
U  autres  titres  de  propriété  pardevant  les  tf»  Cbriumilàirf s  qui  feront 
par  Nous  inceûamment  députés  à  cet  efct,  fur  les  avis  desquels  il  fera 
procédé  en  notre  Confeil  à  la  .liqmdauon  de  W  finance,  &  en  Alite 


.  XV.  Ordonnons  qu'à  cet  efiet  il 
Confeil  un  état,  dans  lequel  fous  les  Officiers  o*deffus  fupprimés  ,  en- 
£\a  qui  le  feront  ci-après ,  qui  auront  sait  liquider  leur  finance, 
employés,  pour  la  fomme  principale  portée  par  l'Arrêt  de 
lion  ,  dont  partie. fera  rembourfée  chaque  avinée,  avec  l'intérêt ,  à  ; 
du  denier  vingt-cinq  *  lequel  diminuera  à  proportion  de  ce  qui  aura  été 
acquité  fur  le  capital. ..        ■.  ... 

XVL  Comme  le  principal  objet,  tant  de  îa  fuppref£on  portée  par  le 
préfent  Edit,  &  de  celle  que  Nous  nous  propofonsde  faire  dans  la  fuite 
«le  uluiicurs  OlHces  créés,  de  unis  le  premier  Janvier  1680   nuf  Jp  la  r*?« 
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vocation  actuelle  des  privilèges  &  exemtions  attribués  à  ceux  créés  depuis 
'  ic  même  temps ,  dont  la  finance  c  û  au-dcflbus  de  ia  foraine  de  dix  mille 

livres,  efî  de  procurer  à  nos  Sujets  contribuables  aux  tailles  un  foulagement 
•erfectii  '6c  coruldorable,  qui  puifle  les  mettre  en  état  de  fatisfaire  au  payement 
îles  importions,  renouvcllant  àcet  égard  les  difpofitions  desRéglemens  des 
tailles  des  mois  de  Janvier  1634  &i\ovembre  1640  ,  Nous  ordonnons  qu'à 
l'avenir,  6c  à  commencer  du  premier  Oâobre  de  la  prélente  année,  tous 
les  rolles  des  tailles  qui  feront  faits  pour  ia  prochaine  année  1716  &  fu> 
vantes ,  dans  les  Villes  6c  Pareilles  taillables  de  l'étendue  des  dix  -  neuf 
Généralités  de  nos  Pays  d'Elections  ,  feront  dillingués  en  deux  chapitres. 

XVII.  Dans  le  premier  leront  compris  tous  les  Annoblis  par  Lettres 
depuis  le  premier  Janvier  1689,  1  oit  que  ces  Lettres  leur  aient  été  accor- 
dées par  forme  d'annobliffement ,  ou  feulement  de  confirmation  6c  réha- 
bilitation ,  eofemble  tous  les  Officiers  fupprimés ,  6c  ceux  dont  les  pri- 
vilèges 6c  exemtions  font  révoqués  par  le  préfent  Edit  ,  tous  lei quels 
Annoblis,  Officiers  6c  Privilégiés,  6c  leurs  enfans  &  defeendans,  feront 
taxés  d'office  a  la  taille  &  autres  importions  au  prochain  département , 
par  les  S"  CommifTaires  départis  dans  nofdites  Provinces  &  Généralités, 
chacun  dans  les  Villes  &c  ParoilTes  où  ils  font  leur  réûdence  ;  6c  ce  à  pro- 
portion, de  leurs  mens ,  tenures  6c  facultés. 

XV III.  Enjoignons  à  cet  effet,  aux  Receveurs  des  tailles,  deie  taire 
remettre, :au  plus  tard  dans  un  mois ,  du  jour  de  l'enre g i fixement  cm  préi'eor 
Edic,  par  les  Syndics  6c  Collecteurs  des  ParoilTes ,  des  états  très -exacts, 
contenant  les  noms  ,  furnoms  fie  demeures,  tant  defdits  Annoblis,  que 
de  tous  les  Officiers  Supprimés  ,  où  dont  les  privilèges  font  révoques  ,  4c 
lommaireoient  les  montant  par  cftimation  ,  du  revenu  des  biens  qu'ils 
y  poûedent  ;  fur  lefquels  états  certifiés  par  lefdits  Syndics  &c  Colleo- 
leurs ,  les  Receveurs  des  tathes  composeront  celui  de  cliaque  éietition  ; 
&  après  l'avoir  fait  certifier  par  le  Président  6c  notre  Procureur  , 
en  chacun?  defdites  Elections,  le  remettront  au  Sr  CommùTpire  départi, 
qui  en  dreûera  un  état  général ,  chacun  pour  fa  Généralité ,  lequel  il 
envoyera  au  Sr  Controlleur- Général  de  nos  Finances,  au  plus  tard  dans 
le  premier  Novembre  de  la  préfente  année. 

XIX.  Dans  le  fécond  chapitre  defdits  rolies ,  feront  employés  tous 
le  autres  contribuables  domiciliés  dans  les  Pareilles,  &  Cnfuixe  par  un 
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article  féparé  le  Curé»  les  Eccléfia&ques  ,  Gentilshommes,,  &  autres  ^Q    t  t  1 
txemts  6c  Officiers  moi  ne  font  pas  dans  le  cas  des  fuppreffion  6c  révoca-  °U 
tion  portées  par  le  préfent  Edit. 

XX.  Pour  prévenir  les  brigues  6c  les  cabales  qui  pourroient  être  pra- 
tiquées par  quelques-uns  des  Annoblis,  Officiers  fupprimés,  ou  dont  les 
privilèges  font  révoqués  ,  pour  fe  fouûraire  à  la  jufte  impofition  que 
Nous  entendons  être  faite  fur  eux,  à  proportion  de  leurs  biens ,  tenures 
6c  facultés*  Nous  avons  permis  6c  permettons  auxdits  S"  Intendans  6c 
Commiflaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  dix -neuf 
-Généralités  des  Pays  d'Eie&ons,  de  faire  procéder  ,  conformément  à 
l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  5  Juillet  1707,  foit  en  leur  préfence  ou 
devant  les  Officiers  des  Elections  ,  ou  autres  Particuliers  qu'ils  pourront 
commettre  &  fubdéléguer  à  cet  effet  ,  à  la  confection  des  rolles  des 
taille*  des  Villes*  Bourgs  6c  Paroifles  taillables,  dans  lefquels  ils  le  juge- 


l'en  vertu  des  Ordonnances  qu'ils  auront  rendues  à 
cet  émît,  les  Syndics  6c  Greffiers  des  rolles,  6c  autres  Offiders  défaites 
Villes,  Bourgs  6c  Parosues  taillables  ,  enfemble  ksCofleâeurs  qui  feront 
nommés  pour  l'année  prochaine  1716  ,  même  les  principaux  Habitant 
defdites  Paroiues,  s'ils  en  font  requis  ,  foient  tenus  de  fe  présenter  de- 
vant lefdits  S"  Intendans  ,  ou  les  Corn  mi  flaires  par  eux  nommés  ,  aux 
jours  ,  lieux  &  heures  qui  leur  feront  par  eux  indiqués ,  pour  faire  l'amette , 
a  peine,  en  cas  de  refus  ou  de  défobéiffance,  d'y  être  contraints  par  toutes 
voies*  en  vertu  des  Ordonnances  que  Nous  permettons  auxdits  S"  In- 

ar  eux  nommés ,  de  rendre  dans  ces  cas,  lef- 
provifion ,  nonobflant  toutes  oppofitions* 
appellations  ou  autres  empechemens. 

XXIL  Ordonnons  en  outre  que  tout  ce  qui  fera  fait  par  lefdits  S"  In- 
tendans ou  Officiers  par  eux  commis,  foit  pour  parvenir  à  la  confeâioa 
des  rolles  ou  pour  leur  exécution ,  fera  pareillement  exécuté  par  provi- 
sion, ians  que  les  Collecteurs  &  Habitâtes  #  ni  les  Particuliers  qui  fe  trou- 
veront impofés  dans  les  rolles  o^ui  auront  été  faits  en  la  forme  ci-demis  , 
puiflênt  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce ,  circonftances  &  dépendances  , 
autrement  que  par  oppoûtion  devant  lefdits  Sri  Intendans,  &  par  appel 
au  Confeil.  n 
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Août  171 5.    XXIIR  Défendons  très- exprefiement ,  tant  aux  Officiers  cte  nos  Elec- 
tions ,  qu'à  nos  Cours  des  Aides ,  d'én  connoître  directement  ni  indi- 
rectement ,  pour  quelque  caufe  ôc  fous  quelque-  prétexte  que  ce  foit ,  8c 
aux  Parties  de  s'y  pourvoir ,  à  peine  de  nullité'  &  caûation.  Enjoignons 
aux  Officiers  réfervés  dans  les  Elections,  de  vérifier  &  rendre  exécutoires- 
les  rolles  ainfi  faits  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  qu'ils  leur  au- 
ront été  rémis ,  fans  qu'ils  puiflent,  ni  par  cux-mêmts,  ni  par  voies  indi- 
rectes ,  engager  les  Collecteurs  a  y  faire  aucun  changement  ,  à  peine  de 
demeurer  refponfables  du  recouvrement  de  nos  deniers,  même  d'inter- 
diction ,  &  d'êtrepourfuivis  extraordtnairement.  Enjoignons  expreflement- 
à  nofdits  Commiflaires  départis ,  de  Nous  informer  des  contraventions' 
qui  pourroient  être  commifes  à  l'exécution  des  quatre  articles  ci-deffus, 
dont  Nous  voulons  que  les  difpofitions  f oient  exécutées  pendant  les  deux> 
années  prochaines  ,  à  commencer  du  premier  Octobre  de  la  préfente, 
année  171  <;. 

XXIV.  Quanta  cenr  des  Arthoblis  ou  leurs  ^defeendans  ,  Officiers  iup- 
primés  &  autres  Privilégiés  ,  dont  les  exemàons-  font  révoquées  par  1er 
préfent  Edit ,  lefquels  fe  trouveront  avoir  été  ou  fim  pie  ment  taxés  d'offi- 
ce,  ou  feulement  impofés  dans  lès  rolles  faits  far  tes  Collecteurs  en  la 
manière  ordinaire,  Nous  voulons,  a  l'égard  des  premiers,  qu'ils  ne  puifTent, 
conformément  "à  nos  Réglemens,  fe  pourvoir  contre  leurs  taxes  d'office 
autrement  que  par  oppofitifon  devant  les  Sr*  Intendans  6c  Commifiaire* 
départis ,  fauf  l'appel  qu'ils  pourront  enfuite  interjetter  de  leurs  Qrdon* 
nances  en  nos  Cours  des  Aide»  ,  en- la  manière  ordinaire.  - 

XXV.  N'entendons  néanmoins  déroger  à  cet  égard  à  l'uâge  contraire 
qui  s'obfervc  dans  l'étendue  du-  reffort  de  notre  Cour  des  Comptes  r 
Aides  &  Finances  de  Normandie  ,  en  conféquence  de  nos  Déclaration* 
des  mois  d'Août  1664  &  5  Février  1691 ,  fervant  de  Règlement  pour 
les  taxes  d'office ,  lesquelles  continueront  d'être  exécutées  dans  les  trois 
Généralités  de  cette  Province. 

XXVI.  Et  à  l'égard  des  Annoblis,  Officiers  fupprimés  oir Privilégié* 
révoqués,  qui  n'ayant  pas  été  taxés  d'office ,  feront  impofes  aux  rolles 
par  les  Collecteurs,  Nous  leur  permettons  de  fe  pourvoir  aux  Elections, 
foit  en  radiation  ou  en  fur-taux,  dans  le  délai  &  en  la  forme  preferite 
par  nos  Réglemens,  à  la  charge  néanmoins,  &  non  autrement,  par  les 
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'ans  &  les  autres,  dé  'payer  par  provinon  les  deux  premiers  quartiers  de  Août 
la  taille ,  pour  laquelle  ils  auront  été  compris  aux  roi  les  de  Vannée  pro- 
chaine 1716  &  fuivantes,  duquel  payement  chacun  d'eux  fera  tenu  de 
juftifîér  ;  fçavoir ,  les  taxés  d'office  par  les  quittances  du  Receveur  des 
tailles,  &  ceux  impofés  par  les  Habitans ,  par  la  quittance  des  Collec- 
teurs ,  defquelles  quittances  voulons  que  copie  foit  tranferite  en  tete  du 
premier  exploit  qu'ils  feront  fignifïer  ;  faute  de  quoi ,  &  jufqu'i  ce  qu'ils 
aient  réellement  fatisfait  à  cette  formalité  ,  Nous  défendons  très  -  ex- 
trêmement aux  Officiers  des  Eleâionsôc  à  nos  Cours  des  Aides  ,  d'avoir 
aucun- égard  à  leurs  demandes  en  radiation  ou  en  fur-taux;  &  vouions 
que  toute  Audience  leur  foit  déniée. 

XXVII.  Défendons  en  outre  à  nos  Cours  des  Aides  d'accorder  aucu- 
ne* défenfes  ,  main -levées  ni  furféances  à  l'exécution  des  rollcs, 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  nullité  &  cafla- 
tiori  des  Arrêts  qui  pourraient  intervenir.  Voulons  que  dans  tous  les 
cas  la  fomme  portée  par  le  rolle,  foit  toujours  payée  par  provifion  entre 
les  nains  des  Colle&eurs  ,  par  les. Particuliers  qui  y  auront  été  impo- 
fés ,  fâuf  la  réirapofinon  qui  fera  faite ,  s'il  y  échet ,  à  leur  profit ,  par  nos 
Commiûaires  départis ,  conjointement  avec  la  taille,  en  une,  deux  ou 
trois  années  fuivantes. 

XXVIII.  Pourront  lefdits  Annobks  &  leurs  enfans  &  defeendans  , 
enfemble  les  Officiers  fupprimés  &  autres  .,  dont  les  privilèges  &  exem- 
tions  font  révoqués  par  le  préfent  Edit ,  transférer  leur  domicile  dans  les 
Villes,  Bourgs  &  Parorffes  où  ils  le  jugeront  à  propos,  en  obfervant 
par  eux  les  formalités  preferites  à  ce  fujet  par  nos  Réglemens  :  voulons 
néanmoins  qu'en  cas  qu'ils  transfèrent  leur  domicile  dans  quelqu'unes  des 
Villes  tranches ,  abonnées  ou  tarifées  ils  continuent  de  payer  la  taille 
pendant  dix  années  confécutives  dans  les  Villes,  Bourgs  &  Paroi  fles  rail- 
labiés  qu'ils  auront  quittés  ,  &  où  ils  fe  .trouveront  domiciliés  au  jour  de 
l'enregiftrement  du  préfent  Edit ,  fans  qu'ils  puuTent  être  déchargés  de  la 
contribution  aux  tailles  defdites  Villes  ,  Bourgs  &  Paroiffes  tailla  bles,  pour 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce.  foit;  à  l'effet  de  quoi  Nous  ordonnons 
que. toutes  les  maifons,  terres,  héritages  &  autres  biens  qu'ils  pofledent 
riansJ'ctendue  defdites  Villes  ,  Bourgs  &  ParouTes  taillables ,  feront  &  de- 
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Août  1715.  meureront  fpécialement  &  par  privilège  afedés  au  paiement  des  impôt 
tions  pour  lefquelles  ils  feront  compris  dans  les  relies. 

XXIX.  Voulons  auffi  qu'ils  puuTent  être  çompria  comme  les  anciens 
taillâmes  dans  les  Sentence»  defoiidité*  fie  de  rejetsqui  pjwrrontêtre  or- 
donnés  fur  les  Ville*.  Bourgs  &  Paroiu>svtailial>k«  de.  leur  réfidence. 
Si  donnons  en  m  an  dément  à  nos  amés  fit  féaux  G>nfeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  prélent  Edit  ils 
aient  à  taire  Hre ,  publier  fit  regiitrer ,  fit  le  contenu  en  icelui  garder  & 
exécuter  félon  fa  forme  fit  teneur,  nonobftanttousEdits,  Déclarations, 
Arrêts  6c  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
fit  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  coUationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
que  ce  foit  cfaofe  ferme  &  fable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Scel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  r  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quinze,  &  de  notre  règne  le  foixante  •  treizième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  par  le  Roi  f  Voysin.  Vu  au  Confcil  ,  De&maretz.  Zt 
iceilé. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

bre :  17*5! Portant  permijpon  aux  Cours  Supérieures  de  faire  des  remontrances 
avant  de  procéder  à  Cenregiftrement  des  Edits  &  Déclarations. 

t  Donnée  à  Vincennes  le  1 5  Septembre  1715. 

Regijlrie  au  Parlement  de  Flandres  le       Octobre  fuivant. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préientes  Lettres  verront ,  Salut.  La  fidélité ,  le 
zélé  Se  la  fourni  flion  que  nos  Cours  ont  témoigné  dans  tous  les  temps  au 
Roi  notre  très-honoré  Seigneur  fit  Bifateul  ,  fie  que  Nous  (bmmes  per- 
fuadés  qu'elles  confineront  toujours  pour  notre  fervice ,  Nous  engagent 
a  leur  donner  des  marques  publiques  de  notre  confiance  :  l'utilité  que 
Nous  efpérons  tirer  de  leurs  avis ,  fur- tout  pendant  notre  minorité, 
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Nous  détermine  à  leur  permettre  de  Nous  représenter  ce  qu'elles  jugeront  ,  .  Septcm- 
à  propos  avant  d'être  obligées  de  procéder  a  Tenregirtrement  des  Edits&  bre  171 5.  - 
Déclarations  que  Nous  1»  ur  adreflerons  ,  &  Nous  fommes  perluadés  • 
qu'elles  uferont  de  cette  liberté  avec  tant  de  fagefle  &  de  circonfpeâion , . 
que  Nous  aurons  lieu  d'en  être  pleinement  fatisfaits.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  très-cher  &  très-arac  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très- cher 
&  très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  tros-cher  £t  très-amé  Oncle  ' 
le  Comte  de  Touloufe  ,&  autres  Grands  &  Notables  personnages  de  notre  1 
Royaume,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puifiance  &  autorité  royale, . 
Nous  avons  dit  &  déclaré,  &  par  ces  présentes  fignées  de  notre  main,  difons,  • 
déclarons  ,  voulons  6c  Nous  plaît ,  que  lorfque  Nous  adretlerons  à  nos  « 
Cours  de  Parleraens ,  Chambres  des  Comptes  &c  Cours  des  Aides ,  des  Or- 
do  nnances , .  Edits*  Déclarations  6c  Lettres- Patentes  émanées  de  notre' 
feule  autorité  6c  propre  mouvement ,  avec  nos  Lettres  de  cachet ,  portant  • 
nos  ordres  pour  les  faire  enregiftrer  ,  nofdites  Cours  ,  avant  que  d'y  ' 
procéder  ,  puiffent  Nous  reprélenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  pour 
le  bien  public  de  notre  Royaume  ,  6c  ce  dans  la  huitaine  au  plus  tard  du  > 
jour  de  la  délibération  qui  en  aura  été  prife  pour  lés  Compagnies  qui  te  ' 
trouveront  dans  les  lieux  de  notre  féjour  ,  &  dans  fix  femaines  pour  les  - 
autres  qui  en  feront  plus  éloignées,  ûnon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps  »  il  y  fera  par  Nous  pourvu  ,  ainft  qu'il  appartiendra  ;  -dérogeant  à  ■ 
cet  égard  à  toutes  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  • 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  ' 
à  faire  regùtrer,  &c  iccl les  exécuter  k Ion  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donnée  à  Vincennes  le  quinzième  jour  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce 
œil  fept  cent  quinze ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas%  par  le  Roi,  le  Duc  o'Orleans  ,  Régent  préïent.  Phelypeaux. 
Et  fcelléc.  . 
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N'<s,°-     LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

24  Septem- 
bre 171 5.  Pour  ordonner  t enregiflrement  de  l Arrêt  du  Parlement  de 

qui  reçoit  Af.  le  Duc  <T  Orléans  Régent  du  Royaume. 
Données  à  Vincennes  le  14  Septembre  171  ç. 
Regijlrée  au  Parlement  de  Flandres  le  3  Octobre  fuivant. 


L 


«OUIS,  par  la  orace  de  Dieu  ,  Roi  dfFrancect  de  Navarre: 
•A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres ,  Salut.  La  perte  que  Nous  venons  dé  faire  du  Roi,  notre 
très- honoré  Seigneur  &  Bifaïeul ,  Nous  doit  être  d'autant  plus  fenfible  que 
Dieu-Nons  l'a  enlevé  avant  que  Nous  ayons  été  en  âge  de  commencer! 
Nous  inftruire  de  la  manière  de  gouverner  nos  Peuples  fous  un  Prince 
auffi  recommandable  par  fa  piété ,  que  refpeôable  par  les  vertus  héroïques 
dont  la  Divine  Providence  l'-avoit  comblé  :  Nous  avons  la  confolation  de 
voir  la  paix  établie  dans  l'Europe  par  les  foins  infatigables  qu'il  s*eil  don- 
nés pour  la  procurer,  &  il  ne  Nousrefte  qu'à  maintenir  toutes  chofes  en 
bon  ordre  dans  notre  Royaume  pour  la  sûreté  &•  tranquillité  de  nos  Su- 
jets, &  les  faire  vivre  pendant  notre  minorité  dans  l'union  &  concorde  , 
û  néceftaiFes  pour  la  confervation  de  notre  Etat  :  Nous  nous  fommes  à  cet 
effet  rendus  en  notre  Parlement  de  Paris ,  où  féant  en  notre  Lit  de  Juf- 
tice  ,  par  l'avis  &  délibération  de  notredk  Parlement ,  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  a  été  déclaré  Régent  pour  avoir  l'admî- 
niftration  des  aflàires  de  notre  Royaume  pendant  notre  minorité  :  cette 
prérogative  lui  étoit  non-feulement  acquife  par  fa  nainance ,  mais  elle  étoit 
due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoît  en  lui ,  &  nos  Su- 
jets doivent  attendre  toute  forte  de  bonheur  ^lîun  -Prince  qui  mérite  fi  ju£> 
tement  l'attachement  de  leurs  coeurs.  A  ces  causes  ,  Nous  vou&mandons 
&  ordonnons  par  ces  prcfentçs  fignées  de  notre main^  que  l'Arrêt  ci-atta- 
ché fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie ,  vous  ayez  à  faire  enregis- 
trer en  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  faire  publier  où  befoin  fera  # 
•&  le  fuivre  ,  garder  &  obferver  inviolablement ,  fans  fouflrir  qu'il  y 
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contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  (bit,  ayant  toute  l'at-  "     '  ~" 
tention  pofllble  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  &  concorde  entre  nos  ^ 
Sn/ets  ,  fuivant  les  Edits  fur- ce  rendu»  par  feu  notre  trcs-honoré  Sei-     6  '7I 
gneur  &  Bifaïeul  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  faitmettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Données  à  Vuv 
cennes  le  vingt-quatrième  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil  feptcent 
quinze ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
Roi,  Phejly peaux.  fctfcellées. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

Le  Roi  féant  en  ion  lit  de  Juftice,  de  l'avis  du  Duc  d'Orléans  &  des 
autres  Princes  du  Sang ,  Pairs  de  France  &  Officiers  de  la  Couronne ,  ont 
&  ce  requérant  fon  Procureur-Général,  a  déclaré  &  déclare ,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  de  fon  Parlement  du  deuxième  du  préfent  mois  de  Septem- 
bre, Moniteur  le  Duc  d'Orléans ,  Régent  en  France  ,  pour  avoir  en  ladite 
qualité  ,  radminiftratiort  dés  aftaires  du  Royaume ,  pendant  la  minorité 
du  Roi  ;  ordonne  que  le  Duc  de  Bourbon  fera  dès  à  préfent  Chef  du  Con-  * 
feil  de  la  Régence ,  fous  l'autorité  de  Moniteur  le  Duc  d'Orléans,  &  y  pré- 
ûdera  exvfon  abfence  ;  que  les  Princes  dufàng  Royal  auront  au/fi  entrée 
audit  Confeil  ^  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans- accomplis;  • 
&  après  la  déclaration  faite  par  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  qu'il  en- 
tend fa  conformer  à  la  pluralité  des  fufixages  dudit  Conseil  de  la  Ré- 
gencft  oan5  toutes  les  afiàires  ,  à  l'exception*  des  charges  ,  emplois  ,  > 
bénéfices  &  grâces  qu'il  pourra  accorder  a  qui  bon  lui  femblera  ,  après 
avoir  confuké  le  Confeil  de  Régence,  (ans  être  néanmoins  aiTujetti  à 
iuivre  la  pluralité  des  voix  à.  cet  égard  :  ordonne  qu'il  pourra  former  ' 
le  Conféil  de  Régence ,  même  tels  Confeils  inférieurs  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, &  y  admettre  les  perfonnes  qu'il  eu  eilimera  les  plus  dignes  ,  le 
tout  fuivant  le  projet  que  Moniteur  le  Duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il 
communiquera  à  la  Cour-  ;  que  le  Duc  du  Mains  fera  fur-Intendant  à 
l'éducation  du  Rot  ,  l'autorité-  entière  &c  le  commandement  fur  les 
Troupes  de  la  Maifon  dudit  Seigneur  Rot ,  n.ême  fur  celles  qui  font 
employées  à  la  garde  de  &  pilonne  ,  demeurant  à  Moniteur  le  Duc 
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24 Sep  te  m-  d'Orléans,  &  (ans  aucune  fupériorité  du  Duc  du  Maine,  fur  le  Duc  âe 
bre  1715.  Bourbon ,  Grand-Maître  de  la  Maifon  du  Roi  :  ordonne  que  des^  du- 
plicata du  préfent  Arrêt  feront  envoyés  aux  autres  Parlemens  du  Royau- 
me ,  &  des  copies  collationnées  aux  Bailliages  6c  Sénéchauflees  durefiort, 
:  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regiftrées  :  enjoint  aux  Substituts  du  Procu- 
reur-Général du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la -Cour  dans 
un  mois.  Fait  en  Parlement  ,  le  Roi  y  féant  en  fon  Lit  de  Juftice,  le 
douzième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  quinze.  Signé  Dongois.  £t 
plus  bas  ejl  écrit ,  Pr.  Duplicata  ,  PHELX BEAUX. 


n«6m.  édit  du  roi, 

- 

Septembre  Portant  création  delà  Charge  de  Grand-Maître  &  Sur-Intendant 
17 11'       des  Poftes ,  Couriers  ■&  Relais  de  France  ,  &  d'autres  Offices 
fubaltcrnes  pour  le  fervicedes  Poftes.. 

Donné  à  Vincennes  au  moisde  Septembre  171  ç. 

Rcgîjh-é  au  Parlement  de  Flandres  U  xa  Décembre  fuivant. 


LoUK, 


I,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARM  t 

A  tous  prçfens  &  à  venir ,  Salut.  Il  y  a  très-longtemps  que  l'établiûe- 
ment  des  Poftes  a  été  fait  en  notre  Royaume  :  le  premier  qui  ait  paru  eft 
du  19  Juin  de  l'année  1464  ,  d'abord  fous  la  qualité  de  Grand- Mafcre  des 
•Coureurs,  enfuite  fous  celle  de  Controlleurs-Généraux  des£hevau%eurs 
Ae  l'Ecurie  &  autres  tenans  Poftes ,  fuivant  les  .Lettres-Patentes  du  mois 
,de  Janvier  1608.  Ces  Charges  furent  fupprimées  par  Edit  du  -mois  de  Jan- 
vier 1630,  &  en  leur  place  il  fut  créé  trois  Offices  de  SurJntendans- Gé- 
néraux des  Poftes  &  Relais  de  France  &  Chevaucheurs  de  HEcurie,  ancien, 
.alternatif  &  triennal  ;  U  depuis ,  les  Maîtres  des  Courriers  ayant  été  créés 
par  Edit  du  mois  de  Mai  1630  ,  avec  attribution  du  revenu  des  ports  de 
lettres  ;  &  par  autre  Edit  dam  ois  de  Mai  «631 1  tous  les  pouvoirs  &  fonc- 
tions des  Controlleurs-Généraux  ,  même  les  revenus  des  ports  de  lettres 
.ayant  été  réunis  aux  Charges  de  Sur-lntendans  des  Poftes,  avec  le  pouvoir 
^  comnxet^e.aux  Charges  4e  Maîtres  jdes  Couriers*  le  fieur  de  Nouveau  # 
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lors  revêtu  des  trois  Charges ,  eut  avee  la  qualité  de  Grand-Maitreor  Sur- 
Intendant-Général  des  Couriers  ,  Poftes  &  Relais  ,  la  jouilïancede  tous  171  y 
lefdits  droits  ,  même  en  fit  des  aliénations  aux  Maîtres  des  Couriers 
jufqu  en  l  année  1661 ,  que  le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Ëilcacul 
jugea  à  propos  de  fupprimer  les  Maîtres  des  Couriers  &  pluiîeurs  autres 
Officiers  des  Portes,  &  de  réunir  à  notre  Domaine  tous  les  revenus  des 
ports  de  lettres,  en  rembourfant,comme  il  a  fait,  tous  lefdits  Otfîçiers.  Eujùx 
Jedit  fieur  de  Nouveau  étant  décédé  en  perte  d'Office ,  faute  d'avoir 
payé  l'annuel  »  &c  parce  que  l'hérédité  à  lui  attribuée  par  Ffc'dit  du  mois  ùe 
Mai  1631  ,  avoit  été  révoquée  par  la  révocation  générale  faite  en  1633 , 
notredit Seigneur  &  Bilaïeul  en  pourvut  le  feuSr  Marquis  de  Louvois,  qui 
Ta  exercée  avec  beaucoup  d'ordre  &  de  difeipline  jufqu  a  l'on  décès,  après 
lequel  le  Roi  notredit  Seigneur  &  Biùïeul  fupprima  ladite  Charge  par  Eciit 

1 691 ,  &  la  fit  exercer  fur  des  CommuTions  amples ,  afin 
état  de  choiijr  des  Sujets  convenables  &  de  les  pouvoir  chan- 
ger quand  il  feroit  jugé  à  propos  ;  mais  l'expérience  a  fait  voir  que  cette 

)n  ,  loin  d'être  utile  au  public,  donnoit  lieu  à  plu- 
,   les  Sujets  revêtus  de  fimples  commiffions  n'ayant  pas 
remédier  aux  abus  :  Nous  avons  donc  jugé 
qu'il  étoit  à  propos  de  créer  des  Charges  capables  d'aflurer  la  diligence  &c 

:  pour  le  bien  de  notre  Service ,  que  pour  celui 
ces  causes  ,  &  autres  bonnes  confidérations  à  ce  Nous 
de  notre  très-cher  6c  ires-amé  Oncle  k  Duc  d'Orléans , 
Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  onde  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  oncle  le  Comte  de  Tauloiue ,  &c  autres  Pairs  de  France,  Grands  6c 
NotabJes Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  grâce  fpéciale, pleine 
pu i fiance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  8c 
irrévocable,  dit ,  ftatué  coordonné ,  &  par  ces  préfentes  {ignées  de  notre 
main,  difons,  tuons  6c  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît',  qu'il  foit 
créé  6ç  érigé ,  comme  Nous  créons  &  érigeons  l'Etat  &  Charge  de  Grand- 
Maître  &C  Sur-intendant*  Général  des  Portes ,  Couriers  &  Relais  de  France , 
qui  aura  infection  fur  les  Maîtres  des  Poitcs ,  fur  les  Directeurs  des  Bu- 
reaux des  Portes,  leurs  Commis  &  Couriers  des  malles  ,  en  tout  ce  qui 
regarde  leurs  exercices  &.  fonctions,  avec  pouv  oir  d'établir  des  Maîtres  des 
Tom.  IF,  Aaa 
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Septembre  9  k$  destituer  Se  interdire  »  félon  qu'il  le  j\i  géra  à  propos,  mime 

1715.     d'en  mettre  de  nouveaux  dans  les  lieux  qui  feront  jugés  néceffeires,  leur 
expédier  St  délivrer  des  provi&ons  lignées  de  lui ,  ordonner  des  fonds 
deftinés  pour  le  paiement  des  gages  deidits  Maîtres  des  Poftes ,  lefquels 
gages  leur  feront  payés  fur  les  fîmples  certifications  de  fervice  qui  feront 
données  par  ledit  Grand-Maître  ,  &  allouées  dans  les  Chambres  de  nos 
Comptes  ,  en  rapportant  quittances  fur  cefuffifantes  ;  affirmera  aux  adju- 
dications des  baux  des  polies  qui  fe  feront  au  Confeilde  Finances,  com- 
me CommifTaire  né,  jouira  du  droit  de  committtmus  au  grand  Sceau  ,  & 
de  tous  les  autres  privilèges  Se  avantages  dont  jouifïènt  les  1 
de  notre  Maifon  ;  &  attendu  le  fervice  affidu  de  ladite  Charge  pn 
tre  perfonne ,  Nous  lui  attribuons  un  logement  à  notre  fuite ,  en  quelque 
lieu  que  Nous  nous  trouvions  ;  &  pour  le  fervice  , 
dépenfes  qu'il  fera  tenu  de  foire ,  Nous  voulons  qu'il  j< 
mille  livres  de  gages  &  de  fon  plat  ordinaire  ,  que  Nous  avons  évalué 
&  évaluons  à  la  femme  de  dix  mille  livres ,  le  tout  annuellement;  Se  au 
cas  que  Nous  fanions  quelque  voyage,  il  fera  payé  audit  Grand-Maître, 
outre  Se  pardeflus  les  cinquante  mille  livres  ri-deffus,  la  fomme  de  mille 
livres  par  mois  par  forme  de  gratification  ,  lefquetles  fommesNous  avons 
alignées  &  alignons  fur  le  prix  général  du  bail  des  poftes,  payables  par 
le  Tréforier  des  Poftes  qui  fera  créé  par  le  pxéfent  Edit.  Et  de  la 
même  autorité  &  avis  que  deflus ,  voulons  que  les  trois  Charges  de  Con- 
trôleurs-Généraux  des  Poftes  &  Relais  de  France  qui  ont  été  exercées  par 
commiffion  après  la  fuppreffion  qui  a  été  fcite  des  trois  Charges  d'ancien  , 
d'alternatif  &  de  triennal  par  Edit  du  mots  de  Janvier  169a  ,  demeurent 
fans  aucunes  fonctions ,  à  la  charge  néanmoins  d'être  rembourfés  de  la 
finance  qu'ils  jufti  fier  ont  avoir  payée;  &  en  km  heu  Se  placé  Nous  avons 
créé  &  érigé ,  créons  Se  érigeons  par  cefdites  préfentes ,  en  titre  formé  Se 
à  titre  de  furvivance  ,  deux  Charges  d'Intendans-Généraux  des  Portes  , 
Couriers  Si  Relais  de  France ,  qui  auront  le  titre  de  nos  Confeiliers  ,  Se 
dont  le  détail  de  leurs  fonctions  fera  régie  par  le  Grand- Maître.  Ils  forme- 
ront un  Confeil  qui  fe  tiendra  chez  le  Grand-Maître,  ou  toutes  les  affaires 
concernant  les  Portes  fie  Relais  ,  môme  les  contraventions  qui  pourroient 
être  faites  au  tarif  des  ports  de  lettres ,  réglé  par  le  bail  général  de  la 
Ferme  defdites  Portes ,  ieront  rapportées  &  décidées  par  le  Grand-Mai— 
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Ire,  exceptant  toutefois  les  crimes  &  délits  dont  la  connouTance  appar- 
tiendra  aux  Bailliages  Royaux  &  Sénéchaufiees  Royales,  &  aux  Pré-  *JLf 
vôts  de  nos  Couûns  les  Maréchaux  de  France  &  Sièges  Préiidiaux  ,  fui- 
vant  la  nature  des  cas  ;  jouiront  du  droit  de  commiuimus  au  petit  Sceau, 
&de  tous  les  autres  privilèges  &  avantages  dont  jouiflent  les  Commenfaux 
de  notre  Maifon  &  de  tous  les  autres  ,  mêmes  6c  femblables  droits  dont 
ont  }oui  jufqu'ici  les  trois  Controlleurs-Généraux  des  Fortes  ,  foit  en 
verm  de  provifions  ou  decommifiions;  &  en  cas  que  lefdits  Intendans- 
Généraux  fartent  quelques  voyages  par  ordre  dudit  Grand- Maître  ,  Toit  à 
notre  fuite  ou  autrement,  il  leur  fera  payé  par  le  TYcforitr  qui  fera  créé 
par  le  prcftnt  Edit  ,  fur  la  certification  dudit  Grand-Maître ,  la  fomme 
de  trente  livres  par  jour,  à  quoi  Nous  avons  évalué  tant  leur  dépenle ex- 
traordinaire ,  que  leur  plat;  &  comme  on  ne  fçnuroit  apporter  trop  de 
précaution  pour  établir  une  parfaite  sûreté  dans  l'adminiftration  des  Portes, 
Nous  avons  créé  &  érigé,  &  par  cefdites  préfentes  créons  &  érigeons 
en  titre  formé  &  à  titre  de  furvivance,  deux  nos  ConfeillersControlleurs- 
Gcnéraux  des  Portes  6c  Relais  de  France  pour  controller  les  provifions 
des  Maîtres  des  Portes  qui  feront  ci-après  expédiées,  &  faire  tous  les  au- 
tres controlîes  &  fondions  qui  feront  réglées  par  ledit  Grand-Maître  :  ils 
jouiront  du  droit  de  commiuimus  au  petit  Sceau  6c  de  tous  les  autres  pri- 
vilèges &  avantages  dont  jouiflent  les  Commenfaux  de  notre  Maifon  ; 
comme  aufii  huit  Charges  de  Controlleurs-Provinciaux  en  titre  formé  &c 
a  titre  de  furvivance,  pour  faire  le  controlle  des  Portes  &  Relais  de  France 
dans  les  départeraens  qui  leur  feront  réglés  par  le  Grand-Maître,  &  tou- 
tes les  autres  fonctions  qui  leur  feront  par  lui  attribuées;  deux  Vifiteurs- 
Générsux  des  Poires,  aurti  en  titre  formé  &  à  titre  de  furvivance,  pour 
vifiter  les  Portes  du  Royaume ,  chacun  dans  les  departemens  qui  leur  fe- 
ront ordonnés  par  le  Grand-Maître ,  examiner  fi  les  chevaux,  harnois  Se 
équipages  font  en  bon  &  fuflifant  état  pour  faire  le  fervicc,  en  dreflerdes 
procès- verbaux  ,  qui  feront  remis  aux  Intendans-Généraux  pour  en  faire 
rapport  audit  Grand-Maître;  quatre  Charges  de  Couriers  en  titre  formé 
cV  à  titre  de  furvivance,  pour  porter  les  dépêches  de  la  Cour  :  lefquels  Con- 
îrolleurs  ,  Viliteurs  &  Couriers  jouiront  dis  mêmes  privilèges  &  exem- 
tions  dont  jouiflent  les  Maîtres  des  Portes  de  notre  Royaume  ;  un  Secré- 
taire de  la  Sur-Intendance  générale  des  Portes,  aurti  en  titre  formé  &  à 
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"~  T~  titre  defurvivance ,  pour  aUiûer  &  tenir  la  plume  dans  les  Confeils ,  erpé* 
171"  r"  *^er  ^  contre-figner  les  ordres  dudit  Grand-Maître.  Avons  suffi  créé  & 
érigé  ,  créons  &  érigeons  par  ces  mêmes  préfentes,  en  titre  forme  &  à 
titre  de  furvivance ,  un  notre  Confeiller  Tréforier  des  Portes  &  Rckis 
de  France  ,  auquel  fera  remis  par  le  Fermier-Général  des  Portes,  de  quar- 
tier en  quartier ,  le  fonds  nécenaire  pour  le  payement  des  gages  ,  plat , 
gratifications  &  droits  attribués  par  le  préfent  Edit  audit  Grand-Maître 
&  aux  Officiers  créés  par  icelui,  enfemble  les  gages  des  Makres  4es  Portes  ; 
&  en  rapportant  par  ledit  Tréforier  ,  au  Fermier-Général  des  Portes,  des 
quittances  fuffifantes  defdits  Grand- Maître,  Officiers  &  Maîtres  des  Portes, 
avec  Tétat  de  certification  du  Grand- Maître  ,  il  en  fera  donné  quittance  &. 
décharge  audit  Tréforier  par  le  Fermier-Général  des  Portes,  auquel  lefdits 
états  &  quittances  Serviront  de  bonne  &  valable  décharge  ,  étant  rapportés 
par  lui  en  notre  Chambre  des  Comptes  fur  le  compte  que  lui  rendra  le 
Fermier-Général  des  Portes  du  prix  entier  de  fon  bail  ,  en  la  manière 
accoutumée ,  &  pour  cet  effet  ,  outre  &  pardefius  les  gages ,  plat  6t  autres 
droits  attribués  audit  Grand-Maître  &  Sur-intendant  des  Portes  ,  par  le 
préfent  Edit,  Nous  avons  attribué  &  attribuons,  au  moyen  de  la  finance 
que  les  Officiers  nouvellement  créés  Nous  payeront  pour  être  pourvus 
defdits  Offices  ,  les  gages  ci-après  fpécifiés  ;  Içavoir ,  fept  mille  cinq  < 
livres  à  chacun  des  deux  Intendans-  Généraux  des  Portes,  deux  mille  eu 
cent  livres  à  chacun  des  deux  Controlleurs-Généraux  ,  douze  cent  cin- 
quante livres  à  chacun  des  huit  Contrôleurs  Provinciaux ,  quatre  cent 
cinquante  livres  à  chacun  des  deux  Vifiteurs ,  trois  cent  livres  à  chacun 
des  quatre  Couriers  de  la  Cour  ,  deux  mille  cinq  cent  livres  au  Secré- 
taire de  la  Sur-Intendance  générale  des  Portes  ,  &  cinq  mille  livres  au 
Tréforier  ;  fçavoir,  deux  mille  cinq  cent  livres  de  gages  effectifs  6c  deux 
mille  cinq  centi  livres  par  forme  de  taxation  ou  gratification ,  lefquels 
gages  feront  affignés ,  comme  Nous  les  affignons ,  fur  le  prix  général  du 
bail  des  Portes ,  payables  par  le  Tréforier  des  Portes ,  qui  retiendra  par  les 
mains  ceux  qui  lui  font  affignés.  Si  DONNONS  EN  mandement  à  nos 
ames  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  parlement 
de  Flandres,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  Ôd  Jurticiers  qu'il  appartiendra, 
que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regirtrer ,  même 
en  vacations  >  &  le  contenu  en  icelui  faire  exécuter  de  point  en  point 
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félon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quel-  f  ' 
mie  forte  &  manière  que  ce  foit,  nonobûant  tous  Edits ,  Déclarations ,  jl 
Ordonnances  ,  Régtemens  &  autres  choies  à  ce  contraires ,  auxquels  &  aux 
dérogatoires  des  derogatoiresy  contenu*,  Nous  avons  déroge  &  dérogeons 
par  le  prêtent  Edit:  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  Toit  chofe 
ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  préfen- 
tes. Donné  à  Vincennes  au  mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quinze ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  A«j  ,  par 
le  Roi  ,1e Duc  d'ORLE  ans,  Régent  préfent.  Vifa  Voysin,Phelypeaux. 
Vu  au  Confeil    Villêrot   Et  fcellé. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  KH,t 

Qui  fixe  des  peines  contre  Us  Commis  des  Fermes  qui  prévarique-  1 1  Oâobr» 
ront  dans  leurs  Emplois ,  &  contre  Us  Marchands  &  autres  qui 
les  auront  fubornés. 

Donnée  à  Vincennes  le  n  Oâobrei7if. 

Regiftrée  au  ParUment  de  Flandres  U  10  Février  ijtG. 

INOUÏS,  Par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ! 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  Roi  notre  très* 
honoré  Seigneur  &  Bifaïeul,  avoit  ordonné  par  l'article  XX  du  titre 
commun  de  toutes  les  Fermes  ,  que  les  Commis  des  Fermes  &  autres 
ayant  ferment  a  Juftice ,  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux 
regiftres,  ou  qui  en  auront  délivré  de  faux  extraits  ftgnés  d'eux,  ou 
contrefait  les  (ignatures  de  nos  Juges ,  feroient  punis  de  mort  ;  &  par 
l'article  XXI  du  même  titre  ,  que  les  particuliers  redevables  de  nos 
droits  qui  auront  falfifié  les  marques  des  Commis  &  autres  ayant  fer- 
ment à  Juftice,  leurs  congés,  acquits,  pafle-avants,  certificats  &  autre* 
aâes  ,  feroient  condamnés  pour  la  première  fois  au  fouet  &  au  bannif. 
fement  de  cinq  ans  de  l'Eleôion  de  Paris  ,  ou  de  celle  oit  la  falfifïcation 
aura  été  commife ,  avec  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  quart 
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Octobre  ^e  ^eurs^ens»  J6c  en  cas  de  récidive,  aux  galères  pour  neuf  ans ,  avec 


amende,  qui  fera  de  la  moitié  de  leurs  biens.  L'article  XXII  a  déclaré 
lu  jets  aux  mêmes  peines  ceux  oui  auront  falfifié  les  chartes-parties,  con- 
nohTemens  &  lettres  de  voitures,  ifer  la  Déclaration  du  15  Août  1699 , 
il  avoit  ordonné  que  tous  les  particuliers  qui  faciliteroient  avec  force  8c 
ports  d'armes  l'entrée  des  marchandiles  défendues  &  de  contrebande  dans 
l'étendue  du  Royaume  ,  feraient  condamnés  A  neuf  années  de  galères,  & 
par  autre  Déclaration  du  20  Septembre  1701 ,  qu'il  feroit  procédé  extraor* 
dinairement  contre  les  Négocians ,  Marchands  ,  leurs  Faâeur*  &  Coin- 
millionnaires,  les  Voituriers,  Condu&eurs,  Gardes,  Entremetteurs  Bc 
autres ,  qui ,  d'intelligence  avec  les  Receveurs  en  titre,  ou  par  commit- 
fion ,  Controlleurs  ,  Vifiteurs,  Brigadiers,  Gardes  &  autres  employés 
des  Fermes,  &  moyennant  une  fomme  d'argent  ou  autre  récompenfe 
équipollente,  auront  fait  entrer  ou  fortir  des  marchandifes ,  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient ,  en  fraude  de  nos  droits ,  par  contravention  à 
nos  défenfes ,  enfemble  contre  lefdits  Receveurs ,  Controlleurs  &  autres 
employés  defdites  Fermes  ;  qu'à  l'égard  des  Négocians  &  Marchands ,  ils 
feroient  déclarés  indignes  &  incapables  d'exercer  le  négoce  U  la  roarchan- 
dife  leur  vie  durant ,  avec  défenfes  à  eux  de  les  continuer  ,  &  à  toutes 
autres  perfonnes  d'entretenir  aucun  commerce,  ni  correfpondance  avec 
eux  pour  fait  de  marchandife ,  auquel  effet  leurs  boutiques  feront  murées, 
les  enfeignes  &  inferiptions  ôtées,  61  leurs  noms  &  furnoms  écrits  dans 
un  tableau  qui  fera  affiché  dans  l'auditoire  de  la  Jurifdiâ 
s'il  y  en  a  une  d'éiaHie  dans  la  même  Ville ,  finon  dans  la 
que  leurs  Faâeurs ,  Commiûlonnaires  non  Négocians  ni  Marchands,  les 
Voituriers,  Guides ,  Conduûeurs  &  autres  qui  auront  eu  partauxdites 
Subornations,  feroient  appliqués  au  carcan  pendant  trois  jôurs  de  marché  ; 
&  quant  aux  Receveurs  en  titre  ou  par  commiffion,  Controlleurs,  Vi- 
fiteurs, Brigadiers,  Gardes  &  autres  employés  de  nos  Fermes  ,  qu'ils 
feront  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans,  &  les  Offices  des  Titulaires 
confifqués  à  notre  profit  ,  1e  tout  (ans  préjudice  des  amendes  , 
lions  &  autres  peines  pécuniaires  portées  par  nos  Ordonnances. 
Nous  avons  été  informés  que  nonobstant  ces  précautions  ,  plufieui 
Marchands  de  vin,  eau-de-vie  &  autres  boiflbns,  les  Bouchers  Se  . 
Garçons,  &  divers  autres  particuliers  ,  n'ont  p*s  laùTé,  d'intelligent 
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avec  les  Commis  établis  pour  la  régie  &  recette  des  droits  qui  fe  perçoi- 
vent à  notre  profit  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  qu'ils  ont  fubornés 
&  corrompus  à  prix  d'argent,  d'y  faire  entrer  de  jour  &  de  nuit, 
même  par  les  Barrières  &  Bureaux ,  &  principalement  par  ceux  du  Port 
Saint-Paul  ôc  de  la  Tournefle,  des  vins ,  eau- de-vie  &  autres  boiffons , 
des  boeufs,  vaches,  veaux ,  moutons  ,  tant  vifs,  que  morts ,  ôc  par 
morceaux,  tant  par  eau,  que  par  terre,  enforte  que  par  ces  fraudes  ainfi 
pratiquée* de  concert  avec  lefdits  Commis,  Nous  avons  été  privés  des 
droits  de  gros  ôc  de  huitième ,  qui  Nous  étoient  dûs  par  lefdits  Marchands 
de  vin  ,  pour  le  tiers  de  l'étape  &  pour  la  vente  en  détail ,  ainfi  que  de  nos 
droits  du  pied  fourché ,  defquels  drorts  ils  ont  partagé  entr'eux  le  mon- 
tant, ce  qu'ils  continuent  de  faire  au  préjudice  de  nos  défenfes,  &  par 
l'impunité  qu'il  y  a  eu  jufqu'à  préfent,  enforte  qu'il  feroit  à  craindre 
que  cet  abus  n'augmentât  plus  conftdérablement,  fi  Nous  ne  prenions 
foin  d'en  prévenir  les  fuites ,  en  établiffant  plus  précisément  la  qualité  des 
a/Hiflrves  qui  feront  ordonnées  dans  ce  cas  par  nos  Juges ,  tant  contre 
lefdits  Marchands  de  vin  «  Bouchers  ôc  autres  qui  feront  convaincus 
d'avoir  fubornés  lefdits  Commis ,  que  contre  leurs  Garçons  &  autres  dont 
ils  fe  feront  fervis  à  cet  effet ,  enfemble  contre  lefdits  Commis  &  autres 
employés  de  nos  Fermes  :  à  quoi  Nous  nous  fommes  d'autant  plus  vo- 
Jonn'ers  portés ,  qu'il  avoit  été  remontré  au  feu  Roi  de  gloricufe  mémoire 
notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifaïeul,  que  les  principaux  ôc  les  plus  con- 
Gdérables  Ncgocians  de  notre  Royaume ,  bien  loin  de  vouloir  fàvorifer 
les  fraudes ,  avoient  un  intérêt  fenfible  d'en  procurer  la  punition ,  ainfi 
qu'il  eft  plus  amplement  expliqué  par  ladite  Déclaration  du  xo  Septembre 
1701.  A  ces  causes,  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  Se  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe,  Ôc  autres  Pairs ,  Grands  ôc  Notables  Pcrfonnngcs 
de  notre  Royaume  ,  ôt  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiffânee  &  au-' 
torité  royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  préientes 
fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &C 
Nous  plaît ,  que  la  difpofition  de  notre  Déclaration  du  10  Septembre 
J701  >  foit  étendue  à  toutes  nos  Fermes,  ôc  qu'en  conféquence ,  fur  la 
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i  2.  Octobre  plainte  «V  à  la  requête  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  il  (bit  procédé 
171  y.  extraordinairement  contre  les  Marchands  de  vint  d'eau-de-vie  6c  autres 
boiflbns  ,  Bouchers  &  autres  Marchands ,  leurs  Garçons ,  Facteurs  & 
Commiflionnaires ,  les  Voituriers,  tant  par  eau ,  que  par  terre ,  Guides', 
Entremetteurs  Se  tous  autres,  qui,  en  fraude  de  nos  droits,  d'intelli- 
gence avec  les  Receveurs  en  titre  ou  par  commiiTion,  Controlleurs, 
Commis  des  Barrières  ,  Brigadiers,  Gardes  &  autres  employés  dans  nos 
Fermes ,  moyennant  une  fomme  d'argent ,  récompenfe  équipollente ,  ou 
en  quelque  forte  fie  manière  que  ce  puiûe  être ,  directement  ou  indirecte? 
ment ,  auroient  &it  entrer  dans  noue  bonne  Ville  Ôe  Fauxbourgs  de 
Paris,  fie  dans  les  autres  Villes  du  Royaume,  des  vins  ,  eau-de-vie  fie 
autres  boiflbns  ,  .bœufs  ,  vaches  ,  veaux  ,  moutons  fie  porcs  vifs  ou 
morts,  entiers  ou  par  morceaux  f  fie  autres  marchandas ,  ou  autrement 
fraudé  Jes  droits  de  nos  Fermes,  enfj?mj)le  contre  lefdjjs  Receveurs, 
Çontrolleurs ,  Commis  des  Parrieres,  Brigadiers,  Gardes  fie  autres  em- 
ployés defdites  Fermes.  Voulons  que  pour  réparation ,  lefdip  Marcjiands 
de  vin  ,  d'eau-de-vie  fie  autres  boiffons ,  les  Bouchers,  Chaircuitiers  & 
autres  Marchands  ,  foient  déclarés  indignes  fie  incapables  de  plus  exercer 
leur  négoce  ôc  marchandife ,  fie  aucun  autre  leur  vie  durant  :  leur  rai- 
fons  très-expreflès  défenfes  de  les  continuer  ,  &  à  toutes  autres  perfonnes 
d'entretenir  aucun  commerce  ni  correfpondançe  avep  eux  pour  fait  de 
marchan.life ,  auquel  effet  leurs  enfeignes  &  inferiptions  feront  çtées ,  & 
leurs  noms  fie  furnoms  feront  écrits  dans  un  tableau  qui  fera  affiché  dans 
l'auditoire  de  la  Juridiction  jConfulaire  de  notre  lionne  Villç  de  Paris.  0e 
des  autres  Jurifdiclions  Confulaires  les  plus  proches  des  lieux  ou  lefdites 
fraudes  auront  étj»  commifes  j  que  les  Faveurs ,  Conuniffionnaires  non 
Négocians  ni  Marchands ,  les  Yoituriers ,  tant  par  eau  ,  que  par  terre , 
Çuides ,  Conducteurs  8:  autres  qui  auront,  eu  part  auxdites  fu^ornafioos 
fit  fraudes,  foient  appliqués  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché  ;  fit 
quant  aux  Receveurs  en  titre  ou  par  commutions ,  Contrôleurs,  Commis 
Je  Barrières ,  Brigadiers ,  Gardes  fie  autres  employés  de  nos  Fermes, 
qu'ils  foient  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans ,  $t  les  Qffices  fie  Ti- 
tulaires confifqués  à  notre  profit,  le  put  fans  préjudice  des  amendes  , 
confifeations  fie  autres  peines  pécuniaires  portées  par  nos  Ordonnances , 
lefquelles  au  furplus  feront  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur.  $1  don- 
nons 
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NÔNs  EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  ConfciUers  les  Gens  tenans' 
aotreCour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  A  faire  lire, 
publier  &  enregitfrer,  même  en  temps  de  vacation!,  &  le  contenu  en  icelles 
garder,  obferverôt  exécuter  -/elon  leur  forme  &  teneur ,  nonobirant  fous 
Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  &  autres  choies  à  ce  contraires , 
auxquels  Nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies  dei- 
quelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Conftillers-Secrttaires, 
voulons  que  toi  toit  ajoutée  comme  à  l'original:  Car  tel  est  notre 
Haisib.  En  témoin  de  quoi  .Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  ce£ 
dites  préiénfes.  Donnée  à  Vincennes  le  douzième  jour  d'Oûobre,  l'an 
4«  grâce  mil  fept  cent  quinze  ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Sigr* 
IOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi ,  ie  Duc  d'Orléans,  J&égeQt  prêtent. 
VuauConkil,  Villeroy.  Etfceliée. 


il  Octobre 
1715. 


É  DIT  D  U  ROI,  N°*'?- 

ucu-ure 

Portant  fupprejpon  des  Offices  de  ConfeiOers  &  InfpeUeurs-Géni-  W'fr 
raux  des  Eaux  &  Forets    de  premiers  Commis  des  Receveurs- 
Généraux  des  Domaines  &  Bois ,  &  de  premiers  Commis-Gref- 
fiers près  chacun  des  Grands-Maîtres ,  &  taxations  attribuées 
mxdus  Receveurs par  EdudeMaiijia. 

Donné  à  Vincennes  au  mois  d'Oûobre  1715. 
Regijtré  au  Parlement  de  Flandres  le  iS  Novembre  fuhane. 


L 


OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEV  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  S 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Le  Roi  notre  très-bonoré  Seigneur 
&  Bifaieul.,  auroit  par  fon  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier,  fupprimé 
«s  Offices  ^ie  ControUeurs-Généraux  &  Infpcâeurs  de  nos  Eaux  &  Fo- 
Wts ,  de  premiers  Commis  des  Receveurs-Généraux  de  nos  Domaines  & 
Bois,  Sl  de  premiers  Commis-Secrétaires  près  chacun  ides  Grands- Maîtres , 
crées  par  Edits  des  mois  de  Février  1704,  Mars  1706  &  Mars  1708,  & 
les  taxations  attribuées  auxdils  Receveurs-Généraux  par  Edjt  du  mois  de 
Tom.  IV%  Bbb 
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OcUbre  l710'  notre  intention  étant  que  cet  Edit  ,  qui  n'a  eu  pour  objet 
1-715.  que  le  bien  de  l'Etat ôc  le  Soulagement  du  public ,  ait  lieu,  &  (bit  exé- 
cuté dans  toutes  nos  Cours  où  il  n'a  pas  été  envoyé.  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent 
de  notre  Royaume  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  &  autres 
Pairs,  Grands  8c  Notables  Personnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puinaace  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par 
le  préfentEdit  perpétuel  &  irrévocable^  éteint  &c  Supprimé,  éteignons 
êc  Supprimons  lefdits  Offices  de  nos  Confeiliers  Controlleurs-Généranx 
anciens  ,  alternatifs  &  triennaux  de  nos  Bois  &  Forêts  ,  créés  par  lef- 
dits Edits  des  mois  de  Février  1704  &  Mars  1708  r  ceux  d'infoefours 
defdites  Eaux  &  Forêts  ,  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  1706, 
ceux  de  premiers  Commis  anciens,  alternatifs  Se  triennaux  des  Receveurs- 
Généraux  de  nos  Domaines  &  Bois ,  &  ceux  de  premiers  Commis«GreÉ- 
fiers  anciens  ,  alternatifs  &  triennaux  ,  près  chacun  des  Grands-Maîtres 
des  Eaux  &  Forêts  des  dix-fept  Départemens  de  notre  Royaume ,  crées 
par  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  1708  T  comme  auffi  les  taxations  attri- 
buées aux  Receveurs-Généraux  de  nos  Domaines  &  Bois,  par  ledit  Edit 
du  mois  de  Mai  1710;  les  fondions  de  fous  lefquels  Officiers  cefleront 
à  commencer  du  jour  de  l'enregiftremeht  des  préfentes.  Voulons  nue  les 
pourvus  defdits  Offices  ,  &  les  propriétaires  defdits  droits  &  taxations, 
remettent  dans  le  premier  de  Janvier  prochain  ,  pardevant  les  Comauï- 
laires  qui  feront  par  Nous  nommés ,  leurs  quittances  de  finance ,  provi- 
fions  6r  autres  titres  de  propriété  defdits  Offices  &  taxations ,  pour  être 
procédé  par  lefdits  iieurs  Commiflairesàla  liquidation  d*iceuxr&  pourvu 
par  Nous  à  leur  remboursement.  Voulons  que  le  tonds  des  gages  &  taxa- 
tions attribués  à  tous  les  Offices  Supprimés  par  le  préfent  Edit ,  qui  a  été 
ou  a  dû  être  fait  dans  nos  Etats ,  Soit  continué  d*y  être  (ait  par  chacun 
an  à  Pavenir  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  171 5  ,  nonobftant  ladits 
Suppreflion  ,  &  que  les  droits  attribués  auxdits  Offices  Soient  perçus  a 
notre  profit ,  ainfi  qu'ils  ont  dû  l'être ,  Suivant  les  précédens  Edits  « 
Déclarations  ,  à  commencer  auffi  du  premier  Janvier  171 5  ,  par  les  Re- 
ceveurs-Généraux &  Particuliers  de  nos  Domaines  &  Bois,  qui  Seront 
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tenus  de  mettre  le  fonds  defdits  gages  v  droits  &  taxations  ,  es  mains 
du  fieur  Biberon  de  Cormery ,  Receveur-Général  de  nos  Domaines  & 
Bois  de  la  Généralité  de  Paris ,  que  Nous  avons  commis  &  commettons  à 
cet  eftêt ,  &  ce  fur  Tes  (impies  quittances  ,  qui  feront  paflees  &  allouées 
fans  difficulté  dans  leurs  comptes ,  pour  être  par  lui  employé  ainft  qu'il 
lui  fera  par  Nous  ordonné  :  les  droits  &  taxations  qui  ont  été  reçus  par 
leldits  Officiers,  depuis  ledit  jour  premier  Janvier  1715  ,  fur  la  vente 
des  Bois  des  Eccléfiaitiques  &  Communautés ,  &  ceux  qu'ils  ont  reçus  &c 
recevront  fur  les  ventes  de  nos  Bois ,  pour  l'ordinaire  de  ladite  année 
17*1+  feront  aufli  par  eux  remis  audit  fteur  Biberon ,  fur  fesfimples  quit- 
tances. 11  fera  inceflamment ,  fi  fait  n'a  été ,  par  Nous  fait  un  fonds  de  la 
fomme  de  deux  cent  cinquante  mille  livres,  laquelle  fera  employée  par 
ledit  fieur  Biberon ,  au  rembourfement,  au  fol  la  livre ,  des  finances  payées 
pour  l'acquifition  defdits  Offices  ÔC  taxations,  &  des  intérêts  defdites 
finances.,  à  raifon  du  denier  vingt  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
faite,  &c  ce  depuis  le  premier  Janvier  1715  ,  jufqu'audit  jour  premier 
Janvier  prochain,  &  le  furplus  defdites  finances,  enfemble  celles  dont 
les  -liquidations  feront  Élites  après  ledit  jour  premier  Janvier  ,  feront 
rembourfées ,  tant  de  ce  qui  pourra  refter  defdites  deux  cent  cinquante 
mille  livres ,  que  du  -fonds  defdits  gages  ,  droits  &  taxations,  qui  con- 
tinueront d'être  perçus  jufqu'au  parfait  rembourfement  defdites  finances 
&  intérêts  d'iceiles,  après  quoi  ils  demeureront  éteints ^  ainfi  qu'il  fera 
par  Nous  ordonné.  Ledit  fieur  Biberon  comptera  des  recettes  &  dépen  fes 
ordonnées  par  le  préfent  Edit,  tous  les  ans ,  par  état  au  vrai,  en  notre 
Confeil,  &  enfuite  en  notre  Chambre  des  Comptes,  dans  les  délais  or- 
dinaires. Les  Secrétaires-Commis-Grcffiers  des  Grands-Maîtres  fupprimés 
par  le  préfent  Edit,  remettront  inceflamment  tous  les  Jugemens ,  Ordon- 
nances ,  procès-verbaux,  &  autres aûes  faits  par  les  Grands-Maîtres  dans 
le  cours  de  leurs  vifites  ÔC  réformations,  aux  Greffes  des  Tables  de 
Marbre  de  leur  reffort  ,  conformément  à  l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d'Août  1669  :  remettront  pareillement  lefdits  Secrétaires- 
Greffiers  efdits  Greffes  ,  les  comptes  d;s  amendes ,  reflitutions  &  con- 
fifeations  de  chaque  Maîtrife  de  leur  département ,  pour  les  années  1708, 
1709,  1710,  171 1,  1711,  1713  ÔC  1714,  lefquels  comptes  ils  ont 
fait  ou  du  Sûre,  conformément  audit  Edit  du  mois  de  Mars  1708  ,  par 
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Octobre  chacune  année ,  pour  être  jugés  lors  de  la  vifite  defdits  Grands-Maîtres, 
1715»  N'entendons  par  la  fuppreflîon  defdits  Secrétaires  des  Grands- Maîtres, 
rien  changer  au  fttjet  des  gages  &  appointemens  attribués  auxdirs  Grands» 
Maîtres ,  Tous  le  nom  de  leurs  Secrétaires ,  avant  ledit  Edit  du  mois  de 
Mars  170$  ,  dont  ils  jouiront ,  comme  ils  ont  tait  avant  ledit  Edit.  Vou- 
lons que  les  Receveurs-Généraux  de  nos  Domaines  &  Bois  fafTent,  au 
lieu  de  leurs  premiers  Commis  (imprimés  par  le  préfent  Edit,  la  recette 
du  prix  des  Bois  des  Eccléfiaftiques  &  des  Communautés  féculieres  &  ré- 
gulières ,  qui  ont  été  ou  feront  vendus  cKaprèSr  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés-  &  féaux  Confeillers  les  Gens  fenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu- 
blier &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icetui  fuivre ,  garder  6c  obferver 
félon  fa  forme  &  teneur,  nonobstant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts» 
Réglemens  &  autres  choies  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  déroge  & 
dérogeons-  par  notre  préfent  Edit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à  Vincennes  au  mois  d'Oûobre  ,  Tan  de  grâce  mit  fept  cent 
quinae,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  pins  bas,  par  le 
Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent,  Vifa  y  Voysin,  Phely- 
peaux.  Vu  au  Confeily  Villeroy,  Et  fcellé. 


N*<5r*        DÉCLARATION  DU  ROI, 

bre  iTvû  Qu*  exemte  les  Irfpe&itirs  d.s  Manufa  clures  de  draps  &  de  toiles 
du  Royaume  j  de  collecte ,  tutelle  ,  curatelle  &  autres  charges 
publiques. 

Donnée  à  Vincennes  fe  3  Novembre  171  f. 

Rcgijlrcc  au  Parlement  de  Flandres  U  t$  Février  ijiC. 


Loui 


JIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  feu  Roi  de 
^Iorieufe  mémoire,  notre  très-cher  &  très-honoré  Seigneur  &  Bifaieul, 
auroit  par  ion  Edit,  du  mois  d'Octobre  1704,  créé  U  érigé  en  titre 
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d'Office  des  Infpecteurs-Généraux  &  des  Commiffaires  Vifiteurs  &  Con-  3  Novem- 
trolleurs  des  Manufactures  de  draps  &  de  toiles  de  notre  Royaume  ,  braiyi^ 
auxquels  it  auroit,  entre  autres  privilèges ,  accordé  l'exemtion  de  tutelle  , 
curatelle  ,  nomination  à  icelles ,  collecte  des  tailles ,  guet  6c  garde ,  lo- 
gement de  gens  de  guerre  &  fervice  de  milice ,  tant  pour  eux  ,  que  pour 
leurs  enfant  :  mais  lefdhs  Offices  n'ayant  point  été  levés ,  attendu  le 
rachat  qui  en  a  été  fait  par  les  Villes  &  Communautés  ,  il  auroit  depuis 
jugé  à  propos  de  permettre  au  fieur  ControHeur-Général  des  Finances', 
de  commettre ,  au  lieu  &  place  defdits  Officiers ,  des  perfonnes  capables 
d'en  faire  les  fonctions ,  en  veillant  à  l'obfervation  des  Réglemens  das 
mois  de  Mars  1667,  d'Août  1669  &  1676,  de  Juillet  1684,  d'Avril 
1693  &  Décembre  1701 ,  &  en  d'autres  temps,  pour  le  travail,  la  lon- 
gueur, largeur  &  teinture  des  étoffes  de  laine  ,  fil  &  foie  ;  &  comme 
lefdits  Infpecteurs,  n'exerçant  que  par  commrflion  ,  ne  font  pas  en  droit 
de  jouir  des  privilèges  accordés  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1704  r 
â  ceux  qui  doivent  être  pourvus  defdits  Offices ,  &  que  cependant',  ayant 
à  en  faire  les  fonctions ,  il  ne  convient  pas  qu'ils  foient  fujets  à  aucunes 
des  charges  publiques  capables  de  les  en  détourner.  A  ces  causes  ,  de 
l'avis  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très- 
cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  No» 
tables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience  - 
pleine  pui&nce  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  exemté  &  exemtons  tous  lefdits  Infpecteurs  des  Mamr- 
faÔures  de  draps  &  de  toiles  de  notre  Royaume,  de  la  collecte ,  tutelle, 
curatelle,  nomination  à  icelles,  guet,  garde,  Sequeftre ,  Garde-meuble 
te  fruits  ,  ou  autres  charges  publiques  ,  enfemble  du  fervice  de  la  milice, 
tant  pour  eux  ,  que  pour  leurs  enfans.  Voulons  que  ceux  defdits  Infpec- 
îeurs  qui  peuvent  avoir  été  nommés  Tuteurs  ou  Curateurs ,  ou  appelles 
aux  nominations  de  tutelle  &  curatelle ,  depuis  que  leur  commiflion  d'Inf- 
pecteurleur  a  été  délivrée,  foient  &  demeurent  déchargés  débites  char- 
ges en  vertu  £des  préfentes  ,  &  qu'il  foit  inceflammeftt  procédé  à  la  no- 
mination d'autres  Tuteurs  ou  Curateurs,  pourvu  néanmoins  qu'ils  ne 
foient  point  immifeés  a  ladite  tutelle  ou  curatelle  ,  ou  qu'ils  n'en  aient 
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pas  provoqué  la  nomination.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan» 
dres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire.,  publier  &  enregiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  6c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Cai 
TEL  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Vincennes  le  troifiéme  jour 
de  Novembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quinze  ,  &  de  notre  règne  le 
premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent  préfent.  Phely peaux.  Vu  au  Confeil,  Villeroy.  Et  fcellée. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  que  les  Soldats  qui  auront  quitté  le  Service  par  Congé  ou 
Réforme,  feront  exemts  de  taille  pendant  fix  ans. 

Donnée  à  Vincennes  le  30  Novembre  17 15. 

Regijhée  au  Parlement  de  Flandres  le  0.4  Décembre  Jurvanç. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre-. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Par  l'étahliffe- 
ment  de  FHôtel-Royal  des  Invalides ,  le  feu  Roi  de  gtorieufe  mémoire 
notre  très-honoré  -Seigneur  6c  Bifaieul ,  a  pourvu  au  payement  de  Tune 
des  dettes  les  plus  légitimes  de  l'Etat,  en  affinant  la  fuhfiftance  de  ceux  qui 
ont  prodigué  leur  fang  pour  leur  Patrie  ;  mais  il  y  en  a  une  infaité  d'au- 
tres qui ,  échappés  des  périls  de  la  guerre ,  ne  peuvent  plus  fubfifter  parla 
iprofemon  des  armes,  à  c'aufe  des  réformes  faites  jufqu'à  préfent ,  6c  que 
Nous  avons  deffein  de  continuer  pour  retrancher  les  dépenfes  qui  ne  f« 
trouveront  pas  abfolument  néceffaires;  9c  comme  il  feroit  injufte  que  la 
.paix,  qui  doit  être  la  fource  du  bien  commun ,  fut  nuiûble  à  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  la  procurer  ,  Nous  avons  crtf  devoir  leur  faciliter  les 
moyens  de  travailler  en  même-temps  i  leur  propre  utilité,  &  à  multi- 
plier Fabondance  dans  le  Royaume  :  un  nombre  considérable  de  maifons 
de  la  campagne  étant  tombées  en  ruine.,  faute  d'être  habitées  ,  6c  une 
grande  partie  des  terres  ayant  été  abandonnées  par  le  malheur  des  tempi, 
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k  parce  que  beaucoup  de  Sujets  qui  étoient  nés  pour  les  cultiver ,  ont  0  Novem„ 
pris  parti  dans  nos  Armées,  rien  n'eft  plus  convenable  que  de  les  rappel-  *£re  17 1™'* 
1er  avec  honneur  à  leur  première  condition ,  en  leur  accordant  des  privi- 
lèges, qu'on  regardera  fans  envie ,  comme  larécompenfe  de  leurs  fervices, 
&  qui  les  encourageront  à  le  donner  plus  volontiers  au  travail.  A  ces 
causes,  de  l*avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
teins ,  Régent ,  de  notre  très- cher  6c  très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon  , 
d?  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine  f  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  6c  autres  Pairs  de  France  , 
Grands  6c  Notables  perfonnages  de  notre  Royaume,  6c  de  notre  certaine  • 
fcience,  pleine  puiflànce  6c  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes« 
fcgnées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  6c 
ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ; 

Article  premier. 

Que  tous  Soldats  6c  Gens  de  Guerre  qui  auront  quitté  le  Service  avec 
congé,  ou  qui  ayant  été  compris  dans  les  réformes,  en  rapporteront  des» 
certificats  vifés  des  Infpeâeurs  ,  foient  exemts  de  la  taille  pendant  fix  an- 
nées y  loriqu'ils  auront  pris  à  cens  ou  par  bail  à  rente  une  maifon  delà? 
campagne  inhabitée  depuis  cinq  ans  9  qu'ils  feront  rétablir  ovr  réparer  pour' 
leur  habitation. 

H.  Lefdits  Soldats  &  Gem  de  Guerre  qui  auront  pris  à  cens  ou  par  baîP 
â  rente ,  ou  même  qui  auront  pris  à  ferme  pour  le  temps  de  fix  années,  une- 
terre  inculte  depuis  cinq  ans ,  &  qui  la  feront  valoir  ,  feront  pareillement 
exemts  de  la  taille  pendant  ledit  temps  de  fix  années, 

III.  En  cas  que  lefdits  Soldats  6c  Gens  de  Guerre  faffenr  valoir  d'au- 
tres ferres  auparavant  incultes ,  ils  ne  feront  impofés  à  la  taille  que  pour 
raiion  défaites  terres ,  &  non  par  rapport  aux  maîfons  qu'ils  auront  ré» 
tablies,  ni  par  rapport  aux  terres  auparavant  incultes  qu'ils  exploiteront; 
&  en  cas  qu'ils  foient  taillables,  foit  par  rapport  à  leurs  bien9  perfonnets, 
leur  commerce  ou  autrement ,  ils  ne  pourront  être  impofés  à  la  taille  que 
par  des  cotres  d'offices  qui  feront  réglées  par  les  Intendans, 

IV.  Il  fera  drefféun  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  re  Juge  du  lieu, 
affine  de  notre  Procureur,  ou  de  celui  des  Seigneurs  &  de  leur  Greffier % 
pour  affurer  la  vérité  du  fait ,  que  lefdites  mailbns  étoient  inhabitées  ©* 
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|0  Novem-  en  nûfl€  depuis  cinq  ans  ,  &  que  lefdites  terres  ctoient  incultes  depuis  le 
ijre  1715.  même  temps  ,  pourraifon  de  quoi  on  fera  difpenfé  de  fe  fervir  de  papier 

timbré,  &  il  ne  fera  payé  que  trois  livres  pour  tous  droits  à  tous  lcf- 

dits  Officiers. 

V.  Il  «nefera  payé  pour  chaque  conceflion  à  cens,  ni  pour  chaque  bail 
à  rente  ou  à  ferme ,  que  cinq  fols  de  droit  de  controlle ,  à  peine  de  coo>. 
ciuTion. 

VI.  Lefdits  Soldats  &  Gens  de  Guerre,  continuant  à  habiter  lefdites  mai- 
ions  auparavant  abandonnées,  ou  à  exploiter  lefdites  terres  auparavant 
incultes ,  &  qui  auront  huit  enfans  vi  vans ,  nés  en  légitime  mariage ,  non 
Religieux  ni  Religieufes,  feront  exemtsde  tutelle,,  curatelle,  collecle, lo- 
gement de  Gens  de  Guerre,  &  de  toutes  autres  charges  publiques ,  même 
de  la  taille  &  de  toutes  autres  impoûnpns  ;  &  au  cas  que  quelqu'un*  défi- 
dits  enfans  fufient  morts  portant  les  armes  pour  notre  fervice,  ils  feront 
réputés  vivans  en  rapportant  un  certificat  fait  en  bonne  forme. 

VII.  Les  Officiers  de  nos  Troupes  qui  voudront  profiter  du  bénéfice 
de  la  préfente  Déclaration,  &  qui  fe  trouveront  dans  les *as ci-deffu» 
marqués  ,  jouiront  pendant  le  même  temps  des  mêmes  privilèges  & 
eaemtions. 

VIII.  Les  Officiers ,  Gens  de  Guerre  &  Soldats  étrangers ,  profeffant  la 
Religion  Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine ,  qui  auront  iervi  pen- 
dant dix  ans  dans  nos  Armées,  dont  ils  rapporteront  des  certificats  en 
benne  forme  ,  &  qui  feront  dans  les  cas  ci-deffus  marqués  en  faveur 
des  Soldats  6c  Gens  de  Guerre  regnicoles ,  jouiront  pendant  le  même 
temps  defdites  exemtions  &  privilèges:  ordonnons  de  plus,  que  lefdits 
S.oldats  &  Gens  de  Guerre  étrangers  <pù  auront  fait  leur  déclaration  au 
Greffe  du  Préfidial  dans  le  refïbrt  duquel  ijs  feront  établis,  qu'ils  enten- 
dent s'établir,  vivre  6c  mourir  dans  le  Royaume ,  .feront  réputés  naturels 
François,  qu'ils  jouiront  de  tous  les  droits  &  privilèges  qui  appartient- 
nentaux  regnicoles,  qu'ils  feront  exeoits  du  droit  d'aubaine,  fans  être 
obligés  d'obtenir  des  Lettresde  natural^té,  dont  Nous  les  diipenfons  ex- 
prelTément  par  ces  présentes ,  8c  fans  qu'ils  puifTent  être  tenus  de  Nous 
payer  ni  à  nos  Suçce  fleurs  aucune  finance  pour  raifon  de  ce  :  voulons  en 
outre  que  leurs  fucceffions  &  celles  de  leurs  enfans  &  defeendans  foient 
^ta^cqs fuivant  les  .Coutumes  des  lieux,  entre  .leurs  enfans  &  héritiers 

jegnicoles, 
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lignicoles.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes  6c  féaux  Con-  .0  Novem- 
feillersles  Gens  tenaas  notre 'Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  bre  1715. 
préfentes  ils  aient  a  faire  lire  ,  publier  &  énregiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder,  obferver  2c-  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Etttéraoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  a  cefdites préfentes.  Données  Vincennes  le  trentième  jour  de  No* 
vembre  ,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  &  de  notre  règne  le  pre- 
mier. Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent 
préfent  Phelypeàux.  Vu.  au  Confeil,  ViLLEROY.  Et  fcellée. 


déclaration  du  roi,     ■  v'6,\ - 

'  7  Décembre 

«Çw  attribue  jufqu 'au  premier  Juillet  ty 16 ,  aux  Juges  &  Conjuh  I7IS* 
du  Royaume  9  la  connoiffance  des  faillites  &  banqueroutes. 

»  •  ■  - 

Donnée  à  Vincennes  le  7  Décembre  1715. 

•  "    "  '  *  »         *  ■  ♦ 

Rcgiflrie  au  Parlement  de  Flandres  le  24  defdits  mois  &  an. 


Loi 


)UIS,  par  la  crace  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  per- 
pétuelle qu'a  eue  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  ,  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Bifaïeul,  de  iàvorifer  le  commerce,  &  ^e  lui  donner  en 
toutes  fortes  d'occafions  des  marques  particulières  de  fa  protection ,  lui 
«voit  fait  prendre  la  réfolution  d'attribuer  jusqu'au  premier  Janvier  pro- 
chain ,  aux  Juges  &  Confuls  du  Royaume ,  la  connoiffance  des  faillites 
&  banqueroutes ,  'par  une  Déclaration  du  10  Juin  dernier  ;  ayant  re- 
connu que  le  dérangement  arrivé  dans  les  affaires  de  plufieurs  Marchands 
&  Négocians,  ne  provenoit  que  de  leur  imprudence ,  par  l'achat  d'une 
quantité  iurabondante  de  marchandifes  étrangères ,  pour  éviter  de  perdre 
par  les  -diminutions  d'efpeces  d'or  &  d'argent  :  Nous  avons  étéinformés 
«lue  cette.  Déclaration  a  eu  tout  le  fuccès  qu'on  pou  voit  -en  -attendre  f 
qu'elle  a  garanti  un  grand  nombre  de  Négocians  &  Marchands  de  faire 
milite,  qu'elles  procuré  à  ceux  qui  n'ont  pu  éviter  de  tomber  dans 
*e  malheur ,  -les  moyens  de  paûcr  des  contrats  -d'atermoiement  avec 
Tom.IV.  Ccc 
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'7  Dec:  m»-'  leurs  créanciers,  dont  la  perte  auroit  été  indubitablement  plus  grande r 
bre  1715*  fi  les  faillis  euflent  été  obligés  de  s'abfenter,  afin  d'éviter  les  pourfuites 
ngoureufes  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers;,  ce  qui  auroit  caufé  le 
dépériflbment  de  la  plus  grande  partie  des  effets»  &  les  auroit  confom- 
més  en  frais  de  Juftice.  Et  comme  Nous  avons  apprit  que  les  motus  qui 
ont  porté  à  rendre  la  Déclaration  du  10  Juin  ,  ne  font  point  oflffés,  Nous 
avons  cru  que  Nous  devions  encore  accorder  pour  quelque  temps»  aux 
Marchands  &  Négocians,  un  fecours,  dont  l'utilité  a  été  généralement 
reconnue,  &  capable  de  rétablir  le  commerce  :  à  quoi  Nous  nous pro* 
pofons  de  donner  d'ailleurs  tous  les  foins  néceflaires.  A  ces  causes  ^ 
de  l*avis  de  notre  très-cher  6c  très*mé  Oncteie  Duc  d'Orléans ,  Régentf 
de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufiu  le  Duc  de  Bourbon  »  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  trè^-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  No- 
tables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fdence  r 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons,  déclarons,  voulons  &  Nous 
plaît ,  que  tous  les  procès  &  différens  civils  mus  &  à  mouvoir,  pour 
raifon  des  faillites  qui  font  ouvertes  depuis  le  premier  jour  d'Avril  de  la 
préfente  année  ,  &  qui  s'ouvriront  dans  1?  fuite ,  foien;  jufqu'au  premier 
Juillet  1716,  portés  pardevant  les  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  ou  celui 
qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant  ,  conformément  à  la  Déclaration  du 
to  Juin  dernier ,  laquelle  fera  pendant  ledit  temps  exécutée  félon  fâ  forme 
&  teneur.  N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  manière  aux  Liti- 
ges &  Privilèges  de  la  Jurifdtâion  de  la  Confervation  de  Lyon  ^  ni  à  la 
Déclaration  du  30  Juillet  dernier,  intervenue  pour  le  Châtelet  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ,  laquelle  fera  pareillement  exécutée  jufqu'audit  joue 
premier  Juillet  17 16.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confêillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  de  Flandres,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  enregistrer ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  ,  obfcrver  8c  exécuter  félon  leur  forme  &.  teneur  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefùites  préfentes.  Donnée  à  Vinccnnes  le  fèptiéme 
jour  du  mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  iept  cent  quinze ,  &  de 
notre  règne  le  premier.  Signe  LOUIS,  Et  plus  bas  %  par  le  Roi  y.  le  Duc 
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d'OiUans,  Régent  préfeni.  Phely peaux.  V  u  au  Confeil,,- Ville-  _  Décem-~ 
roy.  Etfcelléc  brei7i5. 


JÉ  D  I  T   DU  ROI,  w«,7. 


Pour  régler  ,  conformément  «  t article  II  de  celui  du  mois  de  Juin  Décembre 
précédent ,  le  nombrt  des  Officiers  des  Chancelleries  établies  près 
dtt  Cours ,  Confeils  Supérieurs  ~&  Provinciaux ,  &  des  Chancel- 
leries Préfidiales ,  &  faire  une  nouvelle fixation  du  prix  de  leurs 
Offices. 

-  ■—  .       ...  1 

Donné  à  Vincennei  au  mois  dé  Décembre  1715. 


•  m  1  I  t 

Ktgijb-t  au  Parlaient  de  Flandres  le  20  Janvier  171O. 
HiOUTS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Les  vues  du  Roi  notre  très-honoré 
"Seigneur  &  Bifaïeul ,  pour  foulager  (es  Sujets ,  en  réduifant  le  nombre  des 
Privilégiés  ,  Tavoient  engagé  tle  Supprimer  par  i'Edit  du  mois  de  Juin  der- 
aier,  tous  les  Offices  de  Gardes  des  Sceaux  ,  Àudienciers  ,  Controlleur* 
&  Secrétaires  des  Chancelleries  près  les  Cours  ,  Confeils  Supérieurs  & 
Provinciaux ,  &  ceux  de  Gardes-Scels,  Audienciers,  Contrôleurs  &  Se- 
crétaires des  Chancelleries  Préfidiales  ,  &  de  créer  par  ledit  Edit  le  nom- 
bre defdits  Offices  néceflàires  pour  le  fervice  defdites  Chancelleries ,  en 
ctabliffant  unConfeiîier  Garde  des  Sceaux,  quatre  Audienciers,  quatre  Con- 
trôleurs &  douze  Secrétaires  dans  chaque  Chancellerie  près  les  Cours  , 
Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  &  un  Confeiller  Garde-Scel ,  deux 
Audienciers  ,  deux  Contrôleurs  &  deux  Secrétaires  dans  chacune  Chan- 
cellerie Préfidiale  :  mais  comme  il  Nous  a  été  repréfenté  que  le  nombre 
de  nos  Secrétaires  n'étoit  pas  fuffifant  dans  plufieurs  Chancelleries  de  nos 
Cours ,  Nous  avons  cru  qu'il  convenoit  au  bien  de  nos  Sujets  de  diminuer 
le  nombre  de  nofdits  Secrétaires  dans  quelques-unes  de  nos  Cours ,  Con- 
seils Supérieurs  &  Provinciaux ,  afin  de  le  pouvoir  augmenter  danscelles 
où  il  convient  d'en  établir  un  plus  grand  nombre.,  fans  néanmoins  qu'il 
puûTe  excéder  celui  créw*  par  ledit  Edit  ;  il  Nous  a  auffi  paru  néceflkire 

Ceci 
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D  écembre  Par  *a  connoiffance  que  Nous  avons  prifê  de  la  valeur  defdits  Offices  danf 
171 5.  les  différentes  Provinces  de  notre  Royaume  ,  d'en  changer  la  fixation 
portée  par  1 état  attaché  fou*  le  coutre-Sccl  ducjit  Edit  ,•  d'en  augmenter  le 
prix  dans  plufieurs  Chancelleries,  de  le  diminuer  dans  quelques  autres, 
de  fbulager  autant  que  Nous  le  pourrons  les  Titulaires  ou  Propriétaires 
des  Offices  des  Chancelleries  qui  fubûftoient  en  167a,  de  régler  le  fonds 
pour  lé  rembourfement  des  Officiers  qui1  n'acquéieront  pas  les  nonveaux 
Offices  ,  d'expliquer  plus  particulièrement  les  pnvilcgesxlefdits  Secrétaires 
&  de  lever  quelques  difficultés  qui  fe  font  fornu^s  <ur  l'exécution  dudii  doit. 
A  CES  CA.USES,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  tres-amé  Oncle  le  Pue 
d'Orléans  ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  tres-amé  Couiin  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amc  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
notre  très-cher  Se  très-arné  Onde  le  Comte  de.Toulcuife  ,  62  autres  Pairs 
de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  no- 
tre certaine  feience ,  pleine  puiffance  &  autorité  royalé ,  Nous  avons  dit 
&•  déclaré ,  &  par  le  prêtent  Edit ,  difems  &L  déclarons  ,  ,voulons  & 
Nous  plaît  : 

Article  premier. 

Que  conformément  à  l'article  II  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier ,  les 
Chancelleriesprèsnos  Cours  *  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux,  foient 
compofésd'un  notre  Confeiller-Garde  des  Sceaux-,  &  dedeux  dans  nos 
Cours  qui  font  Sémeûres  ,  de  quatre  no*  Confeillers-Secrétaires-Audien- 
ciers ,  quatre  nos  Confeillers-Secrétaires-Controlleurs;  &à  l'égard  de  nos 
C onfeillers- Secrétaires ,  voulons  que  le  nombre  de  douze  porté  par  ledit 
Edit  ,  puiflè  être  augmenté  ou  diminué,  fuivant  les  rolles  que  Nous  en 
ferons  arrêter  en  notre  Confcil,  fan*  néanmoins  que  le  nombre  defdits  Se- 
crétaires puiflè  excéder  en  total  celui  defdits  Offices  créés  par  ledit  Edif. 

IL  Ordonnons  que  les  Officiers  fupprimés  &  autres,  quife  préfenteront 
pour  l'acqmfition  defdits  nouveaux  Offices  ,  feront  tenus  de  faire  leurs 
ibumimons ,  fuivant  le  nouvel  état  de  fixation  arrêté  en.  notre  ConfeiU 
de  la  finance  defdits  Offices  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  dernier , 
&  attaché  fous  le  contre- feel  de  notre  Chancellerie  ,  à  l'effet  de  quoi 
Nous  avons  révoqué  l'état  de  fixation  du  prix  defdits  Offices  du  1$ 
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luin  dernier  ,>actaché  fous  U  centre  -  fcel  de  l'Edit  des  mêmes  mois 

&aB"  V    "  '         V  .         n         .      ,  ...  i7M. 

IIL  Voulons  néanmoins  que  les  Titulaires  ou  Propriétaires  deluits 

Offices  créés  depuis il£'  mois  d'Avril  -67a.,  .(oient  préférés»  pour  être 
conftrvés  dans  leurfdits  Offices v  en/aifant  leurs  foumiffions  avant  le  pre- 
mier Février  prochain,  lelquellesne  feront  reçues  qu'en  payant  comptant 
le  quart  de  la  «ration  portée  par  ledit  état,  pour  l'Office  qu'ils  voudront 
acquérûv  &:lc  fur-plus  en  deux  payçmens  égapx <,  de  deux  en.  deux  mois, 
fur  lequel  il  leur  fera  tenu  compte  de  la  finance, principale  de  leurs  Offices 
f opprimés ,  iuivant  la  .liquidation  qui  en.  fera  faite  par  les  Commi&ires 
i  cç  députés  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  z8  Septembre  dernier  ;  auprès 
lequel  temps  ,  il  n'y  aura  plus  aucune  préférence  pour  les  Officiers 
firpprimés  ,  ,6c  feront  tous  particuliers  reçus  à  acquérir  lefdits  Offices» 

IV.  Ordonnons  que  les  Pourvus  ou  Propriétaire* des  Offices  d'Audien- 
ders,  Controlleurs  &  Secrétaires  ,  créés  ayant  le  mois  d'Avril  1671, 
feront  admis  à  conferve»  leurs  Offices  f  en;  Nous  payant  pour  fupplé-  - 
ment  de  finance»  les  femmes  pour  lefquelles  Hs  font  compris  dans  l'état 
attaché  fous  le  contre-fcel  du  préfent  Edit,  fur  les  quittances  duTréfo-  • 
rier  de  nos  revenus  cafuers  f  JefqueUes  feront  expédiées  fur  les-rollos  qui 
feront  arrêtés  en  notre.Ooofeil ,  &  en-  attendant  l'expédition- ,  fur  les 
recépifl'és  du  Préppfé  pour  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier , 
que  Nous  continuons  pour  l'exécution  du  préfent  ,  à  l'effet  de  quoi 
ils  feront,  tenus  de  taire  leurs  foumiflions  avant  le  premier  Février  pro- 
chain ,  &  de  payer  comptant  la  moitié  défaites  fommes  ,  &  l'autre  moi- 
tié trois  mois  après;  &  faute  par  eux  d'y  fatkfàire  dans  ledit  temps ,  la  • 
liquidation,  de  leurs  Offices  fera  faite  fur  les  .quittances  de  finance  qu'ils 
juûifieront  avoir»  été  payées  par  eux  ou  leurs  auteurs,  aux  Rois  nos 
PrédécefTeurs  ;  &  il.  fera  permis  à  toutes  personnes  d'acquérir-  les  nou- 
veaux Offices  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  au  lieu  des 
anciens  fuppnmés  par  le  même  Edit.,  pour  jouir  des  mêmes  gages  & 
droits  fur  le  Sceau,  dont  les  anciens  Titulaires  j  oui flo Lent ,  pour  pareille 
finance,  à  laquelle  fera  liquidée  pelle  de  l'Officier  fupprimé,  auquel  le 
nouvel  Acquéreur  fuccédera;  fit  pour  le  furplus  de  ladite  nouvelle  finan- 
ce, r Acquéreur  dudit  Office  jouira  de  nouveaux  gages  au  denier  trente, 
dont?  le  fonds  fera  fait  dans  les  états  des  gages  des  Officiers  des  Cours  de 
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,     "~  Fctablifferaent  défaites  Chancelleries  ,  pour  lui  être  payés  fur  fes  fimples 
I7iç  ^  <îuittances  *  cn  fa  manière  ordinaire,  par  les  Payeurs  des  gages  defdites 

Chancelleries. 

V.  Voulons  pareillement  que  les  Pourvus  ^u  Propriétaires  des  Offices 
deGardes  des  Sceaux  de  nos  Cours ,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux* 
foient  préférés  pour  l'acquiution  des  nouveaux  Offices, en  fàifant leurs 
foumiffions  avant  le  premier  Février  prochain  ,  dé  payer  les  fommes  por- 
tées par  le  nouvel  état  de  fixation,  fur  lefquelles  il  fera  tenu  compte  aux 
Titulaires  &  Propriétaires  défaits  Offices,  qui  les  ont  acquis  depuis  l'Edit 
du  mois  d'ô&obrc  1704  ,  dès  fommes  portées  par  leurs  <rmttances  de 
finance;  &  à  1* égard  de  ceux  qui  en  étoient  pourvus  lors  dudit  Edit, 
fie  qui,  attendu  leur  ancienne  finance,  ont  feulement  payé  la  moitié  de 
celle  portée  par  les  rolles  arrêtés  au  Confeil ,  fuivant  la  Déclaration  du  13 
7uin  1701 ,  il  leur-faa  tenu  compte  <îu  doifble  des  fommes  par  eux 
payées  en  conféqueDce  defdits  Edit  du  mois  d^Oérobre  1704  &  Déclaration 
du  13  Juin  1705  ,  &  après  ledit  jour  premier  Février  171$,  iliera  per- 
mis à  toutes  perfonnes  d'acquérir  lefdits  Offices  de  Gardes  des  Sceaux, 
ïur  le  pied  de  ladite  fixation.  '  :  '  1 

VI.  Comme  les  Offices  de  nos  Confeiîlers  Gardes-Scels  de  nos  Chan- 
celleries Préfidiales  ont  été  créés  cafuels  par  les  premiers  Edits  de  leur 
création  ,  que  la  plupart  depuis  ont  été  levés  vacans ,  &  que  la  qualité  en 
a  été  changée  par  l'Êdit  du  mois  de  Juin  dernier  ,  qui  crée  lefdits  Offices 
de  Gardes-Scels  à  titre  de  furvivance ,  comme  les  autres  Offices  des  Chan- 
celleries, Nous  ordonnons  que  les  Titulaires  du  .Propriétaires  «lefdits 
Offices  feront  auffi  admis  à  conferver  leurs  Offices,  en  Nous  payant  par 
forme  de  fupplémertt,  les  fommes  portées  par  Tétât  arrêté  en  notre  Con- 
feil attaché  fous  le  contfe-fcel  du  préfent  Edit  ;  à  Tenet  de  quoi  ils  feront 
tenus  de  faire  leurs  fournirions  dans  le  «délai  ci-deflus  marqué  pour  les 
autres  Officiers ,  lefquelles  feront  reçues ,  en  payant  moitié  des  fommes 
portées  par  ledit  état,  &  le  furplus  en  deux  payemens  égàux  de  deux  en 
deux  mois  ,  après  lequel  temps  toutes  per/onnes  feront  admifes  à  faire 
leurs  offres'pour  acquérir  lefdits  Offices  ,  en  payant  la  finance  d'iceux, 
fuivant  les  rolles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil,  auquel  cas  lefdits 
Titulaires  ou  Propriétaires  feront  rembourfés  de  leurs  Offices  Supprimés  , 
fuivant  les  finances  qu'ils  juûineront  avoir  été  payées  par  eux  ou 
.auteur*. 
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VII.  Ceux  qui  feront  nouvellement  pourvus  defuits  Offices  dç  Gardes-  •  

Scels,  jouiront  des  mêmes  droits  6:  gages  fur  le  Sceau  des  Chancelleries  Dc^"'bre 
dontjquiffoicnt  ceux  auxquels  ils  fuccéderonr,  pour  la  finance  a  laqu.cl.'e 
ferra  liquidée  celle  de  l'Officier  fuppnmé  dont  ils  prendront  la  place,  &:  pour 
le  furplus  de  ladite  nouvelle  finance,  ils  jouiront  de  nouveaux  gages  au 
denier  trente,  dont  le  fonds  fera  fait  dans  nos  états  de  finances. 

VIII.  Avons  attribué  &  attribuons  aux  Pourvus  5c  Propriétaires  de 
tous  les  OfHces  qui  te  trouvent  dans  le  cas  de  payer  le  fupplément  ordon- 
ne par  le  préfent  Edit ,  des  gages  au  denier  trente  de  la  finance  qui  fera 
par  eux  payée  pour  ledit  fu^plcment ,  dont  le  fopds  fera.fait  d«as  l'état  de 
ceux  des  Officiers  dei  Cours  &  Sièges  de  leurs  établjfWns  ;  voulons 
qu'ils  jouaient  en  outre  des  mêmes  gages  &  droits  attribues  à  kurs  Offi- 
ces, comme  ils  en  ont  joui  par  le  pallc. 

IX.  Lexrinttion  de  la  NoblefTe  6c  des  autres  privilège  saura  lieu  a  comp- 
ter du  premier  jour  d'Août  dernier,  conformément  a  l'article  XX  de. 
r£dit  du  mois  de  Juin  ;  à  l'égard  des  Officiers  défaites  Chancelleries  qui 
n'auront  pas  fait  leurs  fourmilions  de  payer  le  nlpplement  ordonné  par  le 
préfent  Edit ,  ou  la  finance  des  nouveaux  Offices  ,  avant  le  premier  Fé- 
vrier prochain  ,  fans  qu'ils  puiflent  en  être  relevés  fous  aucun  prétexte  ;  • 
voulons  qu'ils  foient  deftitués  de  leurs  fondrions,  &  à  cet  effet  il  fera  i 
oesa  préfent  envoyé  des  Commiiîions  par  notre  très- cher  6c  féal  Cheva- 
lier Chancelier  de  France,  pour  exercer  les  mêmes  fondions  dans  les  Chan- 
celleries près  nos  Cours,  Confeils  Supérieurs  &c  Provinciaux,  &  dans  celles  • 
des  Sièges  Préfiùiaux  ,  pour  en  commencer  l'exercice  par  ceux  qui  feront 
commis,  au  premier  Février  prochain. 

X.  Ceux  defdits  Officiers  fupprimés  qui  acquéreront  les  nouveaux 
Offices  ,  6c  qui  feront  leurs  foumiffions  dans  le  délai  ci-devant  marqué  , 
jouiront  fans  interruption  de  leurs  gages  &  droits  ,  jufuu'au  dernier  du 
préfent  mois  ,  après  lequel  temps  le  fonds  des  gages  qui'fcnt  employés 
<**ns  nos  états  ou  qui  font  payés  fur  le  produit  des  Chancelleries  créées 
depuis  le  mois  d'Avril  i6yx»4Sc  qui  Nous  appartint ,  ne  fera  plus  fait  que 
*ur  le  pied  du  denier  trente. 

XL  Confirmons  en  tant  que  befoin ,  lcfdits  Officiers  qui  feront  c«n- 
frvévn  payant  le  fupplément  de  finance  ,  enfemble  ceux  qui  acquéreront 
fcsnouveaux  0&ces,  leurs  veuves ,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduicc, 


 -392        EDTTS,  &c.  ENREGISTRAS 

Décembre  &  Ie"r$  enfans  n^s  *  à  n^tre  €n  lt;Ptime  mariage,  dans  tous  Usii^H 
171 5.  &  privilèges  pertes  par  rarticle"XVI  deTEdit  du  mois  de  Juin  dernier^ 
&  par  lesEdit>  d*  Avril  1671,  OBobre  1701 , Février  1703,  Janvier  1706, 
&  autres  E-Jits,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  donnés  en  faveur 
tJétôits  Officiers,  par  les  Rois  nos  PrédécelTcurs,  lefquels  Edits ,  Dédà- 
rations,  Arrêts  &  Réglemens  feront  exécutés,  commeTi  leurs  difpofttions 
avoient  été  énoncées  dans  YEé'it  du  mois  de  Juin  dernier,  fit  en  tout  ce 
qui  ne  fera  pas  contraire  au*  préfent  Edir. 

XII.  Lorfque  les  Officiers  defdites  Chancelleries  ne  résideront -pas  dans 
le  reflbrt  de  la  Cour,  Confeil  Où  l^éiidiafyrès  lequel fcrChancélîerie  dont 
ïîs  font  'Officiers  eft  établie ,  voulons  qu'ils  jouiflent  -dans  lerlieu  de  leur 
demeure,  de  toutes  exemtions  &  privilèges  perfonnels  attachés  à  la  No- 
blefle  &  à  leurs  Offices ,  enfemble  du  franc- falc  à  eux  attribué ,  qui  leur 
fera  délivré  dans  la  Ville  ou  la  Chancellerie  dont  ils"  font  Officiers,  ft 
trouve  établie  ,  fans  qu'ils  puiiTent  jouir  de^Texemt'ron  xles  droits  feigneu- 
tiauxi  pour  les  acquittions  qu*ils  feront  hors*  l*étendue  xle  la  Chancelle- 
rie dont  ils  font  Officiers,  ni  du  droit  de  committimus  devant  d'autres 
Juges  que  ceux  de  la  Cour  ou  Confeil  près  lesquels  la  Chancellerie  dont 
ils  font  Officiers  fera  établie. 

XIII.  Les  Confeillers  Gardes^Scels  des  Chancelleries  établies  près  tes 
Préfidiaux  de  Tapanage  de  notre  très-cher  &  très-aîné"  Oncle  le^Duc  d'Or- 
léans, ,&  ceux  des  Préfidiaux  des  Domaines  engagés  moyennant  finance, 
dontia  nomination  appartient  aux  engagiftes ,  ^ouirotrtde  leurs  Offices, 
ainfi  qu'ils  farfoient  avant  l'Edit  du  mois  'de  Juin  -dernier  ,  &  demeure- 
ront exceptés ,  tant  de  l'exécution  du  préfent  Edit ,  que  de  celui  du  mois 
dé  Juin  dernier. 

XIV.  Pour  affurer  l'état  des  Officiers  des  Chancëlltrtesprès  nos-Cours, 
Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux,  &  defdhs  Préfidiaux,  qui  ont  fait 
,011  feront  leurs  "foumiflions ,  pour  être  maintenus  dans  leurs  Offices, 
ou  pour  Tacquifition  des  nouveaux  ,  &  celui  de  leurs  veuves  &  enfans  , 
voulons  que  le  regtftre  lies  -foumHHons ,  tenu  &  figné  par  le  Prépofé  à 
l'exécution  dudrt  Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  foiî-par  lui  remis  « 
Tréfofier  de  nos  revenus  cafuels ,  après  rentière  exécution  tbidit  Edit, 
pour  y  avoir  recours  ,  en  cas  de  befoin,  par  lefdrts  Officiers*  leurs  veu- 
ves &  enfcns  s  -&  à  cet  efiet, -fera- ledit  Prépofé  tenu  de  porter  fur  ledit 
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regiilre  les  fourni/fions  qui  auront  été  faites  entre  les  mains  de  fes  Com-  y^,  1  ■« 
.  ,     ,     n     .  Décembre 
rois  dans  les  Provinces.  J^1^ 

XV.  Les  Officiers  fupprimés  qui  ne  feront  pas  leurs  fournirions  pour 
être  conlervés  dans  leurs  Offices ,  ou  pour  l'acquifition  des  nouveaux' 
feront  rembourfés  des  finances  qu'ils  jufhfieront  avoir  été  payées  par  eux 
&  leurs  Prédéceflèurs  par  le  Carde  de  notre  Tréfor  Royal ,  fur  les  de- 
niers provenans  du  fupplément  ordonné  par  le  préfent  Edit,  fie  de  la 
vente  des  Offices  créés  par  celui  du  mois  de  Juin  dernier;  à  l'effet  de 
quoi  lefdits  Officiers  représenteront  incetfamment  leurs  titres  ,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  de  leur  finance  ,  par  les  Commluaircs  à  ce  députés, 
conform écrient  au  préfent  Edit. 

XVI.  Ordonnons  que  Je  droit  de  furvivance  des  Offices  créés  par  ledit  • 
Edit  du  mois  de  Juin  dernier ,  demeurera  réglé  fuivant  la  jBnance  à  laquelle 
ils  font  fixés  par  l'état  attaché  au  préfent  Edit  ;  fçavoir ,  à  fe,>t  cent  livres  . 
pour  les  Offices  dont  la  finance  eit  de  cinquante  mille  livres,  i  fer.  cent 
cinquante  livres  pour  ceux  de  quarante-cinq  mille  livres  ,  à  fîx  cent  livres 
pour  -ceux  de  quarante  mille  livres ,  à  cinq  cent  cinquante  livres  pour 
ceux  de  trente-cinq  mille  livres ,  à  cinq  cent  livres  pour  ceux  de  trente 
mille  livres ,  à  quatre  cent  cinquante  livres  pour  ceux  de  vingt-cinq 
mille  livres ,  à  quatre  cent  livres  pour  ceux  de  vingt  mille  livres,  à  trois 
cent  cinquante  livres  pour  .ceux  de  dix-huit  miHe,  livres  ,  à  trois  cent  livres 
pour  ceux  de  quinze  mille  livres,  pour  les  Offices  de  Gardes-Scels  des 
Chancelleries  Préfîdiales,  à  trois  cent  livres.,. &  pour  ceux  d'Audiençiers, 
Controlleurs  &  Secrétaires  defdites  Chancelleries,  à  deux  cent  livres. 

XVH.  Voulons  au  furplus  que  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  dernier  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  Edk.  Si  donnons  EN  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  Con- 
fèUers  les  -Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  le 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  U  regrftrer,  &  le  contenu  en 
iceliû  garder  &  obferver  ielon  fa  forme  teneur,  ceflântox  faifant  ceffer 
tous  .troubles  &  empêchemens,  nonoWtant  tous  Edits  ,  Déclarations, 
Réglemcm  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires  ,  voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
Tom.ir,  Ddd 
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afin  que  ce  fok  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fah 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  Vincennes  au  mois  de  Décembre ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quinze,  &de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  prêtent.  fï/i> 
Voysin.  Phej.vpeaux.  Vu  au  Confeil  ,  Villhroy. 


ÉTAT  des  fommes  que  le  Roi  en  fin  Confeil  veut  &  ordonne  être, 
payées  pour  fuppUment  de  finance ,  par  les  Pourvus  ou  Proprié- 
taires des  Offices  d* Audienciers,  de  Controlleurs  &  de  Secrétaires 
des  Chancelleries  des  Cours  créés  avant  CE dit  du  mois  d  Avril 
i6yt ,  &  par  les  Titulaires  ou  Propriétaires  des  Offices  de  Gar- 
des-Scels  des  Chancelleries  Préfidiales  ,pour  être  admis  à  confer* 
ver  leurs  anciens  Offices,  &  en  jouir  comme  auparavant  la 
fupprejjîon  portée  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier ,  &  en  outre 
des  gages  au  denier  trente  de  la  finance  oui  fera  par  eux  payée 
pour  ledit  fuppUment, 

PREMIEREMENT. 


L. 


Parlement  de  Bretagne. 


<Es  quatre  Audienciers ,  la  Comme  de  feiie  mille  livres  chacun  , 
ci.      .,..••««.      1 6000  1îy« 
Les  quatre  Controlleurs  ,  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  chacun  , 
ci.      .........      1 4000  Iîv« 

Les  quinze  anciens  Secrétaires  «  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun  , 
ci  ixoooliv. 

Parlement  de  Rouen. 

Les  quatre  Audienciers  ,  la  fomme  de  feize  mille  livres  chacun , 
ci..      ..«••••.■  6000  liv. 

Les  quatre  Controlleurs,  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  chacun, 
ci   i4OO0liv. 
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Parlement  £Aix<  Décembre 

Les  trois  anciens  Audienciers,  la  Comme  de  quinze  mille  livres  chacun ,     17 1 
ci      .      .........      .......       15000  liy. 

Les  crois  anciens  ConrroUeurs,  la  fomme  de  quinze  mille  livres  chacun, 
ci      .................      .^1  yooo  liv. 

Les  trois  anciens  Secrétaires ,  la  Tomme  de  douze  mille  livres  chacun  > 
ci      .........      .      11000  liv. 

ê 

Çour  des  Aides  cC  Aix. 

Les  deux  anciens  Audicnciexs  ,  la/omme  de  douze  . mille  livres  chacun; 
ci      .      .......      .      .  .  m      *  iioooliv. 

Les  deux  anciens  Contrôleurs,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun» 

liv. 

Les  deux  anciens  Secrétaires ,  la  fomme  de  dix  mille  livres  chacun  » 
ci      .      ,      .      .      ...      .      .      ,      10000  liv. 

Cour  des  Aides  de  Momauhan. 



Les  quatre  Audienciers,  la  fomme  de  douze  mille  s  Kvres  chacun  ; 

ci   .      .      .      .       ix  000  liv. 

Les  quatre  Controlleurs ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun , 

ci      .      ..  •  .      .      .      .      .      ......1  zooo  liv. 

Cour  des  Aides  Je  Montpellier. 

Les  trois  anciens  Audienciers  ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun  ; 
ci       .       .       .       .      .      .       .       .       .       .       i  1000  liv. 

Les  trois  anciens  Contrôleurs ,  la  fomme  4e  douze  mille  livrés  chacun  , 
ci      .      .    ..      .   .  m      .      ...      •      •      1  zooo  liv, 

♦ 

Parlement  de  Bordeaux. 

Les  quatre  Audienciers  ,  la  fomme  de  feize  mille  livres  chacun , 
ci»       .........       16000  liv. 

Les  quatre  Controlleurs  ,  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  chacun , 
ci      ....  14000  liv. 


■ 
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Décembre  Cour  des  Aides  de  Bordeaux. 

47M»  .  ... 

'  Les  quatre  Audienciers  ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun , 

ci      .      .      .      •      ■    •  «      .      •      .      •      1 1000  liv. 

Les  quatre  Controlleurs  ,  la  fomme  de  douze  aille  livres  chacun  , 

ci      •'•      t   '  •      •      •  •  noooliv. 

Parlement  de  Touloufe. 

Les  quatre  Audienciers ,  la  Tomme  de  feize  mille  livres  chacun, 
ci      .      .      .      .      .  16000  liv. 

Les  quatre  Controlleurs,  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  chacun, 
d      .      .      .    1 4000  liv» 

Les  trois  anciens  Secrétaires ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun, 
ci   ixoooliv. 

Parlement  de  Dijon, 

Les  quatre  Audienciers,  la  fomme  de  feize  mille  livres  chacun, 

ci  16000  liv* 

Les  quatre  Controlleurs,  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  chacun, 
ci  .  .    .  .      ...      .       14000  liv. 

Les  quatre  Secrétaires  ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun, 

ci   ixoooliv, 

Parlement  de  Grenoble* 

Les  quatre  Audienciers ,  la  fomme  de  feize  mille  livres  chacun , 
ci   .      .       .       16000  liv. 

Les  quatre  Controlleurs ,  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  chacun , 
ci      .      ..........      14000  liv. 

Les  dix  anciens  Secrétaires,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun, 
ci      ...   iioooliv. 

g 

Parlement  de  Mst^ 

Les  quatre  Audienciers  ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun, 
ci      .      .      .      .      ....      .      ...  nooolir» 

Les  quatre  Controlleurs ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  chacun , 
ci  noooliv. 
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les  Titulaires  bu  Propriétaires  des  Offices  de  Gardes-Scels  ,  dans  les 
Villes  où  il  y  a  Parlement  U  Chancellerie  Préfidiale ,  la  fomme  de  dix 
mille  livres  chacun,  ci  looooliv. 

Ceux  des  Préfidiaux  de  Nantes  ,  Lyon  ,  Vannes  ,  Tours  ,  Angets , 
le  Mans,  Orléans,  Poitiers,  Beziers,  Troye  ,  Chaumont  en  Bafligny, 
Quimper,  Chartres,  Blois,  Riom  ,  Clermont ,  la  Rochelle ,  Montau* 
ban ,  Montpellier  &  Nifmes ,  la  fomme  de  huit  mille  livres  chacun  f 
ci      ..<«••....         8ooo  li  v- 

Et  tous  les  Gardes-Scels  des  autres  Chancelleries Prcfidiales  ,  la  femme 
de  kx  mille  livres  chacun,  ci    ......       6000  Hv. 

Fait&  arrêté  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  k  Vincennes  le  quator- 
zième jour  de  Décembre  mil  fept  cent  quinze. 

Collaùonni.  Signé  DeLAIstre* 


ETAT  de  la  nouvelle  fixation  faite  par  le  Roi  en  fin  Confeil  f 
de  la  finance  des  Offices  de  Cenfeillers  de  Sa  Majeflé ,  Gardes 
des  Sceaux  y  Confeillcrs- Secrétaires  de  Sa  Majeflé ,  Maifon  , 
Couronne  de  France,  Audienciers  ,  Confeillcrs-Secrétaires  de  Sa 
Majeflé  y  Maifon^  Couronne  de  France ,  Controlleurs  &  Confeil- 
lers-Secrétaires  de  Sa  Majeflé ,  Maifon,  Couronne  de  France 
dans  chacune  des  Chancelleries  près  les  Cours  Supérieures ,  Con- 
feils  Supérieurs  &  Provinciaux ,  &  encore  des  Offices  de  Con- 
feillcrs-Secrétaires de  Sa  Majeflé ,  Audienciers ,  Confeillcrs-Se- 
crétaires de  Sa  Majeflé,  Controlleurs  &  Confeillcrs-Secrétaires  de 
Sa  Majeflé  dans  chacune  des  Chancelleries  Préfidiales  créées  par 
Edit  du  mois  de  Juin  ijib. 


Es  deux  Offices  de  Gardes  des  Sceaux  ,  quarante-cinq  mille  livres 


chacun,  ci  45000 liv. 


Préfidiaux, 


Décembre 
1715. 


PREMIEREMENT. 


Parlement  de  Bretagne; 
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Les  Offices  d'Audienciers ,  quarante  mille  livres  chacun ,  ci  40000  tfc 
Les  Offices  de  Contrôleurs ,  trente-cinq  mille  liv.  chacun ,  çi  3  5000  lir. 
.Les  Offices  de  Secrétaires ,  trente  mille  livres  chacun,  ci  .  .  30000  |iv. 

Parlement  de  Rouen. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  quarante- cinq  mille  livres ,  qi  45000  liv,' 
kes  OfEces  d'Audienciers,  quarante  mille  livres  chacun  9  çi  40000  liv. 
Les  Offices  de  Controlleurs,trente-cinq  mille  livres  chacun,ci  3  5000  liv. 
Les  Offices  de  Secrétaires ,  trente  mille  livres  chacun,  ci . . .  30000  lir. 

Parlement  JAix. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  quarante  mille  livres ,  ci  40000  lir. 
Les  Offices  d'Audienciers ,  trente-cinq  mille  livres  chacun,  ci  3  5000  liv. 
Ceux  de  Contrôleurs,  trente-cinq  miUe  livres  chacun ,  ci  3  5000  liv. 
Ceux  de  Secrétaires,  trente  mille  livres  chacun,  ci.  .   .    30000  liv. 

Cour  des  Aides  tt  Aix. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux,  trente^ci.nq  mille  livres ,  ci  35000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers ,  trente  mille  livres  chacun  ,  ci  30000  iiv. 
Les  Offices  de  Contrôleurs  ,  trente  mille  livres  chacun,  ci  30000  iiv. 
Ceux  de  Secrétaires,  vingt-cinq  mille  livres  chacun  ,  ci   *  5000  iiv. 

Cçurdes  Aides  de  Montauéan, 

* 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux,  trente  mille  livres ,  ci  .  .   30000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers  6c  de  Contrôleurs ,  vingt-cinq  mille  livres 
/chacun,  ci      .      .      .      •  .      ...    15000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires  ,  vingt  miUe  livres  chacun  ,  ci   .   .  rooooliv. 

Cour  des  Aides  de  Montpellier. 

■  * 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux  ,  trente-cinq  mille  livres  ,  ci  3  5000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers  &  de  Contrôleurs ,  trente  mille  livres  cha- 
cun, ci   .      30000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun ,  ci      1 5000  liv. 
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-     Parlement  de  Bordeaux.  Dc^mbre 

1715- 

L'Office  de  Carde  des  Sceaux,  quarante-cinq  mille  livres ,  ci  45000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers ,  quarante  mille  livres  chacun  ,  ci  40000  liv* 
Ceux  de  Controlleurs  ,  trente*cinq  mille  livres  chacun  ,  ci  35000  liv. 
Les  Offices  de  Secrétaires,  trente  mille  livres  chacun,  ci     30000  liv» 

Cour  des  Aides  de  Bordeaux, 

ê  k  ■ 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  trente-cinq  mille  livres ,  ci  3  5000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers  &  de  Controlleurs  ,  trente  mille  livres  cha- 
cun, ci  .         30000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires,  vingt-cinq  mille  livres  chacun  ,  ri    25000 liv. 

Parlement  de  Touloufe. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  quarante-cinq  mille  livres ,  ci  45000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers,  quarante  mille  livres  chacun ,  ci  40000  liv. 
Ceux  de  Controlleurs  ,  trente-cinq  mille  livres  chacun  ,  ci  3  5000  liv. 
Ceux  de  Secrétaires  ,  trente  mille  livres  chacun ,  ci   •   .   30000  liv. 

Parlement  de  Dijon. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  cinquante  mille  livres,  a.  50000  liv. 

Les  Offices  d'Audienciers ,  quarante  mille  livres  chacun ,  ci  40000  liv* 

Ceux  de  Controlleurs ,  trente-cinq  mille  livres  chacun ,  ci  3  5000  lir. 

Ceux  de  Secrétaires ,  trente  mille  livres  chacun  ,  ci .   .   .  300*0  liv. 

Parlement  de  Grenoble. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  quarante  mille  livres,  ci  40000  lir. 
Les  Offices  d'Audienciers ,  trente-cinq  mille  livres  chacun,  ci  3  5000  liv. 
Ceux  de  Controlleurs  ,  trente  mille  livres  chacun  ,  ci .  .  30000  liv. 
Ceux  de  Secrétaires ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun  ,  ci   15000  liv. 

Parlement  de  Metç. 

Les  deux  Offices  de  Garde  des  Sceaux ,  trente-cinq  mille  livres  chacun* 
ci      ....  .       .       .        ,     35000  liv. 
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Décembre    ^  oflk«  d' Audienciers  &  de  Controileurs,  trente  mille  livres  chacun; 

'  17.1 J.    ci  50000  lir. 

Ceux  de  Secrétaire» ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun ,  d      2500*  Uv. 

Parlement  de  Flandres» 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux,  cinquante  mille  livres,  ci    50000  lir. 
Les  Offices  d'AucUencierj  £  de  Controileurs,  quarante  mille  livres  cha- 
cun, ci         .         ....         •        40000  liv; 
Ceux  de  Secrétaires  ,  trente-cinq  mille  livres  chacun ,  ci      3  5000  Uy. 

Parlement  de  Befançon. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  .trente-cinq  mille  livres ,  ci  35  000  liv. 

Les  Offices  d' Audienciers  ,  trente  mille  livres  chacun ,  ci  30000  liv. 

Ceux  de  Controileurs  ,  trente  mîHe  livres  chacun ,  ci  30000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires  ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun ,  ci  25000  liv. 

Cour  des  Aides  de  DoU. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux,  trente  mille  livres ,  ci        3 0000 liv. 
Les  Offices  d' Audienciers  &  de  Controileurs  ,  vingt-cinq  mille  livres 
chacun  ,  ci         ......     a  5  000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires ,  vingt  mille  livres  chacun  ,  cj  aoooo  liv. 

Parlement  de  Pau, 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux,  trente  mille  livres,  ci         joooo  liv. 
Les  Offices  d' Audienciers  &  de  Controileurs  ,  vingt-cinq  mille  livres 
chacun,  ci  .  ..         .  .         25000 liv. 

Ceux  de  Secrétaires ,  vingt  mille  iivres  chacun  ,  ci  20000  liv. 

Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand* 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux  ,  trente-cinq  mille  livres,  ci  3500007. 
Les  Offices  d'Audienciers  &  de  Contrôleurs ,  trente  mille  livres  cha- 
cun, ci         .....  .         30000  liv* 

Ceux  de  Secrétaires  ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun ,  ci      2  5000  liv. 

Cour  des  Monnaies  de  Lyon, 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  trente-cinq  mille  livres,  ci  }  £000  nv« 
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Les  Offices  d'Audienciers  &  de  ControUeurs ,  trente  mitlelivres  chacun,    ~  ; 

Décembre 

ci   .  .  ..  „  +  30000 ltv.  17x5, 

Ceux  de  Secrétaires ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun ,  ci      25000  liv. 

Confail  Provincial  a* Artois. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux  ,  trente  mille  livres ,  ci  30000  liv. 

Les  Offices  d'Audienciers  &  de  ControUeurs ,  vingt-cinq  mille  livres 
<hacun.,  ci   ..  ..  «  .  .  25000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires  ,  vingt  mille  livres  chacun,  ci  10000  liv. 

Confiil  Provincial  de  Haynauu 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux  ,  vingt  mille  livres ,  ci       20000  liv. 
Les  Offices  d'Audienciers  cV  de  ControUeurs ,  dix-huit  raille  Jivres  cha- 
cun, ci         ...  A  ..         18000  liv. 
Ceux  de  Secrétaires  ,  quinze  rr^iTle  livres  chacun ,  .ci  1 5000  liv. 

Confiil  Supérieur  tf  Âlface. 

L'Office  de  Garde  des  Sceaux  , trente  mille  livres,  ci       30000 liv. 
Les  Offices  d'Audienciers  &  de  ControUeurs ,  vingt-cinq  mille  livres 
chacun ,  ci  .  ....  25000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires ,  vingt  mille  livres  chacun ,  ci  20000  liv. 

Confiil  Supérieur  4e  Perpignan* 

'L'Office  de  Garde  des  Sceaux ,  trente  mille  livres ,  ci  30000  liv. 

Ceux  d'Audienciers,  vingt- cinq  mille  livres  chacun  ,  ci  25000  liv. 

Ceux  de  Contrôleurs ,  vingt-cinq  mille  livres  chacun  ,  ci  25000  liv. 

Ceux  de  Secrétaires,  vingt  mille  livres  chacun  ,  ci  20000 liv. 

Prèfidiaux. 

Les  Offices  tTAudicnciers ,  de  ControUeurs  &  de  Secrétaires  dans  les 
Chancelleries  Préfidiales  #  dix  raille  livres  chacun  ,  ci  10000  liv. 

Fait  &  arrête  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Vincennes  le  quatorzième 
Jour  <le  Décembre  mil  fept  cent  quinze. 

Collotionni.    Signé  DelAISTRE. 


Tom.IK  Eee 
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y'*'8»  ÉDIT  DU  ROI, 

Décembre 

V 1 5  •     Portant  réduction  des  rentes  fur  les  revenus  du  Roi ,  quifubjïjleat  ait 

denier  vingt- cinq. 

Donné  à  Vincennes  au  mois  de  Décembre  vjtf. 
Regijtré  au  Par  louent  de  Flandns  U  6  Juillet 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarri  : 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  d'Oâobre 
dernier ,  Nous  avons  réduit  au  denier  vingt-cinq  les  rentes  créées  fur 
les  tailles  au  denier  douze,  pour  ne  leur  pas  laifler  un  fi  grand  avantage 
for  celles  de  l'Hôtel  de  notre  bonnt  Ville  de  Paris,  &  pour  en  employer 
le  revenant  bon  à  éteindre  des  dettes  onéreufes  à  l'Etat.  11  n'eft  pas  moins 
«éceflàire  de  réduire  les  autres  efpeces  lie  rentes  ,  dont  on  a  chargé  prefque 
tous  nos  revenus  ,  &  d'obferver  à  cet  égard  la  même  proportion  qui 
a  été  gardée  par  l'Editdu  mois  de  Décembre  171 3  ,  en  diftinguant  d'une 
manière  exafte  les  rentes  dont  les  principaux  ont  été  reçus  en  deniers 
comptans ,  d'avec  celles  qui  n'ont  été  acquifes  qu'en  papiers ,  foit  pour 
le  tout  ou  pour  partie ,  afin  de  rendre  à  chacun  la  juilice  qu'il  a  droit 
d'efpérer  dans  le  nombre  des  rentes  de  cette  dernière  efjpece.  Nous 
pourrions  avec  juilice  fupprimer  y  fans  aucun  rembourfemenr,  les  rentes 
«onftituées  pour  le  rachat  de  la  capitation  ,  attendu  que  le  principal  qui 
a  été  payé  par  ceux  qui  les  ont  acquifes ,  n-'eft  qu'une  fimple  avance  qu'ils 
ont  faite  en  un  feul  payement ,  de  la  capitation  qu'ils  auroient  payée  dans 
le  cours  des  fix  années  dont  ils  ont  été  exemtés  U  affranchis  par  l'acquit 
tion  débites  rentes  :  ainfi  en  leur  conièrvantle  principal ,  &  réduifànt 
la  rente  au  denier  vingt-cinq  ,  c'eû  une  pure  grâce  que  Nous  voulons 
bien  leur  accorder,  en  confidération  du  zélé  avec  lequel  Us  fe  font  portés 
à  faire  cette  avance.  Le  bénéfice  de  ces  différentes  réductions,  &  des  r*. 
tranchemens  que  Nous  continuerons  de  faire  fur  toutes  les  dépenfês  qui 
ne  feront  pas  abfolument  indifpenfables ,  fera  pareillement  appliqué  au 
payement  des  dettes  de  l'Etat  x  dont  la  libération  efl  notre  principal 
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-objet,  &  doit  être  le  vœu  commun  de  tous  ceux  qui  aiment  leur  Patrie.méceinbrc 
A  CES  causes,  de  l*avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  1715» 
d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Couiin  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte^le  Touloufe ,  &  autres  Pairs 
de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de 
noire  certaine  fcience,  pleine  puiûance  &  autorité  royale,  Nous  avons 
dit  &  déclaré,  &  par  le  préfent  Edit,  difons,  déclarons,  voulons  & 
Nous  plaît  ce  qui  enfuit 

A  R  T  I  C  L  t    P  R  E  M  I  £  H. 

Les  rentes  perpétuelles  alignées  fur  les  recettes  générales  de  nos  finan- 
ces &  de  nos  domaines  ,  créées  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1689 ,  celles 
alignées  fur  lefdites  recettes  générales,  dons  gratuits,  ou  autres  fonds  , 
pour  le  rachat  de  la  capitation ,  créées  par  Edits  des  mois  de  Septembre 
170$  &  Mai  1709,  celles  affignéesfur  lefdites  recettes  générales ,  créées 
par  Edit  du  mois  de  Février  1769,  pour  confirmation  de  Lettres  de  na- 
turalité  &  de  légitimation,  &  celles -affignées  fur  la  Ferme  générale  des 
polies  ,  créées  par  Edit  dumois  de  Janvier  1700,  feront  &  demeureront 
réduites  au  denier  vingt-cinq,  à  commencer  du  premier  Janvier  1716, 
de  laquelle  réduction  mention  fera  faite ,  fans  aucuns  frais ,  par  les  Tré- 
foriersde  France  de  chaque  Généralité.,  fur  les  quittances  de  finance,  des 
forts  principaux  defdites  rentes  ,  lorfqu'il  n'aura  point  été  paffé  de  con- 
trat, defquelles  réductions  lefdirs  Tréforiers  de  France  tiendront  un  re- 
giûre  exa& ,  contenant  les  noms  des  Propriétaires ,  le  fort  principal  de 
la  rente^  &  de  la  réduction  qui  en  aura  été  faite  ,  defquels  regifbres  le» 
Greffiers  de  chacun  defdits  Bureaux  des  Finances ,  feront  tenus  d'en- 
voyer tous  les  trois  mois,  des  extraits  d'eux  certifiés ,  en  notre  Confeil, 
pour  fur  iceux  être  fait  ronds  defdites  parties  de  rentes  ;  &  à  l'égard  des 
parties  pour  lefquelles  il  aura  été  pafle  des  contrats,  lefdites  mentions 
feront  £ûtes  fur  les  minutes  defdits  contrats  6c  quittances  y  annexées , 
ainfi  que  fur  les  grofTes  d'iceux,  par  les  Notaires  qui  les  auront  paffés, 
ou  qui  feront  dépositaires  defdites  minutes ,  &  fera,  tant  par  lefdits  Tré- 
foriers de  France,  que  par  lefdits  Notaires,  délivré  aux  Rentiers  ,  fans 
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~^T,     T"  aucuns  frais,  des  certificats  defdites  réductions,  pour  être  remis  à  ceux 
17 1        S111  «ront  charges- du  payement  defdites  rentes. 

II.  Les  rentes  ,  partie  perpétuelles  &  partie  viagères,  aflignées  fur  les 
deniers  provenans ,  tant  de  la  vente  des  fels  dans  nos  greniers  de  la  Ville- 
d'Avignon,  que  du  produit  des  droits  qui  (e  perçoivent  dans  les  Bureaux 
de  notre  Douane  de  ladite  Ville  ,  créées  par  Editdu  mois  d'Avril  1705, 
feront  de  demeureront  réduites  au  denier  vingt-cinq  ,  à  commencer  du 
premier  Janvier  de  l'année  prochaine  17 16 ,  de  laquelle  réduction  mention- 
nera faite  ,  fans  aucuns  fi  ais,  par  les  Notaires  qui  auront  parte  lès  contrats 
defdites  rentes ,  ou  qui  feront  dépofitaires  des  minutes  ,  en  la  manière 
portée  par  l'article  précédent ,  au  moyen  de  quoi  les  contrats  des  rentes 
viagères  demeureront  éteints  ôt  fupprimés,  à  commencer  dudit  jour  pre- 
mier Janvier  prochain. 

III.  Les  Propriétaires  des  rentes  perpétuelles  aflignées  fur  la  Ferme  géné- 
rale des  droits  de  controile  des  aâes  de  Notaires ,  petits  Sceaux  &  infinua- 
tions  Laïques  créées  par  Edits  des  mois  de  Mars  *702  ,  Mars  1709 ,  Mai  & 
Août  17 14  âc  Mars  171  f  ,  &  de  celles  aflignées  fur  les  recettes  générales  de 
dos  finances  &  dons  gratuits,  créées  par  Edits  des  mois  d'Oûebre  1704, 
Novembre  1706,  Mai  1707,  Janvier  &  Mars  17*0,  Février  171 1  & 
Avril  171 4  ;  de  celles  aflignées  fur  là  Ferme  générale  des  droits  de  con- 
trôlé des  exploits,  créées- par  Editdu  mois  de  Décembre  1717,  &  de- 
celles  aflignées  fur  les  tailles,  crééespai  Edit  dit  mois  de  Juin  171  f,  feront 
tenus  de  rapporter  en  notre  Tréfor  Royal  les  titres  de  propriété  defdites 
rentes ,  pour  en  être  le  rembourfement  &it  par  le  Garde  dudit  Tréfor 
Royal ,  à  raifon  des  trois  cinquièmes  du.  capital  ,  lequel  rembourfement 
f«a  employé  dans  l'inftant  en  rentes,  au  denier  vingt-cinq,  ci-après  erécesr 
voulons  néanmoins  que  celles  d'entre  les  rentescomprifes  dans  ce  préient 
article  ,  qui  auront  été  acquifes  en  deniers  comptans,  foient  rembourse* 
fans  retranchemens  fur  le  capital ,  &  fuivant  les  Ordonnances  des  Gora- 
miflaires  de  notre  Confeil ,.  qui  feront  députés  pour  procéder  a  la  liquida» 
tion  &  vérification  defdites  parties  de  rentes ,.  fur  lefquelles  Ordonnances 
&  titres  de  propriété  ,  le  rembourfement  en  fera  fait  par  le  Garde  de  notre 
Tréfor  Royal ,.  en  nouvelles  rentes ,  au  denier  vingt-cinq.. 

IV.  Les  rentes  viagères  aflignées  fur  les  tailles  Y  créées  par  Edits  des- 
mois de  Mai  1 7 14  &  Mars  1715,,  dont  les  capitaux  auront  été  fournis  en 
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denkrs  comptans  ,  continueront  d  être  payées  fans  aucune  réduction  ,  D«;cer  brc 
celles  dont  l'acquifinon  a  été  fiife  f  moitié  en  deniers  comptans  &  moitié  1?i  ^ 
en  papier ,  feront  réduites  aux  trois  quarts  de  la  jouiflance  portée'  par  le* 
contrats,  à  commencer  du  premier  de  Juillet  de  Ta  préfente  année  171 5  , 
&  celles  qui  auront  été  acquifes  entièrement  en  papiers,  ne  feront  payées 
que  fur  fe  pied  de  la  moitié  ,  à  commencer  dudit  jour  premier  Juillet  de 
la  préfente  année  ,  à  l'effet  de  quoi  Tes  Propriétaires  defdites  rentes  viagè- 
res, feront  tenus  de  rapporter  pardevant  lefdits  Comirrîffaires  de  nofré 
Confcil ,  leurs  contrats ,  pour  y  être  far  eux  fait  mention  de  la  continua^ 
tîon  ou  dé  la  réduction  defdites  rentes  ,  de  laquelle  mention  il  fera  fournié 
par  les  Rentiers  copie  collationnée  aux  Payeurs  defdites  rentes. 

V.  Toutes  les  rentes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puifTcnt  être  ,  &  fou* 
quelque  dénomination  qu'elles  foient  employées ,  don  t  le  fonds  eft  fait  dans 
les  états  des  charges  afiignées  fur  les  cinq  grottes  Fermes ,  tabac  ,  convoi 
&  comptable  de  Bordeaux  ,  Patente  de  Languedoc  ,  foraine  d'Àrzace  & 
autres  droits  y  joints  ,  première,  féconde  &  troifiéme  partie  des  gabelles- 
de  France  fur  les  aides  &  entrées  ,  Douanes  de  Paris  &  de  Lyort ,  romaine 
de  Rouen ,  gabelles  de  Metz ,  Lyonnois  ,  Provence  ,  Dauphiné  ,  Langue- 
doc &  RonflUlon ,  feront  &  demeureront  réduites  au  denier  vingt-cinq  r 
à  commencer  du  premier  Janvier  1716;  à  l'effet  de  laquelle  réduction,  le* 
Propriétaires  defdhes  rentes  feront  tenus  de  repréfenter  pardevant  lefdits 
Commiflaires  qui  feront  par  Nous  dépurés ,  leurs  contrats  &  autres  titre* 
de  propriété  ,  pour  être  fait  mention  de  ladite  réduction  ,  après  laquelle 
Temploi  en  fera  fait  dans  lefdits  états  ,  pour  être  payées,  à  commencer  du»* 
dit  jour  premier  Janvier  1716,  en  la  manière  ordinaire. 

VL  Tous  les  arrérages  dûs  jufqu'au  premier  Janvier  de  Tannée  prO* 
chaîne  17 16,  pour  les  rentes  dont  la  réduction  ou  COnverfion  eft  ordon- 
née par  le  préfent  Edit ,.  feront  employés  en  acquifition  de  rentes  au  denier 
vingt-cinq  ci- après  créées.  Et  à  cet  eâêt,ce&x  qui  étoient  chargés  de  payer 
lefdites  rentes  délivreront  aux  Rentiers  des  certificats  defdifs  arrérages  qui 
feront  dûs ,  le  dixième  dédait ,  dont  lefdits  Rentiers  donneront  leurs  quit- 
tances en  la  manière  accoutumée,  ÔV  feront  lefdits  certificats  reçus  comme 
deniers  comptans  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal',  après  avoir  été 
certifiés  véritables  par  les  Rentiers  ou  autres  qui  en  feront  porteurs ,  def- 
qoels  certificats  il  fer»  tenu  des  regiftres  par  ceux  qui  les  délivreront  p 
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^ ,  ^  pour  en  compter  chacun  à  leur  égard  en  détail  dans  leurs  états  &  comptes, 
par  un  chapitre  de  recettes  extraordinaires  libellées,  à  caufe  du  montant 
defdits  certificats  par  eux  ainfi  délivrés.  N'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  la  dilpofition  du  préfent  article  *  les  arrérages  des  rentes 
alignées  fur  nos  Fermes  des  Poftes ,  duconrrolle  des  exploits  &  ducon- 
trolle  des  a&es  des  Notaires  ,  dont  le  fonds  a  été  ou  fera  fait  és  mains 
des  Payeurs  pour  la  préfente  année  171 5  ,  que  Nous  voulons  être  payés 
auxdits  Rentiers  ,  de  même  que  les  arrérages  des  années  précédentes , 
■qui  font  refiés  és  mains  defdits  Payeurs ,  à  caufe  des  faiûes  ou  autres 

empcchemens ,  lefquels  arrérages  feront  payés  aux  Rentiers  en  la  ma* 

... 
mère  ordinaire. 

VII.  Et  de  la  même  autorité  que  deflus ,  Nous  avons  créé  ,  &  par  le 
préfent  Edit  créons  trois  millions  de  livres  aftuels  &  eâèâifs  de  rentes 
annuelles  &  perpétuelles  au  denier  vingt-cinq ,  à  les  avoir  &  prendre 
partie  fur  les  deniers  des  tailles  &  recettes  générales  de  nos  Finances  , 
partie  fur  les  deniers  provenais  de  la  Ferme  générale  des  droits  de  con~ 
trolle  des  aôes  des  Notaires,  petits  fceaux  &  infinuateons  laïques,  partie 
fur  les  deniers  provenans  de  la  Ferme  générale  des  droits  de  controlle 
des  exploits  ,  &  partie  fur  les  deniers  provenans  de  la  Ferme  générale 
des  Poftes,  fuivant  les  destinations  qui  en  feront  marquées  par  les  quh> 
tances  du  Garde  de  notre  Tréfor  Royal ,  par  rapport  à  l'origine  de  cha- 
cune des  parties  dont  la  converfion  fera  faite;  tous  lefquels  deniers  Nous 
avons  déclaré  &  déclarons  fpécialement  U  par  privilège ,  affectés ,  obligés 
&  hypothéqués  au  payement  &  continuation  defdites  rentes.  Voulons 
/que  les  conftitutions  particulières  en  foient  faites  par  les  Çommiflàires  de 
notre  Confeil ,  que  Nous  nommerons  à  cet  effet  fur  les  quittances  dudit 
.Garde  de  notre  Tréfor  Royal ,  &  que  les  contrats  foient  paffés  par  tels 
Notaires  que  les  Acquéreurs  voudront  choifir ,  auxquels  il  fera  par  Nous 
pourvu  d'un  falaire  raifonnafcle ,  pour  en  jouir  par  les  Acquéreurs  comme 
de  leur  propre  chofe ,  vrai  &  loyal  acquêt ,  enfemble  leurs  fucceikurs 
&  ayant  caufes ,  pleinement  U  paifiblemeat ,  en  vertu  de  leurs  contrats, 
fans  que  lefdites  rentes  puuTent  être  retranchées  ni  réduites,  pour  quel- 
que caufe  &  occafion  que  ce  foit ,  ni  les  Acquéreurs  dépoffedés ,  finou 
en  les  rembourfant  en  un  feirl  &  actuel  payement  des  fommes  portées  par 
contrats,    des  arrérages  qui  en  feront  lors  dûs  6f  échus,  frais  &  Ioyau* 
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coulis;  defquels  arrérages  les  propriétaires  defdites  rentes  feront  payés  -Tr"*""",""""* 
,  r       r       •     x  j  1   11         *  1 \    e  Décembre 

de  nx  en  lîx  mois,  a  commencer  du  premier  Juillet  171 6,  pour  les  fix  1715 

premiers  mois  de  Tannée  ,  &  au  premier  Janvier  1717,  pour  les  fix 

derniers  mois  de  1716  ,  &  ainfi  continuer  à  l'avenir  d'année  en  année  par 

les  Receveurs  &  Payeurs  ci -'après  créés,  fur  les  fimples  quittances  des 

Acquéreurs ,  que  Nous  voulons  être  paffées  &  allouées  en  la  dépenfe  des- 

comptes  defdits  Payeurs  fans  difficulté. 

VIII.  Les  conllitntions  particulières  defdites  rentes  ne  pourront  ôtre 
moindres  de  vingt-cinq  livres  de  jouiffance  actuelle  par  chacun  an ,  &  les 
Acquéreurs  feront  payes  des  arrérages  dricellesr  à  commencer  du  premier^ 
Janvier  de  l'année  prochaine  1716 ,  encore  que  les  quittances  dudit  Garde 
du  Tréfor  Royal  fe  trouvent  datées  poftcrieuremtnt  audit  jour,  attendu 
que  la  jouiffance  defdites  rentes  qui  auront  été  converties  ,  ceflèra  audit 
jour  premier  Janvier  prochain. 

IX.  Les  rentes  créées  par  le  préfent  Edit  feront  &  demeureront  fubro- 
gées  aux  anciennes,  pour  être  de  même  nature  &  conferver  tous  les  pri- 
vilèges portés  par  les  Edits  de  création  defdites  anciennes  rentes,  fans 
aucune  novation  ,  attendu  que  les  rentes  préfentement  créées  au  denier 
vingt-cinq  ,  (èrviront  uniquement,  tant  à  la  converfion  des  parties  qur 
feront  rembourfées,  que  des  certificats  d'arrérages  qui  feront  délivrés  en 
vertu  dit  préfent  Edit  r  fans  que  le  Garda  de  notre  Tréfor  Royal  puîné 
recevoir  aucuns  effets,  fous  quelque  prétexte  ou  pour  quelque  caufe  que 
Ce  fait»  non  pas  même  aucun  fupplément  en  deniers  comptans,  excédant 
la  fomme  de  vingt- cinq  livres. 

X.  Voulons  que  toutes  les  faines  ou  empêchemens  formés  és  mains 
du  Confervateur  des  hypothèques  t  ou  de  ceux  qui  étoient  chargés  du 
payement  défaites  rentes  fur  les  Propriétaires  d'icclles ,  foient  &  demeu- 
rent coniervés  fur  les  rentes  au  denier  vingt -cinq  y  qui  procéderont 
defdits  rembourfemens  faits  en  notre  Tréfor  Royal ,  &  que  les  créanciers 
ou  autres  aient  hypothèques  fur  les  nouvelles  rentes  au  denier  vingt-cinq  r 
pour  fes  mêmes  fommes  qu'ils  avoient  fur  les  anciennes.  Permettons 
néanmoins  aux  Rentiers  de  faire  expédier  lefdites  quittances  de  finance 
&  nouveaux  contrats ,  fous  les  noms  de  telles  perfonnts  que  bon  leur 
ièmblera  r  pourvu  qu'ils  rapportent  des  certificats  dudit  Confervateur  des 
hypothèques &  de  ceux  qui  étoient  chargés  du  payement  défaites  rentes  , 
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ZT~,     "~~  portant  qu'il  n'y  a  aucune  faille  ni  opposition  fubfiûante  en  leurs  mains 
4       re  /ur  lefdites  rentes ,  pour  chacun  deCquels  certificats  il  fera  feulement payé 
vingt  fols  audit  Confervateur  des  hypothèques. 

XI.  De  Ja  même  autorité  Nous  avons  établi  ,  àt  par  le  préfent  Edijt 
^tabliCbns  huit  parties  de  rentes  ,  lefquellts  feront  compofées  des  rentes 
xi- devant  créées  au  denier  douze  fur  les  tailles  ,  &  réduites  au  denier 
vingt-cinq  par  notre  Edit  du  mois  d'Oâobre  dernier,  des  rentes  viagères 
aufli  créées  fur  les  tailles  par  Edits  du  mois  de  Mai  17 1 4  &  Mars  €7 15 ,  des 
rentes  alignées  fur  nos  recettes  générales  des  Finances  par  Edij  desjnois  de 
Juillet  1689  ,  Septembre  1708,  Février  &  Mai  1709,  &  des  rentes  créées 
par  -notre  préfent  Edit ,  a  l'exception  cle  celles  qui  proviendront  des 
ronverfions  des  rentes  aifignées  fur  notre  Ferme  du  controlle  des  aâes 
/des  Notaires  ,  créée  par-Edits  des  mois  de  Mars  1704  &  Mars  1709,6c de 
(Celles  créées  fur  les  Greniers  à  fel  <k  Bureaux  de  la  Douane  d'Avignon, 
par  Eydit  du  mois  d'Avril  1705 ,  pour  lesquelles  il  y  a  des  Payeurs  créés, 
qui  continueront  après  la  rédudion  d'en  faire  Je  payement  comme  au? 
©aravant  ladite  réduction. 

XII.  Et  voulant  aflùrer  le  payement  defdiies  rentes ,  Nous  avons  par 
le  préfent  Edit  créé  6c  érigé ,  créons  &c  érigeons  en  titre  d'Offices  forr 
més ,  feize  nos  Confeillers  Tréforiers-Receveurs-G.énéraux  &  Payeurs  à 
THotel-de-Ville,  des  rentes  a  (lignées  furies  tailles  ,  recettes  générales  de 
nos  Finances,  controlle  des  aûesdes  Notaires,  petits  feeaux,  infi ouations 
Caïques  &  controlle  des  exploits ,  avec  les  titres  de  Receveurs  des  cons- 
ignations,  Dépofitaires  des  débets  de  quittances,  Commiflàires  aux  rentes 
faines  réellement,  Greffiers  des  feuilles  &  immatricules ,  jSc  principaux 
Commis  y  joints,  &  /eize  nos  Confeillers  Contrôleurs-  Généraux  de(- 
dits  Payeurs  ;  fçavoir ,  huit  Payeurs  &  huit  Controlleurs  anciens  & 
friennaux  ,  6r  huit  Payeurs  &  huit  Controlleurs  alternatifs  &  quarrien- 
naux  ,  lefquels  feront  chacun  dans  Tannée  de  leur  exercice  ,  à  commenr 
cer  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  1716  ,  la  recette,  le  payement 
8c  le  controlle  defdites  huit  parties ,  fujvant  les  états  de  difiribution  déf- 
aites rentes,  qui  feront  arrêtés  tous  les  ans  en  notre  Confeil;  à  l'effet  de 
quoi  les  Receveurs:Généraux  de  nos  Finances  &  nos  Fermiers- Généraux 
du  controlle  des  aâes  des  Notaires,  petits  fceaux  &  infinuations  laïques, 
&  du  contjroile  des  exploits ,  remettront  chacun  à  leur  égard  és  mains 

defdits 
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^dits  Payeurs, -les  fonds  qui  feront  employés  dans  ledits  états,  fur  leurs  pécembre 
quittances  comptables  ,  ^moitié  dans  Je  mpi*  4e  Juin ,  &  l'autre  -moitié    17 1^. 
dans  le  mois  de  Décembre  4e  -chacune année,  à  commencer  au  mois  & 

Juin  prochain  (7 16; allie  ]  <i>ub  itrjio.1  -noiKi'.?k.i '-u  *   i;ilv 

XIII.  Et  pour  donner  moyen aujrdits  Payeurs  &  CofttfoUeurs  dé* fern^ 
plir  avec  foin  6i  dignité  les  .fonctions -de  leurfditi'Offiee*  ,  NousâVoM 
attribué  &  attribuons  £  chacun  des  feize  Paye-urs^ept  mille-cinq  cent  livrés 
de  gages  effeenft,  &  quatre- mille  cinq  cent  livrés ■par^forme  dé  taxations 
fixes  ,  tant  pour  leur  droit  d'exercice ,  que  pour  4e&  *fàçoW,  -vacâtifora 
&  frais  de  reddition  de  leurs  comptes  ,  &  A  chacun  defdits  feixéGôn-* 
troileurs  quinze  cent  livres  de  gages' eflfeftifs,  fi£ 'nétif  centlivres  dé  droit 
d'exercice,  dont  le  fonds  fera  afîigné  fur  la  Ferme  générale  du  cohtrOlle 
desa&es  des  Notaires,  petits  fceaux  &  i  nfm  nations  laïques ,  &  l'emploi 
fait  dans  les  états  de  diuriL>utik>n  défaites^ rentes,  conjointement  aVèc lé 
fonds  des  épices  des  comptes  qu'ils  feront  tenus* de  rendre  annuellement 
en  notre  Chambre  des  Comptes ,  du  payement  defdites  rentes»' en  la  ma- 
nière ordinaire.  .Voulons  que  l'acquifitton  défaits -gages 'foit  faite -à raifon 
du  denier  vingt  de  la  finance  ,  pour  en  ctre»ie$  Acquéreurs  payés  par 
chacune  année 4  &  à  tfégard  defdiwsj tatat»aws>  fiéresy  droits  d'exercice', 
qu'ils  en  iouifîent  feulement  chacun  dans  4'annéV  dé  4eur- exercice  ,  fans 
ctre  ténus  de  Nous  payer  pour  raifon  de  cé^àutùne  financé ,  leur  attri- 
buant Jefdi  tes  taxations' fixes  &  droits  d'exercice  par  'forme  -de  falaires^ 
en  confédération  de  leur  travail  fit  foins*,  pour  chacune  année  d'exercice  i 
ceux  qaLacqucreront  lefditt  ûf&es ,  eri  feront  pourvus  fur  les  quittance!* 
dm iTi éfofcicr  Je  rfos  jrfevenus  cafuelsv  6e y  feront  «Sçus  & inftallés  par  les» 
Officiers  ide\n»trcî  Chambre  de»  Cçmptes 6t autres ,  amfifc:  de 4a  même 
maniexé  que  lés;  Payeurs  Ad X^ntrol leurs  dw-rentes-airigitées  fur  nos  Aides 
&  Gabelles ,  en  payant  pour  tous  droits  de  marc  d'or  ,  iceau  &  autres 
frai*  d'expiadirions  ,  de  provifions,  preftatioade  ferment,  réception  & 
infbillaiioii ,  Je  tiers  de  ceux-que  les  Payeurs  ôrGdntrolleurs  ont  accoû* 
tumé  de  payer,  6c  ce  pour  la  première  fois  feulement,  ôiians.  tirer  à 
conséquence.  .  iî!  :  ;,. .  .X 

•  XIV.  Vbuk.ni  auflrquè  ceux  qui  acquéreront  lefdits  Offices  de  Payeur* 
&  de  Cantrolleurs  joûiflent  defdits  gages ,  taxations  fixes  &  droits  d'exer- 
cice, à  ccunraenoer  du  premier  Janvier  de  l'année prochaine  17 16,  poui* 
Tom.IK  Fff 
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Décembre 


premier  Janvier  prochain,  les  Acquéreurs  defdits  Offices  de  Payeurs  & 
de  Contrôleurs,  crées  par  le  prêtent  Edit,  en  jouiront  à  titre  d'hérédi» 
té,  de.la  morne  manière  que 

de  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paiisen  jouifent,  en  vertu  de  l'Edit 
du  mois  de  Juin  i7i+9  qui  les  a  rétablis  dans  leditdroit  d'hérédité.  Joui* 
ront;au(&  Id'dits  Payeurs  de  deux  minois  de  ftl  <k  franc-fidc  par  chacun 
an ,  &  les  ControlJeurs  d'un  minot,  du  droit  de  cotnmmimus  en  la  grande 
&  en,  k  petite  Chapellerie  ,  des  droits  d'immatriculés,  failles  &  main- 
levée, &  de  tous  les  autres  droits,  fondions,  difpentes,  Acuités,  hot> 
nçurs,  exemtions,  privilcgeSi,  c;nolumerw,  prérogatives  &  prééminen- 
ces attribues  aux  Payeurs  U  Contrôleurs  des  rentes  dudit  KôteMe- Ville, 
alignées  Air  les -Aides  6c  Gabtlles  ,  fans  aucune  difèrence  ni  exception, 
avec  fatuité  de  pefleder  plulieurs  defdits  Offices  ,  lans  incompatibilité 
d'iceux  ni  d'aucuns  autres,  dont  ils  paurroieot  être  pourvus  :  les  difpen- 
fons  .d'obtenir  lettres  de  compatibilité  ,  &  de  payer  pour  raifon  de  ce 
aucune 

pour  lea  Offices, alternatif  6c  quatriennaux ,  dontils  pourront  faire  l'exer- 
cice en  vertu  des  quittances  de.unancc  défaits  Offices,  &  des  lettres  de 
provirions  des  Offices  anciens  &  trieonaulc ,  le  tout  conformément  aux 
précedenfcEdlts  ^Déclaration*  ft;  An$ta  de* totm  Cooaeil ,  rendus,  au  fujet 
des  Payeurs  &  GontroUeurs  des  reafes.de  DHôieMe^ille v  Se  notam- 
ment aux  JBditS  des.  mois;  d'Août,  1707  *  Septembre  i^i  x  fc;  Mn  1714 , 
que  Nous  déclarons  communs  pour' .'les  Acquéreuw  dé&lks: Offices  U 
pour  leurs  veuyes.  i..  »  i;     j.„  ï 

XV.  Les  rentes  réduites  &  créées  par  notre  préfent  Edit,  ainfi  que  les 
gages ,  taxations  fixes  &  droits  d'exercice  defdits  Rayeurs*  ou  Contrôleurs, 
demeureront  chargées  du  dixième;  ■  " 

XVI.  Les  Payeurs  créés  par  notre  prcfentEdit,  payeront  les  arrérages 
defdites  huit  parties  de  rentes ,  fuivant  &  en  la  manière  ci*defTus  men- 
tionnée ,  toutes  les  fe  mai  nés,  à  Bureau  ouvert,  eh  l'Hôtel  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ;  8c  à  l'égard  des  rembourfemens  qui  doivent  être  laits  des 
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principaux  des  rentes  afîignées  fur  les  tailles  &  fur  les  Fermes  générales  "Décembre 
des  droits  de  controîle  des  aôes  des  Not-aires,  &  des  exploits,  en  con-  171 5. 
féquence  des  Edits  des  mois  de  Mai ,  Août  &  Novembre  1714,  Mai  & 
Juin  r7 15,  voulons  qu'ils  foient  faits,  par  leOarde  de  hotte  Tfefor  Royal, 
des  fonds  qui  lui  feront  rtmis  à  cet  effét  par  lefdits  Receveur>Généraux 
&  par  les  fermiers  defdites  Fermes ,  fuivant  les  états  qui  *n  feront  ar- 
rêtés  en  notre  Gonfeil.  Voulons  pareillement  que  les  rembouriemens 
que  Nous  avons  ordonnés  par  notre  Edit  du  mois  d'Ocïobre  dernier  ,  ctre 
faits  par  celui  qui  feroit  paT  Nous  commis  au  lieu  &t  place  de  M4  Touf- 
•iaintBellanger ,  Tréforîer  du  Sceau  des  rentes  amenées  fur  les  tailles,  men- 
tionnées andit  Edit ,  fôient  faits  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Iloyal , 
des  fonds  qui  lui  feront  remis  à  cet  effet  par  lefdits  Receveurs-Généraux 
de  nos  Finances  ,  fuivant  les  états  qui  en  feront  aufli  arrêtes  en  notre 
Confeil.  Voulons  en  outre  qu'il  foit  fait  mention  de  la  réduction  def- 
dites fentes,  ordonnée  par  ledit  Edit  du  mois  d'Oclobre  dernier,  fur  les 
minutes  &  greffes  des  contrats  de  conftitutions  d'icelles  par  les  Notaires 
qui  les  auront  paffés ,  ou  qui  feront  dépofitaircs  defdites  minutes ,  en  la  ma- 
nière ci-deflus  portée  pour  les  rentes  réduites  parle  préfent  Edit. 

XVII.  Voulons  au  furplus  que  ceux  qiii  prêteront  leurs  deniers  pour 
Tacquifition  defdits  Offices  de  Payeurs  &  de  Contrôleurs ,  aient  privi- 
lège &  hypothèque  fpéciale  fur  la  finance  defdits  Offices  ,  enfemble  fur 
les  gages ,  taxations  fixes  &  droits  d'exercice  y  attribués  ,  dont  mention 
fera  faite  dans  les  quittances  de  finance  qui  feront  expédiées  par  le  Tré- 
forier  de  nos  revenus  cafuels  ;  &  attendu  qu'au  moyen  de  l'éîabiifiemcnt 
des  huit  parties  de  rentes  mentionnées  au  préfent  Edit ,  &  des  Payeurs 
i&  Contrôleurs  créés  pour  en  faire  le  payement  &  le  controîle,  les  fonc- 
tions des  deux  Offices  de  Payeurs  &  des  deux  Offices  de  Contrôleurs 
des  rentes  afîignées  fur  la  Ferme  de  trois  fols  par  controîle  d'exploit  & 
trois  fols  par  faite  des  deniers  &  effets  mcbiliaircs,  deviennent  inutiles. 
Nous  avons  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimons  lefdits  deux 
Offices  de  Payeurs  des  rentes  &  lefdits  deux-  Offices  de  Contrôleurs  , 
créés  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1713.  Voulons  que  les  Pourvus  &  Pro- 
priétaires defdits  Offices  fupprimés  reprcllnîer.t  inceffamment  en  notre 
Confeil,  les  quittances  de  finance,  lettres  de  prcvilions  &  autres  titres 
«le  propriété,  pour  eue  procédé  à  la  liquidation  de  ladite  finance,  & 

Fff  x 
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enluije  pou/vu  à  leur rembourfefnietft^  ip*wis .^  f^ont  àce  dti 
C  r  '  lequel  nembourkm-nt  kfùiis  Payeurs  ne  pourront  néanmo.yis  recevoir 
Qu'après,  la  reddition  ,  l'appurtnicnt  6ç  la  correction  fleura  comptes, 
$  kfdi»>C^P^oiWi»rî,  qii^prcs  avoir,  rcaus  leurs  çonfroMes. aiuGt effe  de 
BOtr.e  Chjimhre  des  Comptes  ;  feront  ledits  Payeurs  fupprifr-' 
«mettre  en  nôtre  Conieil  des  Finances,  quinze  jours  aprèî 
mçn*  de  notre  préfent  fcdit  ,  un  eut  en  détail  certifié»  d'eux  vd 
des  débets  de  chacun  de  leurs. exercices,  dont  les  fonds  leur  ont  été  remis 
ûn  deniers  .40  mptans,  pour  fur  le  rapport  qui  leraià«  d?fdits,ét«s,  être 
par  Nous  ordonne  ce  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandée** 
à*  «os  antfs  &  féaux  Conieillers.les  Gens  tenans .  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres,  que  notre  prcfcnt  Edit  ils  aient  à  faire  .lire  ,.  publier 
&c  re^ftrer,  &  le  contenu  en  îcciai  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobftant'tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Règlement  Si  autres  chofes  à  ce 
i^ntràires,;au*qiiels  Nous  avons :  dérogé ;&  dérogeons  par.  notre çt&nt 
Edit  c  CAR  Tif.:«ST  NOTRE  plaisir,  E*  afin  que  ce  fo i t  chofç  ferme* 
table  i,  to*joute»  Nous  y  avons  tait,  abattre  iwe  SceL  Pq##£  à  Viflr 
cennes  au  mois.de  qécfcmbre,  Tan-  de.grafie  miL&pt  cent  quinze [,  &dt 
notre  règne,  le  pçeroier> .MpUWUlk  M  plt»s  par  le  Koi,  le  Duc 
^Orléans  r  Rége««  .  préfent. -Fh£Lyp,eavx,  Vifs  ,  Voysin.  .Vu  au 
GtnÔl,  rViLLE*0*J  Et  fcellé.;- 

,  ■   ■   ■  M— 


* 


N'6i9.        DÉCLARATION    DU  ROI 

1 1  Concernan  tes  failfites  &  banqueroutes ,  dont  ta  connoiffance  ^ 

aAnBuêe  aux  Juges  &  Confuh.  ' 

j.  •  .   ,7  «..:<  •         ■.«..„.  ...  i-  1  i  « 

Donnée  à  Pari*  te  n  Janvier  1716» 

Regifirée  au  Parlement  de  Flandres  le  28  Février  fulvant. 

LoUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  r 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous  avons 
par  notre  Déclaration  du  7  Décembre  171 5  ,  continué  jufbyàu  premier 
Juillet  prochain ,  l'attribution  de  tous  procès  &  différens  civils  mus  &  à 
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mouvoir  pour  raifon  des  faillites  6c  banqueroutes  que  le  fui  Roi  de  glc-  lx  Janvic 
rieufe  mémoire  notre  très-honoré  Seigneur  6c  Bifaïeul  avoit  pr<5ccdeni-  1716. 
nient  accordée  aux  Juges  6c  Confuls  par  l'a  Déclaration  du  10  Juin  171 5  : 
Nous  avons  été  informés  que  quelques  particuliers  abuloient  du  bénéfice 
de  ces  Déclarations ,  en  fuppofant  des  créances  feintes  &  fimulées  ,  ou 
fàiiânt  revivre  des  dettes  par  eux  acquitées,  au  moyen  defquelirs  Ufi  for- 
çoient  leurs  créanciers  de  palïer  des  contrats  fous  des  conditions  très-in»uf- 
tes  6c  cnéreufes,  6c  fe  mettoient  à  l'abri  des  procédutes  criminelles  qui 
pouvoient  être  faites  contre  eux  comme  Banqueroutiers  frauduleux  ;  6c 
attendu  que  Nous  n'avons  eu  d'autre  vuç  ,  que  celle  de  prévenir  la  ruine 
des  Marchands  6c  Négocians ,  que  Nous  avons  cru  être  par  leur  feule  im- 
prudence ou  par  des  pertes  imprévues  hors  d'état  de  payer  régulièrement 
Jeurs  dettes,     que  Nous  n'avons  jamais  eu  intention  de  procurer  l'impunité 
de  ceux  qui,  par  de*  voies  trauduleufes,  cherchent  à  fruftrer  leurs  créanciers 
&  fe  garantir  des  pour  fuites  extraordinaires  qui  doivent  être  faites  contre 
eux.  A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  tres-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans,  Régent , de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
très-cher  S>C  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  6c  autres  Pairs  de 
France  ,  Grands  Se  Notables  perfonnages  de  notre  Royaume,  Se  de  notre 
certaine  feieuce ,  pleine  puiflance  6c  autorité  royale  ,  Nous  avons  dit  6z 
déclaré  ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main ,  ilifons  6c  déclarons , 
voulons  &C  Nous  plaît  ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite,  ou  la  feront 
ci-après  ,  ne  puilïent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribution  accordée  aux 
Juge*  6c  Confuls,  6c  des  autres  difpolitions  contenues  aux  Déclarations 
des.io  Juin  ,  30  Juillet  &:  7  Décembre  1 71 5 ,  ni  d'aucune  délibération  ou 
d'aucun  contrat  ligné  par  la  plus  grande  partie  de  leurs  créanciers,  que 
Nous  avons  déclarés  nuls  6c  de  nul  efl'et,  même  à  l'égard  des  créanciers 
qui  les  auroient  fignés  ,  s'ils  font  acculés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs 
dettes  ,  ou  autrement,  employé  ou  tait  paroître  des  créances  feintes  6i  li- 
niulces,  ou  d'en  avoir  fait  rev  ivre  d'acquitéis,ou  d'avoir  fuppofédes  trans- 
ports, ventes  6c  donations  de  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers: 
voulons  qu'ils  puilïent  être  pourfuivis  extraordinairenunt  comme  Ban- 
queroutiers frauduleux  ,  pardevant  nos  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges 
qui  en  doivent  conuoître,  à  lu  requête  de  leurs  créanciers  qui  auront  aflir- 
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i  Janvier  m&  ^eurs  créances  en  la  forme  qui  fera  ci-après  expliquée ,  pourvu  que 
17 16.     leurs  créances  compofent  le  quart  du  total  des  dettes ,  '&  que  lefdits  Ban- 
queroutiers foient  punis  de  mort,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  XII, 
titre  XI  de  l'Ordonnance  de  1673 .  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prê- 
ter leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les  banqueroutes  frauduleufes,  en 
divertiffant  les  effets ,  acceptant  des  tranfports ,  ventes  ou  donations  fimu- 
lées,  6c  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers,  en  fe  déclarant 
créanciers ,  ne  Tétant  pas  ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur 
eft  due  ,  ou  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  put  fie  être.  Voulons  qu'au- 
cun particulier  ne  fe  puifle  dire  &  prétendre  créancier,  &  en  cette  qualité 
affifter  aux  affemblées , former  oppoûuon  aux  fcéîlées  &  inventaires-,  ligner 
aucune  délibération  ni  aucun  contrat  d'atermoyement ,  qu'après  avoir  af- 
iîrmé  dans  l'étendue  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomté  de  Paris ,  pardevant 
le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  &  pardevant  les  Juges  ckConfuls 
dans  les  autres  Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis,  que  leurs  créan- 
ces leur  font  bien  &.  légitimement  dues  en  entier,  6c  qu'ils  neprêtent  leurs 
noms  directement  ni  indirectement  au  débiteur  commun ,  le  tout  fans 
frais.  Voulons  aufli  que  ceux  defdits  prétendus  créanciers  qui  contrevien- 
dront aux  défenfes  portées  par  ces  préfentes ,  foient  condamnés  aux  Ga- 
lères à  perpétuité  ou  à  temps,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  outre  les  peines 
pécuniaires  contenues  en  ladite  Ordonnance  de  1673  »  &  c[tle  ^es  ^m:nfS 
Soient  ,  outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  ,  condam- 
nées au  banniffement  perpétuel  ,  ou  à  temps.  Voulons  que  le  contenu  en 
la  préfente  Déclaration  foit  exécuté  jufqu'au  terme  porté  par  celle  du  7 
Décembre  dernier  ,  pour  toutes  les  faillites  &  banqueroutes  qui  ont  été 
ouvertes  depuis  le  premier  Avril  171  f  ,  ou  te  feront  dans  la  fuite.  Si  don- 
nons EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  crue  ces  préfentes  ils  aient  à 
feire  lire ,  publier  6c  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  scelles  garder  &  exé- 
cuter félon  leur  forme  6c  teneur  ,  nonobftant  toutes  Ordonnances, 
Edits,  Déclarations  6c  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons 
dérogé  6c  dérogeons  par  cefdites  préfentes  :  Car  tel  est  notre  FtAt- 
■sir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fak  mettre  notre  Scel  a  cefdites 
préfentes.  Donnée  à  Paris  le  onzième  jour  de  Janvier  ,  Tan  de  grâce 
,mil  fept  cent  feue  ,  U  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  ï* 
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plusbds,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, Régent  préfent.  Phelypeaux.  h  Janvier- 
Vu  au  Gonfeil ,  Villeroy.  Er  fcellée.  1716. 


É  DIT  DU  ROI,  n«6,o. 

n                           /    •      •        •      j           1                  •  Janvier 

Portant  réduction  au  denier  vingt- cinq  de  toutes  les  augmentations  17 16. 

de  gtiges  &  autres  charges  employées  dans  les  Etats  du  Roi, 


Louis 


Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1716. 
Rcgijlrc  au  Parlement  de  Flandres  U-  a  Mai  fuivant. 


PARLA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  préfen$  &  à  venir ,  Salut.  Laftérilité  de  Tannée  1709 ,  &les 
raauvaifes  récoltes  qui  l'ont  fuivie  ,  ayant  caufé  une  grande  diminution 
dans  les  recouvremens  &  une  augmentation  confidérable  dans  la  dépenfe 
de  la  guerre  ,  les  fonds  qui  étoient  deftinés  pour  le  payement  des  gages , . 
des  augmentations  des  gages  &  des  autres  charges  aflignées  fur  les  Fermes 
&  Recettes  générales  &  particulières ,  ont  été  appliqués  à  d'autres  ufages , 
la  plupart  ont  même  été  confommés  avant  leur  échéance ,  &  Nous  voyons  • 
avec  peine  tous  ces  payemens  plus  ou  moins  retardés  félon  le  différent 
produit  de  chaque  recouvrement ,  ou  fuivant  les  diôcrens  emplois  qui  en 
ont  été  faits  contre  leur  destination.  Mais  ce  qui  Nous  touche  encore 
plus,.c'eft  de  ne  pouvoir  efpérer  de  fatisfàire  à  Tacquitement  de  ces  • 
charges  ,  &  fur-tout  de  celles  qui  font  employées  dans  les  Etats  des  Fer- 
mes des  aides  &  entrées ,  des  gabelles  de  France  &  des  petites  gabelles , 
auffi  promptement  &  avec  autant  d'exaétitude  que  Nous  l'aurions  defiré  : 
cependant  Pintérêt  de  l'Etat  &  celui  des  particuliers  ,  exigent  que  Nous 
prenions  dès  à  préfent  des  arrangemens  folldes  fur  tout  ce  qui  eft  dû  pour 
le  paffé,  6c  que  Nous  fafîions  celïèr  la  confufion  qui  s'eft  introduite  par 
l'inégalité  des  payemens.  Pour  y  parvenir,  Nous  avons  jugé  qu'il  étoit 
abtohiment  nécefîaire  de  réduire  au  denier  vingt-cinq  toutes  les  augmen- 
tations de  gages ,  ainfi  que  les  rentes  de THôtel-de-  Ville  l'ont  été  par  Edit 
du  mois  de  Décembre  171 3  ,  &  les  autres  natures  de  rentes  par  celui  du 
mois  de  Décembre  171 5  ,  comme  aufli  de  réduire  fur  le  même  pied  du 
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Janvier  denier  ving'-cinq  tes  gages  attiibués  aux  Offices  non  comptables  créés 
1716.  depuis  le  premier  Janvier  1688  ,  &  de  fixer  les  gages  &  les  droits  des 
Payeurs  &  des  Controlleurs  des  gages  &  augmentations  de  gages ,  propor- 
tionneraient à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  Payt  urs  &  Controlleurs  des  ren- 
tes de  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de,Paris  ;  -  en  ciablitfant  cette  régie  uni- 
forme, &  en  faifant  cette  rédutfion  néceflaire ,  Nous  nous  mettrons  en 
état  de  remplacer  ce  qui  fe  trouve  dû  pour  le  paffé,  &  dé  faire  payer  à 
l'avenir  également  &  fans  aucune  interruption ,  toutes  les  Charges  qui  font 
employées  dans  nos  Etats.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans.,  Régent,;  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
loufe,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Personnages  de 
notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiiTance  &  au- 
torité royale,  Nous  avons  dit*  flatué  &  ordonné,  &  par  le  prélent  Edit, 
.difons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  <5f  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Que  toutes  les  augmentations  de  gages  héréditaires,  tenant  lieu  d'aug- 
mentations de  gages  h\es  &  héréditaires  ,  rentes  ou  intérêts  accordés  en 
attendant  le  rembourfement ,  foit  d'Offices  ou  de  Domaines,  ou  pour 
tenir  lieu  d'indemnité ,  &  toutes  autres  parties  employées  dans  rios  Etats, 
de  quelque  nature  &  à  quelque  titre  que  ce  foit,  au  deifou6du  denier  vingt* 
cinq  ,  qui  ne  font  point  attachées  au  Corps  des  Offices,  foit  que  Facqurû- 
•tion  en  ait  été  faite  par  les  Officiers  ou  par  d'autres  perfonnes,  dont  le 
ibnds  eft  afftgné  fur  nos  Fermes  des  gabelles  de  France  ,  Lyonnois,  Pro- 
vence ,  Dauphiné ,  Languedoc  &  Roufîiilon  ,  fur -nos:  cinq  groiîes  Fer- 
mes ,  aides  &  entrées ,  gabelles  de  Metz  ,  Salines  de  Moyenvic  &  defran-  | 
che-Comté,  recettes  générales  de  nos  finances,  recettes  particulières  des  j 
tailles  clans  les  dix-neuf  Généralités  5t  -Pays  d'Eleélions  ,  &  recettes  géné- 
rales &  particulières  de  nos.Domaines  &. Bois,: foientcV  demeurent rédni- 
tes,iCommc  Nous  les  réduifons  par  le  préfent  Edit,. à  commencer  dù  iv 
Janvier  de  la  prélente  année,  fur  le  pied  du  dénier  vingt-cinq  de  la  finance 
cjuien  a  été  payée  fur  Jes  quittances  du  Garde  de  notre  TréforRoyal,fur 
celles  duTréforier  .de  nos  revenus xafuels ,  oxfur  le  pied  des  fonuses  con- 

tenues 
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4enues  aux  Arrêts  de  liquidation  qui  ont  été  accordés  pour  raifon  de  rem-  janvier 
bourfemens  ou  indemnités.  1716. 

II.  Tous  les  gages  attribués  audeflbus  du  denier  vingt- cinq,  aux  Offi- 
ciers de  Judicaturc,  Police  8c  Finance  ,  &  à  tous  autres  non  comptables , 
créés  depuis  le  premier  Janvier  1688,  feront  5c  demeureront  pareillement 
réduits  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  finance  effective ,  à  com- 
mencer au  premier  Janvier  de  la  préfente  année. 

IU.  Ordonnons  que  mention  fera  faite  de  ladite  réduction  par  les  Tré- 
foriers  de  France  ,  dans  chaque  Généralité  ,  fans  aucuns  frais  ,  fur  les 
quittances  de  finance  ,  fur  les.  mihutes  des  contrats ,  fur  Pexpédirion  d:'S 
arrêts  ou  autres  titres  qui  feront  rapportés  par  les  Propriétaires  défaites 
augmentations  de  gages  ,  gages  créés  depuis  1688  ,  rentes  ou  autres  char- 
ges employées  dans  nofdits  Etats,  énoncées  dans  l'article  premier  du  pré- 
Unt  Edit  ;  à  l'effet  de  quoi  tous  les  Propriétaires  feront  tenus  de  repréfen- 
ter  lefdits  titres  auxdits  Tréforiers  de  France  ,.^qui  envoyeront  en  notre 
Confeil  des  états  défaites  repréfentations  des  titres  de  propriété  &  réduc- 
tions qui  auront  été  faites  par  eux,  en  exécution  du  préfent  Edit,  fan» 
que  lefdites  augmentations  de  gages  ,  gages  ,  rentes  Se  autres  charges 
•minent  être  employés  dans  les  états  qui  feront  arrêtés  pour  le  paiement 
de  l'année  1716,  qu'après  avoir  juftifté  de  ladite  représentation  &  réduction 
au  denier  vingt-cinq. 

i  V.  Les  Payeurs  &  Controlleurs  des  gages  &  augmentations  de  gages 
de  nos  Cours  Supérieures  &  autres  Cours,  Compagnies  &  Jurifdi£Hons,de 
nos  Confeillers-Secrétaires  &  autres  Officiers  de  notre  grande  &  de  nos 
petites  Chancelleries  ;  ceux  des  charges  alignées  fur  nos  Fermes  générales 
des  aides  &  gabeHes  de  France  ,  Lyonnois ,  Provence  ,  Dauphiné ,  Lan  - 
guedoc  &.  Roufiillon ,  fur  les  gabelles  de  Metz ,  de  Moyenvic  &  du  Comté 
de  Bourgogne;  les  Payeurs  8c  Controlleurs  des  gages  Se  augmentations 
de  gages  des  Officiers  de  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &  des 
Corps  &  Communautés  des  Arts  &  Métiers  ;  les  Tréforiers  &  Contrôl- 
eurs des  deniers  de  Police  ;  les  Payeurs  6c  Controtleurs  des  rentes  afli- 
gnées  fur  notre  Ferme  des  droits  de  controile  des  actes  de  Notaires ,  petits 
Sceaux  &  infiqaations  laïques,  &  autres  droits  y  joints,  &  généralement 
tous  les  autres  Payeurs  &  Controlleurs  particuliers ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  tant  de  Paris ,  que  des  Provinces  ,  fans  aucuns  excepter , 
Ton.  IK.  G  g  g 
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feront  tenus  de  rapporter  és  mains  des  Commiflaires  qui  feront  par  Nom 
députés  à  cet  efiêt ,  les  quittances  de  finances-,  lettres  de  provifions  & 
autres  titres- de  propriété  de  leurs  Offices,  pour  être  leurs  gages  &  taxa» 
tions  fixes  &  droits  d'exercice  réduits  à>  proportion  de  la  finance  efi&Kve 
qu'ils  auront  payée  fut  le  même  pied  que  les  gages  r  taxations  fixes  Sfc 
droits  d'exercice  des  Payeurs  &  Controllcurs  des  rentes  conftituées  fur 
FHôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  ont  été  réglé»  par  l'Edit  du  mois 
de  Juki  1714,  au  moyen  de  quoi  le  fonds  des  gages,  taxations  fixes  & 
droits  d'exercice  defdits  Payeurs  particuliers  fera  rejette  de  nos  états ,  à" 
commencer  du  premier  Janvier  de  la  preiènte  année  ,  &  ne  pourra  être 
rétabli  qu'après  que  leurs  titres  auront  été  vus  9c  vérifiés  en  notre  Gon- 
reil,  pour  fixer  leurs  gages  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur  finance  ,  & 
leurs  taxations  &  droits  d'exercice  fur  le  pied  de  ladite  finance ,  par  pro- 
portion aux  taxations  &  droits  d'exercice  deidits  Payeurs  Se  Contrôleurs 
des  rentes  ;  fçavoir,  quinae  cent  livres  pour  ceux  qui  ont  cent  mille  li- 
vres de  finance ,  &  à  proportion  pour  les  finances  au-defltss  ôt  au-deffoiis; 
Ce  en  conféquence  , Nous  avons  éteint  fitiupprimé,  à  commencer  dudit 
jour  premier  Janvier  1716,  l'excédent  des  gages  r  taxations  fixes  ou  ca* 
fiielles  &  droits  d'exercice  qui  avoient  été  attribués  auxdits  Payeurs  & 
Controlleurs  particuliers. 

V.  Voulons  qu'au  moyen  de  Fa  réduction  defdites  augmentations  de 
gages,  gages,  droits  d'exercice  Bc  taxations  mentionnées  au  prêtent 
Edit,  toutes  les  Parties  demeurent  déchargées  à  l'avenir,  à  commencer  ou 
premier  Janvier  de  la  préfènte  année,  de  la  retenue  &c  du  paiement  du 
dixième,  tant  qu'il  aura  lieu.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes 
Ct  féaux  Confcitters  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres, que  ce  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  & 
le  contenu  en  icelui  garder  flt  exécuter  félon  (a  forme  &  teneur  >  nonob- 
ftant  tous  Edits,  Déclarations  &  autres  choies  à  ce  contraires ,  auxquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prélèntEdit:  Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  &  ûable  à  toujours,  Nous  y 
avons  fiiit  mettre  notre  Scel.  Donne  à  Paris,  au  mois  de  Janvier,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  feize,  6i  de  notre  règne  te  premier.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  r  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  nfa  , 
>oysin»  Phelypeavx»  Vu  auCoafeiL,  Vlllejloy.  Et  ftdlé. 
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LETTRES-PATENTES  DU  ROI,  N»g«. 

Portant  Règlement  &  furfeance  pendant  trois  années  pour  le  *  Jé^r 
payement  des  dettes  des  Habitans  des  Ville  &  Châtellenie 

Je  BouchaJ/L 

Données  à  Paris  V4  Février  1716. 
Regiflrées  au  Parlement  de  Flandres  U  13  Mars  fuiyanu 


L 


jOUK  ,  PAR  XA  GRACE  DEDiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  î 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  Commu- 
nautés &  Habitans  des  Ville  &  Châtellenie  de  Bouchain  Nous  ont  fait 
repréfenter  qu'ils  ont  été  expaies  depuis  l'année  r7o8  /ufques  en  1712, , 
à  tous  les  «ulheurs  de  la  Guerre,  par  les camperaens  des  Armées  Fran- 
çoifcs  Se  de  celles  des  Ennemis  dans  leur  Territoire  ;  enforte  tjue  la 
plupart  de  leurs  Eglifes ,  Maifons  &  Habitations  ayant  été  brûlées  & 
(accagées,  &  leurs  effets  pilles ,  ils  ont  été  obligés  de  tout  abandonner 
jufoues  en  l'année  4713  ,  &  qu'étant  revenus  pour  lors  dans  rintentio.i 
de  rékabrter  leurs  marions  &4e  cultiver  leurs  terres,  ils  n'ont  pu  y  par- 
venir iàns  faire  des  emprunts  confidérables  ,  tant  pour  les  réparations 
deidttes  maifons,  que  pour  ensemencer  leurfdites  terres,  auxquels  em- 
prunts ayant  engagé  t«us  leurs  biens ,  &  leurs  anciennes  dettes  s'étant 
«Tailleurs -accumulées,  il*  fe  trouvent  aujourd'hui  dans  TimpoiTibilité  de 
firisfàire  leur»  créanciers,  parce  que  la  récolte  de  Tannée  1714  a  été 
fcès-raodique,  &  que  les  grains  &  autres  denrées  recueillis  en  171 j  ,  font 
afluellement  à  un  fi  bas  prix,  qu'ils  ne  peuvent  en  tirer  aucun  feeours, 
qui  foit  à  beaucoup  près  proportionné  à  leurs  engagemens  ;  ce  qui  les 
rédutroit  à  quitter  tout  de  nouveau  le  Pays,  &  à  abandonner  leurs  biens 
<&  à  laiflèr  leurs  terres  incultes  &  leurs  maifons  inhabitées,  s'il  ne  Nous 
plaifoit  de  vouloir  bien  fur  ce  leur  pourvoir ,  en  arrêtant  pour  quelque 
temps ,  par  notre  autorité  ,  les  pourfuites  rigoureufes  de  leurfdits  créan- 
cier* ,  qui  exercent  contre  eux  des  contraintes  par  corpv ,  &  autres  exc- 
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r~  cutions  judiciaires,  auffi  ruineufes  pour  leurs  familles  que  la  Guerre 
j  6' 1    même ,  &  en  leur  accordant  en  même  •  temps  un  Règlement  fur  les  quit* 
tances ,  modérations  &  atermoyemens  qui  peuvent  leur  être  accordés 
par  leurfdits  créanciers  ,  en  confidération  de  leurs  pertes  ,  afin  d'éviter 
les  frais  &  la  longueur  des  procédures ,  que  de  pareilles  difcufiîons  ne 
manqueroientpas  de  caufer  entre  les  Parties,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué 
en  pareil  cas  par  Lettres- Patentes  de  Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne  &  Sou* 
verain  des  Pays-Bas,  du  dernier  Oâobre  1587.  A  quoi  ayant  égard,  & 
voulant  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  au  foulagement  des  peuple* 
de  ladite  Châtellcnie  de  Bouchain ,  fur  les  témoignages  qui  Nous  ont  été 
rendus  des  grandes  pertes  qu'ils  ont  faites  pendant  la  dernière  Guerre  , 
de  la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  rélifté  aux  Troupes  ennemies,  &  de 
leur  zele  &  affeftion  pour  notre  fervice.  A  ces  causes,  &  autres  bonnes 
confiderations ,  à  ce  Nousmouvans,  vu  lefdites  Lettres -Patentes  d< 
Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne  ,  du  dernier  Oâobre  1587  ,  &  de  l'avis  de 
notre  très-cher  &  très-amé  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent,  Nous  avons  réglé, 
ftatué  &  ordonné  ,  réglons  ,  ftatuons  &  ordonnons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main ,  ce  qui  enfuit.  Sçavoir. 

Article  premieï, 

Que  pendant  le  temps  de  trois  années ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes ,  aucuns  créanciers  des  Eghfes  ,  Villes ,  Villages , 
Corps  ,  Collèges  ,  Communautés  &  Habitans  particuliers  de  la  Cbârellf 
nie  de  Bouchain ,  pour  arrérages  des  rentes  foncières ,  hypotéquaires  ou 
perfonnelles ,  ou  pour  loyers,  redevances  de  baux  à  fermes  &  autres, 
telles  qu'elles  puiffent  être ,  échues  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre, 
&  dont  les  débiteurs  auront  perdu  leurs  biens  à  cette  occafion  ,  ou  en 
auront  eu  la  plus  grande  partie  en  non-valeur  ,  ne  pourront  procéder 
contre  leurfdits  débiteurs  par  arrêt  &  détention  de  leurs  peHbnnes,ni 
par  exécution  rigoureufe  fur  leurs  biens  &  effets ,  foit  par  faines ,  criées 
ou  fubhaftations ,  quoiqu'il  y  eut  titre  ou  infiniment  judiciaire  à  cet  effet; 
mais  lefdits  créanciers  feront  tenus  préalablement  de  préfenter  requête 
aux  Juges  ordinaires  des  lieux  de  la  réfidence  de  leurs  débiteurs ,  avant 
que  d'intenter  aucunes  defdites  pour  fui  tes ,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
lut  caché  ou  évideouaontfufpeâ  de  fuite  ,  auquel  cas  il  pourra  être  arrêté 
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à  farbitrage  defdits  Juges ,  fur  lefquelles  requêtes  lefdits  débiteurs  feront  ^  p^V)  ; 
évoqués  &  ajournés ,  afin  d'y  répondre  ce  que  bon  leur  femblera.  1716. 

H.  Que  fi  lcfdîts  débiteurs  juftifient  ou  allèguent  probablement  avoir 
fouffert  de  telles  pertes ,  diminutions  >  dégâts  ou  détériorations  en  leurs 
biens ,  qu'il  y  ait  apparence  qu'on  leur  doive  faire  quelque  modération , 
&  qu'il  leur  foit  impoflible  ou  très-di/5cile  de  pouvoir  fatisfaire  leurs 
créanciers  fans  éviûion  ou  dinraétion  confidérable  de  leurfdits  biens ,  en 
ce  cas  ,  lefdits  Juges  députeront  un  ou  deux  CommiiTaires ,  félon  l'impor- 
tance de  la  matière ,  pour  examiner  les  moyens  d'accommoder  les  Parties 
à  l'amiable  ,  &  taire  telle  modération  ou  atermoyement  qu'ils  trouveront 
jurte  &  convenable;  &  où  lefdits  Cci^niffaires  ne  pourroient  y  parvenir, 
ils  renvoyeront  les  Parties  pardevrnt  lefdits  Juges ,  pour  scelles  plus  am- 
plement ouïes  ,  être  par  eux  fommairement  ordonne  ce  qu'il  appartien- 
dra par  raifon,  donnant  cependant  aux  débiteurs  furféance  &  délai  com- 
petent  pour  le  payement. 

III.  Comme  pluiieurs  defdits  créanciers  pourroient  avoir  déjà  évincé 
leurs  débiteurs  de  leurs  biens ,  terres  &  héritages ,  ou  procédé  contre  eux" 
par  arrêts  de  leurs  perfonnes  ,  voulons  que  lefdits  débiteurs  puiflent  dans 
le  terme  dé  fix  mois,  du  jour  de  la  publication  des  préféntes ,  rentrer' 
dans  leurfdits  biens,  terres  &  héritages,  en  payant  à  leurs  créanciers 
leurs  frais  &  loyaux  courts,  &  Us  arrérages  des  rentes  par  eux  dues,  ainfi 
qu'ils  feront  taxés  &  modérés  ou  atermoyés  par  les  Juges  des  lieux  ,  en 
conformité  defdites  préfentes ,  nonobflant  toutes  fentences  ,  appointe- 
mens  ,  éviâions  &  fubhaltations  qui  pourroient  en  avoir  été  faites ,  dont 
Nous  avons  relevé  &  relevons  audit  cas  lefdits  débiteurs,  &  où  tels  héri- 
tages fe  trouveroient  même  poilédés  par  un  tiers,  le  débiteur  fe  trouvant 
énormément  léfé  ,  fe  pourra  pourvoir  par  telle  voie  de  relief  &  de  droit 
qu'il  jugera  convenir. 

IV.  Ordonnons  que  tous  les  fonds ,  biens  &  héritages  qui  auront  été 
abfolument  infructueux  &  en  non-valeur ,  foit  par  feu  où  par  eau ,  ou 
pour  n'aroir  pu  être  habités,  ciiltïvés  &  labourés ,  feront  quittes  &  dé- 
chargés du  payement  dés  cens,  fur-cens,  rentes  foncières  ,.  arrentemens, 
&  autres  charges  5r  redevances  réelles  dues1  feulement  à  caufe  de  la  pof- 
feffion  &  jciûflance  defdits  héritages ,  fans  aucune  obligation  perfonnelîe  ; 
&  ce  pour  toutes  les  années  pendant  lefqudlcs  lefdits  héritages  feront 
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Février  demeurés  en  non -valeur,  dont  les  créanciers  feront  tenus  de  faire  m. 
4716.    mife  &  donner  quittance. 

V.  N'entendons  toutefois  que  cette  difpoûtion  ait  lieu  pour  des  arré- 
rages de  cens,  rentes  &  redevances  défi  peu  de  valeur ,  quelles  feroieot 
plutôt  confiderées  comme  une  reconnouTànce  .de  Seigneurie  &  Supcriort* 
té,  ou  de  quelque  ancien  droit,  que  comme  un  loyer  ou  arrentement  an- 
nuel, eu  égard  à  la  valeur  des  t>iens  ;  auquel  cas  lefdits  arrérages  s'ater- 
moyeront  à  double  rente  par  an,  jufques  au  pariait  payement  d'iceuif 
à  la  charge  de  reconnoître  par  le  débiteur  le  droit  du  Seigneur,  ou  autres 
Propriétaires  de  pareilles  rentes  foncières  ou  cenfives  fur  leurs  héritages, 
defquetles  il  fera  fait  d'ailleurs  une  déclaration  ou  défi  g  nation  particulière, 
pour  connoître  plus  aifément  s'ils  ont  été  infructueux  ou  non. 

VI.  Quant  aux  cens^  fur- cens,  droits  feigneuriaux  ,  arrentemens  ic 
rentes  foncières  ,  que  les  terres  &  héritages  font  chargés  de  payer  en 
«laturc  ,  comme  bled ,  avoine ,  grains  »  chapons ,  poules ,  beurre  ,  fro- 
mage &  autres  chofesde  même  efpéce,  les  Juges  des  lieux  les  régleront 
&  modéreront  à  un  prix  raisonnable  p  eu  égard  aux  mauvaifec  &  chères 
.années  ,  &  félon  la  commune  valeur  depuis  dix  ans,  fans  permettre  qu'il 
foit  exigé  l'extrême  valeur  des  chofes  fufditis. 

VII.  Et  a  P  égard  des  prédations  5c  redevances  annuelles,  réelles  &  noa 
perfonnellcs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  qui  auront  la  forme  de  loyer 
ou  rentla^e  perpétuel,  plutôt  que  d'une  légère  reconnojjQance9  voulons 
qu'en  cas  de  dégradation^  mine  &deftrucliou  de  l'héritage  ou  fonds  qui 
en  fera  chargé ,  il  foit  donné  quittance  &  fait  modération  A  proportion 
des  pertes  ,  foit  du  tout  ou  de  oartie  de/dits  héritages  ;  Ac  qu'en  tous  les 
cas  fufdits  les  débiteurs  foient  tenus  de  juftifier  letrçfdites  pertes  &  4w 
mages,  iâuf  aux  créanciers  la  preuve  contraire. 

VIII.  Déclarons  que  toutes  les  rentes ,  prédations  or  redevances  anr 
miellés,  pour  petites  qu'elles  foient^  qui  excéderont  le  /eptiéme  du  ren- 
gage ou  loyer  de  Héritage  qui  en  fera  chargé,  fuivant  ce  qp'il  rappofr 
toit  avant  qu'il  fut  détruit  pu  détérior.^  par  la  Guerre,  tiendront  nature 
de  louage,  admodiaûon  jk  ferme  annuelle,  Qc  feront fujettes  â  modéra- 
tion $  comme  il  efl  dit  ci-deffus,  félon  l'importance  &  la  qualité  de  la 
perte ,  &  que  lefdites  redevances  qui  n'excéderont  pas  le  feptiéme  du  ter 
venu  dudit  héritage  ,  feront  réputées  cenjiye*  âc  menues  rentes. 
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IX,  Voulons  que  tous  les  Cenfiers ,  Louagers  &  Fermiers  qui  auront 
fait  bail  de  maifons ,  cenfes  &  autres  héritages  fitués  aux  Villes  &  à  la 
Campagne ,  dans  l'étendue  de  ladite  Châtellenie  de  Bo«ckain ,  &  qui  au- 
ront été  empêchés  à  l'occafion  de  la  Guerre,  en  la  perception  du  tout  ou 
de  partie  des  fruits  6V  revenus  defdits  héritages  ,  foient  &  demeurent 
quittes  &  déchargés  du  prix  de  leurs  baux,  8t  qu'il  leur  en  foit  fait  re- 
mife  &  modération ,  à  proportion  des  pertes  &  dommages  qu'ils  auront 
foufFerts  ,  &  fuivant  la  dilpofition  du  Droit  écrit, 

X.  Enfin  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  conftituées  par  obligations 
personnelles ,  foit  pour  prix  d'argent ,  à  rachat  ou  fans  rachat ,  hypo- 
théquées généralement  ou  particulièrement  fur  des  fonds  de  terres ,  ou 
non  hypothéquées,  foit  pour  partages,  fondations,  douaires,  penfions 
&  rentes  viagères  ou  autrement  ;  voulons  qu'en  juftifiant  pareillement 
devant  les  Juges  des  lieux  ,  par  ceux  qui  feront  chargés  de  femblables 
dettes,  de  la  perte  totale  ou  détérioration  notable  de  leurs  biens,  il  leur* 
foit  accordé  terme  compétent  &  proportionné  pour  s'en  acquiter  ,  5c" 
qu'il  leur  en  foit  donné  quittance ,  Sr  fait  modération  &  remife  au  pr<r 
rota  du  temps  &  de  l'importance  de  leurs  pertes ,  ayant  toujours  égard 
aux  qualités  &  à  l'état  des  Parties ,  &  aux  circonftances  de  la  chofe  : 
bien  entendu  que  dans  tous  les  cas  fufdits  lefdites  quittances  &  modéra- 
tions tourneront  feulement  au  profit  de  celui  qui  aura  fouffert  la  perte 
ou  dommage,  &  non  au  profit  d'une  tierce  perfonne. 

Sr  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeilters  les  Gens 
fenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  &  à  tous  autres  nos  Offi- 
cîers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que  ces  préfente*  ils  aient  à  faire 
lire ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  poncTuellement1 
garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur ,  ceffant  &  fàifant 
ceflèr  tous  troubles  &  empêchemens  au  contraire  :  Car  tel  est  notr£ 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
préfentes.  Données  à  Paris  le  quatrième  jour  du  mois  de  Février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS1. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  prcJcnt.  Pus- 
l  y  peaux.  Et  fcellées. 
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'n»6M.  lettres -patentes  du  roi, 

ij  Février, 

1716,     Portant  don  des  Moeres  en faveur  de  la  Dame  Marquife  de  Mai  font 

&  du  Jîeur  Marquis  de  Çanillac. 

Données  à  Paris  le  .15  Février  1716. 

,Rigiflré<  au  garfrmjuu  <U  Jlandns  U  24  Mars  fuivant. 

T  iQTITS ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  St  à  venir  ,  Salut.  Les  Rois  nos  Prédéceflèurs  ont  tou- 
jours regardé  le  produit  &  le»  revenu  des.  terres  comme  le  bien  le  plus  sûr 
&  le  plus  e/Tentiel  de  l'Etat ,  &  ont  eu  dans  tous  Jes  temps  une  attention 
fuivie ,  non-feulement  à  ravowfer  la  culture  de  celles  qui  fe  trouveroieot 
naturellement  propres  au  labourage  ou  a  la  pâture  &  nourriture  des  bef- 
tiaux  ,  mais  encore  à  en  augmenter  la  quantité,  en  excitant  Leurs  Sujets  à 
faire  défricher  &  deffécher  celles  qui.  longtemps  négligées  par  des  cnx- 
pêchemens  naturels,  pouvoient  cependant  devenir  fertiles  avec  le fecours 
de  l'art  &  du  travail  :  Nous  eftimons  ne  pouvoir  plus  utilement  employer 
nos  preuûsr*  foins  qu'à  Cuivre  cet  objet  dans  toute  fon  étendue ,  &  Nous 
nous  fommes  déterminés  à  écouter  volontiers  la  proportion  qui  Nous  a 

.  été  faite  de  la  part  de  notre  très-chere  &  bien-amée  Dame  Marie-Charlotte 

;  Roque  de  Varangeville ,  Yeuve  jde  notre  amé  &  féal  Claude  de  Lon- 
gueiûl ,  Marquis  de  Maifons,  Préûdent  à  Mortier  en  notre  Çpur  de  Par- 
lement 4e  Paris,  &  de  celle  de  notre  très-cher  &  bien-amé  Philippe  de 
Beaufort  de  MontbohTier ,  Marquis  de  Canillac,  un  des  Confeillers  de 

.  notre  Confeil  fervant  dans  la  commiflion  députée  pour  les  affaires  étran- 
gères, de  faire  travailler  au  deflechement  des  marais  &  lacs,  vulgairement 
appelles,  la  grande  &  la  petite  Moere ,  fitués  dans  la  partie  qui  Nous  ap? 
partient  au  Comté  de  Flandres  :  Nous  avons  été  hu°ormés  que  les  terre? 

.couvertes  par  les  eaux  de  ces  deux  lacs,  ayant  été  «MTéçhées  en  confé- 
quençe  d'un  traité  &  oârpi  des  Archiducs  Albert  &  Ifabeile  du  ix  Avril 
161 9,  &  des  JLettres-Patentes  de  Philippe  IV,  Roi  d'Efpagne,  du  8  Août 
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aSai.  Elles  auroient  été  partagées  en  1617  entre  ledit  Roi  &  les  Parti- 
culiers qui  avoient  entrepris  ledit  defféchement ,  &poffédées  par  eux  ou  ^jf™ 
leurs  ayant  caufes,  en  qualité  de  Propriétaires,  jufques  en  Tannée  1646  , 
quelles  furent  de  nouveau  mxfes  fous  l'eau  à  l'occafion  de  la  guerre  : 
Nous  fçavons  que  depuis  ladite  année  les  Propriétaires  defdites  terres  ont 
négligé  de  faire  travailler  à  leur  deûechcroent.,  &c  que  les  feus  Sr*  Col- 
bert  &  de  Louvois,  auxquels  le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  bis- 
aïeul de  glorieufe  mémoire  avoit  fait  don  defdites  terres  par  fes  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Juin  1669,  enregiftrées  au  Confeil  Souverain,  féant 
pour  lors  à  Toufnay,  le  ç  Juillet  de  la  même  année,  à  condition  d'en 
faire  faire  le  deffécheraent  dans  le  courant  des  années  1670  fit  1671 ,  au- 
roi  nt  laifle  pafler  lefdites  années  &  tout  ie  temps  qui  s'eû  écoulé  depuis 
fans  y  faire  travailler  ;  enforte  que  lefdites  terres  étant  entièrement  aban- 
données &  en  même  état  qu'etles  étoient  lors  du  traité  &  de  Fo&roi  dei 
Archiducs,  Nous  nous  femmes  portés  d'autant  plus  volontiers  à  pren- 
dre de  nouvelles  mefures  pour  les  remettre  en  valeur ,  qu'outre  l'uti- 
lité qui  reviendra  ;\  notre  Pays  de  Flandres  par  la  culture  &  le  pro- 
duit defdites  terres,  leur  defléchement  fera  encore  ceffer  les  maladies  que 
les  exhalaifons  defdits  lacs  caufent  chaque  année  dans  tous  les  fceux  ■cir- 
convoifîns.  Par  toutes  ces  confédérations,  Nous  avons  réfolu  de  faire 
don  à  ladite  Dame  Marquife  de  Maifons  &  audit  Sr  Marquis  de  CaniQac 
de  la  propriété  de  celles  qui  Nous  appartiennent  dans  lefdites  Moeres, 
&  de  plufieurs  années  de  iouiflance  de  toutes  les  autres  dont  îls  procu- 
reront le  defléchement ,  pour  les  dédommager  des  frais  &  dépenfes  cor> 
iidérables  qu'ils  feront  obligés  de  faire  pour  y  parvenir,  le  tout  aux 
charges^  conditions,  redevances  &c  autres  claufes  ci-après  fpéciftées.  A 
CES  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coirûn  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Toulouse,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume,  ic  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflance  &au- 
torité  royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &c  irrévocable, 
dit,  ftatué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  6l 
Nous  plaît. 
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Que  les  Lettres-Patentes  accordées  aux  feus  Sr*  Colbert  &  de  Lotrrois 
au  mois  de  Juin  1669,  &  tous- au  très  dons  &  octrois  antérieurs,  demeu* 
reront  annullés  &  révoqués,  comme  Nous  (es  annulions  &  révoquons 
en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  par  ces  préf  entes,  fans  que  les  héritiers  ou 
ayant  caufes  defdits  Sf*  Colbert  fie  de  Louvois,  ou  autres précédens Do- 
nataires puiftent,  prétendre  aucuns  droits  fur  leiiiites  terres  inondées, 
dont  Nous  les  avons  déclarés  &  déclarons  déchus. 

II.  Et  voulant  pourvoir  à  ce  que  îefdites  terres  (oient  de  nouveau 
defféchées  dans  un  temps  prénx ,  Nous  avons  donné,  cédé  6c  transpor- 
té ,  donnons ,  cédons  6c  transportons  dès-à-préfent  &  à  toujours  à  ladite 
Dame  Marquife  de  Maifons  &  audit  Sr  Marquis  de  Canillac ,  la  propriété 
de  toutes  les  terres  qui  Nous  appartiennent  dans  l'étendue  defdits  lacs  de 
k  grande  &  petite  Moeres,  pour  en  jouir,  ufêr  de  difpofer  par  ladite 
Dame  Marquife  de  Maisons  6c  ledit  S?  Marquis  de  Canillac  ,  leurs  hé- 
ritiers ou  avant  caufes,  à  perpétuité,  chacun  pour  la  part  &  portion  qui 
rira  ci-après  fpécinee  ,  fans  en  pouvoir  être  dépoffédés  par  qui  que  ce 
lbit,  pour  quelque  caufe,  occasion  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce 
p\û&  être,  à  condition  de  faire  achever  ledit  deûechement  à  leurs  dé- 
pens, $C  fans  aucune  répétition  contre  Nous  dans  le  terme  de  fix  années, 
à  compter  du  jour  que  le  Chenal  du  Canal  de  Mardick  fera  luffisamincnt 
approfondi. 

III.  Lefdites  terres  feront  &  demeureront  érigées,  comme  des-à-pto 
fent  Nous  les  érigeons  en  saveur  de&lits  Donataire»  en  Seigneurie,  avec 
haute,  moyenne  &  baflê  Juflice,  &  autres  prééminences  &  prérogatives 
en  dépendantes,  fous  le  nom  de  la  Seigneurie  du  Château  des  Moeres, 
laquelle  Seigneurie,  avec  cinquante  mefures  de  terre*pour  le  gros  du  Fief, 
lefdits  Donataires  tendront  relevant  immédiatement  de  Nous  à  foi  *  hoi* 
mage  qui  Nous  fera  rendu  an  Bureau  de  nos  Finances!  Lille,  an  relief  ordv 
*akedemxUvresf>arifi*&vmgtfob  muta- 
fion ,  fans  que  leftits  Donataires ,  leurs  héritiers  ou  ayant  caufes  ,  puiifcnt 
Itre  tenus  des  droits  du  dixième  ou  autres  en  cas  de  vente  ,  échange  ou: 
tranfport ,  dont  Nous  les  avons  relevés  &  exemtés ,  relevons  &  exemtons 
conformément  aux  Lettres-Patentes  de  Philippe  IV,  Roi  d*Efpagne,  des 
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Y]  Décembre  1027  cîc  \%  Avril  1628,  accordées  aux. anciens  Entrepre-  F'vrier 
neurs  du  deflechement  des  Moeres*,  dont  copies  (ont  cvdeifus  attachées  1^I^> 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  .à  condition  de  Nous  payer  par 
fefdiu  Donataires ,  leurs  hoirs  ou  ayant  caufes,  la  Tomme  de  cent  .florins 
par  chacun  an  ,  à  titre  de  reconnoiflance ,  de  laquelle  Tomme  il  iexa  fait 
recette  dans  les  Etats  de  nos  Domaines  de  Flandres. 

IV.  A  l'égard  des  terres  excedentes  le  nombre  des  cinquante  raefures, 
dont  Nous  voulons  que  Je  .gros  dudit  .Fie/ibit  fit  demeure  compofe^ 
Nous  avons  permis  &  permettons  auxdits  Donataires  de  les  dooaer  en 
un  ou  pluûeurs  arriéres" Fiefs,  à  cens  ou  à  fraoc?aleux s  Suivant  les  ufages 
du  Pays  ,  &  d'en  difpofer ,  foit  par  vente  ou  autrement  9  eu  tout  ou  en 
partie,  ainû  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

V.  Et  À  l'égard  des  terres  inondées  &  couvertes  par  les  eau«  dans  l'é- 
tendu&defdites  Moeres  ou  dépendantes  de  la  ChAtellenie  de  Bergues^  dont 
la  propriété  appartient  à  des  Communautés  ou  Particuliers,  &  qui  ne 
peuvent  jêtre  je mifes  en  valeur  que  par  ledit  defféçhement ,  Nous  voulons 
&  ordonnons  pareillement ,  pour  indemnifer  lefdits  Donataires  des  dé- 
penfes  auxquelles  ils  feront  obligés,  qu'ils  aient  la  jouifiânee  pleine  Ô£ 
entière  de/dites  terres  pendant  le  temps  de  vingt-cinq  années,  à  compter 
du  jour  -que  le  defféçhement  fera  achevé,  avec  tous  les  droits  honori- 
iîques&  utiles  en  dépendans;  après  lequel  temps  ,  lefdits  Propriétaires 
rentreront  en  jouùTance  defdites  terres  en  rapportant  leurs  titres  de  pro- 
priété :  voulons  &  entendons  que  celles  qui  ne  feront  point  réclamées^ 
ou  dont  la  propriété  ne  fera  pas  valablement  jurtifice,  foient  fit  demeu- 
rent en  propriété  perpénielle  auxdits  Donataires  ;  pendant  iefquellcs 
vingt-cinq  années  de  jouiflance ,  les  Donataires  feront  tenus  de  tous  les 
eittrc&ens,,  &  ledit  temps  expiré,  chaque  Propriétaire  fera  obligé  de  con- 
tribuer aux  irais  defdits  entretiens  &  réparations ,  fuivant  l'uTagc  obfervé 
*lans  les  W ateringues  de  la  Châteilenie  de  Bergues. 

VI  Voulons  en  outre  &  ordonnons  que  lefdits  Donataires  jouiHentpa- 
xeiUjpaent  pendant  huit  années  confécu^ives  des  terres  adjacentes  auxdites 
Moeres  expofée*  à  Inondation,  6c  dans  le  cas  d'en  être  endommagées , 
lefquelles  Je  trouveront  ûtuées  dans  le  Pays  de  notre  domination  &L 
dans  i'itendjae  des  limites  qui  feront  fixées  &  désignées  par  le  procès- 
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verbal  St  plan  figuratif  qui  en  feront  drefles  par  nos  ordre» ,  &c  ce,  M 
confidérauon  de  l'amélioration  qu'elles  recevront  dudit  defféchemenL 

VII.  Voulons  pareillement  ôc  ordonnons  que  lefdits  Donataires  ne 
pniûent  être  troublés  dans  les  jouiflances  à  eux  ci»duifus  accordées  par 
aucuns  Propriétaires  eu  Créanciers ,  en  vertu  de  quelque  titre  que  ce 
puifle  être,  (bit  pour  douaire ,  fubftimtîon ,  hypothèques  ou  autres 
pendant  le  temps  defdites  jouiffances ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  à  l'en  pi- 
ration  dudit  temps,  ain£  qu'ils  aviferoot r ks  charges  cependant  demeu- 
rant rur  le  fends.  •  <> 

VIII.  Quant  aux  Fiefs  &  Seigneuries  de  S-  Antoine  r  de  Groenland, 
Cobergher  &  autres*  fituéVdanS  l'étendue  defdites  Moeres,  &  ci-devant 
tenus  de  la  Chambre  Légale  de  Flandres  ou  autres  Cours  Féodales; 
voulons  &  ordonnons  qu'elles  foient  mouvantes  à  l'avenir  defdites  Sei* 
gneurie  &  Fief  du  Château  des-  Moeres ,  aux  mêmes  charges  &  ainii 
qu'elles  Kétoîent  de  ladite  Chambre  Légale  ou  autres- Cours,  de  laquelle 
mouvance  Nous*  avons  fait  &  fitifons  don  à  perpétuité  auxdits  Dona- 
taires, leurs  hoirs  ou  ayant  caufes,  pour  la  tefth*  de  Nous  en  un  feul  fir 
même  Fief,  conjointement  avec  ledit  Fief  dominant  du  Château  des 
Moeres ,  auquel  Nous  avons  annexé  &  annexons  ladite  mouvance. 

IX.  Et  comme  il  eft  important  île  pourvoir  à  ce  que  la  JufUce  foit 
adminiftréeà  ceux  qui  habiteront léfdites^erreslofl^u'ellesaiiront  été  def- 
fechées,  Nous  avons  aufli  accordé  &  accordons  à  perpétuité  auxdits  Do- 
nataires, leurs  hoirs  ou  ayant  causes,  les  droits  de  haute,, moyenne  &  baffe 
Jultice  dans  l'étendue  de  toutes  les  terres  que  Nous  leur  avons  donné 
en  propriété,  &  qui  doivent  compofer  lefdits  Fief  &  Seigneurie  dit 
Château  dès  Moeres  ,  avec  pouvoir  de  nommer ,  pourvoir  &  commettre 
un  Grand- Bailli ,  un  Lieutenant  dudit  Baitti  ,  une  Cour  Féodale,  & 
plein  banc  de  fept  Echevins,  or  autres  Officiers  néceffaires  pour  l'exercice 
de  ladite  Juftice ,  laquelle  Nous  voulons  aufli  être  exercée  par  Iefclits  Ot- 
£ciers  fur  toutes  les  autres  Terres  8t  Seigneuries  defdites  Moeres  T  géné- 
ralement quelconques  r  pendant  lédk  temps  feulement  de  vingt-cinq  an- 
nées de  jouiflance  cà-deffus  accordée,  à  ^exception  toutefois  des  iufdrtes 
terres  adjacentes  qui  fe  trouveront  être  des Juriuliûions  des  Châtellenies 
de  Furnes ,  Bergues  &  autresSeigrieufies.. 

2C.  Voulons  que  lefdits  Juges  ainii  établis  connoiflent  en  première  iof* 
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tance  de  toutes  actions  réelles  ,  personnelles  &  mixtes  for  te  même  pied  ^   p  '  v*  ier 
&  ainfi  qu'il  eft  pratique  par  les  autres  Maghtrats,.  Cours  Féodales  &  ^tjib, 
Loix  dudit  Pays  de  Flandres  ,  de  qu'ils  foient  tenus  de  fuivre  &  fe  con- 
former dans  leurs  Jugemens,  ù  nos  Ordonnances,  aux  Us  &  Coutumes 
de  notre  Ville  &  Châtcllenic  de  Bcrgues,  Si  aux.  Placards  y  obfervésr 
Fàppel  defdits  Jugemens  reflbrtiflant  nuement  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres,  à  Iaqnelle  Nous  en  avons  attribué  toute  Cour  &  Ju- 
rifdiluon ,  icelle  interdite  à  tous  nos  autres  Juges,  lefquelles  Coutumes 
de  notredite  Ville  &  Châtellenie,  eniêmble  celle  de  la  Cour  Féodale  dudit 
Bcrgues,  en  ce  qui  concernera  lesFiefs,  voulons  être  fuivies  8?cb(èrvées> 
comme  la  Loi  municipale  defdites  Moeres ,  tant  au  fait  de  fucccflîons , 
difpofitions  ,  qu'es  autres  matières* 

XL  Et  pour  faciliter  de  plus  en  plus  Tentreprife  dudit  dçflechement  t 
Nous  avons  exemté  &  eximtons  lddits  Donataires  ou  ayant  caufes,  & 
ceux  qui  habiteront  Uklites  terres,  tant  des  importions  qui  feront  faites 
en  exécution  de  nos  ordres,  toit  à  titre  d'jide  ordinaire  ,  extraordinaire 
du  autrement  fur  les  terres  voifmes,  que  des  droits  établis  par  les  quatre 
Membres  de  Flandres,  préientement  réunis  à  notre  Domaine  pendant 
le  temps  de  vingt-cinq  années  ,  à  l'inilar  des  cxcmtions  ci-devant  accor- 
dées par  les  Archiducs  aux  habitans  defclites  Moeres  par  lefditcs  Lettres- 
d'oôroi*  fus- mentionnées,  &  celles  du  10  Janvier  1610,  données  en 
explication  ,  dont  copie  clt  ci-attachee  fous  le  cor.rre-fcel  de  notre  Chan- 
celferie  ,  &  conformément  aux  privilèges  accordés  pour  fes  Marais  Se 
Poldres  deflechés  audit  Pays  de  Flandres. 

XII.  Voulons  &  entendons  que  toutes  les  terres  défaites  Moeres  fàf- 
fcnt  un  Territoire  féparé,  ainfi  que  Mervflle,  Poperingue,  Wervicq  & 
autres  Territoires  indépendans  d'aucune  Châtellenie ,  lequel  Territoire 
fera  contribuable  après  ledit  temps  de  vingt-cinq  ans,  à  la  décharge  de 
ladite  Châtellenie  de  Bergues,  pour  la  part  &  ponion  qui  fera  réglée  r 
fans  que  toutefois  ledit  Territoire  (bit  alors  dépendant  de  ladite  Ch& 


Xm.  Là  Cure  6c  FEgfife  Paroifliafe  qui  fera  conftruite  dans  l'étendue 
de  ladite  Seigneurie  du  Château  des  Moeres,  fera  du  Patronage  dudit 
y  Marquis  de  Canrîlac  &  fes  Succeffeurs.  Voulons  que  pour  la  fubfi£ 
tance  des  Curé,  Vicaire  &  Clerc,  enfemble  pour  l'entretien  de  ladite 
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a  Février  ^£*^e  *  *l  ^0iî  ûnpofc  au  lieu  des  dîmes  ufitées  audit  Pays  de  Flandres  ; 
*  .17 16,  ^ont  Nous  avons  exemté  &  ezemtons  à  perpétuité  les  habitans  defdites 
Moeres ,  quatre  patars  chacune  année  par  me/ure  de  terre  labourable , 
$t  deux  patars  par  mefure  de  prairies  ou  pâturages, &  ce,  fur  toutes  les 
îerres  généralement  quelconques  défaites  Moeres,  fans  diftinâion  de  û- 
tuation  ou  Seigneurie ,  conformément  à  la  délibération  des  anciens  h»* 
bitans  defdites  Moeres ,  approuvée  &  autorifée  par  le  Conièil  des  Fi* 
nances  de  Bruxelles  le  18  Janvier  .4641,  dont  copie  çû  aujfi  attachée  à 
ces  préfentes  fous  le  contre-feel  de  noire  Chancellerie. 

XIV.  Nous  permettons  auûl  à  nofdits  Donataires  Se  ayant  caWes, 
,d*établir  fur  Jes  canaux  qui  feront  creufés  dans  le  Pays  deflfcché ,  telle 
navigation  qu'ils  jugeront  à  propos,  comme  auffi  d'y  -établir  des  foires 
&  marchés,  pourvu  qu'il  n'y_en  ait  point  1^  mêmes  jours  à  quatre  Jiepes 
à  la  ronde, 

XV.  Les  fufdits  Donataires  pourront  ie  fervir  de  telles  machines  q^ils 
trouveront  convenables  audit  deliéchement,  nonoMUnt  Us  privilèges 
particuliers  qui  pourroient  avoir  ./été  accordés  aux  inventeurs  de  quel- 
ques-unes défîtes  machines. 

XVI.  Nous  ordonnons  encore,,  en  conformité  des  oûrois  des  Archi- 
ducs, que  û  les  Donataires,  leurs  hoirs  ou  ayant  caufes,  (ont  obligés 
«Tacher  quelques  terres  hors  de  l'étendue  de  leur  conce/îîon,  foit  des 
particuliers,  ibit  des  Communautés  Eccljéfiafliques  ou  Séculiers,  pour 
parvenir  audit  deflechement ,  &  même  à  la  confervation  des  terres  def* 
iechées,  les  Propriétaires  feront  tenus  de  les  leur  vendre  au  prix  qu'elles 
feront .eftimées  par  le  Confuniflaire  qui  fera  par  Nous  délégué,  ($les 
parties  ne  peuvent  en  .convenir,  &  fur  ce  s'accorder  Je  gré  À  gré)  fan* 
gue  le  refus  d'acquiefeer  au  Jugement  dudjt  ConuriuTaire  puitfè  retarder 
les  ouvrages  néçeflaires,  lefquels  Nous  voulons  être  faits  immédiatement 
après  la  configoation  des  fommes  auxquelles  la  valeur  defdites  terres  aura 
été  réglée. 

XVII.  Les  Donataires  ne  feront  contraints  de  recevoir  dans  l'étendue 
^efdites  Moeres  les  eaux-  étrangères  ,  qui  n'ont  pas  actuellement leur 
coule  ment  dans  la  Moere  ;  &  s'il  arrive  qu'ils  fanent  élargir  &  appn>- 
fondir  aucuns  canaux,  ils  pourront  prétendre  des  Communautés  A:  Ville* 
gui  tareront  du  bénéfice  de  leur  dépenfe,  une  contribution 
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née  â  Futilité,  laquelle  fera  arbitrée  en  cas  de  difficulté  par  ledit  Corn-   — - r* 

,  13  Février 

muTaire  délégué.  ïji6. 

XVIII.  Nous  voulons  aurîi  fit  entendons  que.  les  Donataires  &  leurs 
ayant  caufes ,  puifiènt  ufèr  librement  &  fans  empêchement,  du  droit  dé 
fë  fêrvir  pour  l'écoulement  des  eaux  défaites  Moeres,  de  toutes  les 
ectofes,  canaux  6e  bouches  de  mer,  qui  font  dans  l'étendue  de  notredis 
Pays  de  Flandres* 

XIX.  Et  pour  donner  moyen  aux  dits  Donataires  de  faire  terminer 
fbmmairemenf.  les  contefrations  &  difenffions  qui  pourroient  fe  former 
fur  l'exécution  des  préfentes,  Nous  avons  commis  &  commettons  l'in-» 
tendant  &  CommifTaire  par  Nous  départi  en  notre  Province  de  Flandres  , 
pour  connoitre,  juger  &  décider  toutes  kfdites  conteftations ,  fauf  l'appel 
en  notre  Confeil ,  dont  Nous  avons  interdit  la  connoiflance  a  toutes  nos 
autres  Cours  &  Juges.  .  . 

XX.  Voulons  qu'aufti-fôt  que  les  inondations  defdites  Moeres ,  qui 
font  à  prêtent  considérablement  augmentées  par  la  démolition  &  comble* 
ment  des  Eclufes  de  Dimkerque ,  feront  réduites  &  renfermées  dans  leur 
«tendue  ordinaire ,  il  foit  fait  à  la  requête  defdits  Donataires ,  leurs  Offi- 
ciers ou  Prépofés  ,  en  préfence  des  Parties  intéreftees ,  ou  elles  dûemene 
appellées  par  ledit  Commifiaire  départi ,  ou  celui  qui  fera  par  lui  à  cet 
«net  fubdélégué,  conjointement  avec  notre  Ingénieur  en  Chef  de  la  Ville 
deBergues,  une  defeente  &  vifite  de  Fétat  on  fe  trouveront  pour  lors 
les  terres  inondées  ,  qu'il  fort  en  leur  préfence  planté  des  bornes  ,  tant 
aux  environs  d'iceîles,  que  des  terres  adjacentes  mentionnées  en  Farticle 
faiéme  des  préfentes,  &  qu'il. foit  du  tout  drefili  par  eux  procès» verbal 
&  une  carte  figurative  ,  dans  lefquels  feront  énoncées  &  marquées  fé- 
parément  &  diftin£tement  les  terres  defdites  Moeres  6c  les  adjacentes* 
defquels  procès-verbal  &  carte  figurative  il  fera  remis  une  expédition  au 
Greffe  de  notre  Confeil. 

XXI.  Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  lefdits  Donataires , 
Nous  voulons  &  ordonnons  que  Tes  frais  6c  dépenfes  nécefiaires  pour 
parvenir  audit  defféchement  6C  le  bénéfice  qui  en  pourra  réfuher,  tant 
dans  la  propriété,  que  dans  la  jouîflance  des  terres  ci-deflus  mentionnées p 
feront  fupportés  &  partagés  à  raifon  de  foc  fois  dans  vingt  pour  ladite 
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Février  Dame  Marquifc  de  Maifons,  &  des  quatorze  fols  reftans  pour  ledit  fam 

1716*    Marquis  de  Canillae. 

XXU.  Voulons  au  Surplus  &  ordonnons  que  les  O&rois  &  autres 
Lettres -Patentes  des  Archiducs  &  Rois  d'Efpagne,  concernant  l'ancien 
defTéchement  des  Moeres  ,  dont  copies  /ont  ci-attachées  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  Chancellerie ,  foierrt  exécutées  en  faveur  defdits  Donatai- 
res, leurs  hoirs  ou  ayant  caufes ,  dans  tous  les  points  &  articles  -où  elles 
ne  fe  trouveront  pas  contraires  à  ces  pré/entes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  Se  féaux  Confeillers  les 
•Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  &  aux  Préfidens  & 
Tréforiers- Généraux  de  France  au  Bureau  de  nos  Finances  à  Lille,  ôc 
■autres  à  qui  il  appartiendra,  chacun  en  droit  foi  ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer,  &  du  contenu  en  i  celle  s  faire  jouir 
&  ufer  pleinement  &  paifiblement  ladite  Dame  Marquife  de  Mai  ions  & 
ledit  fieur  Marquis  de  CaniHac ,  leurs  hoirs ,  fuccefleurs  &  ayant  caufes 
à  perpétuité ,  fans  -faire  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu ,  fait  ou  don- 
né aucuns  troubles  &  empâcheraens ,  nonohrftant  tous  Edits,  Lettres  5c 
autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé &i  dérogeons 
par  ces  préfentes  ;  &  d'autant  que  d'icelles  ladite  Dame  Marquife  de  Mair 
ions  &  ledit  fieur  Marquis  de  CariillaCj  leurs  fuccefleurs  &  ayant  caufes 
pourroient  avoir  befoin  en  divers  lieux  ,  vouions  qu*  aux  copies  dûe- 
ment  collationnées  par  Fui*  de  nos  amés  &  fëauxConfeiilers-Secrétaires, 
il  foit  ajoutée  foi  comme  à  leur  propre  original  ..*  Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Données  à  Paris  le  vingt- 
troificme  Jour  de  Février ,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre 
règne  le  premier.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  4e  Duc  d'Or* 
lé  ans,  Régent préfent  Ph*lt  peaux.  Fifs,  Vôys/n.  Et  fceilées. 


1 


• 


ARRÊT 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  433 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI ,  n««i,. 


Par  lequel  Sa  Majeflc  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  quatre  'rJ^^rs 
mille  livres ,  pour  le  tranfport  des  effets  de  la  Compagnie  & 
rachat  des  meubles  néceffaires  à  fon  établijfement  à  Douay, 

Du  7  Mars  17 18. 


S 


>Ur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les  Officiers  d« 
Parlement  de  Flandres  établi  à  Douay ,  contenant  que  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  «  Avril  17 10,  le  feu  Roi  eut  la  bonté  de  leur  accorder  la  fomme 
de  cinq  mille  livres,  tant  pour  le  rembourfement  des  avances  par  eux 
faites  pour  le  tranfport  des  papiers ,  meubles  &  effets  dudit  Parlement, 
que  pour  l'achat  des  meubles  néceflàires  à  fon  ctabliffement  dans  la  Ville 
de  Cambray  :  depuis  ce  temps-là  Sa  Majeftc  ayant  jugé  à  propos  de  le 
transférer  à  Douay,  ce  nouvel  établiffement  a  obligé  lefdits  Officiers  de 
faire  de  nouveaux  frais  pour  le  tranfport  defdits  papiers  &  effets,  &  le» 
met  encore  dans  la  néceffité  d'acheter  quelques  meubles  ,  pour  pouvoir 
tenir  leurs  feances  avec  la  décence  convenable;  cependant  ces  dépens  ne 
peuvent  monter  à  moins  de  fix  mille  livres ,  dont  lefdits  Officiers  ne  font 
pas  en  état  de  fournir  cette  fomme ,  parce  qu'ils  font  épuifés  par  toutes 
les  pertes  qu'ils  ont  foufièrtes ,  &  par  le  rembourfement  des  Offices  fup- 
primés ,  &  que  le  fonds  deftiné  aux  néceffités  du  Palais  eft  fi  modique , 
qu'il  ne  fuffit  pas  au  chauffage  &  autres  dépenfes  ordinaires.  A  ces  cau- 
ses, requéroient  les  Supplians  ,  qu'il  plot  à  Sa  Majefté  de  leur  accorder 
la  fomme  de  fix  mille  livres  fur  le  produit  des  amendes  qui  feront  adju- 
gées audit  Parlement  de  Flandres,  comme  il  a  été  fait  pour  les  cinq  mille 
livres  qui  leur  ont  été  accordées  en  l'année  1710.  Vu  ladite  Requête  & 
l'Arrêt  du  Confeil  du  11  Avril  1710  ,  enfemble  l'avis  du  lleur  de  Ber- 
bères ,  Intendant  de  Juftice ,  Police  &  Finances  en  Flandres ,  du  19  Fé- 
vrier dernier;  ouï  le  rapport,  le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  aucu- 
nement égard  à  ladite  Requête,  a  accordé  &  accorde  aux  Supplians  la 
fomme  de  quatre  mille  livres  ,  tant  pour  le  rembourfement  des  avances 
Tom.JV.  lii 
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par  eux  faites  pour  le  tranfport  des  papiers ,  meubles  &  effets ,  que  pour 
Tachât  des  meubles  nccelfaires  à  l'établiffement  de  la  Jurifdiihon  dudit 
Parlement  dans  la  Ville  de  Douay,  laquelle  fomme  fera- payée  fur  le  pro- 
duit des  amendes  dudit  Parlement,  &  remife  es  mains  de  celui  qui  fera 
pour  cet  effet  commis  par  les  Suppjjgos. ,  à  quoi  faire  fera  le  Receveur 
des  amendes  contraint  ;  &  ce  fàifant  en  demeurera  bien  &  valablement 
déchargé  :  enjoint  Sa  Majefté  audit  fieur  de  Bernieres  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi»  tenu  à  Paris  le  fept  Mars  mil  fepteent  feize. 

Signé  Goujon.  . 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

18  Mars 

1716.  Pour  le  renouvellement  du  Magiftrat  de  Douay  7  qui  ordonne 
quil  ne  fera  fait  choix  pour  EU&curs  des  Echevins ,  que  des 
Membres  du  Parlement  de  Flandres  ,  de '  CUniverfitè ,  de  k 
Gouvernance  &  des  Chapitres  de  Douay, 

Du  18  Mars  1716. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dreu,  Roi  de  Frawce  et  de  Navarre  : 
A  notre  cher  &  bien  amé  le  S*  de  Pommereuil,  Gouverneur  de  notre 
Ville  de  Douay  ,  &  à  notre  amé  &  féal^onfeiller  en  nos  Confeils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel ,  Intendant  de  Juôice,  Police 
&  Finances  en  Flandres ,  le  fieur  de  Bernieres,  Salut.  Déûrant  pourvoir 
à  ce  qu'ij  foit  procédé  en  la  manière  ordinaire ,  au  renouvellement  du  Ma- 
giftrat  de  notre  Ville  de  Douay ,  &  commis  des  Sujets  capables  &  zélés 
pour  le  bien  de  notre  fervice  &  celui  du  public  r  pour  remplir  tes  places 
de  ceux  qui  doivent  fortir  de  la  Magiftrature,  Nous  avons  réfolu  de  vous 
confier  le  foin  de  vous  employer  en  notre  nom  audit  renouvellement, 
vu  la  fatisfaclion  particulière  que  Nous  avons  de  la  manière  dont  vous 
vous  en  êtes  acquités  les  années  précédentes.  A  ces  causes,  &  autres 
à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans,  Régent,  Nous  vous  avons  commis,  ordonné  &  député, 


7  Mars 
1716. 
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•  commettons ,  ordonnons  6c  députons  par  ces  préfentes  fignces  de  notre  '  ^  ~  " 
main,  pour  vous  deux  enfembie  ou  l'un  de  vous  en Tabfence ,  -maladie  Xyi5 
ou  légitime  empêchement  de  Pautre  ,  "faire  procéder  en  notre  nom  aux 
jour  &  lieu  accoutumés ,  &  en  la  forme  ordinaire ,  au  renouvellement 
de  la  Loi.  de  notredite  Ville  de  Bouay ,  &  ce  conformément  à  ce  qui  ert 
porté  par  les  Lettres  de  privilège  qui  en  ont  été  ci -devant  accordées  , 
obfervant  ncanmoins.de  ne  faire  choix  pour  Electeurs  de  la  Ma gift rature, 
que  des  Membres  du  Parlement  de  Flandres,  de  l'Univeritté ,  de  la  Gou- 
vernance &  des  Chapitres  de  Douay.,  6c  de  n'admettre  dans  ladite  Ma- 
giftrature  que  des  Sujets  capables  &  bien  intentionnés  pour  le  bien  de 
notre  fervke  &  celui  du  public  de  ladite  Ville,  6c  lefquels  vous  fçaurez 
faire  profeflîon  ouverte  de  la  Religion -Catholique,  Apoftolique  &  Ro- 
maine, 6c  n'être  aucunement  fufpe&s  d'erreur  ou  d'hécéfie,  leur  faifant 
prêter  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé;  de  ce  faire  Nous  vous 
avons  donné  &  donnons  plein  pouvoir.,  autorité  6c  mandement  fpéciai 
par  cefdites  préfentes  :  mandons  &  ordonnons  à  tous  nos  Officiers  6c 
Sujets  qu'il  appartiendra ,  qu'à  vous,  en  ce  faifant ,  ils  obéiflent  &c  en- 
tendent fans  difficulté:  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donnée  à  Paris 
lt  dix-huit iéme  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  ,  &  de 
notre  ^  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent  préfent,  Phely peaux.  Et  fcellée. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  N.6lT. 

Concernant  les  droits  fur  Us  huiles*  1 1  Mars 

1716. 

;  Donnée  à  Paris  le  xi  Mars  1716. 

Regijtrét  au  Parlement  de  Flandres  le  2  Mai  fuivant. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
h  nous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  Editdu  mois 
de  Mai  1705, il  fut  créédesOffices  de  Jirrés  Contrôleurs- Viûteurs  d'huiles 
pour  être  établis  dans  plufieurs  Villes  du  Royaume,  avec  attribution  de 
1*  deniers  pour  livre  pefant  de  toutes  les  huiles  d'olive,  d'amande,  de 

lu  a 
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noix  &  de  poiflbn  ;  trois  deniers  pour  livre  pefant  des  huiles  de  rabetteêt 
autres  graines ,  8c  un  fol  pour  livre  aufli  pefant  de  toutes  lés  huiles  de 
plus  grande  valeur.  Par  autre  Edit  du  mois  de  Décembre  1708,  lefdits 
Offices  furent  fupprimés ,  &  ordonné  que  les  droits  y  attrjjTués  feroient 
perçus  à  notre  profit.  Par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1709,  il  fat  créé 
d'autres  Offices  d'Infpeâeurs  Vuiteurs  d'huiles ,  avec  attribution  des  mê- 
mes droits  ,  pour  être  établis  dans  toutes  les  Villes ,  Bourgs  &  lieux  du 
Royaume ,  dans  lefquels  avoient  été  établis  les  Infpeâeurs  des  boucheries 
&  desboiûons,  excepté  dans  les  Provinces  de  Languedoc  T  Provence  & 
de  la  Ville  de  Metz,  qui  avoient  été  déchargées  par  abonnement  du  paie- 
ment defdits  droits.  Par  autre  Edit  du  mois  d'Oûobre  17 10  ,  lefdits 
Offices  furent  encore  fupprimés  ,  enfemble  tous  les  abonnemens  qui 
avoient  été  faits ,  &  ordonnes  que  lefdits  droits  feroient  perçus  à  notre 
profit  pendant  huit  années  ,  dont  il  fut  fait  une  adjudication  à  Michel 
Sauvai ,  à  commencer  du  premier  Janvier  171 1  ;  &  par  autre  Edit  du 
mois  d'Août  17 14  ,  l'adjudication  dudit  Sauvai  fut  annuîlée ,  ainfi  que 
tous  les  abonnemens  qui  avoient  été  faits  dans  les  Provinces  de  Mon- 
tauban,  Bourbonnois ,  Berry ,  Bourgogne  ,  Daupbiné,  Poitiers,  Pays 
de  Foix  ,  la  Ville  de  la  Rochelle  ,  &  généralement  tous  autres  abonne- 
mens, traités  ou  adjudications,  à  quelque  titre  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  pût  être  ,  &  ordonné  que  la  perception  defdits  droits  fer  oit  conti- 
nuée à  notre  profit ,  &  qu'il  en  feroit  fait  un  bail  en  notre  Confeil,  dont 
le  prix  feroit  affecté  &  hypothéqué  tant  au  rembourfement  des  fonunes  qui 
fe  trouveroient  dues  en  principaux  &  intérêts  aux  adjudicataires  du  dou- 
blement des  droits  de  péages  Se  prorogation  d'icelui ,  qu'au  paiement  de 
ce  qui  fe  trouveroit  du  aux  adjudicataires  des  droits  fur  les  huiles;  ce  qui 
fut  exécuté  au  nom  de  Louis  Mignot ,  auquel  le  bail  fut  parte  pour  neuf 
années  &  demie,  à  commencer  au  premier  Odobre  171 4.  Mais  Nous 
ayant  été  fait  plufieurs  remontrances  par  les  Marchands  &  Négocians  fài- 
fant  commerce  d'huiles  ,  contenant  que  ces  différens  établùTemens ,  & 
la  manière  dont  fe  perçoivent  actuellement  lefdits  droits  ,  leur  caufoient 
un  préjudice  notable ,  tant  parce  qu'aux  termes  de  l'Edit  d'Oâobre  1710, 
qui  régie  la  régie  defdits  droits  ,  ils  font  fouvent  obligés  de  payerquatre 
&  cinq  fois  les  droits  des  mêmes  huiles  ,  avant  qu'elles  puiûent  arriver  au 
lieu  de  leur  confommation ,  que  par  le  grand  embarras  que  leur  donne 
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là  multiplicité  d'acquits ,  congé;,  foumiflions&  pafie-de-  bouts  qu'il  leur  _     . , 
faut  prendre  à  une  infinité  de  Bureaux;  que  s'il  Nous  plaifoit  de  chan-  ijib. 
ger  la  forme  de  cette  régie,  en  ordonnant  que  les  droits  fuûent  perçus 
une  fois  feulement  fur  toutes  les  huiles,  aux  entrées  du  Royaume,  pour 
celles  qui  viennent  des  Pays  étrangers,  &  aux  Fabriques  avant  leur  enlè- 
vement pour  celles  qui  fe  font  tant  en  France ,  que  dans  tous  les  Pays  , 
Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiflance  ,  le  Commerce  &  les  Manufac- 
tures en  recevroient  un  trcs- grand  foulagement  :  &  comme  une  de  nos 
principales  attentions  eil  de  chercher  les  moyens  de  diminuer  une  partie 
lies  impcfitions  que  les  néceilités  de  l'Etat  ont  obligé  de  mettre  fur  nos 
Peuples  ,  JSl  de  favorite  r  le  Commerce  que  Nous  regardons  comme  une 
des  plus  grandes  richefles  de  notre  Royaume.  A  ces  causes  ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre 
très-  cher  &  très-a  m  s  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-<her  &  très- 
amé  Oncle,  le  Duc  du  Maine,  de  notre- très-cher- &  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe,  6c  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables - 
Perfon nages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  difons  & -déclarons  ,  > 
voulons  &  Nous  plaît; 

Article  premier. 

Que  les  droits  de  fix  deniers  pour  livre  pefant  de  toutes  les  huiles  d'oli- 
ve ,  d'amande,  de  noix  &  de  poiflbn  ;  les  trois  deniers  pour  livre  pefant 
des  huiles  de  térébenthine ,  4in ,  chenevis  &  autres  graines  ,  &  le  fol  pour 
livre  auifi  pefant  de  toutes  les  huiles  de  plus  grande  valeur  ,  ne  foitnt 
perçus,  à  commencer  au  premier  Avril  171 6  ,  qu'une  fois  feulement  fur 
les  mêmes  huiles  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  Pays  ,  Terres 
Se  Seigneuries  de  notre  obéiflance ,  foit  qu'elles  aient  été  fabriquées  dans 
le  Royaume ,  ou  qu'elles  y  foient apportées  des  Pays  étrangers,  fans  que 
fous  prétexte  de  revente,  ou  pour  quelqu'autres  caufes  que  ce  foit ,  on 
puifie  faire  payer  une  fec-nde  fois  lefdits  droits  aux  mômes  huiles ,  lorf- 
que  les  Propriétaires  &  Marchands  juftifieront  du  premier  payement. 

II.  Ces  droits  feront  perçus  pour  les  huiles  fabriquées  dans  notre  Royau- 
me, Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiflance ,  aux  Bureaux  qui 
feront  établis  aux  FabViques  ou  aux  Villes  &  lieux  les  plus  commodes  U 
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plus  prochains  ;  &  les  Propriétaires- Fabriquans,  Marchands  &  Négocians 
V- 1 6  ^  ^cront  tem,s  à'y  fa»re  leurs  déclarations  de  quinzaine  en  quiniaine,  des 
huiles  qu'ils  auront  fabriquées  pendant  ledit  temps,  avec  foumiffion d'en 
payer  les  droits  avant  leur  enlèvement  ou  après  la  confommation  furie 
Heu ,  à  peine  de  trois-cent  livres  d'amende  ©c  de  confifcation  des  huiles, 
en  cas  de  contravention.  Permettons  à  cet  effet  aux  Commis  &c  Prépofés 
de  faire  toutes  vifites  néceflaires  pour  la  vérification  défaites  déclarations. 

III.  Ces  droits  feront  levés  fur  les  huiles  venant  des  Pays  étrangers,  à 
toutes  les  entrées  de  notre  Royaume,  tant  par  mer  ,  que  par  terre  ;  & 
ce ,  pour  tenir  lieu  du  droit  qui  auroit  été  payé  à  la  première  deftination , 
ordonnons  à  cet  effet ,  fous  les  peines  ci-deffus  ,  à  tous  Maîtres  de  Na- 
vires, Propriétaires ,  Marchands  &  Négocians,  de  faire  leurs  déclarations 
aux  Bureaux  qui  y  feront  établis  ,  de  la  qualité ,  quantité  &  poids  des 
huiles  dont  ils  -feront  .chargés  ou  qui  leur  appartiendront ,  &  d'y  remettre 
les  lettres  de  voitures  &  connoiûemens  ;.. voulant  qu'il  en  foit  ufé  à  cet 
égard  de  même  que  pour  les  droits- de  nos  Fermes  générales. 

IV.  Les  huiles  qui  auront  payé  ces  droits,  pourront  être  vendues  & 
tranfportées  dans  tous  les  lieux  ,  tant  dedans  ,  que  dehors  notre  Royau- 
me ,  en  repréfenrant  par  les  Marchands  ou  Voituriers  qui  en  feront  char- 
gés, les  certificats,  en  bonne  forme,  du  paiement  defdits droits,  lefquels 
ils  remettront  aux  Commis  des  Villes  ou  lieux  de  leur  deftination  à  leur 
arrivée,  qui  en  délivreront  d'autres,  û  ceux  à  qui  les  huiles  feront  adref- 
fées,  veulent  les  faire  tranfporter  plus  loin  ;  &  à  l'égard  de  celles  qui 
feront  deftinées  pour  les  Pays  étrangers ,  les  certificats  en  feront  remis  aux 
derniers  Bureaux  de  notre  Royaume ,  iur  la  joute  des  lieux  de  leur  defti- 
nation. 

V.  Lefdits  certificats  feront  mention  de  la  qualité  ,  quantité  &  poids 
des  huiles  du  lieu  de  leur  deftination,  des  noms  des  Voituriers,  de  ceux 
qui  lesenvoyeront-&  de  ceux  à  qui  elles  feront  adreffées.,  enfemble  des 
iommes  qui  auront  été -payées  pour  les  droits  :  voulons  que  les  Commis 
foient  tenus  de  les  délivrer  à  la  première  requifition ,  en  leur  payant  cinq 
fols  pour  chaque  certificat,  lorfque  les  droits  payés  pour  les  huiles  y  énon- 
cées excéderont  la  fomme  de  trois  livres,  &  deux  fols  feulement  pour 
■ceux  au-deffous  ;  voulons  que  fur  lefdits  certificats,  il  foit  mis  un  yu-fa* 


Digitized  by  Google 


Al*  PARLEMENT  DE  FLANDR'ES.  4T9 


tir  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  Commis  des  Villes  d'oit  les  huiles 
partiront,  à  peine  de  nullité  d'iceux. 


apportées  des  Pays  étrangers ,  elles  ne  pourront  être  fujetresauxdits  droits 
qu'en  cas  de  vente  ou  tranfport  d'un  heu  à  un  autre  ,  mais  pour  une  fois 
feulement,  après  quoi  elles  pourront  être  vendues  &  tranfportées  par- 
tout où  bon  Semblera  aux  Propricunrcs  ou  Marchands  ,  en  représentant 
&  remettant  les  certificats  qui  leur  en  feront  délivrés ,  conformément  aux 
articles  IV  &  V  de  notre  prefente  Déclaration. 

VII.  Voulons  au  furplus  que  les  Edits  donnés  au  mois  d'Oôobre  1710 
Sf  Août  1714,  par  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  notre  très-honorc 
Seigneur  &  Bifaïeul  ,  pour  la  perception  deldits  drors  fur  les  huiles, 
l'Arrêt  du  premier  Septembre  1711*  concernant  les  droits  fur  les  favons , 
&  autres  Déclarations ,  Arrêts  fit  Réglemens  rendus  en  confequence,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &  . teneur ,  à  l'exception  des  articles  auxquels  il 
a  été  dérogé  par  notre  prefente  Déclaration. . 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre. Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  regifirer,  &c  le  contenu  en  icelles  garder 
fit  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Décla- 
rations >  Réglemens  &.  autres  choies  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  6c*dérogeong  par  ces  prefentes ,  aux  copies  defquelles  colla- 
données  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires ,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin,  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  pré- 
fentes. Donnée  1  Paris,  le  vingt-unième  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
par  le  Roi ,  le  Duc  «"Orléans  ,  Régent  préfent.  Phelyp^aux,  Vu  au 
Conlêil ,  V  ilLeroy.  Et  fcellée. 
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É  DIT  DU  ROI, 

Portant  ctablijfement  d'une   Chambre  de  Jujîice, 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  17 16. 

« 

Regifl-é  eu  Parlement  de  Flandres  k  no  Avril  fuivant. 


.OUIS ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Rd  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Les  Rois  nos  Prédécefieurs  ont  établi 
en  différons  temps  des  Chambres  de  Juûicc ,  pour  réprimer  les  abus  & 
réparer  les  défordres  commis  dans  leurs  Finances  ;  &  cet  ufage  a  paru 
fi  utile  &  fi  néceflaire ,  que  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  16x5 ,  il  a  été 
expreflement  ordonné  qu'il  en  feroit  établi  de  dix  ans  en  dix  ans ,  afin 
que  les  malverfations  des  Officiers  comptables  &  des  Gens  d'aflaires,  dans 
là  perception  ,  le  maniement  &  la  diftribution  des  deniers  publics ,  ne 
demeuraient  jamais  impunies.  Le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire,  notre 
rrès-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul,  eut  recours  au  même  .remède  dans  les 
cominenccmens  de  Ton  Règne.  Il  érigea  par  foc  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1661  ,  une  Chambre  de  Juftice  pour  la  recherche  &  la  punition  de 
ceux  qui  avoient  été  les  auteurs  &  les  complices  des  abus  &  des  délits 
commis  dans  les  Finances  de  l'Etat,  &  pour  ordonner  la  reilitution  des 
deniers  qu'ils  avoient  induement  perçus ,  exigés  ou  détournés.  JL'epuife- 
jnent  où  Nous  avons  trouvé  notre  Royaume,  fit  la  déprédation  qui  a 
été  faite  des  deniers  publics  pendant  les  deux  dernières  Guerres ,  Nous 
obligent  de  Nous  fervir  des  mêmes  moyens,  &  d'accorder  à  nos  Peuples 
la  juftice  qu'ils  Nous  demandent  contre  les  Traitans  &  Gens  d'aflàires, 
leurs  Commis  ou  Prcpofés,  qui  par  leurs  exaltions  les  ont  forcés  de 
.payer  beaucoup  au-delà  des  fommes  que  la  nécemté  des  temps  avoit  con- 
traint de  leur  demander,  contre  les  Officiers  comptables,  les  Munition- 
naires  &  autres qui ,  par  le  crime  de  péculat ,  ont  détourné  la  plus 
grande  partie  des  deniers  qui  dévoient  être  portés  au  Tréfor  Royal ,  ou 
qui  en  avoient  été  tirés,  pour  être  employés  fuivant  leur  deftînarjon, 
•^f  contre  une  autre  efpece  de  Gens,  auparavant  inconnus,  qui  ont  exercé 
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«les  ufures  énormes ,  en  fàifant  un  commerce  continuel  des  atiignations ,  >jars  1716. 
billets  &  refcriptions  des  Tréforiers ,  Receveurs  &  Fermiers^énéraux, 
Les  fortunes  immenfes  &  précipitées  de  ceux  qui  fe  font  enrichis  par  ces 
voies  criminelles,  Pexcès  de  leur  luxe  &  de  leur  faûe,  qui  femble  infulter  à 
la  mifere  de  la  plupart  de  nos  autres  Sujets  ,  font  déjà  par  ayance  une 
preuve  manifefte  de  leurs  malverfations  ;  &t  il  n'eû  pas  furprenant  qu'ils 
tliflîpent  avec  profuûon  ce  qu'ils  ont  acquis  avec  injuftice  les  richefles 
qu'ils  poflédent  font  les  dépouilles  de  nos  Provinces  ,  la  fuhfiance  de 
nés  Peuples  &  le  patrimoine  de  l'Etat.  Bien  loin  qu'ils  en  foient  devenus 
légitimes  propriétaires ,  ces  manières  de  s'enrichir  font  autant  de  crimes 
publics,  que  les  Loix  &  les  Ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  .dans  tous 
les  temps-;  la  peine  de  coniîfcation  de  corps  &  de  biens  a  été  prononcée 
contre  les  Ufuriers,  par  celles  de  1311 ,  de  1)49-»  ^  *545  ^  ^e  '579* 
fous  les  règnes  de  Philippe-le-Bel ,  de  Louis  X  , -de  Charles  VII.  La  con- 
cuflîon  le  péculat  ont  été  punis  du  dernier  fupplice  ;  ces  mêmes  crimes 
emportent  la  coo.fi fcation.de  corps  &  de  biens  par  la  di(pofition  de  l'Or- 
donnance de  -François  Ier  de  1-545*  &  la  Déclaration  du  j  Juin  1701  , 
ordonne  que  les  Receveurs  ^  les  Tréforiers  &c  autres  Prépofés  pour  le 
maniement  de  nos  deniers  qui  auront  employé  à  leur  ufage  particulier  , 
ou  détour  né  l«s  deniers  de  leurs  caifles.,  feront  punis  de  mort-,  fans  que 
la  peine  puiffe  être  modérée  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  L'exé- 
cution de  ces  Loix  &c  de  ces  Ordonnances  nVi  jamais-été  plus  néceflaire  , 
que  dans  un  temps  ou  les  crimes  qu'elles  condamnent  ont  été  portés  au 
dernier  excès ,  &  ont  caufé  la  ruine  prefque  entière  de  tous  les  Ordres  de 
notre  Royaume  ;  c'dl  ce  qui  Nous  détermine  à  ordonner  l'établtuement 
d'une  nouvelle  Chambre  de  Justice ,  compofee  des  Officiers  que  Nous 
cfaoiûrons  dans  plufieurs  de  nos  Cours ,  avec  pouvoir  de  cennoître  des 
crimes ,  délits  &  amis  qui  ont  été  commis  dans  les  Finances  de  l'Etat,  & 
à  foccsnion  des  deniers  publics  ,  par  quelques  perfonnes ,  &  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  &  de  prononcer  à  cet  égard  les  peines 
capitales  ,  afflicKves  &  pécuniaires  qu'il  appartiendra  ;  les  restitutions  <pit 
feront  ordonnées  à  notre  profit ,  ferviront  uniquement  a  acquiter  les 
dettes  légitimes  de  notre  Royaume,  &  Nous  mettront  en  état  de  fuppri- 
mer  bientôt  les  nouvelles  importions,  de  rouvrir  à  nos  Peuples  les  plus 
riches  fources  de  l'abondance,  par  le  rétabliffement  du  Commerce  &  de 
Tonu  ir.  Kick 
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*  7"  l'Agriculture ,  &  de  les  foire  jouir  de  tous  les  fruits  de  la  Paix.  À  ce* 

Mars  171  .  CAUSES  j  je  j»avjs  notre  tr^her  5c  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans , 

Régent,  de  notre  très -cher  5c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très- 
cher  5c  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  ôc  autres  Pairs  de  France, 
Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine 
fciencer  pleine  puifTance  5c  autorité  royale,  Nous  avons  par  le  préfent 
Edit ,  érigé  5c  établi,  érigeons  &  établirons  une  Chambre  de  Juftice, 
compofée  des  Officiers  de  nos  Cours ,  qui  feront  par  Nous  nommés  pour 
fervir  en  ladite  Chambre ,  qui  tiendra  fes  féances  au  Couvent  des  grands 
Augiiitins  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  5c  être  par  eux  procédé  fans 
aucune  difeontinuation  ,  tous  les  matins  depuis  lept  heures  jufqu'à 
onze,  &  même  les  après-midi  ,  depuis  trois  heures  jufqu'à  fix  7  à 
rinltrucrion  5c  jugement  des  procès  civils  5c  criminels  ,  Scautres  dit* 
férens  mus  5c  k  mouvoir  ,  à  la  requête  de  notre  Procureur  -  Géné- 
ral en  ladite  Chambre  de  Juftice,  pour  raifon  de  péculat,  conciliions, 
exaltions  5c  malverfations  au  fait  de  nos  finances ,  crimes  &c  délits  com- 
mis à  Foccafion  d'icelles ,  en  quelque  forte  5c  manière ,  5c  par  quelques 
perfonnes  que  ce  puifle  être ,  foit  Officiers  de  nos  Finances  ,  Officiers 
comptables,  Traitans,  fous-Traitans  5c  Gens  d'affaires  ,  leurs  Clercs, 
Commis  5c  Pfépofés ,  5c  autres  qui  ont  vaqué  5c  travaillé  ,  tânt  à  la 
levée ,  perception  5c  régie  de  nos  droits  ôc  des  deniers  de  nos  recettes , 
qu'autres  levées  5c  recouvremens  ordinaires  5c  extraordinaires ,  traités , 
fous-traités ,  entreprifes  5c  marchés ,  pour  Etapes  ,  Fournitures  de  Vivres 
aux  Troupes,  Hôpitaux,  Munitions  de  guerre  5c  de  bouche  aux  Villes, 
Garnifons  5c  Armées  de  Terre  5c  de  Mer ,  circonftances  5c  dépendances, 
ou  en  l'emploi  5c  distribution  defdits  deniers,  foit  pour  tes  dépenfes  de 
la  Guerre ,  de  nos  Maifons  Royales  5c  autres  charges  de  notre  Etat  ;  en- 
femble  contre  tous  ceux  qui  ont  exercé  l'ufure  à  Foccafion  5c  au  détriment 
de  nos  Finances ,  tant  fur  le  papier  que  fur  les  efpeces ,  en  quelque  forte 
&  manière ,  5c  par  quelque  commerce  que  ce  foit,  5c  généralement  contre 
tous  ceux,  fans  aucun  excepter  ni  réferver,  qui  fe  trouveront  avoir  eu 
part  auxdites  malverfations,  8:  avoir  fait  tort  5c  préjudice  à  Nous  &  à  nos 
Peuples  ,  directement  ou  indirectement ,  5c  en  être  les  auteurs  ,  compli- 
ces ou  participes  ,  5c  ce  depuis  le  premier  janvier  1689,  juger  lefdirs 
procès  fouvcraiiicment  ÔC  en  dernier  reffort,  au  nombre  de  dix  pour  le 
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moins  à  l'égard  des  Jugemens  définitif:»,  &  au  nombre  de  fept  pour  ce  Mâr7T~ï 
qui  regarde  les  Jugemens  interlocutoires.  Vouions  &  entendons  que  les 
Jugemens  par  eux  donnés  audit  nombre ,  foient  de  pareille  force  &  .vertu 
que  les  Arrêts  de  nos  Cours ,  leur  attribuant  pour  cet  effet,  privativement 
à  tous  autres  Juges  &:  Oifi:icrs,  la  connoiflance  &  jugement  defdits  abus, 
péculat,  concuifions ,  exactions,  malverfations ,  crimes  &  délits,  cir- 
conftances  &  dépendances,  contre  tous  nos  Sujets  qui  fe  trouveront  cou- 
pables ,  de  quelque  qualité  6c  condition  qu'ils  foient ,  6c  en  quelque 
Province  6c  lieu  de  notne  Royaume ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
obéiflance  qu'ils  loieni  demeujans,  laquelle  Nous  avons  interdite  à  toutes 
nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  -  Conieii ,  Chambres  de  nos  Comptes  , 
Cours  des  Aides  6c  autres  Jurifdi&ions.  Et  avons  évoqué  &  évoquons  à 
Nous  6*  à  notre  Confcil ,  tous  procès  6c  différens  mus  6c  à  mouvoir  pour 
raiton  defdits  abus,  péculat,  exactions,  malvcrfations  ,  crimes  &  délits, 
circonilancesoc  dépendances  d'iceux ,  pendans  en  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand  -  Confeil ,  Chambres  de  nos  Comptes,  Cours  des  Aides  &  autres 
JurilUictions,  en  quelque  état  qu'ils  foient,  tant  en  première  inftance  que 
par  appel ,  lefquels ,  enfemble  ceux  qui  font  préfentement  pendans  ,  ou 
(fui  feront  mus  ci-après,  tant  en  notre  Confeil  d'Etat  &  Privé,  que  par- 
dîvant  les  Commillaires  par  Nous  députés  pour  les  revilions  6c  redditions 
des  comptes  des  traités  &  allures  extraordinaires ,  par  requête,  évocation 
ou  autrement  ;  Nous  avons  renvoyé  &  renvoyons  en  ladite  Chambre  de 
Juftice,  pour  y  être  jugés  &  décidés,  6c  lefdits  comptes  revus,  exami- 
nés &  jugés  fouveraineraent  &  en  dernier  reûort,  comme  dit  eft  :  le  tout 
nonobftant  les  Edits  des  mois  de  Juin  i700,Oâobre  170 1  fit  1710,81  Janvier 
171 1 ,  6c  tous  autres  Edits ,  Déclarations,  Arrêts  &  Lettres  qui  pourraient 
avoir  été  expédiés,  portant  décharges  en  fàreur  de  nos  Officiers  comp- 
tables Se  autres  ,  de  toutes  recherches  contre  eux  pour  le  fait  de  nos 
Finances ,  encore  cfue  lefdits  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Lettres 
aient  été  regiflrés  en  nos  Cours ,  enfemble  à  l'Ordonnance  portant  aboli- 
tion des  crimes  commis  6c  non  poursuivis  pendant  vingt  années  ;  à  tous 
lefquels  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Lettres  6c  Ordonnances ,  ainfi  qu'aux 
dérogatoires  y  contenus ,  Nous  avons  déroge  &  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes ,  fauf  à  tenir  compte  auxdits  Officiers  comptables ,  Traitans ,  En- 
trepreneurs &  Gens  d'aûair es ,  fur  les  rdlitutions  qu'ils  doivent  Nous  faire 
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des  fommes  qu'as  ont  payées  en  conséquence  defdits  Edits ,  Déctaraùons 
8c  Arrêts.  Et  d'autant  que  pour  la  vérification  defdits  crimes  6c  abus ,  il 
fera  fouvent  befoin  d'avoir  la  communication  des  comptes  rendus,  &  qui 
je  rendront  ci-après ,  pendant  que  durera  l'établi  lie  ment  de  ladite  Chambre, 
-enfemble  des  acquits  6c  pièces  rapportées  fur  iceux  ,  6c  de  pluûeurs  autres 
titres  8c  pièces,  Nous  mandons  6c  ordonnons  aux  Gens  tenans  nos  Cours 
<le  Parlement ,  Grand  -  Confeil ,  Chambres  de  nos  Comptes ,  Cours  des 
Aides  ,Ttéloriers  de  France ,  Baillifs,  Sénéchaux,  Elus,  Se.  à  tous  autres 
nos  Juges  6c  Officiers,  leurs  Greniers  y  Clercs  ou  Commis ,  Gardes* Sacs 
6c  de  Regiftres,  ensemble  à  tous  Notaires ,  Gardes»  Notes  6c  autres  Dé* 
po(itaires,  de  faire  communiquer  6c  adminiôrer  aux  Officiers  de  notreditc 
Cnambre,  6c  à  ceux  qui  feront  par  Nous  ou-  par  elle  fubdélégués  ,  &  à  notre 
Procureur-Général  en  ladite  Chambre  ,  quand  ils  en  feront  requis,  tous 
regiftres ,  comptes ,  livres ,  acquits ,  6c  généralement  tous  autres  titres  & 
papiers  que  befoin  fera  ,  fans  y  faire  difficulté.  Et  voulant  donner  à  ceux 
«jui  ontmalverfé  dans  nos  Finances  le  moyen  de  réparer  en  quelque  ma- 
nière leurs- crimes  y  par  leur  bonne  foi,  6c  Nous  mettre  en  même-temps  eu 
état  de  convaincre ,  par  des  prctivres,  qu'un  excès  de  févérité  rendrok 
peut-être  plus  difficiles,  ceux  qtii  perfévereroient  dans  leur  mauvahe  foi, 
Nous  avons  de  la  même  puittance  Si  autorité  que  deffus ,  donné  6c  octroyé, 
donnons  8c  octroyons,,  par  notre  préfent.Edit,  grâce  6c  abolition  à  ceux 
des  coupables  6c  complices  des  cas  &  faits  fufdks  ,  lefquels ,  avant  que 
d'en  être  aceufés  ou  prévenus,  donneront  à  notre  Procureur-Général  en 
ladite  Chambre,  leurs  déclarations  defdits  crimes  6r  délits  par  eux  commis 
6c  parieurs  complices  >enfemble  les  mémoires  6c  inftruOions  ,  états  & 
pièces  fuffifantes  pour  la  preuve  6c  conviction  d'iceux ,  ôc  pour  connohre 
le  montant  des  gains  exceffifs,  8c  des  fommes  que  ladite  Chambre  jugera 
devoir  être  reftituées,  tant  par  eux  que  par  leurs  complices ,  xbit  à  Nom 
ou  à  ceux  de  qui  elles  fê  trouveront  avoir  été  induement  exigées  ;  ait 
moyen  de  quoi  y  pour  raifomdefHits  crimes  8t  délits  9  lefdits  coupables  ne 
pourront  être  recherchés ,  mquiétés  nipourftûvis  extraordinairement,  à 
préfent  ni  à  l'avenir ,  directement  ni.  indirectement ,  par  quelques  perfon- 
nes  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  ibit.  Et  afin  d'invitèr  nos  bons  Sujets 
à  l'éclairciflemcnt  de  la  vérité  des  faits  6t  cas  fufditsr  dont  le  crime  6c  l'ac- 
cuDation.  font  publics  >8tintérUlujten  même^temps  l'Etat  en  général ,  fie 
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chacuades  Particuliers  de  notre  Royaume,  Nous  donnons  &  accordons  à  \jars  l7l$. 
ceux  qui  Te  voudront  rendre  &  déclarer  dénonciateurs  defdits  crimes ,  délits 
&  malversations,  pour  récompenfe  des  frais  qu'ils  feront  obligés  de  faire  y 
&  de  leurs  peines  &  vacations ,  le  cinquième  des  amendes  &  confifcations 
qui  Nous  feront  adjugées  ;  &  à  ceux  qui  donneront connohTance  &  preuve 
des  effets  hâtés ,  recelés  ou  tranfportés  rrauduleufement ,  Nous*  leur  accor- 
dons le  dixième  defdits  effets ,  leiquelles  portions  Nous  voulons  &  enten- 
dons leur  être  payées  par  préférence  fur  les  deniers  qui  proviendront  de 
leurfdites  dénonciations,  par  le  Receveur  qui  fera  par  Nous  commis  à  la 
recette  d'iceux,  faut* à  nos  Juges  en  ladite  Chambre  d'ordonner  autre  & 
phis  grande  récompenfe  auxdits  dénonciateurs  ou  antres  personnes ,  félon 
h  diligence ,  qualités  &  circonflances  de  leurs  avis,  &  du  fervîffe  qu'ils  Nous- 
y  auront  rendu ,  ùns  que  notredit  Procureur-Général  en  radite  Chambre 
puifle  être  pourfuivi  ou  contraint  de  déclarer  les  dénonciateurs  ,  fuppofé 
qu'aucun  des  accules  fut  abfbus  descas  fufdits,circonftances  &  dépendances, 
nonobstant  l'article  7}  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  auquel  pour  cet  effet 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres ,  de  faire  enregiilrer  ces  préfentes  ,  àc  le  contenu: 
en  iceiles  garder,  obfervcr 6c  entretenir ,  fans  foutfrir  qu'il  y  foit  contre- 
venu en  aucune  manière  :  mandons  en  outre  à  nos  BaiJlifs,  Sénéchaux^ 
Prévôt  de  notre-Kôtel  &  grande  Prévôté  de  France,  Prévôts  de  nos  très*- 
chers  &  bien  amés  Couûns  les  Maréchaux  de  France ,  &  à  tous  autres  nos. 
Juges ,  Officiers  &  Sujets,  d'obéir  aux  Juge  mens  &  Arrêts  des  Juges  de  la* 
dite  Chambre  :  commandons  à  tous  HuifBers  &  Sergens  de  mettre  à  exé* 
cution  tous  Décrets  Se  Ordonnances  émanés  d'eux,  quand  &  ainfi  que  par 
eux  leur  fera  ordonné ,  fans  pour  ce  demander  autre  congé  ,  permi/Eon  „ 
placet,  vifa  ni  portatif.,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations ,  Ordonnant 
ces,  Mandemens,  Défenfes  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  est 
Notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  r  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  SceL  Donné  a  Paris  au  mois  de  Mars,  l'an  dtz 
grâce  mil  fepteent  fèire,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS»  Et 
plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  kl  fa  >  Vqtsin> 
Pujexypeajlx.  VuauConfeil,  Villeroy.  Et  fcelléV 
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ÉDIT   DU  ROI, 

IN  °  6 17.  * 


Avril  1716.  Portant  fupprefjion  du  droit  de  fol  pour  livre  furies  marchandées 

au-dejfus  du  poids  de  $0  livres  ,  voiturées  parterre. 


L 


Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril  1716. 
Regijlrc  au  Parlement  de  FLnJres  U  19  Ju'.n  ftdvanu 
OUIS ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tousprefens  &  à  venir,  Salut.  Par  Edit  du  mois  de  Février  1705, 
il  avoit  été  créé  des  Offices  de  Courtiers  ,  Facteurs  &  Commiflionnaires 
des  Roulicrs ,  Muletiers  &  autres  Voituriers  de  toutes  fortes  de  voitures 
par  terre  ,  à  l'exception  des  voitures  réglées ,  comme  Meflageries  ,  Co- 
ches &  Carottes ,  pour  en  être  établi  le  nombre  néceffaire  dans  toutes  les 
Villes  &  lieux  de  notre  Royaume,  avec  le  droit  de  faire  fculs  &  à  Tex- 
clufion  de  tous  autres  ,  les  fonctions  defdits  Offices  aux  gages  &  droits  y 
attribués;  &  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  20  Mars  1706,  ces  Offices 
ont  été  fupprim es  dans  notre  bonne  Ville ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Pa- 
ris,&  la  jouiG'ance  du  droit  de  fol  pour  livre  qui  leur  avoit  été  attribué  fur 
toutes  les  voitures,  balles ,  ballots,  bardes,  équipages  H  autres  mar- 
chandifës au-defTus  du  poids  de  ço livres,  qui  iè  vostureat  par  terre,  a 
été  accordée  pendant  vingt  années,  au  nommé  Abraham  &Confors,  en 
payant  par  eux  la  fomme  de  cent  mille  Kvres ,  y  compris  les  deux  fols 
pour  livre  ,  à  Robert  Dandcville  ,  chargé  de  l'exécution  dudit  Edit  du 
mois  de  Février  1705  ,  &  à  la  charge  auffi  par  eux  de  rendre  compte  an- 
nuellement de  leur  recette  &  dépenfe  pardevant  le  fieur  d' Argenibn,  Lieu» 
tenant  Général  de  Police  de  Paris,  commis  à  cet  effet;  &  par  ce  même 
Arrêt,  il  a  été  ordonné  que  lefdits  Abraham  &  Confors  employeroient 
dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes,  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  cent  mille 
livres ,  fur  le  pied  du  denier  dix ,  jufqu'à  l'entier  rem  bourferoent  «ficelle  , 
enfemble  les  frais  de  régie  &  autres  qui  feroient  légitimement  faits  &  affir- 
més véritables  ;  que  l'excédent  du  produit,  s'il  y  en  avoit  ,  feroit  em- 
ployé à  rembourfer  ladite  fomme  de  cent  mille  livres,  jufqu'à  l'entier 
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rembo\ntfement,  après  quoi  ledit  droit  feroit  &  demeureroit  éteint,  fans  ^ril  17,^. 
pouvoir  être  établi  à  l'avenir  ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  fût;. 
&  Ci  avant  l'expiration  defditos  vingt  années  il  fe  trouvoit ,  par  le  compte 
qui  feroit  rendu  pardevant  ledit  fieur  d'Argenfon  ,  que  l'excédent  du  pro- 
duit fût  fuffifant  pour  faire  ce  remboursement,  que  la  levée  dudit  droit 
ceflèroit  &  demeureroit  éteinte,  &  qu'il  feroit  permis  peur  lors  à  toutes 
perfonnes  d'être  Facïeurs  ,  Courtiers  &  Ccmmifiionnaircs  des  Rouliers  , 
en  fe  conformant  aux  Arrêts  &  Réglemens  ,  fans  payer  aucun  droit ,  ni 
pouvoir  être  troubles  ni  inquiétés  ni  recherchés  ,  pour  quelque  caufe  6v 
occafion  que  ce  fût  ;  comme  auflî  qu'il  feroit  permis  pour  lors  à  tous  Voi- 
turiers,  Rouliers  &  Muletiers  de  faire  entreprendre  &  continuer  toutes 
voitures  au-deffusdu  poids  de  cinquante  livres ,  fans  payer  kdit  droit  de 
fol  pour  livre,  qui  demeureroit  éteint  &  fupprimé  pour  toujours.  Mais 
étant  informe  que  la  perception  de  ce  droit  gêne  &  furcharge  le  Commerce, 
que  notre  intention  eft  de  faciliter ,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  nos  Peu- 
pics.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de 
France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre 
certaine  fcicncc,  pleine  pu:flance&  autorité  royale, Nous  avons  par  notre 
préfent  Edit ,  éteint  &  iupprimé,  éteignons  &  fupprimens  le  drr>lt  de  fol 
pour  livre  établi  fur  toutes  les  voitures  ,  balles ,  ballots,  hardes  ,  équipages 
&  autres  marchandifes  au-deflus  du  poids  de  cinquante  livres  qiû  fe  voi- 
turent  par  terre.  Ordonnons  que  les  nommés  Abraham  Se  Confors  feront 
tenus  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  1  cnregifîremcnt  du  préfent 
Edit,  de  compter  en  notre  Chambre  de  Juflice  du  maniement  qu'ils  ont 
fait  dudit  droit  de  fol  pour  livre  furlefdites  marchandifes,  hardes  &  bal- 
lots ,  depuis  que  la  jeuifiance  leur  en  a  été  accordée  par  l'Arrêt  de  notre 
Confeil  du  10  Mars  1706,  &  de  remettre  à  ladite  Chambre  les  comptes 
qu'ils  en  ont  déjà  rendus  ou  du  rendre  pardevant  ledit  fieur  d'Argenfon  , 
enfemble  les  regiftres,  journaux  &  de  caifTe  de  leurs  Receveurs,  &  générale- 
ment toutes  autres  pièces  néceflàires  &  juftincatives  de  leur  maniement, 
pour  leur  compte  y  être  arrêté,  ainfi  qu'il  appartiendra,  &  enfuite  être 
par  Nous  pourvu  à  leur  rembourfement,  s'il  y  échet.  Si  donnons  en 
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Âvril  1716.  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Concilier  s  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &c  le  contenu  en  icelui  garder  &  exécuter  félon 
fa  forme  &  teneur,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations  &  autres  cho- 
ies à  ce  contraires-,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le 
préfent  Edit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  fohehofe 
Ferme  &  fiable  à  toujours.  Nous  y  ayons  fait  mettre  notre  SceL  Donné 
à  Paris  au  mois  d'Avril ,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  feize ,  8t  de  notre 
règne  le  premier.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent  préfent.  Fleuriau.  Vïfa ,  Voysln.  Vu  au  Confeil, 
Villeroy,  Etfcellé. 


Jï^îL.  LETTRES. PATENTES  DU  ROI, 

xMauyiô. 

Portant  jprivilége  tn  faveur  du  Jîeur  de  Law  &  fa  Compagnie  9 

d'établir  une  banque  générale. 

Données  à  Paris  le  2  Mai  17 16. 
RigiJIrccs  au  ParUmtnt  dt  Flandres  U  i5  Octobre  ftùvttnt. 


L 


lOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE'DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Les  avantages 
que  les  banques  publiques  pnt  procuré  à  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  dont 
•elles  ont  foutenu  le  crédit.,  rétabli  le  Commerce  &  entretenu  les  Manu- 
factures,  Nous  ont  perfuade  de  l'utilité  -que  nos  Peuples  retireroient  d'un 
.pareil  établiffement.  Le  fieur  de  Lav  Nous  ayant  propofé ,  il  y  a  quelques 
mois ,  d'en  former  une  dont  le  fond  feroitde  nos  deniers  ,  &  iêroit  adtni- 
jiiftrée  en  notre  Nom  &  fpus  notre  Autorité ,  Je  projet  en  fut  examiné 
dans  notre  Confeil  de  Finances,  où  plufieurs  Banquiers ,  Négocians&  Dé- 
putés des  Villes  de  Commerce,  ayant  été  appelles  pour  avoir  Jeurs  avis, 
ils  convinrent  tous  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  avantageux  à  notre 
Royaume ,  qui ,  par  fa  fîtuation  &  fa  fertilité  ,  jointes  à  rindufoie  defes 
Habitans ,  n'avoit  befoin  que  d'un  crédit  folide  pour  y  attirer  JeConv 
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merce  le  plus  floriflant.  Ils  crurent  néanmoins  que  les  conjonctures  du  temps  x  ^^u 
n'étoient  pas  favorables  &  qu'il  conviendroit  mieux  qu'un  tel  établilTement 
fût  fait  fur  le  compte  d'une  Compagnie.  Ces raifo ris,  jointes  à  quelques 
conditions  particulières  du  projet,  Nous  déterminèrent  à  le  refuier  ;  mais 
ledit  lieur  deLaw  Nous  a  fupplié  de  vouloir  lui  accorder  la  faculté  d'éta- 
blir une  autre  efpéce  de  banque ,  dont  il  offre  de  faire  le  fonds  ,  tant  de 
fes  deniers,  que  de  ceux  de  fa  Compagnie;  fit  par  le  moyen  de  laquelle 
il  fe  propofe  d'augmenter  la  circulation  de  l'argent ,  faire  ceffer  l'ufure  , 
fuppléer  aux  voitures  des  efpcces  entre  Paris  &  les  Provinces,  donner 
aux  Etrangers  le  moyen  de  faire  des  fonds  avec  sûreté  dans  notre  Royau- 
me, &  faciliter  à  nos  Peuples  le  débit  de  leurs  denrées  6c  ie  paiement 
de  leurs  imposions.  La  grâce  qu'il  Nous  demande  ,  c'eft  de  lui  donner 
un  privilège  pendant  Tefpace  de  vingt  années ,  &  de  lui  permettre  de  fli- 
puler  en  cens  de  banque ,  qui  étant  toujours  du  même  poids  &  du  même 
titre,  ne  pourront  être  fujets  à  aucune  variation  ;  condition  efTentielle  Ô£ 
absolument  néceflaire  pour  procurer  &  conferver  la  confiance  de  nos 
Sujets  &  celle  des  Etrangers ,  Nous  fuppliant  en  même-temps  de  vou-' 
loir  nommer  des  ptrfonnes  d'une  probité  &  d'une  intelligence  connues  , 
pour  avoir  infpeéf  ion  fur  la  banque ,  vifer  les  billets  ,  cotter  &  parapher 
les  livres  ,  afin  que  le  Public  foit  pleinement  perfuadé  de  l'exactitude  6c 
de  la  fidélité  o,ui  y  feront  obfervées  ;  &  comme  il  Nous  paroît  que  cet 
établifiement ,  de  la  manière  dont  il  eft  propofé  ,  ne  peut  caufer  aucun 
inconvénient,  qu'il  y  a  au  contraire  tout  fujet  d'efpcrer  qu'il  aura  un  fuc- 
cès  prompt  &  favorable  ,  oc  qu'il  produira  des  effets  avantageux,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  fe  parte  dans  les  Etats  voifins ,  Nous  avons  cru  devoir  accor- 
der audit  tîeur  de  Law  ,  dont  l'expérience  ,  les  lumières  &  la  capacité 
Nous  font  connues  ,  le  privilège  qu'il  Nous  demande  pour  lui  &  fa 
Compagnie,  &  notre  très-ch  r  8t  très-améOncle  le  Duc  d'Orléans ,  Ré- 
cent de  notre  Royaume ,  attentif  à  tout  ce  qui  peut  apporter  du  foulage- 
raent  à  nos  Peuples ,  6c  procurer  le  bien  de  notre  Etat  ,  a  cru  qu'il  n'étoit 
point  indigne  de  fon  rang  à:  de  fa  narflànce  d'en  être  déclaré  le  Protecteur. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Couûn  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  no- 
tre très-cher  ôc  très-amé.  Oncle  le  Comte  dè  Touloufe,  St  autres  Pairs 
.    Tom.  IK  LU 
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"de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnaçes  de  notre  Royaume,  &de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale,  Nous  avons 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit  &  ordonné  ,  difons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît. 

Article  premier. 

Que  ledit  fieur  de  Lav  &  fa  Compagnie  aient  feuls  le  droit  &  le  pri- 
vilège d'établir  pour  leur  compte  particulier  une  banque  générale  dans 
notre  Royaume ,  &  de  la  tenir  &  exercer  pendant  le  temps  de  vingt  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  Penregiftrement  des  préfentes  ;  leur  per- 
mettons de  ftiputer,  tenir  leurs  livres  &  faire  leurs  billets  en  écus  d'efpéccs, 
fous  le  nom  d'écus  de  banque,  ce  qui  fera  entendu  des  écus  du  poids  &  titre 
de  ce  jour.  Permettons  pareillement  à  nos  Sujets  &  aux  Etrangers  qui  né- 
gocieront ou  contracteront  avec  eux ,  de  ftipuler  de  la  même  manière,  afin 
que  l'argent  de  banque  étant  toujours  du  même  poids  &  du  même  titre  ,ne 
puifie  être  fujet  à  aucune  variation ,  dérogeant  pour  cet  effet  feulement  à 
toutes  Ordonnances ,  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  à  ce  contraires. 

II.  Voulons  que  ladite  banque  toit  libre  &  affranchie  de  toutes  taxes  & 
impofitions,  &  que  les  actions  de  la  banque  &  les  fommesqui  y  feront  en 
caiûe ,  appartenantes  aux  Etrangers ,  ne  puifTent  être  fujeftes  aux  droits 
<Taubaine ,  de  confifeation  ou  lettres  de  repréfailles  ,  même  en  cas  de 
guerre  entre  Nous  &  les  Princes  &  Etats  dont  lefdits  Etrangers  feront 
Sujets ,  auxquels  droits  Nous  renonçons  expreiîément  par  ces  préfentes. 

III.  Les  billets  de  la  banque  feront  faits  en  la  forme  dont  les  modèles  fe- 
ront annexés  a  nos  préfentes.  Lettres ,  &  ils  feront  fignés  par  ledit  fieur  de 
Law  &  par  l'un  de  fes  Affociés,  &  vifés  par  l'Infpeâeur  qui  fera  commis 
à  cet  efief. 

IV.  La  caifle  générale  de  la  banque  fera  fermée  à  trois  ferrures  &  trois 
«clefs  différentes  ,  dont  une  fera  gardée  par  ledit  fieur  deLaw,  une  autre 
par  Plnfpeôeur,  &  la  troifiéme  par  le  Tréforier. 

V.  Il  fera  tenu  par  ledit  fieur  de  Law  &  par  fa  Compagnie  des  regiffres 
en  bonne  forme,  cottés  &  paraphés  par  l'Infpecteur  de  la  banque. 

VI.  Le  Bureau  principal  de  ladite  banque  fera  tenu  a  Paris ,  dans  la  mai* 
fon  dudit  fieur  de  Lsnr ,  ou  dans  . tel  autre  quartier  de  la  Ville  qui  fera  jugé 
convenable  pour  la  commodité  uu.pnblic,  &  ilfera  ouvert  tous  les  jours, 
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depuis  neuf  heures  ,  jufqu'à  midi,  &  depuis  trois  heures  ,  jufqu'à  fix  ,  à  xlÂêITy76. 
l'exception  des  Dimanches  &  des  Fêtes  lblemnelles.  * 

VII.  Il  fera  libre  à  toutes  perfonnes  de  porter  à  la  banque  leurs  deniers , 
pour  le  montant  defqucls  il  leur  fera  délivré  des  billets  de  banque  ,  paya- 
bles à  vue. 

VIII.  Défendons ,  à  peine  de  la  vie,  de  fabriquer  ou  falfifier  les  billets 
de  la  banque ,  ni  de  contrefaire  le  cachet  ou  les  planches  fur  iefquels  lef- 
dits  billets  feront  gravés. 

IX.  Notre  très-cher  &  très- ara c  (^icle  le  Duc  d'Orléans  fera  le  Protec- 
teur de  la  banque  ,  dont  il  fera  rendre  compte  à  ceux  qui  ferçnt  par  luj 
prépofés  ,  toutes  les  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  dont  il  nommera  ffnf- 
peâeur,  qu'il  pourra  remplacer  ou  changer  comme  il  jugera  à  propos ,  ôc 
les  réglemens  &  projets  de  régie  &  d'opération  de  ladite  banque  lui  feront 
préfentés  pour  être  par  lui  approuvés ,  &  feront  en  tant  que  befoin  par 
Nous  confirmés. 

X.  Déclarons  au  firrplus  qve  parle  privilège  que  Nous  accordons  audit 
fieur  de  Lav  &  à  (a  Compagnie ,  Nous  n'entendons  empêcher  en  aucune 
manière  les  Banquiers  de  notre  Royaume  de  continuer  leur  Commerce 
comme  à  l'ordinaire.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Cens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ée  Flandres  ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer ,  6e  le  contenu  en  icelles  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Données  à 
Paris  le  deuxième  jour  de  Mai ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  &  de 
notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent  préfent  Phelypeaux.  Vu  auConfeil,  Villerot. 
Et  foliée. 


MODELES  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE. 

A*0,  Mille  écus  d* ejpéces. 

La  Banque  promet  payer  an  Porteur  à  vme  mille  écus  defpéces  au  poids 
6  titre  de  ce  jour ,  valeur  reçue.  A  Paris  U 

LU  * 
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%  Mai  1716»  #0  Cent  Uns  defpèces, 

La  Banque  promet  payer  au  Porteur  à  vue  cent  écus  a* efpéces  du  poids 
&  titre  de  ce jour ,  valeur  reçue.  A  Paris  le 
de  T' 

N°.  Dix  e\ns  ftfpkes. 

La  Banque  promet  payer  au  Porteur  à  vue  dix  écus  a" cfpcces  du  potJp 
&  titre  de  ce  jour  >  valeur  reçut.  A  Paris  U 
ae  *7*  Q 


wft*     LETTRES-PATENTES  DU  ROI , 


10~         Concernant  le  Règlement  pour  la  Banque  générale  accordée  az 

peur  de  Law  &  à  fa  Compagnie. 


L< 


Données  à  Paris  le  xo  Mai  1716^ 

Kcgiftrccs  au  Parlement  de  Flandres  le  rS  OctoBre  ftuvant. 


,OUK,  PARLA  GRACE  DE  T>IZVf  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARRH.' 

A  tous  ceux  qui.  ces  préfeut«s  Lettre»  verront ,  Salut.  Par  nos  Lettres- 
Patentes  du  2  du  prêtent  mois  ,  Nous  avons  accordé  au  ueur  deLav&  à 
fa  Compagnie  le  privilège  d'établir  dans-  notre  Royaume  ,  U  de  tenir 
pendant  le  temps  de  vingt  années  une  Banque  générale  ,  avec  la  faculw 
de  ftipuler  ,  tenir  leurs  livres  &  faire  leurs  billets  <ta  écus  d'efpcces,  fouî 
le  nom.  d'écus  de  Banque,  du  poids  &  titre  de  ce  jour  ;  &  comme  il  eii 
néceffaire  pour  l'intérêt  des  Actionnaires  &  la  fureté  du  Public,  de  pres- 
crire la  forme  ,  les  conditions  &  les  régies  qui  doivent  être  obfervées 
dans  Ta  régie  &  Tadm in iff ration  de  ladite  Banque ,  il  Nous  a  paru  qui! 
étoit  convenable  de  faire  fur  cela  un  Règlement  général.  À  ces  cau- 
ses, de  l'avis  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  «le 
notre  très-chvr  &  très-amé  Onde  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touîottfe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grand* 
&  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume»  &  de  notre  certaine  feieneç, 
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pleine  puiflance  &  autorité  royale  r  Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  1  _  ^ 
île  notre  main ,  dit  &  ordonné  >  difons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous    2^  ^ 
plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Le  fonds  de  la  Banque  fera  compoft  de  douze  cent  actions ,  de  mille 
écus  chacune  ;  aiml  le  capital  fera  de  douze  cent  mille  écus  de  Banque  y 
c'eft-à-dire,  de  fix  millions ,  argent  courant. 

II.  Le  premier  Juin  prochain  il  fera  ouvert  chez  le  fieur  de  La\r,  Direc- 
teur, (Place  de  Louis  le  Grand),  un  regiftre,  pour  y  recevoir  le? 
foumiflions  des  perfonnes  qui  voudront  y  prendre  intérêts ,  &  y  acquérir 
tel  nombre  d'actions  qu'elles  voudront. 

III.  Ce  regiftre  fera  cotté  6c  paraphé  par  le  Directeur  Se  pm-  le  fieur 
Fenelon  ,  Dcputé  au  Confeil  de  Commerce,  nommé  par  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  InfpecTeur  de  ladite  Banque. 

IV.  La  Banque  fera  tenue ,  [en  attendant  qu'on  puiffe  la  placer  puis 
commodément  pour  le  public] ,  dans  la  maifon  dudit  fieur  de  Lav,  Direc- 
teur ;  6c  elle  fera  ouverte  tous  les  jours  depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi,, 
ît  depuis  trois  heures  jufqu'à  fix ,  à  Fexception  des  Dimanches,  des  Ffîtes 
folemnelles  &  des  jours  marques  pour  faire  le  Bilan  de  la  Banque. 

V.  La  Banque  commencera  fon  exercice  atifli-tôt  qu'il  y  aura  des  fou«- 
inimons  faites  pour  les  douze  cent  actions  ,  6c  alors  les  aâionnatres- 
sauembleront  à  l'Hôtel  de  la  Banque,  pour  ehoifir  les  Officiers  qui  feront 
nôxûaires  pour  la  régie  6c  le  détail  de  ladite  Banque ,  &  pour  régler  Ôc 
ordonner  le  payement  des  actions. 

VI.  Dans  cette  aflemblée  &  dans  les  autres  affemblées  générales  de  Ta 
Compagnie,  tout  fera  décidé  à  la  pluralité  des  voix,  qui  feront  comptées 
de  la  manière  fuivante  :  ceux  qui  auront  cinq  actions  &  moins  de  dix, 
n'auront  qu'une  voix,  ceux  qui  auront  dix  actions  6c  moins  de  quinze  » 
auront  deux  voix ,  &  ainfi  de  cinq  en  cinq,  6c  ceux  qui  auront  moins 
de  cinq  actions  n'auront  point  de  voix. 

VU.  On  fera  le  Bilan  de  la  Banque  deux  fois  par  année ,  &  alors  la  Ban* 
que  fera  fermée  depuis  le  1 5  jufqu'au  10  du  mois  de  Juin  ,  &  depuis  le 
15  jufqu'au  10  Décembre. 

VIII.  Il  y  aura  chaque  année  deux  aûembfées  générales  de  la  Compagnie, 
qui  fe  tiendront  à  l'Hôtel  de  la  Banque  le  xo  du  mois  de  Juin  &  le  10  du 
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ao  Mai   m0'S  ^e  ^^cem^re  »  ^      neurès  du  matin  :  on  y  délibérera  fur  les 
*7i6.         ^  Compagnie  ;  la  première  le  tiendra  le  10  Décembre  prochain,  & 
dans  chacune  de  ces  affemblées  on  réglera  les  dividens  ou  répartitions  qui 
feront  payées  aux  Actionnaires. 

IX.  La  caiflè  de  la  Banque  fera  partagée  en  caifle  générale  &  caiflè  or* 
dinaire }  la  caiflè  générale  fera  fermée  à  trois  ferrures  &  trois  clef*  diffé- 
rentes, dont  Tune  fera  gardée  par  le  Directeur  ,  une  autre  par  l'Infpecteur, 
&  la  rroiûéme  par  le  Tréforier  ;  de  manière  que  cette  caifle  ne  pourra  être 
ouverte  qu'en  préfence  de  ces  trois  perfonnes. 

X.  La  caifle  ordinaire  fera  confiée  au  Tréforier ,  &  ne  pourra  paffer 
deux  cent  mille  écus  de  Banque  ;  chacun  des  Caifllers  ne  pourra  avoir 
plus  de  vingt  mille  écus ,  &  ils  donneront  tous  des  iuretés  fumfantes 
pour  les  fouîmes  qui  leur  feront  confiées. 

XL  Les  billets  de  la  banque  feront  ûgnés  par  le  Directeur  &  par  un  des 
AQbciés  qui  fera  nommé  à  la  pluralité  des  voix  dans  la  première  aflcmblée, 
&  vifés  par  l'Infpeâeur  ,  &  il  en  fera  fait  dans  une  feule  fois  la  quantité 
qui  fera  jugée  néceflairc ,  lefquels  feront  enregiûrés  par  numéro ,  dates  3c 
fommes,  fur  un  livre  tenu  à  cet  effet. 

XII.  Le  fceau  de  la  banque  fera  appofé  aux  billets ,  en  préfence  du  Direc- 
teur,  de  l'Infpeâeur  &  du  Tréforier;  après  quoi  lefdits  billets  qui  auront 
été  (ignés  ,  vifés  &  fcellés  ,  feront  enfermés  dans  la  caifle  générale ,  ainû 
que  le  fceau  de  la  banque  &  ies  planches  fur  lefquelles  lefdits  billets  au- 
ront été  gravés. 

XIII.  Quand  les  Caiflîers  auront  befoin  d'argent,  le  Tréforier  leur  en 
fournira  ,  retirant  en  même-temps  la  valeur  en  billet  ;  il  leur  fournira  de 
même  des  billets,  &  retirera  d'eux  la  valeur  en  argent:  la  même  opération 
fera  faite  entre  la  caifle  du  Tréforier  &  la  caiflè  générale ,  de  manière  que 
la  caifle  confiée  au  Tréforier  &  aux  Caiflîers  »  ne  pourra  jamais  excéder 
la  fomme  de  deux  cent  mille  écus. 

XIV.  La  banque  tiendra  un  livre  pour  la  vente  &  tranfport  des  actions; 
&  le  Vendeur  payera  un  écu  de  banque  pour  chaque  action  qiù  fera  trans- 
portée ,  dans  lequel  livre  il  fignera  la  vente  ou  tranfport. 

XV.  Pour  éviter  la  perte  par  les  tares  des  façs,  les  frais  &  autres  in- 
convéniens  des  paiemens  en  efpéces,  il  fera  lihrc  à  toutes  perfonnes  de 
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porter  leurs  deniers  à  la  banque ,  pour  lefquels  il  leur  fera  délivré  des  bil- 
lets payables  à  vue. 

XVI.  Pour  faciliter  le  Commerce ,  la  banque  pourra  fe  charger  de  la 
caifle  des  Particuliers ,  tant  en  recette ,  qu'en  dépenfe ,  &  elle  fera  à  leur 
choix  le  paiement  comptant  ou  en  virement  de  Parties ,  moyennant  cinq 
fols  de  banque  pour  mille  écus  de  banque ,  &  la  Compagnie  nommera 
deux  Comminaires  pour  tenir  les  livres  des  viremens  de  Parties  ,  &  pour 
la  recette  &  dépenfe  des  Particuliers. 

XVII.  Elle  pourra  efeompter  les  billets  ou  lettres  de  change  de  la  ma- 
nière qui  fera  réglée  par  la  Compagnie. 

XVIII.  Comme  cet  établiflêment  ne  doit  porter  aucun  préjudice  aux 
Particuliers  ,  Marchands  ,  Banquiers  ou  Négocians ,  la  banque  ne  fera  par 
terre  ni  par  mer  aucun  Commerce  en  Marchandifes  ni  aflurances  maritimes  , 
&  elle  ne  fe  chargera  point  des  affaires  des  Négocians  par  commiflion,  tant 
au  dedans  ,  que  dehors  le  Royaume. 

XIX.  La  banque  ne  fera  point  de  billets  payables  à  terme,  mais  ils  fe- 
ront tous  payables  à  vue  ,  &  elle  ne  pourra  emprunter  à  intérêt ,  fous 
quelque  prétexte  ni  de  quelque  manière  que  ce  puhTe  être. 

XX.  Le  Directeur  fera  la  vifite  des  caifies ,  au  moins  une  fois  la  femai- 
ne ,  ou  plus  fouvent ,  s'il  juge  à  propos ,  fans  avoir  aucun  jour  marqué , 
&  rinfpeâreur  pourra  aflifter  à  ces  vifites ,  de  même  que  ceux  des  Action- 
naires qui  feront  choiiis  dans  l'aflemblée  générale  CommiiTaires  pour  la 
régie  de  la  banque,  conjointement  avec  le  Directeur. 

XXI.  Le  Confeil  de  la  banque  aura  pouvoir  d'ordonner  ,  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  les  Emplois  qu'il  jugera  convenables  &  utiVs  au  bien  de 
la  banque,  &  de  faire  les  Réglemens  particuliers  concernant  Tadminiflration 
de  ladite  banque.  Si  donnons  EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regirtrer  ,  &  le  contenu  en  icellcs  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Données 
à  Paris  le  vingtième  jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  , 
&  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Vil- 
leroy.  Et  foliées. 
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N.630.  ÉDIT   DU  ROI, 

Mai  171 6.  Concernant        Billets  payables  au  Porteur, 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai  1716. 
Regifrc  au  Parlement  Je  Flandres  le  3  Juillet  fuivanu 
INOUÏS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DENaVàURI  : 

A  tous  préfens  6c  à  venir  ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les 
billets  payables  au  porteur  font  une  des  principables  caufes  des  abus  qui 
fe  commettent  depuis  plufieurs  années  dans  les  diflférens  commerces  de 
«marchandifes ,  d'argent  «Se  de  papier,  par  des  perfonnes  de  tous  états  & 
de  toutes  profeflîons  :  les  billets  en  blanc  auxquels  ils  ont  fuccédé,  & 
dont  ils  ne  différent  proprement  que  de  nom ,  inventés  au  commence- 
ment  du  dernier  fiécle  par  des  Kégocians  de  mauvaife  foi ,  avoient  in* 
troduitdefi  grands  défordres,  que  dès  le  17  Août  1604.,  les  Marchands 
s'en  ét oient  plaints  aux  Députés  de  la  Chambre  pour  le  rétabliffement  du 
commerce ,  &  que  notre  Parlement  de  Paris  les  défendit  par  plufieurs 
Arrêt  &  Réglemens  :  fufage  en  fut  d'abord  interdit  par  un  Arrêt  de  no- 
tredire  Cour  du  7  Juin  r6i 1 ,  &  plufieurs  Banquiers ,  Courtiers  de  change 
&  autres  gens  d'affaires ,  ne  laiflant  pas  de  continuer  de  s'en  fervir  dans 
leur  commerce  pour  couvrir  leurs  ufures  6c  tromper  plus  facilement  le 
public  ,  il  intervint  un  Règlement  général  en  notredite  Cour ,  toutes  les 
Chambres  anemblées  ,  le  26  Mars  1614,  qui  défendit  encore  ces  fortes 
de  billets  fous  de  rigourettfes  peines,  &en  abolit  entièrement  Fufage.  Le 
même  efprit  de  fraude  &  cfufure  ayant  en&ite  imaginé  les  billets  payables 
au  porteur,  qui  fous  un  autre  nom,  étant  en  «net  la  même  xhofe  que 
les  billets  en  blanc ,  cauferent  4es  mêmes  abus  ;  &.  plufieurs  plaintes  en 
ayant  été  portées  en  notredite  Cour,  elle  rendit,  fur  la  requête  de  notre 
Procureur-Général ,  le  16  Mai  1650,  un  nouvel  Arrêt  de  Règlement,  pw 
lequel,  après  avoir  entendu  les  luges  Confuls&  les  anciens  Marchands  de 
«notre  bonne  Ville  de  Paris,  il  Ait  fait  défjbnfc  ,à  tous  Marchands,  Né- 
gociai &  autres  perfonnes ,  de  quelque  qualité  6c  .condition  qu'elles 
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fuflent,  de  fefervirà  l'avenir  au  fait  de  leur  commerce,  &enquelcru'au-  J^I^ 
très  traités  ou  affaires  que  ce  pût  être,  de  promettes  ou  billets,  à  moins 
qu'ils  ne  fuflent  remplis  du  nom  du  Créancier,  Se  des  caufes  pour  lef- 
quelles  on  les  auroit  paffés ,  foit  pour  argent  prêté  ou  pour  lettres  de 
change  fournies  ou  à  fournir,  à  peine  de  nullité  des  promettes  ou  billets, 
^ordonné  que  ledit  Arrêt  feroit  publié  &  affiché  :  ceux  qui  avoient  abufé 
de  ces  fortes  de  billets  ,  trouvèrent  encore  le  moyen  de  couvrir  leurs 
iifures  &  de  pratiquer  les  mêmes  abus ,  en  mettant  leurs  fignatures  en 
blanc  au  dos  des  lettres  &  billets  de  change  fans  être  remplies  d'aucuns 
ordres ,  à  quoi  ayant  été  pourvu  par  un  nouveau  Règlement  de  notre- 
dit  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre  1660,  par  la  Déclaration  du  feu 
Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  du  9  Janvier  1664,  qui  le 
confirme ,  &  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  ;  l'ufage  pernicieux 
des  billets  payables  au  porteur  s'clr  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaise 
interprétation  qu'on  a  donnée  à  cette  Ordonnance ,  &  en  multipliant  de- 
puis plufieurs  années  tous  les  abus  tant  de  fois  condamnés  ,  il  a  fervi 
a  couvrir  les  ufures  les  plus  énormes  &  les  banqueroutes  les  plus  frau- 
duleufes ,  &  à  rendre  les  Débiteurs  les  plus  opulens ,  maîtres  abfolus  de 
difpofer  de  leur  fortune  au  préjudice  &  à  la  ruine  de  leurs  Créanciers 
véritables ,  par  la  liberté  qu'ils  ont  de  fuppofer  qu'ils  font  Débiteurs  de 
grandes  fommes  par  des  billets  payables  au  porteur ,  d'en  ftgner  quantité  & 
tic  telle  date  qu'il  leur  plaît ,  &  de  taire  paroître  de  faux  Créanciers  porteurs 
de  ces  billets ,  pour  donner  la  loi  aux  Créanciers  légitimes  &  pour  fe  taire 
faire  des  remifes  confidérables  ;  enforte  qu'il  arrive  très-fouvent  qu'un 
Débiteur  de  mauvaife  foi  fe  trouve  plus  riche  après  une  banqueroute 
confomméc  par  un  accommodement  forcé,  qu'il  ne  l'étoit  auparavant; 
&  que  jouiflant  avec  impunité  du  bien  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs 
deniers ,  il  les  met  eux-mêmes  dans  la  néceflité  de  taire  des  banqueroutes 
^ui  troublent  le  commerce  &  caufent  la  ruine  d'une  infinité  de  perfon- 
nes.  Et  comme  les  Ordonnances,  Déclarations  ckRéglemens  faits  jufqu'à 
préfent,  &  que  l'on  pourroit  faire  dans  la  fuite  contre  tous  ces  défor- 
dres,  feront  toujours  inutiles  tant  que  l'ufage  des  lettres  &  billets  de 
de  change  Se  autres  billets  payables  au  porteur  fera  toléré,  Nous  nous 
croyons  obligés  de  l'abolir  entièrement  pour  faire  ceffer  des  fraudes  & 
des  abus  fi  préjudiciables  au  bien  du  commerce  &  à  l'intérêt  des  Créan- 
Tom.  iy,  M  m  m 
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Mai  I7i6,  ciers  légitimes,  en  prenant  néanmoins  les  précautions que  l'équité  Nous 
infpire  par  rapport  au  paffé  :  mais  attendu  que  la  plus  grande  partie  des 
inconvéniens  qui  fe  rencontrent  dans  les  billets  payables  au  porteur,  faits 
par  des  particuliers ,  ne  peuvent  fe  trouver  dans  les  billets  de  l'Etat,  & 
que  d'ailleurs  dans  la  réfolution  où  Nous  fommes  de  prendre  toutes  les 
mefures  nécefiaires  pour  en  avancer  le  rembourfement ,  il  ne  convient 
point  de  rien  changer  par  rapport  à  ces  billets  que  Nous  ne  penfbns  qu'à 
éteindre  dtacquiter  le  plutôt  qu'il  Nous  fera  pofïible  pour  en  libérer  entière- 
ment l'Etat  \  notre  intention  eit  qu'ils  ne  foient  point  compris  dans  la  difpo- 
fition  de  notre  préfent  Edit;  &  comme  les  billets  de  la  banque  générale  éta- 
blie par  nos  Lettres-Patentes  du  îdu  préfent  mois,  ne  font  pas  non  plus  Tu* 
jets  à  la  plupart  des  abus  qui  fe  commettent  par  rapport  aux  billets  payables 
au  porteur  pattes  par  des  particuliers  ;  qu'à  l'égard  des  billets  de  la  banque 
la  date  n'en  fçauroit  être  fàuûe  ni  le  Débiteur  fuppofé ,  &  qu'on  ne  peut 
antidater  ces  billets  ni  fuppofer  des  Créanciers  fimulés  par  le  moyen  dç(- 
dits  billets ,  dans  la  vue  de  faire  une  banqueroute  frauduleufe ,  ou  de  la 
couvrir  pour  fe  dérober  aux  pourfuites  des  Créanciers  légitimes  &  aux 
peines  établies  par  la  Loi  :  Nous  avons  eflime  devoir  les  excepter  auiu 
de  la  prohibition  générale  portée  par  le  préfent  Edit  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  lé  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,.  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France, 
Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  cer- 
taine feience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le 
préfent  Edit,  dit,  flatué  &  ordonné  r  difons,  ftatuoos  &  ordonnons, 
voulons  &  Nous  plaît ,  que  tous  eeux  qui  font  Propriétaires  de  lettres 
ou  billets  de  change ,  ou  autres  billets  payables  au  porteur  fignés  par 
quelque  perfonne  que  ce  puiûe  être  avant  la  publication  du  préfent  Edit , 
foient  tenus  dans  le  temps  de  quinze  jours ,  à  compter  du  jour  de  ladite 
publication  qui  en  fera  faite  dans  les  Bailliages  reffortiflans  nuement  en 
nos  Cours  de  Parlement,  de  les  dépofer  pour  minute  chez  un  Notaire 
du  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &hors  de  ladite  Ville  cher 
un  Notaire  Royal ,  devant  lefquels  Notaires  lefdits  Propriétaires  décla- 
reront leurs  noms ,  furnoms  &  demeures ,  Se  leur  véritable  qualité  &c 
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proseffion ,  6c  affirmeront  que  lefdites  lettres  ou  billets  de  change  ou  autres  ^  ^ 
billets  payable»  au  porteur  leur  appartiennent ,  &  font  férieua  Se  véritables,       1 7 1  ' 
6uf  à  en  lever  les  expéditions  dont  ils  pourront  avoir  befoin,  le  tout  à 
peine,  à  l'égard  des  Propriétaires,  de  nullité  des  lettres  ou  billets  de  change, 
ou  autres  billets  payables  au  porteur,  qui  n'auront  pas  été  dépofés  &  affirmés 
férieux  &  véritables  dans  la  forme  Se  dans  le  temps  d-deffusprefcrits  ;  Se  en 
outre  à  peine,  tant  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  Se 
fuppofé  de  fauffes  lettres  ou  billets  de  change,  ou  autres  faux  billets  paya- 
bles auPorteur ,  St  d'en  avoir  fait  ou  (ait  faire  le  dépôt  avec  l'affirmation 
■cwleffus  ordonnée ,  que  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  prêté 
leurs  noms  pour  en  paroître  Créanciers  &  Propriétaires ,  d'être  punis 
comme  coupables  du  aime  de  faux ,  Se  d'amende ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  du  quadruple  de  la  fomrae  contenue  auxdites  lettres  ou  billets  : 
n'entendons  néanmoins  par  notre  préfente  difpofition  changer  la  nature 
des  engagemens  portés  par  lefdites  lettres  ou  billets  payables  au  porteur, 
qui  auront  été  ainû  dépofés  pour  minute;  voulons  qu'ils  foient  payables 
dans  les  mêmes  termes  Se  par  les  mêmes  voies  qu'ils  l'auroient  pu  être 
avant  le  dépôt  qui  en  fera  fait  en  exécution  du  préfent  Edit.  Voulons 
de  plus  qu'il  ne  puiûe  être  pris  par  lefdits  Notaires  pour  chacun  défaits 
aftes  de  dépôt  Se  d'affirmation  &  expédition,  tant  défaits  aâes,  que  def- 
dites  lettres  ou  billets  dépofés,  plus  de  vingt  fols,  à  peine  de  coneuf- 
fiçn;  &  Nous  déchargeons  lefdits  aûes  Se  expédition»  de  la  néceffité 
d'être  controllés  &  des  droits  de  controlle.  Déclarons  que  les  lettres 
■ou  billets  payables  au  porteur,  pour  le  payement  defquels  il  aura  été 
obtenu  des  Jugemens  de  condamnation  avant  la  publication  du  préfent 
idit,  ne  feront  point  fujets  audit  dépôt  chez  les  Notaires,  fans  néan- 
moins que  lefdhes  lettres  Se  billets,  fur  lefquels  il  fera  intervenu  des  Ju- 
gemens, piaffent  être  tranfportés  qu'au  profit  de  perfonnes  certaines  Se 
dénommées.  Défendons  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu  elles  foient,  de  faire  ou  recevoir  à  l'avenir  aucunes  lettres  ou 
billets  de  change  , -ou  autres  billets  payables  au  porteur,  Se  déclarons  nuls 
Se  de  nul  ùeâet  lefdites  lettres  Se  billets  de  change ,  Se  autres  billets  qui 
ne  feront  pas  laits  au  profit  de  perfonnes  certaines  dénommées  dans  Ici? 
dits  billets  ou  à  leurs  ordres,  qui  ne  pourront  pareillement  être  mis  fuc- 
edivement  fur  ieulites  lettres  &  billets  qu'au  profit  de  perfonnes  cer- 
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taines  &  y  dénommées,  à  peine  de  nullité  defdits  ordres,  fans  néan- 
'  '  moins  donner  aucune  atteinte  aux  lettres  ou  billets  de  change ,  ou  autres 
billets  payables  à  des  perfonnes  certaines ,  ou  à  leurs  ordres ,  ainfi  fuc- 
ceflivement  mis  fur  tefditcs  lettres  ou  billets  de  change  ,  ou  autres  billets 
au  profit  de  perfonnes  également  certaines  :  voulons  que  l'ufage  conti- 
nue d*en  être  libre  &  permis  comme  avant  le  préfent  Edit.  N'entendons 
pareillement  comprendre  dans  notre  préfent  Edit  les  billets  de  l'Etat, 
qui  feront  payables  au  porteur,,  ni  ceux  de  la  banque  générale  établie 
par  nos  Lettres-Patentes  du  x  du  préfent  mois ,  lefquels  pourront  être 
payables  au  porteur.  Dérogeons  en  tant  que  bcfoin  feroit  à  toutes  Or- 
donnances ,  Ediis  &  Déclarations  qui  pourroient  être  à  ce  contraires. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confèillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  le  préfent  Edit  ils  aient 
à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  exécuter  félon  & 
forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  (bit  chofe 
ferme  &  ftable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  SceL  Donné 
à  Paris  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  (ept  cent  feize ,  &  de  notre 
règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  has,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Or- 
léans, Régent  préfent.  Signé  Phelypeaux.  Fi/a  ,  Voysin.  Vu  au 
Confeil,  Villeroy.  Et  fcellé. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Mai  1716. 

Qui  fupprime  Us  Offices  de  Notaires  -  Secrétaires  créés  dans  Us 
Cours  Supérieures  &  autres  Jurifdiclions  y  mentionnées ,  con* 
cernant  les  Greffiers  en  Chef,  &  Us  Officiers  des  Chancelleries 
établies  près  Ufdites  Cours  &  Sièges* 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai  1716. 
Repjlrê  au  Parlement  de  Flandres  le  6  Juillet  fuivant. 


iOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  6c  à  venir,  Salut.  Par  Edit  du  mob  de  Juin  171  f , 
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tous  les  Offices  de  nos  Confeillers  Gardes  des  Sceaux,  de  nos  Conlcil-  ^.l<ii  171 6. 
lers  Gardes-Scels,  de  nos  Confeillers -Secrétaires -  Audienciers ,  de  nos 
Confeillers  -  Secrétaires  -  Contrôleurs ,  6c  de  nos  Confeillers -Secrétaires, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  dans  les  Chancelleries  près  nos  Cours  & 
Sièges  Préfidiaux  du  Royaume ,  ont  été  fupprimes ,  &  il  en  a  été  créé 
de  nouveaux ,  dont  le  nombre  a  été  fixé  à  celui  ieuleœent  qui  Nous  a 
paru  néceflaire  pour  le  fervice  de  nos  Chancelleries  ;  mais  comme  Nous 
tommes  informés  qu'il  a  aufli  été  créé  en  ditférens  temps  des  Offices  de 
nos  Confeillers  Notaires  6c  Secrétaires,  tant  dans  notre  Cour  de  Parle- 
ment, Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aides  à  Paris,  Grand  Confeil 
&  Cour  des  Monnoies,  que  dans  nos  autres  Cours  Supérieures  &  Bu- 
reaux des  Finances,  Requêtes  de  l'Hôtel  6c  du  Palais,  &  que  partie  de  ces 
Offices  ont  été  réunis  par  les  Greffiers  à  leurs  Charges ,  6c  partie  levés 
par  des  Particuliers  pour  des  finances  très  -  modiques  :  ces  différentes 
créations  ayant  confidérablement  augmenté  le  nombre  des  privilégies  de 
notre  Royaume  au  préjudice  de  nos  autres  Sujets ,  Nous  avons  réiolude 
fupprimer  tous  les  Offices  de  Confeillers  Notaires  &  Secrétaires  dans  nos 
Cours,  &  d'ordonner  qu'aucun  Greffier  en  Chef  de.  nofdites  Cours, 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides  ,  Confeils  Supérieurs  &  Pro- 
vinciaux, 6c  Cours  des  Monnoies,  ne  pourra  exercer  les  Greffes  civils 
6c  criminels  defdites  Cours,  s'il  n'eft  pourvu  d'un  Office  de  notre  Con- 
feil ler-Secré taire  en  notre  grande  Chancellerie,  ou  de  l'un  de  ceux  créés 
dans  les  Chancelleries  près  nos  Cours  par  Etat  du  mois  de  Juin  dernier  : 
il  Nous  a  d'ailleurs  paru  néceflaire  d'expliquer  nos  intentions  fur  les  Of- 
fices de  Tréforiers ,  Receveurs  &  Payeurs  des  gages  6c  augmentations  de 
gages  des  Officiers  defdites  Chancelleries  créés  par  i'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1707,  6c  fur  les  privilèges  attribues  auxdits  Offices.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  trè>-cher  &  très-auié  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de 
notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-  cher  6c 
très-amé  Oncle  le  Comte  deTouioufe ,  6c  autres  Pairs  de  France ,  Grands 
&  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  6c  de  notre  certaine  icunce , 
pleine  puiflaoce  U  autorité  royale. 


—  • 
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ART  I  CLE  PREMIER. 

Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  ÔC  irrévocable,  éteint 
'&  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  Offices  de  nos  Confeillers 
Notaires  &  Secrétaires  dans  nos  Cours  de  Parlement,  Chambres  des 
Comptes  &  Cours  des  Aides ,  Grand  Confeil,  Requêtes  de  l'Hôtel  fc  du 
Palais ,  Confeils  Supérieurs  fie  Provinciaux ,  Cours  des  Monnoies  & 
Bureaux  des  Finances  de  notreHoyaume ,  par  quelques  Edits  qu'ils  aient 
été  créés,  foit  qu'ils  foient  unis  aux  Offices  de  Greffiers  en  Chef,  dont 
Nous  les  avons  défunis  &  défuniflbns  par  le  préTent  Edit ,  ou  qu'ils  aient 
été  levés  par  des  particuliers  ,  à  l'exception  feulement  des  Offices  de  nos 
quatre  Confeillers-Secrétaires  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  re- 
fervés  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  167a ,  &  de  celui  de  Secrétaire  deno- 
tredite  Cour,  uni  à  la  Charge  de  Greffier  en  .Chef  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1709  f  dont  eft  revêtu  M*  Nicolas  Dongois ,  &  des  deux  Offices  de 
nos  Confeillers-Secrétaires  «le  la -Cour  des  Aides  de  Paris  créés  par  les 
Edits  d'Avril  170a  &  Janvier  r7i6.t  exercés  par  les  Greffiers  en  Chef 
de  ladite  Cour ,  que  Nous  n'entendons  comprendre  dans  la  préfente  fiip- 
preflion. 

II.  Ordonnons  que  les  Greffiers  en  Chef  civils  &  criminels  de  nos 
Cours  dé  Parlement,  Chambres  des  Comptes  8c  Cours  des  Aides,  Con- 
feils Supérieurs  &  Provinciaux^  &  ceux  de  nos  Cours  des  Monnoies , 
autres  que  ceux  ci-deflus  exceptés  ,  feront  tenus1  de  ie  faire  pourvoir  de 
l'un  des  Offices  de  nos  Confeillers-Secrétaires  en  nos  Chancelleries  près 
ies  Cours  de  leur  érablifTement,  &  ceux  de  nos  Chambres  des  Comptes, 
près  defquelies  il  n'y  a<poim  de  Chancellerie;  de  l'un  des  Offices  de  nos 
Corrféillers-Secrétaires  err  la  Chancellerie  1a  plus  prochaine  créés  parFE- 
dit  du  mois  de  Juin  dernier,  pour  avoir  ia  fcoulté  de  figher  les  Arrêts 
&  expéditions  des  Greffes  defdites  Cours,  intitulés  de  notre  nom,  & 
pour  jouir  en  outre  des  gages  ,  droits,  privilèges  &  exemtions  attribués 
auxdits  Offices  -:  voulons  qu'en  faifant  par  lefdits1  Greffiers  en  Chef  leur 
ffoumiffion  avant  le  ***  AoiUprothajn  de  payer  la  finance  defdîts  Offices 
Tur  le  pied  de  la  fixation  qui  en  a  été  &ite  par  l'état  arrêté  au  ÇonfeiJ 
le  14  Décembre  dernier,  il  leur  foit  tenu  compte  fur  la  finance  d*i- 
<ceux  de  celles  de  leurs  Offices  de  Noiaires-Seaétaires  fupprimés  ûiivanr 
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la  liquidation  qui  en  fera  faite.  Faifons  défenfes  à  tous  lefdits  Greffiers  j^.  ^  ^  1 
en  Chef»  même  à  ceux  de  notre  Cour  de  Parlement  &  Chambre  des 
Comptes  de  Dauphiné  &  autres  qui  ont  été  créés  avec  la  qualité  de  Se- 
crétaires, de  faire,  aucunes  fondions  defdits  Offices  de  Notaires  &  Secré- 
taires après  ledit  jour  ier  Août  prochain ,  à  peine  de  faux  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  leurs  foumiûions  &  payé  le  quart  de  la  fixation  defdits 
Offices  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  ou  qu'ils  ne  foient 
pourvus  d'Offices  de  nos  ConfeiUers  -  Secrétaires  en  notre  grande  Chan- 
cellerie. 

11L  Voulons  que  les  Titulaires  ou  Propriétaires  defdits  Offices  de  No- 
taires U  Secrétaires  fupprimés,  foient  tenus  de  rapporter  dans  un  mois, 
du  jour  de  l'enregiûreraent  du  préfent  Edit,  leurs  titres  &  quittances  de 
finance  pardevant  les  Coramiflàires  que  Nous  avons  nommés  par  Arrêt 
de  notre  Confeil  du  28  Septembre  dernier ,  pour  être  la  finance  defdits 
Offices  liquidée  par  lefdits  Commiûaires,  dans  laquelle  liquidation  ne 
feront  point  comprifes  les  augmentations  de  gages  levées  par  lefdits  No- 
taires &c  Secrétaires ,  comme  ne  faifant  point  partie  du  Corps  de  leurs 
Offices. 

IV.  Permettons  aux  Propriétaires  &  Titulaires  des  Offices  fupprimés 
par  ie  préfent  Edit,  d'acquérir  ceux  créés  dans  nos  Chancelleries  près 
nos  Cours  par  Edit  -du  mois  de  Juin  dernier,  &  de  donner  en  payement 
la  finance  à  laquelle  leurs  Offices  fupprimés  auront  été  liquidés,  en  faifant 
leurs  foumiffions  avant  ledit  jour  1"  Août  prochain.  Ordonnons  qu'il 
leur  fera  expédié  de  nouvelles  provifions  fur  les  quittances  du  Tréforier 
de  nos  revenus  cafuels,  &  fur  la  nomination  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier  Chancelier  de  France ,  à  qui  ils  prêteront  ferment  en  la  manière 
accoutumée ,  &  la  jouiûance  de  leurs  gages  ne  commencera  que  du  jour 
de  ladite  preftationde  ferment,  fans  qu'ils  foient  tenus  cependant  de 
payer  aucun  droit  de  marc  d'or,  d'enregiftrement  au  Garde  des  rolles  6c 
de  fceau  ,  dont  Nous  les  difpenfons. . 

V.  Et  faute  par  lefdits  Notaires-Secrétaires  fupprimés  d'acquérir  lefdits 
Offices  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  Nous  voulons  que 
les  droits  &  privilèges  attachés  à  leurs  Offices  demeurent  éteints,  Scieurs 
gages  rayés  des  états  de  nos  Finances ,  à  commencer  dudit  jour  1"  Août 
prochain,  &  qu'ils  foient  rembourfés  de  la  finance  qu'ils  juftinerontt 
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•avoir  été  payée  pour  lefdtts  Offices  fupprimés  par  eux  &  leurs  prédécd"- 
*  feurs ,  par  le  Garde  de  notre  tréfor  royal ,  des  deniers  qui  proviendront, 
tant  de  la  finance  des  Offices  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Suîn,  que  du 
fupplément  qui  doit  être  payé  en  exécution  de  celui  du  mois  de  Décem- 
bre dernier,  Se  que  f intérêt  leur  en  Toit  payé  à  raifon  du  denier  vingt- 
cinq  jufqu'au  jour  de  leur  rembourfement 

VI.  Et  afin  que  le  fer  vice  des  Greffes  defdhes  Cours  ne  foit  point  re- 
tardé ,  Nous  avons  maintenu  &  confirmé,  maintenons  &  confirmons  nos 
Audienciers ,  Contrôleurs  &  Secrétaires  dans  les  Chancelleries  près  nos 
Cours  &  Confeils  Supérieurs ,  dans  le  pouvoir  &  faculté  de  ligner  les  Ar- 
rêts &  expéditions  des  Greffes  defdites  Cours. 

VII.  Voulons  que  lefdits  Greffiers  en  Chef  &  Notaires-'Secrétaires  qui 
acquéreront  lefdits  Offices  de  Secrétaires  créés  parTEdit  du  mois  de  Juin 
171 5  ,  foient  reçus  en  notre  grande  Chancellerie  en  la  manière  accou- 
tumée ,  &  qu'ils  foient  tenus  de  fe  faire  infbdler  en  la  Chancellerie  dans 
laquelle  ils  feront  étabHs  après  avoir  prêté  ferment  à  notre  Chancelier, 

VIII.  Voulons  que  le  temps  pendant  lequel  les  Secrétaires  qui  feront 
leurs  fourni/fions  avant  ledit  jour  1"  Août  prochain ,  auront  exercé  leurs 
Offices  fupprimés ,  leur  ferve  avec  celui  pendant  lequel  ils  exerceront  le 
nouvel  Office  qu'ils  acquéreront  pour  remplir  le  nombre  des  années  ne- 
cefiaires  pour  acquérir  'la  vétérance ,  fans  que  la  fuppreffion  ordonnée 
par  le  prcfent  Edit  ptûfle  y  apporter  aucune  interruption  ;  6c  en  <as  que 
quelques-uns  des  pourvus  defdits  Offices  acquièrent  ci-après  des  Offices 
de  Secrétaires  de  notre  grande  Chancellerie,  Nous  voulons  &  entendons 
que  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  poffédé  lefdits  Offices  dans  les 
Chancelleries  près  nos  Cours ,  leur  ferve  pour  acquérir  la  vétérance  def- 
dits Offices  de  notre  grande  Chancellerie. 

IX.  Voulons  que  lefdits  Greffiers  en  Chef  &  Notaires-Secrétaires  qut 
acquéreront  les  Offices  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  foient  ad- 
mis à  payer  la  furvivance  à  notre  très- cher  &  féal  Chevalier  Chancelier 
4e  France,  conformément  audit  Edit  &  à  celui  du  mois  de  Décembre 

X.  Maintenons  &  confirmons  les  veuves ,  tant  qu'elles  demeureront 
en  viduitc ,  6c  les  enfans  &  defcendans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage 
des  pourvus  defdits  Offices  de  Secrétaires  dans  les  Chancelleries  près  nos 

Cours 
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'Cours  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  (bit  qu'ils  en  meurent 
revêtus,  foit  qu'ils  les  aient  exercés  pendant  vingt  ans  accomplis  dans 
le  privilège  de  Nobleue  à  eux  attribué  par  les  Edits  de  création  defdits 
Offices.  :  voulons  qu'en  cette  qualité  ils  foient  exemts  de  tailles  &  de 
toutes  autres  importions,  &  qu'ils  jouiflent  de  tous  les  autres  droits, 
prérogatives  &  privilèges  à  eux  attribués  par  les  précédens  Edits. 

XI.  Voulons  que  les  Notaires  -  Secrétaires  fupprimcs  qui  n'auront 
pas  exercé  lefdits  Offices  pendant  vingt  ans  ,  qui  ne  feront  pas  leur  fou- 
jniiEon  avant  ledit  jour  icr  Août  prochain  pour  l'acquifition  des  Offices 

ocrées  pari'Edit  du  mois  de  Juin,  puiûent  être  pourfuivis  pour  avoir  pris 
la  qualité  d'Ecuyer  avant  d'être  pourvus  defdits  Offices  fopprimés,  non- 
obftant  les  décharges  qu'ils  auraient  pu  obtenir  en  conftdération  de  leurs 

-Offices ,  &  qu'ils  foient  déchus  de  tous  les  privilèges  attribués  à  leurs  Of- 
fices; comme  aiiffi  qu'ils  foient  tenus  de  Nous  payer  les  droits  dûs  pour 
raifon  des  acquifitions  par  eux  faites  de  terres  relevantes  de  notre  Do- 
maine, s'ils  n'ont  pas  poffédé  leurs  Offices  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  leur  ferment  jufqu'audit  jour  1er  Août  prochain. 

XII.  Voulons  que  le  recouvrement  de  la  finance  qui  doit  provenir  de 
la  vente  &  réunion  des  Offices  de  Receveurs  &  Payeurs  des  gages  des 
Officiers  defdites  Chancelleries  en  exécution  des  Edits  de  Novembre  1707, 
Décembre  1708  &  Août  17 14,  fie  des  Déclarations  des  iCf  Mai  1708  6c 
if  Septembre  r 71 4,  foit  fait  par  le  Prépofé  à  l'exécution  des  Edits  des 
mois  de  Juin  &  Décembre  derniers,  au  lieu  &  place  de  Pierre  Regnard 
qui  en  étoit  ci-devant  chargé,,  tant  pour  les  Offices  reftans  à  vendre ,  que 
pour  ce  qui  refte  4  recouvrer  de  la  finance  de  ceux  qui  ont  été  vendus, 
pour  en  ,  remettre  les  fonds  par  ledit  Prépofé  entre  les  mains  du  Garde  de 
notre  tréfor  royal  à  mefure qu'il  les  recevra,  dérogeant  à  cet  égard  aux 
Déclarations  des  9  Juillet  &  19  Octobre  171 5.  Ordonnons  que  les  Pour- 
vus defdits  Offices  de  Receveurs  ôc  Payeurs  des  gages  defdites  Chancelle- 
ries jouiront  de  tous  les  privilèges  &  droits  y  attribués  par  les  Edits  de 
création,  conformément  à  celui  du  mois  de  Janvier  dernier ,  nonobftant 
h  révocation  portée  par  celui  du  mois  d'Août  1711 5  ,  auquel  Nousavons 
dérogé  &  dérogeons  à  cet  égard  feulement. 

XIII.  Voulons  que  les  Pourvus  ou  Propriétaires  des  Offices  de  Garde* 
des  Sceaux  de  nos  Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  foiçnt 
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maintenus  &  confervés  dans  leurs  Offices,  en  Nous  payant  pour  fwp^ 
plémcnt  de  finance  les  Tommes  pour  lesquelles  ils  font  compris  dans  l'état 
attaché  fous  le  contre-fcel  du  préfent  Edit ,  iur  les  quittances  du  Trcfo- 
rier  de  nos  revenus  cafuels,  &  en  attendant  l'expédition  fur  les  récépHTés 
du  Prépofé  pour  l'exécution  des  Edits  des  mois  de  Juin  &  de  Décembre 
derniers,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  faire  leurs  foumiffions avant 
le  ier  Août  prochain,  &  de  payer  comptant  la  moitié  defdites  fommes,  . 
&  l'autre  moitié  trois  mois  après ,  au  moyen  de  quoi  ils  jouiront  de  leurf- 
dits  Offices ,  enfemble  des  gages  &  droits  y  attribués ,  comme  auparavant: 
FEdit  du  mois  de  Juin  dernier  &  conformément  à  celui  du  mois  de  Jan- 
vier 17 16  ,  enfemble  des  nouveaux  gages  pour  le  fupplément  fur  le  pied 
du  denier  trente  de  la  finance  qui  fera  par  eux  payée,  à  commencer  du 
jour  de  leurs  quittances  de  finance  ,  lefquels  feront  pnyés  fur  les  mimes 
fonds  fur  lefquels  font  afiignés  ceux  des  Offices  dont  Us  font  pourvus; 
&  faute  par  eux  de  faire  leurs  fouroiifions  dans  ledit  temps  ,  la  liquidation 
de  leurs  Offices  fera  faite  fur  les  quittances  de  la  finance  qu'ils  juftine- 
ront  avoir  été  payée  par  eux  ou  leurs  auteurs  aux  Rois  nos  Prédéceffeurs, 
&  il  fera  permis  à  toutes  perfonnes  d'acquérir  les  nouveaux  Offices  de 
Gardes  des  Sceaux  créés  parJedit  Edit  du  mois  de  Juin  dernier.  . 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  les  Edits  des  mois  de  Juin  &  Décembre 
derniers,  foient  excutés  félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'yefl 
point  dérogé  par  le  préfent  Edit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  •  de  Parlement 
de  Flandres  ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiftrer,  &  le  contenu  en  <  icelui  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur, 
ceflànt  &  fcifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens ,  nonobflant  tous 
Edits,  Déclarations,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit ,  aux  copies 
duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-SecrétaK 
res,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  EST 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours, 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne  à  Paris  au  mois  de  Mai, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Si«at 
LOUIS.  Et  plus  bas 9  par  le  Roi,  le  Duc  d'ORLÉANS  ,  Régent  préfent. 
Signé  Phelypeaux.  n/a,  Voysin.  Vu  au  Confcil  ,  Villiroy.  Et 
fceUé. 
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É  T  A  T 

Des  fommes  que  le  Roi  en  fin  Confeil  veut  &  ordonne  être  payées 
'pour fupplèment  de  finance ,  par  les  Pourvus  ou  Propriétaires  des 
•  Offices  de  Confeillers  de  Set  Majeflè,  Gardes  des  Sceaux  dans  les 
Chancelleries  présdes  Cours ,  Confeils  Supérieur  &  Provinciaux^ 
pour  être  confervés  dans  leurs  Offices  &  en  jouir  comme  aupara- 
vant la/uppreffion  ordonnée  par  FEdit  du  mois  de  Juin  ijib ,  & 
en  outre  des  gages  au  denier  trente  de  la  finance  qui  jera  par  eux 
.  payée  pour  ledit  fupplèment, 

S   Ç   A  V   O   I  R. 

XjEs  Propriétaires  ou  Titulaires  des  Offices  de  Gardes  des'Sceaux  dans 
les  Chancelleries  près  les  Cours  de  Parlemens  de  Bretagne ,  Rouen ,  Aix, 
Bordeaux,  Touloufe,  Dijon ,  Flandres  &  Befançon,la  fomme  de  quinze 
mille  livres  chacun ,  ci   15000  liv.  chacun. 

Les  Propriétaires  ou  Titulaires  des  Offices  de  Gardes  des  Sceaux  dans 
nos  Chancelleries  près  les  Cours  de  Parlemens  de  Grenoble,  Metz  & 
Pau ,  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon ,  le  Confeil  'Supérieur  d'Aliace,  & 
les  Confeils  Provinciaux  d'Artois  &  du  Haynaur,  la  fomme  de  douze  mille 
livres  chacun ,  ci  .      .      .       .      .1 1000  liv.  chacun. 

Les  Propriétaires  ou  Titulaires  de  femblables  Offices  de  Gardes  des 
Sceaux  dans  les  Chancelleries  près  les  Cours  des  Aides  d'Aix,  Bordeaux  , 
Montauban ,  Montpellier ,  Dole.&  Clermont-Ferrant ,  la  fomme  de  douze 
mille  livres  chacun ,  ci      .      .      .      .  1  xooo  liv.  chacun. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  vingt- huitième 
•  jour  d'Avril  mil  fept  cent  feize. 

CoUationnc.  DujARDJN. 

- 

Nnn  i 
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V--3V       DÉCLARATION  DU  ROI, 

3  Jtun  1716.  ' 

Concernant  Us  Marchands  ,  Négociant,  Banquiers  &  autres  qui. 

ont  fait  ou  feront faillite. 


Donnée  à  Paris  le  3  Juin  1716. 
RegiJIrce  au  Parlement  de  Flandres  le  xq  Juillet  fuivane.r 


,OUIS,PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  feu  Roi  de 
glorieufe  mémoire  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  auroit  eftimé 
néceffaire,  pour  les  caufes  contenues  en  fa  Déclaration  du  10  Juin  1 7 1 5  , 
d'attribuer  aux  Juges  &  Confuls  la  connoiflance  des  faillites  &  banque- 
routes jufqu'au  premier  Janvier  17 16 ,  &  Nous  en  avons  depuis  prorogé 
l'exécution  par  nos  Déclarations  des  7  Décembre  171 5  &  10  de  ce  mois; 
mais  comme  Nous  avions  été  informés  que  ce  qui  avoit  été  accordé  en 
faveur  des  feuls  Négocians  de  bonne  foi  avoit  fervi  de  prétexte  à  d'autres 
pour  engager  par  des  voies  frauduleufes  leurs  créanciers  à ibuffrir  des  per- 
tes très-conûdérables  par  des  contrats  d'atermoyement  ou  autres  actes , 
Nous  aurions  pris  par.notre  Déclaration  du  11  Janvier  dernier ,  quelques 
précautions  capables  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  fi  contraires  au  bien  du 
Commerce.  C'eft  par  les  mêmes  confidérations  que  Nous  avons  penfé 
que  le  plus  sûr  moyen  ,  pour  taire  celTer  les  fraudes  qui  ont  été  ou 
pourroient  être  pratiquées,  eit  d'obliger  ceux  qui  ont  fait  faillite  de  donner 
à  leurs  créanciers  une  parfaite  connoiffance  de  l'état  de  leurs  affaires ,  afin 
que  ceux-ci  ne  puiflent  par  erreur  accorder  à  leurs  débiteurs  des  accom- 
modemens  que  fous  des  conditions  où  aucunes  des  Parties  ne  puiiTent 
être  léfées,  &  où  elles  trouvent  un  avantage  mutuel  &  réciproque.  A  ces 
causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans , 
Régent ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufm  leÏKic  de  Bourbon ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  . 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  $c  autres  Pairs  de  France ,  Grands 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  4% 

fi*  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  fcience , 
pkine  puifiance  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit  fie  déclaré,  &  par  *  Jum 
ces  présentes  fignées  de  notre  main ,  difons  fie  déclarons  ,  voulons  & 
Nous  plaît,  que  tous  Marchands,  Négocians  ,  Banquiers  &  autres  qui 
cm  fait  ou  feront  faillite  ,  foient  tenus  de  dépofer  un  état  exact,  dé- 
raillé fie  certifié  véritable  de  tous  leurs  effets  m  obiliers  &  immobiliers ,  fie 
de  leurs  dettes ,  comme  auffi  leurs  livres  &  regiftres  ,  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdidion  Confulaire,  ou  chez  un  Notaire  Royal  du  lieu  dé  fon  domicile;  fie 
en  ce  dernier  cas,  d'en  faire  fa  déclaration  au  Greffe  de  la  JurifdiAion  Con.  - 
ffclaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine,  &  que  faute  de  ce  ,  ils  ne  puiflent? 
être  reçus  à  pafler  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat  d'atermoyement , 
concordat ,  tranfaftion  ou  autre  acte  ,  ni  obtenir  aucune  Sentence  ou 
Arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf-conduit 
accordé  par  leurs  créanciers  ;  fie  voulons  qu'a  l'avenir  lcfdits  contrats  fie 
autres  actes  ,  Sentences  fie  Arrêts  d'homologation  fie  fauf-conduits  foient 
nuls  &  de  nul  effet,  fie  que  lefdits  débiteurs  puiflent  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement  comme  Banqueroutiers  frauduleux  ,  par  nos  Procureurs- 
Généraux  ou  leurs  Subftituts ,  ou  par  un  feul  créancier ,  fans  le  confente- 
ment  des  autres ,  quand  même  il  auroit  (igné  lefdits  contrats  ,  actes  ou 
fauf-conduits,  ou  qu'ils  auroient  été  homologués  avec  lui  :  voulons  auflî 
que  ceux  qui  ont  précédemment  paffé  quelques  contrats  ou  actes  avec 
leurs  créanciers  ,  ou  en  ont  obtenu  des  fauf-conduits ,  ne  puiflent  s'en 
aider  fie  prévaloir  ,  ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'homologation  interve-  - 
nus  en  conféquence  ,  fie  défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard ,  ; 
frdans  quinzaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
préfentes ,  les  débiteurs  ne  dépofent  leurs  états ,  livres  fie  regiftres  en  la 
forme  ci-defîus  ordonnée  fie  fous  les  peines  y  contenues ,  au  cas  qu'ils  n'y 
aient  ci-devant  fatisfait;  fie  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  * 
faillite ,  le  moyen  de  dreffer  leurfdits  états ,  voulons  qu'en  cas  d'appofi- 
tion  de  /celle  fur  leurs  biens  &  effets ,  leurs  livres  fie  regutres  leur  foient 
remis  fie  délivrés,après  néanmoins  qu'ils  auront  été 'paraphés  par  le  Juge  ou 
autre  Officier  commis  par  le  Juge  qui  appofera  lefdits  fcellcs  fie  par  un  des 
créanciers  qui  y  affilieront,  fie  que  les  feuillets  blanc;,  fi  aucuns  y  a  , 
auront  été  ballonnés  par  ledit  Juge  ou  autre  Ofîicitr ,  à  la  charge  qu'au 
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t  Jui  ~î  6  ^'us  tar<^  aPr^s  l'e*piration  dudit  délai  de  quinzaine  ,  lefdits  livres  &  ré- 
gimes, &  l'eut  des,  effets  actifs  &paflifs  feront  dépofés  au  Greffe  de  la 
Jurifdiâion  Confulaire,  ou  chez  un  Notaire*  par  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite, linon  voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé  banqueroutier  frauduleux, 
&  comnu*  tel  pourfuivi  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordonné.  Dé- 
clarons nulles, &  de  nul  effet  toutes  Lettres  de  répi  qui  pourront  être  ci* 
auprès  obtenues ,  ii  ledit  état  des  effets  &c  dettes  n'efl  attaché  fous  le  contre- 
fcel,avec  un  certincat  du  G  renier  de  la  Jurifdiâion  Confulaire ,  ou  du 
Notaire,  entre  les  mains  duquel  ledit  état  ,  avec  '  les  livres.  &  regiflrcs, 
aura  été  dépofé.  N'entendons  néanmoins  par-ces  préfentes  déroger  en  au- 
cune manière  aux  Ufages.&  Privilèges  de  4a  Jurifdiâion  *de  la  conferva- 
tjon  de  Lyon,  que  Nous  voulons  être  obfervés comme  ils  l'ont  été 
précédemment.  .Si  donnons  en  mandement^  nos  amés  &  féaux 
Confeillers.  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ne  Flandres,  que 
ces  préfentes  ils.  aient  à  faire  lire .,  publier  U  regifrrer  ,  &  le  contenu 
en  icelies  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobflaot 
toutes  Ordonnances  ,  Edits ,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires,  auxquels  .Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  prélentes  : 
Car  tel  est  notée,  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fcit 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes..  Donnée  à  Paris  Je:troifiéme  jour 
de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  premier. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  tas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent 
préfent.  P^elypeaux.  .Vu  au  Coçfeil  ,  le  Puc.de  Nqaillbs.  Et 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  N.6n; 

Partant  prorogation  de  délai  jufquau  premier  Janvier  lyiy ,  pour   1 0  Juin 
t attribution  aux  Juges  &  Confuls  des  faillites  &  banqueroutes.  «7*é«-- 

Donnée  à  Paris  le  10  Juin  1716. 

RiglJirU  au  Parlement  de  Flandres  le  /J  Juillet  fuhaitt. 

tOVISy  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  *. 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Par  notre  Dé- 
claration du  7  Décembre  dernier ,  Nous  avons  ordonné  que  tous  les> 
procès  &  differens  civils  mus  $c  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  ou- 
vertes depuis  Ur premier  Avril  171 5  ,  &  qui  furviendroient  dans  la  fuite, 
feroient  jufqu'au  premier  Juillet  prochain  portés  pardevant  les  Juge 
Confuls  du  lieu  où  celui  qui  auroit  fait  faillite  ferott  demeurant ,  pour- 
y  erre  jugés  conformément  à  la  Déclaration  que  le  feu  Roi  de  glorieuie 
mémoire  notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifamil  auroit  donnée  le  *©  Juin 
171 f .  Nous  avons  auffi  par  notre  Dédarationdu  1 1  Janvier  dernier,  remé- 
dié aux  abus  que  quelques  particuliers  auraient  pu  faire  des  difpofitions- 
contenues  aux  deux  précédentes  Déclarations.  Et  comme  Nous  avons- 
été  depuis  informés  que  plufieurs  Marchands  &  Négocians  de  notre  Royau- 
me ,  qui  n'ont  pu  terminer  leurs  accommodemens  avec  leurs  créanciers,' 
feroient  expofés  à  une  raine  inévitable  par  le  dépérifiement  de  leurs  biens 
8c  effets,  Vils  pouvoient  être  pour  fui  vis  en  différentes  Jurikliâions,  la 
protection  particulière  que  Nous  avons  intention  de  donner  au  Commer- 
ce, Nous  a  fait  eûimer  nécefTaire  d'accorder  encore  pour  quelque  temps 
aux  Négocians  de  bonne  foi,  un  fecours  qui  leur  a  été  falu taire ,  &  en- 
a  .mis  pluûeurs  en  état  de  reprendre  leur  Commerce  &  d'acquiter  ljursi 
dettes,  ou  de  donner  à  leurs -créanciers  des  furetés  fuffifântes.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  très^cher  8t  très-amé  Oncle-  le  Duc  d'Or-' 
lèans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufio- le  Duc  de- Bour- 
bon, de  notre  très-cher  &  <rès»amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
trèfecher  ôc  ttèstamé-  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de 
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10  Juin   ^rance»  Grands  &:  Notables  Pcrfonnages  de  notre  Royaume ,  & de  notte 
1    .1716.     certaine  fcience,  pleine  puiflançe  &  autorité  royale.,  Nous  avons  dit 
&  déclaré ,  &  par-  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons, 
•voulons  &  Nous  plaît ,  que  tous  les  procès  &  différens  civils  mus  &  à 
mouvoir  pour  raifon  des  faillites  &  banqueroutes  qui  .font  ouvertes  de- 
pub  le  premier  jour  d'Avril  17 1 5 ,  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite  >  foient 
jufqù'au  premier  Janvier  17 17,  portés  pardevanrles  Juge  &  Confuls  de 
la  Ville  cii  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant ,  pour  y  être  difcutés 
&  terminés  fuivant  la  difpofition  de  la  Déclaration  du  10  Juin  1715. 
'Voulons  auili  que  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  1717»  aucune  plainte 
ne  puifle  être  rendue ,  ni  requête  donnée  à  fin  criminelle  ,  même  par  nos 
Procureurs  -  Généraux  &  leurs  Subflituts ,  centre  ceux  qui  auront  fait 
-faillite ,  &  défendons  très-expreflement  à  tous  nos  Juges  ordinaires  & 
autres  Officiers  de  Juilice  de  les  recevoir,  û  elles  ne  font  accompagnées 
de  délibérations  &  du  confeBtement  des  créanciers  dont  les  créances 
excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes  ;  &  quant  aux  procédures 
.  criminelles  commencées  ,  foit  à  la  requête  de  quelqu'un  des  créanciers  ou 
de  nos  Procureurs— Généraux  &  de  leurs  Subftituts,  depuis- le  10  Juin 
171 5  ,  voulons  qu'elles  foient  continuées ,  &  que  néanmoins  la  pour  fuite 
&  le  jugement  en  foient  furfis  par  nos  Juges  ordinaires  6e  autres  Offi- 
ciers de  Juilice,  fur  la ûmple  requifition  des  créanciers  dont  les  créances 
excéderont  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux  qui 
ont  fait  faillite,  &  en  conféquence  de  délibérations  par  eux  prifes  &  an- 
nexées A  leur  requête,  fans  préjudice  des  cas  exprimés  par.  notre  Décla- 
ration du  11  Janvier  dernier,  qui  fera  pareillement  exécutée  jufqu'audit 
jour  premier  Janvier  1717;  &  voulons  que  conformément  à  icelle  ,  les 
•Marchands  8c  Négocians  qui  auront  rait  faillite ,  »&  feront  accufés  d'avoir 
(uppofé  des  créances  faites  ou  acquitées*,  ou  des  donations ,  ventes  5c 
tranfports  de  leurs  effets,  en  fraude  de  leurs  créanciers,  •puifTent  être  pour- 
fuivis  extraordinairement  comme  banqueroutiers  frauduleux  9  -foit  à  la 
requête  de  leurs  créanciers  ou  de  nos  Procureurs-Généraux  fie  de  leurs 
Subftituts ,  en  conféquence  néanmoins  de  délibérations  iignées  par  quel- 
ques-uns des  créanciers  dont  les  créances  compofent  le  quart  du  total 
des  dettes,  tfentendons  par  ces  préfentes  déroger,  en  aucune  manière  aux 
ufages  &  privilèges  de  lajconfçrvation  de  Lyon.,  ni  à  la  Déclaration  du 
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30  Juillet  1715 ,  intervenue  pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  j^. 
Paris,  que  Nous  roulons  avoir  fon  exécution  juf qu'audit  jour  premier  ijid. 
Janvier  1717.  Si  donnons  en  mandement  à  nosamcs  &  féaux  Con- 
feiliers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces 
préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enregistrer,  &  le  contenu  en  icelles 
garder,  obferver  6c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  .*  Car  tel  est 
notre  "Plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  dixième  jour  de  Juin ,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  feize,  ÔC  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  prciént.  Phelypeaux. 
Vu  au  Confiai ,  le  Duc  de  No  ailles.  Et  fcellée. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  , 

Concernant  les  lettres  &  billets  Je  change ,  &  autres  hilUts  payables 

au  Porteur* 


ao  Ju*n 
1716, 


L 


Donnée  à  Paris  le  ao  Juin  1716'. 
Regijlrét  au  Parlement  dt  Flandres  k  20  Julila  fuivant. 


/OUÏS,  PAR  LA  GRACE  DeDiEU  ,  Roi  DE -FRANCE  ET  DE  NAVARRE? 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  notre  Edit  du 
mois  de  Mai  dernier ,  Nous  avons  ordonné  que  tous  ceux  qui  font  Pro- 
priétaires de  lettres  ou  billets  de  change ,  ou  autres  billets  payables  au 
Porteur  ,  feront  tenus  dans  le  temps  de  quinze  jours  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  dudit  Edit ,  de  les  dépofer  pour  minutes  chez  un  No- 
taire du  Châtelet  de  Paris  ;  &  hors  ladite  Ville ,  chez  un  Notaire  Royal , 
devant  lesquels  lefdits  Propriétaires  déclareront  leurs  noms,  furnoms, 
demeures  &  leurs  véritables  qualités  ôc  profeflions ,"  &  affirmeront  que 
lefdites  lettres  ou  billets  de  change  ,  ou  autres  billets  payables  au  Porteur, 
leur  appartiennent  &  font  férieux  &  véritables,  fauf  à  eux  à  en  lever  les 
expéditions  dont  ils  pourront  avoir  befoin ,  à  peine  de  nullité  des  lettres 
ou  billets  de  change ,  ou  autres  billets  payables  au  Porteur ,  qui  n'auront 
pas  été  dépoféi  &  affirmés  férieux  &  véritables  dans  la  forme  &  dans  les 
Tom.  If.  O  o  o 
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temps  qui  y  font  prefcrits  :  Nous  avons  depuis  par  Àrrêtde  notre  Con* 
£eil  du  z6  Mai  dernier ,  déchargé  dudit  dépôt  les  billets  des  Receveurs- 
Généraux,  de  nos  Finances  qui  ont  été  affirmés  par  les  Propriétaires  ,  & 
vifcs  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  28  Mars  dernier  ;  mais  fur  les 
repréfentations  qui  Nous  ont  été  fuites,  que  pkmeurs  Particuliers  Pro- 
priétaires defdits  billets  au  Porteur ,  n'ont  pu  fatiifaire  à  la  difpofition  du- 
dit Edit,dansle  délaide  quinzaine,  que  Nous  leur  avions  prefcritpour 
en  faire  le  dépôt ,  comme  auflî  que  les  débiteurs  defdits  billets  font  ou 
pourraient  faire  difficulté  de  les  payer  à  leur  échéance ,  fous  prétexte  que 
les  Propriétaires  qui  en  ont  fait  le  dépôt,  ne  pouvant  plus  rapporter  les 
originaux  defdits  billets  >  les  débiteurs  ne  les  peuvent  pas  reconnokre,  & 
ne  croient  pas  avoir  une  entière  libération  tant  quilsne  leur  font  pas  re- 
mis entre  les  mains,  ce  qui  pourroit  apporter  du  trouble  dans  le  Com- 
merce ,  &  y  caufer  mime  des  abus  qu'il  eft  à  propos  de  prévenir.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  rrès-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Cotifin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très- cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufê,  &  autres  Pairs  de  France , 
Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puiflànce  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par  ces  préfert- 
tes  fignéesde  notre  main,  dit  &  déclaré,  difbns  &  déclarons,  voulons 
6c  Nous  plaît ,  que  tous  ceux  qui  ont  dépofé  chez  des  Notaires  des  lettres 
ou  billets  de  change ,  ou  autres  billets  payables  au  Porteur ,  &  affirmé 
devant  eux  qu'ils  leur  appartiennent  &  qu'ils  font  férieux  &  véritables  , 
dans  le  temps  &  en  la  forme  portée  par  notre  Edk  du  mois  de  Mai  der- 
nier, puifient  retirer  des  mains  defdits  Notaires  les  originaux  deftlites 
lettres  &  billets  de  change,  ou  autres  billets  payables  au  Porteur,  que 
lefdits  Notaires  feront  tenus  de  leur  rendre  »  après  avoir  fait  mention  fur 
lefdits  originaux,  tant  du  dépôt,  que  de  la  reftitution  défaites  pièces, 
&  en  avoir  pris  des  copies  certifiées  defdits  Propriétaires,  pour  demeurer 
annexées  à  la  minute  defdits  aûes  de  dépôt ,  à  la  place  defdits  originaux , 
&  après  que  lefdits  Propriétaires  les  auront  déchargés  au  bas  defdits  aÔes 
de  dépôt  v  &  à  l'égard  de  ceux  qui  n*ont  pas  encore  fatisfkit  audit  Edit 
du  mois  de  Mai  dernier  ,  Nous  ordonnons  que  dans  un  nouveau  délai  de 
mûnze  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  fera  faite  des  pré- 
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fentes  dans  les  Bailliages  reflbrtiflàns  nuementen  nos  Cours  de  Parlement-,    '  ' 
ils  feront  tenus  de  faire  vifer  les  lettres  ou  billets  de  change,  ou  autres  17^! 
billets  payables  au  Porteur,  dont  ils  font  Propriétaires  ,  par  un  Notaire 
du  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &  hors  ladite  Ville  ,  par  un  m 
Notaire  Royal,  devant  Jefquels  Notaires  lefdiis  Propriétaires  deelartront 
leurs  noms ,  furnoms  &  demeures,  &  leur  véritable  qualité  &  profeiîïon, 
&  affirmeront  que  lefditcs  lettres  ou  billets  de  change ,  ou  autres  billets 
payables  au  Porteur ,  leur  appartiennent  &  font  férieux  &  véritables  , 
dont  fera  drefle  procès- verbal  par  lefdits  Notaires,  a  la  minute  duquel  il 
fera  annexée  copie  certifiée  par  lefdits  Propriétaires  defdites  lettres  ou  bil- 
lets de  change  ,  ou  autres  billets  payables  au  Porteur,  après  quoi  l'origi- 
nal ,  ainû  vifé  &  affirmé  véritable ,  fera  rendu  au  Propriétaire  avec  une 
expédition  dudit  procès-verbal ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  ledit 
Editdu  mois  de  Mai  dernier,  qui  fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  tant  pour  ce  qui  pourra  être  pris  par  lefdits  Notaires,  &  pour 
la  décharge  du  controlle  ,  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  difpolitions  , 
fans  préjudice  de  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1705  ,  concer- 
nant les  billets  dont  les  Propriétaires  pourfuivront  le  payement  en  Juflice. 
Sr  donnons  EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  exécu- 
ter félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Paris  le  vingtième  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
feize,  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi, 
le  Duc  d'ORLEANs  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  le 
Duc  de  No  ailles  Et  fcellée. 
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DÉCLARATION   DU  ROI, 

17  Juin   Pour  mettre  fous  la  protedion  &  fauve-garde  de  Sa  Majtfli  les 
ij  16.        Tréforiers ,  Receveurs ,  Fermiers  &  autres  chargés  du  maniement 
des  deniers  du  Roi ,  &  pour  qu  'ils  en  continuent  la  perception 
en  la  manière  accoutumée  &  fans  aucune  innovation» 

Donnée  à  Paris  le  27  Juin  1716: 
Rcpjiru  au  Parlement  de  Flandres  le  to  Juillet  Juivatt, 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  i*Edit  d'éra- 
bliûement  de  notre  Chambre  de  Juilice ,  &  par  nos  Déclarations  rendues 
en  conféquence,  Nous  avons  fait  connoître  que  notre  intention  étoit  non- 
feulement  de  Cure  punir  ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ,  ceux  qui 
le  trouveroient  coupables  de  malverfations  dans  les  Finances  de  l'Etat , 
mais  encore  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  la  perception  de  nos  droits  & 
dans  le  recouvrement  de  nos  deniers,  afin  que  tout  ce  qui  en  proviendra 
foit  à  Favenir  uniquement  employé  à  l'acquiteraent  des  charges  &  au 
payement  des  dettes  légitimes  {  cependant  Nous  fournies  informés  que 
des  gens  inquiets  &  mal-intentionnés,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  p^rmi&oQ 
que  Nous  avons  donnée  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  dénoncer  &  <te 
pourfuivre  les  prévaricateurs  qui  prennent  la  licence  de  publier  que  les 
droits  dépendans  de  nos  Fermes  ne  fubfulent  plus,  que  Nous  n'avons 
établi  notre  Chambre  de  Juftice ,  que  pour  difpenfer  nos  Sujets  de  Nous 
les  payer,  &  que  fous  ce  prétette  ils  ofent  infulter  nos  Fermiers ,  fous- 
Fermiers  ,  leurs  Commis  &  Prépofés  ,  &  les  troubler  dans  l'exercice  de 
leurs  emplois  ;  &  comme  il  eû.  d'une  néce/Iité  abfohie  d'empêcher  que 
ces  bruits  séditieux ,  ces  entreprifes  criminelles  &  les  préventions  qui  en 
pourroient  naître  dans  l'efprit  de  nos  peuples,  n'y  interrompent  la  levée 
de  nos  droits  &  la  perception  de  nos  revenus,  dont  la  deftinarion  regarde 
la  foldc  &  la  fubûÛaûce  de  nos  Troupes  >  le  payement  des  rentes  de 
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THôteWe- Ville ,  des  gages  de  nos  Cours  Supérieures  &  des  autres  char»    a7  juii 
gesde  l'Etat,  Nous  avons  été  très-fatisfaits  de  la  conduite  qui  a  été  tenue  1716, 
par  notre  Cour  des  Comptes,  Aides  &  finances  de  Rouen  ,  en  rendant 
ua  Arrêt  le  17  Mai  dernier,  par  lequel  elle  a  député  trois  Confeillers  pour 
informer  contre  l'auteur  d'un  libelle ,  tendant  à  l'édition ,  contre  le  Colpor- 
teur,  ôr.  a  fait  derenfes  à  toutes  perlonnes  de  l'imprimer,  publier  ,  vendre 
ni  débiter  ,  de  méfaire  ,  ni  médire  a  tous  les  Commis  &  Employés  dans 
nos  Fermes  &  fous-Fermes,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  même  de 
punition  corporelle ,  s'il  y  échet  :  Nous  fçavons  auffi  que  notre  Chambre 
de  Juitice  a  toute  l'attention  qui  convient ,  pour  empêcher  que  fous  pré- 
texte d'aceufer  les  perfonnes,on  n'attaque  les  droits ,  &  pour  éviterqu'on  , 
ne  donne  atteinte  à  nos  revenus ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  punir  ceux  qui 
ont  fait  un  abus  criminel  de  leurs  emplois ,  &  il  a  toujours  paru  fi  impor- 
tant pour  le  bien  de  l'Etat  de  veiller  a  la  sûreté  des  recouvremens  que  le 
Roi  Louis  XIII ,  notre  Trifaieul,  par  un  Arrêt  du  7  Janvier  1640,  dé- 
fendit ,  fous  peine  de  la  vie  ,  d'exciter  le  peuple  à  fédition  &  émotion 
contre  les  Fermiers  &  autres  Employés  à  la  perception  de  fes  droits,  & 
que  dans  tous  les  baux  dcfdites  Fermes ,  les  Fermiers,  Commis  &  autres 
Prépofés  ont  été  mis  fous  la  protection  &  fauve-garde  des  Rois  nos  Pré- 
ikccflèurs ,  &  fous  celle  des  Juges  ,  Maires  ,  Echevins  ,  Capirouls ,  Jurats, 
Confuls ,  Syndics  &  principaux  Habitarts  des  Villes  &  lieux  eu  les  Bureaux 
font  établis  ;  en  prenant  de  femblables  précautions ,  les  entreprifes  fédi- 
tieufes  de  ceux  qui  ne  fongent  qu'à  fe  fouiîraire  au  paiement  des  droits 
dont  ils  Nous  font  redevables ,  pendant  que  notre  Chambre  de  Juftice 
continuera  d'exercer  l'autorité  que  Nous  lui  avons  donnée  contre  les  Re- 
ceveurs 9  Tréforiers ,  Fermiers ,  fous-Fermiers ,  Traitans ,  Ufuriers  fe  tous 
autres  qui  £e  trouveront  avoir  commis  des  délits  à  l'occafion  &  au  détri- 
ment de  nos  Finances.  A  ces  causes,  de  l'âVis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Couûn  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  tres-amc  Onde  le  Duc 
du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  !e  Comte  de  Ton  Ioufe  , 
Se  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me ,  ôr.  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  Nous 
avons  par  ces  préfentes  fjg:)écs  île  notre  main  ,  dit  &  déclaré,  difons  & 
déclarons  »  voulons  ôc  Nous  pl«ùt,  que  nos  Tréforiers,  Receveurs  ,  F«r- 
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miers  ,  fous-Fermiers,  leurs  Commis,  Prépofés  6c  autres  qui  font  chargés 
du  maniement  de  nos  deniers ,  de  la  levée  &  perception  de  nos  droits 
&  de  l'exploitation  de  nos  Fermes ,  foient.  &  demeurent  fous  notre  pro- 
tection &  fauve-garde,  &  fous  celle  des  Juges  ,  Maires,  Echevins ,  Capl- 
touls,  Syndics  6c  principaux  Habitans  des  Villes  &  lieux  011  les  Bureaux 
font  établis.  Faifons  très-exprelies  inhibitions  &c  défenfes  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'elles  foient,  de  leur  méfaire 
ni  médire ,  de  les  troubler  directement  ni  indirectement  dans  les  exercices 
5c  fonctions  de  leurs  Charges  fit  Emplois ,  ni  de  faire  imprimer,  vendre 
6c  diitribuer  contre  eux  aucuns  libelles ,  le  tout  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende  &c  de  punition  corporelle.  Enjoignons  à  nos  Gouverneurs , 
Lieutenans  -  Généraux  fie  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  d'y  tenir  la 
main.  Voulons  que  lefdits  Fermiers  ,  fous-Fermiers ,  leurs  Receveurs , 
Commis  fit  Prépofés  foient  tenus  de  continuer,  en  la  manière  accoutumée 
£t  fans  aucune  innovation ,  la  perception  de  tous  les  droits  dépendans  de 
nos  Fermes,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  Se  privés  noms, 
fauf  en  cas  de  conteftation  fur  la  nature  fie  le  fonds  défaits  droits  ou  fuf- 
peruion  d'iceux  ,  fi:  fur  les  mémoires  qui  pourront  Nous  être  préfentes , 
>  y  être  par  Nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra ,  &  fans  préjudice  des 
plajjfçs  à  former  contre  lefdits  Tréforiers ,  Receveurs,  Fermiers ,  leurs 
Commis  fit  Employés  pour  raifon  d'exactions  ou  prévarications  person- 
nelles, qui  pourront  être  faites  en  toute  liberté,  conformément  à  notre 
Edit  portant  é^blii{emest  de  la  Chambre  de  Juftice,  fie  à  nos  Déclarations 


rendues  en  çonféquence ,  qui  feront  exécutées  félon  leur  forme  fit 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  ConfeUlers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  4e  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils 
a  faire  lire,  publier  fie  regtfber,  fie  le  contenu  en  icelles,  garder, 
&.  exécuter  félon  leur  fcrmf  fie  teneur  :  Car  te  t.  est  notre  plaisir* 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  *  cefdites  préfentes. 
PpNNÉE  à  Paris,  le  vingt-fept&ne  jour  de  Juiq  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  feize,  fie  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Etplusjuu,  par 
ie  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent  Pheljpeaux.  Vu  au 
jConfçil ,  le  Duc  de  No  ailles.  H  fceltëf. 
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ÉDIT   DU  ROI, 

Concernant  les  regijfres  journaux  qui  doivent  être  tenus  par  tous  les  juin  l7l$# 
Officiers  Comptables  &  autres  ,  chargés  de  la  perception ,  ma- 
niement &  dijîribution  des  finances  du  Roi  &  deniers  publics. 


L 


Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin  1716. 
Jtegifîré  au  Parlement  de  Flandres  le  14  Juillet  fuivanu 


éOVIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  i 

A  touspréfens  6c  à  venir,  Salut.  L'inexécution  des  anciennes  Ordon- 
nances &  des  Réglcmens  faits  par  les  Rois  nos  Prédécefleurs ,  touchant 
Tordre  qui  doit  être  gardé  dans  la  perception  ,  le  maniement  &  la  diftribu- 
tion  des  finances  de  FEtat ,  ayant  été  la  fource  d'une  infinité  de  fraudes  & 
d'abus ,  Nous  ne  devons  pas  différer  à  faire  revivre  ces  Loix  ,  dont  Tob- 
fervation  n'a  rien  de  gênant  pour  ceux  qui  aiment'  à  exercer  leurs  emplois 
avec  honneur,  &  ne  contraindra  que  les  Dépofitaires  infidèles  qui  croient 
avoir  intérêt  de  vivre  dans  la  confufion.  Quelque  defir  que  Nous  ayons 
de  faire  renaître  la  confiance  publique  &  de  foulager  nos  Peuples,  Nous 
iurions  peine  à  y  parvenir  fi  Nous  ne  prenions  pas  les  précautions  conve- 
nables pour  empêcher  à  l'avenir  la  diffipation  ,  le  diverthTement  &  la  réten- 
tion des  deniers  qui  doivent  être  portés  dans  nos  coffres  ou  diftribués  fui- 
vant  leur  deftination  ;  U  ce  n'eft  qu'en  rétablifiant  le  bon  ordre  dans  les 
recettes  ,  &  en  affurant  le  produit  des  recouvremens  ,  que  Nous  pouvons 
fixer  le  montant  des  importions  pour  les  proportionner  aux  dépenfes  de 
l'Etat  &  au  paiement  des  dettes  légitimes.  Depuis  que  les  Officiers  Comp- 
tables ont  difeontinue  de  tenir  des  regiftres  journaux ,  fnivant  rinjonâion 
qui  en  avoit  été  faite  à  la  plupart  d'entre  eux  par  les  Edits  des  mois  de 
Mars  1600  ,  article  XXXVI ,  Avril  1634,  article  LIV,  Juillet  1643 
article  XVI  ,  par  les  articles  XIII  &  XIV  de  l'Edit  donné  en  forme  de  Rè- 
glement pour  nos  Chambres  des  Comptes  au  mois  d'Août  1669  ,  &  par 
plufieurs  autres  Arrêts  de  notre  Confcil  &  de  nos  Cours  des  Aides^L  n'a  plu* 
été  poflîble  de  démêler  fur  le  champ  l'état  &  la  nature  de  leurs  recettes  ,  & 
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Juin  iyi6.  ^  ^ur  a      ^c^e      pcrf"ader  qu'ils  étoient  dans  de  grandes  avances; 

pendant  qu'ils  étoient  débiteurs  de  fommes  confidérables ,  d'oh  quelque* 
lins  ont  pris  occaiion  de  payer  en  papier  ce  qu'ils  avoient  touché  en  ar- 
gent, de  décréditer  leurs  propres  billets  pour  les  racheter  à  vil  prix,  de 
faire  languir  un  grand  nombre  d'Officiers  employés  dans  les  Etats,  & 
d'exercer  des  ufures  énormes ,  en  exigeant  l'intérêt  des  fommes  mêmes 
dont  ils  dévoient  le  capital.  Pour  faire  céder  toutes  ces  eipéces  de  mal- 
versations qui  ont  été  fi  onéreuses  à  l'Etat  &  aux  particuliers ,  Nous  efti- 
mons  que  rien  n'eûV  plus  utile  que  de  commencer  par  rétablir  l'ufagedes 
registres  journaux,  &  en  y  ajoutant  les  nouvelles  précautions  que  Noos 
infpire  la  connouTance  des  déi'ordres  paiTés,  d'en  faire  une  Loi  générale 
pour  tous  les  Comptables ,  Tréforiers ,  Receveurs  ,  Caiiuers ,  Commis- 
Comptables  de  nos  Finances  &  de  nos  Fermes ,  &  Dépositaires  des  deniers 
publics ,  enforte  que  Nous  foyons  toujours  à  portée  de  connoître  l'état  de 
leurs  cailles  ,  d'en  fuivre  l'emploi ,  conformément  à  fa  destination ,  &  de 
faire  punir  fur  le  champ  '&  fiûvant  la  rigueur  des  Ordonnances  ,  le  pré- 
varicateur ,  dont  l'exemple  contiendra  dans  le  devoir  ceux  qui  auroient 
de  la  difpolttion  à  s'écarter  des  régies  qui  leur  feront  preferites,  au  moyen 
de  quoi  Nous  ne  ferons  plus  dans  la  tri/le  néceflîté  d'avoir  recours  à  des 
recherches  générales,  &  Nous  remettrons  en  honneur  la  profefBon  de 
ceux  qui  fonr  chargés  de  la  recette  de  nos  droits  &  du  maniement  de  nos 
deniers  ,  parce  que  leur  conduite  pourra  toujours  être  approfondie  dans 
le  moment  metne  qu'ils  feront  foupçonnés ,  &  qu'ils  ne  feront  plus  fujets 
au  reproche  d'avoir  iait  des  gains  illégitimes  dans  leurs  Emplois  A  CBS 
causes,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  U 
très-ame  .Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent  ,  de  notre  très- cher  detrès- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très- cher  &  très-  amé  Onde 
le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  tres-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnage* 
de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puifjânce  &  «u* 
torité  royale ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit,  dit,  flatuç  &  ordonné, 
difons ,  ftaruons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Qu'à  fa  venir,  $£  à  commencer  trois  jours  aurj:$  la  publication  du 

préfent 
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préfent  Edit,  tous  nos  Officiers  Comptables  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  juin  i7l$m 
puhTent  être  ,  les  tardes  de  notre  Trél'or  Royal,  le  Trcforier- G  encrai  de 
nos  parties  cafuclles,  les  Receveurs-Généraux'  de  nos  Finances,  Domai- 
nes 6c  Bois;  les  Tréforiers  des  Pays  d'Etats,  les  Receveurs  des  odrois  & 
deniers  publics ,  les  Tréforiers  de  l'extraordinaire  des  Guerres ,  &  tous  les 
autres  Tréforiers ,  même  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  deftinéç 
pour  les  différentes  dépendes  de  notre  Maifon  ,  enfemble  tous  leurs  Caif* 
fiers  &  Commis  Comptables,  comme  auffi  tous  Caiffiers  &  Commis  Comp- 
tables de  nos  Fermiers  &  tous-Fermiers ,  loit  en  titre  ou  par  commifiion  ; 
les  Entrepreneurs  des  vivres  dé  terre  &:  de  mer, fourrages,  étapes ,  Hôpi- 
taux &  Fortifications,  leurs  Caiffiers  &  Commis  Comptables  en  deniers  on 
effets ,  &  tous  ceux  ,  fans  aucune  exception,  qui  font  charges  de  la  recette  . 
recouvrement  &  maniement  de  nos  deniers  de  toute  efpéce  ,  .  foient  tenus 
d'avoir  un  regiftre  journal ,  dans  lequel  ils  écriront  jour  par  jour ,  de  fuite 
Se  fans  aucun  blanc  ni  tranfpolition ,  toutes  les  parties  ,  tant  de  recette, 
que  de  dépenfe  qu'ils  feront  dans  l'exercice  de  leurs  Charges ,  Emplois  ÔC 
Commiifions. 

M  Les  regiûres  journaux  feront  reliés  ,  cottes  ,  &  «r.fuite  lignés  fur  le 
premier  &:  dernier  feuillets,  &  tous  les  feuillets  cottes  par  premier  &  der- 
nier &  paraphés  ;  fçavoir,  ceux  des  Gardes  de  notre  Tréfor  Royal,  du 
Tréforier- Général  de  nos  parties  çafuelles ,  des  Receveurs-Généraux  de 
nos  Finances ,  Domaines  &c  Bois  ,  des  Tréforiers  des  Pays  d'Etats,  des 
Tréforiers-Gcnéraux  de  l'extraordinaire  des  Guerres,  Artillerie,  Forti- 
fications ,  de  la  Marine  &  des  Galères  ,  de  ceux  qui  ont  le  maniement  des 
deniers  deftinéspour  toutes  les  différentes  dépenfes  de  notre  Maifon,  ôr. 
des  autres  Tréforiers ,  Entrepreneurs  4k  Officiers  Comptables  étant  à 
Paris ,  enfemble  de  leurs  Caiffiers  &  Commis  qui  font  leurs  exercices  à 
Paris ,  &  des  Caiffiers  6c  Receveurs  ou  Commis  Comptables  de  nos  Fer- 
mes générales  étant  à  Paris ,  par  les  Commiftaires  de  notre  Confeil  de 
Finance  qui  feront  à  ce  députés.  4-es  regiûres  des  Caiffiers  &  Commis 
Comptables  des  Tréforiers  de  l'extraordinaire  des  Guerres,  Artillerie, 
Fortincatiorrt,  vivres  déterre  ,  Hôpitaux,  fourrages,  étapes  &  des  autres 
Entrepreneurs  étant  dans  les  Provinces,  feront  paraphés  par  les  CcmmiÊ 
faires  départis  clans  nos  Provinces,  ceux  des  Caiffiers  &  Commis  Comp- 
tables des  Tréforiers  de  la  Marine  &  des  Galères,  &  des  Entrepreneurs  des 
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c~  vivres  de  la  Marine  ,  le  feront  par  tes  Intendans  de  la  Marine  ou  par  le* 
Commiflaires  Ordonnateurs.  Les  regiûres  qui  regarderont  la  recette  ou  le 
maniement  des  deniers  de  notre  Domaine  ou  des  deniers  de  nos  tailles  > 
lorfque  l'exercice  s'en  fera  dans  la  Ville  principale  8t  chef- lieu  delà  Géné- 
ralité ,  feront  pareillement  reliés ,  cotres  fie  enfuite  ûgnés  fur  le  premier  & 
dernier  feuillets ,  &  tous  les  feuillets  cottes  par  premier  fie  dernier ,  &pa« 
raphés  par  le  Président  du  Bureau  des  Finances,  ou  par  l'un  des  Officiers  du 
Bureau  qui  fera  par  lui  commis  ;  &  quand  l'exercice  s'en  fer.  hors  la 
Ville  principale  fii  chef-lieu  de  la  Généralité  ,  lefdits  regiftres  journaux 
qui  concerneront  notre  Domaine  ,  feront  ûgnés  fur  le  premier  &  dernier 
feuillets  y  fie  tous  les  feuillets  cottés  par  premier  fie  dernier*  &  paraphés  par 
le  premier  ou  le  plus  ancien  Officier  du  Bailliage  ou  Scnéchauflce  la  plus 
proche  du  lieu  dudit  exercice ,  pourvu  qu'il  n'en  foit  pas  éloigné  de  plus 
de  quatre  lieues,  &  en  cas  de  pins  grande  difbncê»,  par  le  premier  ou  plus 
ancien  Officier  de  la  Jurifdiâion  Royale  la  plus  prochaine  ;  &  lefdits  re- 
giftres journaux  qui  regarderont  nos  tailles ,  par  le  premier  ou  le  plus  an- 
cien des  Officiers  de  PEle&ion  dans  l'étendue  de  laquelle  s'en  fera  la  recette. 
Les  regiftres  journaux  qui  concerneront  la  recette  fie  le  maniement  de  nos 
droits  d'aides  &  des  oârois  des  Villes ,  feront  aufli  fignés  ,  cottés  fii  pa- 
raphés par  le  premier  ou  le  plus  ancien  des  Officiers  de  l'Eleétion  dans 
l'étendue  de  laquelle  s'en  fera  la  recette  ou  l'exercice  ;  ceux  qui  regarde- 
ront nos  gabelles  de  France  le  feront  par  le  premier  ou  plus  ancien  ces 
Officiers  de  chaque  grenier  à  fel  dans  le  reflbrt  duquel  fe  fait  h  recette; 
&  ceux  qui  concerneront  nos  autres  gabelles,  par  lespremier  ou  plusancien 
des  Officiers  de  la  Jurifdiftion  des  gabelles  dont  la  recette  dépendra  im- 
médiatement. Les  regiftres  journaux  qui  feront  tenus  par  rapport  àlareceiie 
&  maniement  des  droits  de  nos  cinq  groffes  fermes  ,  feront  de  même 
fignés  ,  cottés  &  paraphés  par  le  premier  ou  le  plus  ancien  des  Officiers 
de  la  Jurifdi£Hon  des  traites  où  s'en  fera  l'exercice,  excepté  dans  l'éten- 
due de  l'Election  de  Paris,  ou  lefdits  regiftres  feront  pareillement  lignés 
par  premier  &  dernier  feuillets ,  &  tous  les  feuillets  cottes  par  premier  & 
dernier,  fie  paraphés  par  le  Préfident  ou  le  plus  ancien  des  Officiers  ài 
ladite  Election  ,  fie  pour  tous  les  livres  journaux  qui  regarderont  la  recette 
ou  maniement  de  nos  autres  droits  &  deniers,  &C  de  tous  autres  droits  & 
deniers  publics,  ils  feront  de  même  fignés  fur  ie  premier  fit  dernier  feuillets, 
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&  tons  fes  feuillets  cottés-  part  premier  &  dernier  f  &  paraphés  par  le  pre-  j  ^  t  -  ^ 

mier  ou  le  plus  ancien  des  Officiers  de  la  J  urifdiâion  ,  à  qui  appartiendra  ia 
connoiflànce  de  ce  qui  concerne  lcfdites  recette  ou  maniement ,  defquelk-s 
fignarures ,  cottes  6c  paraphes,  il  fera  dreffé  procès- verbal  ,  qui  Terri  tranf- 
crit  au  commencement  de  chacun  defdits  regiitres ,  &  dont  il  reliera  mi» 
nute  au  Greffe  de  Ja  Juridiction  de  l'Officier  qui  ttra  k-fdiîes  iignatures  y 
cônes  ôc  paraphes,  le  tout  fans  trais ,  autres  que  le  papier  timbre  dudit 
procès-verbal ,  qui  fera  rem  boni  fc  au  Greffier.  -tîv 

III.  Ordonnons  qu'enfuite  dudit  procès-verbal  ainfi  tranferit,  &  au 
commencement  de  chacun  defdits  regifrres,  mention  fera  îiutedu  nom  &: 
qualité  du  Comptable,  Caiilierou  Commis  ,  à  i  uïace  duquel  il  fera  dd- 
tiné,  &  û  c'eit  le  premier  ,  fécond  ou  autres  volumes  fuivans ,  dont 
mention  fera  pareillement  faite  fur  le  regillre  de  la  Juriidiciion  ou  ie  para- 
phe &  fignature  dudit  regillre  auront  etc  faits. 

IV.  Afin  qu'aucun  defdits  Comptables  ne  puifie  à  l'avenir  pré rendre 
caufe  d'ignorance  des  difpofitions.  portées  par  notre  prefent  Edit,  ordon- 
nons que  copie  imprimée  d'icelui  fera  jointe  au  commencement  de  chacun 
defdits  regifrres  journaux ,  dont  mention  fera  aufii  faite  dans  le  procès- 
verbal  de  paraphe. 

V.  Chacun  defdits  Comptables  ',  Caifliers,  Commis  ou  Receveurs  de* 
Fermiers  ^  fous-Fermiers  ou  Comptables,  fera  terni  d'énoncer  dans  chaque 
article  qu'il  écrira  dans  ledit  regiftre  journal,  le  \oxu  du  mois  &  Tannée  ,  le 
nom  du  particulier  de  qui  il  recevra  ou  à  qui  il  payera  le  -montant  de  la 
fomme,en  toutes  lettres  &  lâns  chiffres  dans  ie  texte ,  &  la  caufe  dn  paie- 
ment qu'il  fera  ou  qui  lui  fera  fait,  fi  le  paiement  fait  ou  reçu  eil  en  ar- 
gent comptant ,  lettres ,  billets  ou  autres  effets.  .  "  ' 

VI.  Et  à  l'égard  des  -  Receveurs-  Généraux  &  particuliers  des  tailles  , 
Tréforiers  &  Receveurs  des  Provinces  &  Pays  d'£tats ,  &  généralement 
tous  autres  chargés  du  recouvrement  des  impoûtions  de  toute  nature ,  leurs 
Caiffiers  &  Commis  ayant  maniement ,  comme  auffi  les  Caifliers  &  Com- 
mis Comptable»  des  Fermiers  ,  fous-Fermiers  de  nos  droits,  de  quelque 
cfpéce  que  ce  foit,  &t  autres' Receveurs  en  titre  ouparcommiflîon  ,Nous 
avons  ordonné  &  ordonnons  qu'ils  feront  de  plus  tenus  c  e  diftinguer  les 
différentes  fommes  qu'ils  recevront  fur  chacune  nature  d'impofmons  ou 
de  droits ,  tant  de  l'année  courante ,  que  des  refies  des  années  prcccdcn- 
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tes ,  &t  d'ajouter  à  la  6n  de  chacun  defdits  articles  un  bordereau  des  diffé- 
rentes efpéces  ,  fok  d'or  ou  d'argent  r réformées  ou  non  réformées  rqu  il* 
auront  reçues  ou  payées;  de  en  cas*  que  le  tout  ou  partie  dé  cette  valeur 
ait  été  fournie  en  effet  ,  la  qualité  defclks  effets  &  le  terme  aumielib  feront 
payables  ,  feront  aufli  expliqués. 

Vff.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  font  dénommés' aux  précéder»  aroV 
cles ,  d'avoir  &  de  tenir  chacun  en  droit  foi  leurs-  regiftres  journaux  en 
la  forme  &  manière  ci-deflus  preferite  ,  à  peine  de  dépofleffion  de  leurs. 
Charges  »  Emplois  ou-  Commuions  :  voulons  pareillement  r  qu'en  cas. 
d'o mi  filon  de  recette  ou- de  ratifie  dépenfe  employée  dans  lefdits  regilrres  9 
ils  foient  condamnés. à  la  reflitution  du  quadruple  de  la  femme  omifeen 
recette  ou*  fauflement  employée  en<  dépenfe ,  le  tout  fans  que  lcfditcs  pev 
ces  puhTent  être  réputées  comminatoires,  reraiiês  ni  modérées ,  &  fans 
préjudice  de  la  procédure  extraordinaire  qui  pourra  être  inâruite  contre 
eux  ,  s'il  y  échet ,  pour  raifon  de  conaifljotr.ou  mv«rtiûcmentr  confor- 
mément à  nos  Ordonnances  &  Réglemens,.  lefquels.Nous  voulons  Se  en- 
tendons être  exécutés.. 

VIIL  Pourront  néanmoins  tous  les  Comptables  compris  dans  le  préfent 
Edit,  tenir  un  ou  plufieurs  livres  de  dépouillement  dudit  regiftre  journal, 
en  la  forme  ordinaire  &  de  la  manière  qu'il  leur  fera  là  plus  convenable, 
pour  la  diftribution  &  l'ordre  des  matières,  à  condition  toutefois  qu'il» 
ne  pourront  tranferire  ni  employer  fur  lefdits  livres  de  dépouillement  au- 
cune partie  tant  en  recette,  qu'en  dépenfe  ,  qui  ne  foit  fur  le  regiilre 
journal ,  duquel  livre  journal  il  fera  fait ,  fi  befoin  eft ,  de  féconds  ,  troi- 
sièmes &  autres  volumes,,  qui  feront  également  paraphés,  conformément 
à  l'article  H  du  préfent  Edit. 

■  IX.  Et  pour  aflirrer  d'autant  plus -l'exécution  du  préfent  Règlements 
voulons  que  chacun  defditsCoinptablès  &  autres  chargés  de  la  recette 
&  maniement  de  nos  deniers  &  droits,  &  de  tous  deniers  publics,  foit 
tenu  de  repréftnter  fon  reguire  journal  toutes  les  fois  qu'il  fera  ainfi.  or- 
donné par  les  Officiers  devant  qui  ils  ont  prêté  ferment  r  par  les  Cororaif- 
faires  départis  dans  nos  Provinces  ou  par  autres  qui  en  auront  le  pouvoir  y 
&en  cas  que  p?.r  la  vérification  qui  en  (fera  faite  .par  lefdits  Commiiîàir*s,  il 
fe  trouve  que  leditregiftre  ne  foit  pas  tenu  en  la  forme  ci-deflus  preicrite,les 
peines  portées  par  L'article.  Vil  fewnt  &  demeureront  encourues  contre 
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les  contrevenant.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Juin  ,7l<5# 

Gonfeillers  le*  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que 

le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en 

kelui  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  &  forme  &  teneur  :  Car  tel 

est  NOTRE  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  choie,  ferme  &  fiable  à  toujours  9 

Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.DoNNÉ  à  Paris  au  mois  de  Juin  , 

fan  de  grâce  mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Stg/U 

LOUIS»  Et  plus  bu,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans    Régent  prêtent. 

Fleuriau.  Vif**  VoYSiNi  Vu  au  Comeil  r  le  Duc  de.  Noailles; 

Etfcelie. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI ,  N*63*n 

11  Juillet 

Çwi  rend  commun  pour  les  Habitant  &  Communautés  du  petit  1716.- 
Cambrefis  ,  celui  rendu  portant  Règlement  &  furféance  pendant 
trois  ans  pour  le  payement  des  dettes  de  Ut  Châiellenie  dt 
Bouchain* 

Du  11  Juillet  17 16*, 

- 

Enregijlré  au  Parlement  de  Flandres  avec  les  Lettres  ~  Patentes  du  même  jour  r 

le  x  Septembre  fuivant. 

V 

V  U  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  les  Lettres-Patentes  de  Sa  MajeÛé 
du  4  Février  dernier,  accordées  aux  Habitans  de  la  Châtellenie  de  Bou- 
chain ,  portant  Règlement  &  furfëance  pendant  trois  ans  pour  le  paye»- 
ment  de  leurs  dettes  ;  Requête  prétentée  à  Sa  Majefté  par  les  Habitans 
&  Communautés  des  Villages  d'Eflrun Palliencourt \  Aulangle ,  Freffy  r 
Blécourt,  Sancourt,  Cuvillers&  autres ,,  eompofens  le  Pays- nommé  le 
petit  Cambrefis ,  fitué  entre  les  Rivière*  de  l'Efcaut  &  du  Saufay  y  tenant 
d'un  côté  à  ladite  Châtellenie  de  Bouchain,  6c  d'autre  à  l'Artois  &  au' 
Cambrefis,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  ,  attendu,  qu'iis  ont  été 
expoies  aux  malheurs  de  la.  Guerre  &  Ibufièrt  les  mêmes  pertes &domr 
mages  dans  leurs  biens  que  les  Habitans  de  ladite  Châtellenie  de  Bouv- 
chain*  déclarer  les  futilités  Lettres- latentes  communes  avec  eux,  &  oiv 
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^  jujHet  donner  que  tous  &  chacun  des  articles  contenus  fortiront  à  leur  égari 
leur  plein  &  entier  effet.  Vu  aufli  l'avis  du  S*  de  Bermeres,  Conseiller 
en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Intendant 
de  JufUce ,  Police  &  Finance  en  Flandres  :  ouï  le  rapport ,  &  tout  confi- 
4éré.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc 
d'Orléans,  Régent ,  a  déclaré  lefdites  Lettres-Patentes  du  4  Février  der- 
nier ,  portant  Règlement  &  furféance  pendant  trois  ans  pour  le  payement 
des  dettes  des  Habitans  de  la  Châtellenie  de  Bouchain ,  communes  avec  les 
Habitans  &  Communautés  du  petit  Cambrefts  ;  &  en  conséquence  a  ordon* 
né  &  ordonne  que  tous  &  chacun  des  articles  contenus  dans  lefdites  Lettres* 
Patentes  fortiront  leur  plein  6c  entier  effet  a  l'égard  defdits  Habitans  du 
petit  Cambrefis ,  comme  pour  ceux  de  ladite  Châtellenie  de  Bouchain. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  «tant ,  M.  le  Duc  d'Orléans 
préfent ,  tenu  à  Paris  le  vingt- un  Juillet  mil  fept  cent  feize. 

Signé  Phely  PEAUX. 


N'^8-  DÉCLARATION  DU  ROI, 

25  Juillet 

1716-  Sur  les  endoffetnens  des  billets  de  la  banque  générale. 

Donnée  à  Paris  le  *ç  Juillet  171 6. 

1 

Regiftrce  au  Parlaient  de  Flandres  le  2$  Août  fulvant, 


Lou 


IS,  PAR  LA  GRACE  DEDïEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARM' 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  voyoni 
avec  fatisfècuon  que  nos  Sujets  éprouvent  de  jour  en  jour  l'utilité  de  la 
banque  générale  ,  dont  l'objet  principal  eft  defuppléer  aux  voitures  des 
efpéces  entre  Paris  &  les  Provinces,  de  donner  aux  Etrangers  les  moyens 
de  faire  avec  sûreté  des  fonds  dans  notre  Royaume,  &  de  faciliter  à  nos 
Peuples  le  débit  de  leurs  denrées.  Mais  les  Négocia  ns  Nous  ont  fait  repré* 
fenter,  que,  pour  prévenir  la  perte  des  billets  de  banque.,  eux  &  leurs 
Correfpondans  feront  obligés  de  prendre  la  précaution  de  les  endofléri 
&  comme  ces  billets  font  toujours  payables  à  vue,  &  que  la  banque  a  les 
fonds  pour  les  acquiter  lorfqu'on  les  repr éfente  fit  qu'on  en  demande  \c 
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paiement,  les  endoflemens  ne  font  néceffaires  que  pour  indiquer  ceux  ^  " 
qui  leldits  billets  appartiennent ,  &  pour  ôter  la  tentation  de  les  voler ,  & 

ils  Nous  ont  fait  fupplier  de  marquer  notre  intention  Au*  l'effet  que  doivent 
produire  lefdits  endoflemens.  A  CES  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coufin  k  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  Science  ,  pleine  puiflance  &  autorité 
royale,  Nous  avons  dit  &  déclaré,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  difons  &  déclarons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  les  endoflemens 
qui  auront  été  mis  ,  tant  au  dedans,  qu'au  dehors  de  notre  Royaume,  fur 
les  billets  de  la  banque  générale  établie  par  nos  Lettres-Patentes  des  x  & 
10  Mai  de  la  preiente  année  ,  ne  fervent  que  pour  faire  connoître  ceux  à 
qui  letdits  billets  appartiennent ,  ou  pour  indiquer  ceux  à  qui  ils  doivent 
être  payés  r  fi  ce  n'tfl  que  la  garantie  du  paiement  defdits  billets  eût  été 
expreflement  promife  par  PEndoflcur,  auquel  cas  il  n'y  fera  obligé  que 
pendant  le  temps  marqué  par  fon  endoflement;  &  li  la  garantie  a  été  pro- 
mife indéfiniment  par  I'Endoûeur  ,fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  temps  limité, 
die  n'aura  lieu  que  pendant  trois  années  r  dérogeons  à  cet  effet  en  tant 
que  befoin  à  toutes  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  qm  pourroient 
être  à  ce  contraires.  Si  DONNONS  EN  iM andement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regiflrer  ,  &  le  contenu  en  icellcs  exécuter 
felon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  prefentes.  Donnée  à 
Paris  le  vingt- cinquième  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize, 
&  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent préfent.  Phelypeaux.  Vu  auConfeil,  Vjlleroy. 
Et  fcellée. 
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JL-/OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DtEU,ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE2 

A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Par  l'Arrêt  de  notre  Confeit  du  u 
JuiHet  dernier ,  Se  par  nos  Lettres-Patentes  du  même  jour ,  adrefTées  à 
notre  Chambre  de  Jufrice,  Nous  ayons  ordonné  que  les  meubles  qui 
fèroient  vendus  à  la  requête  de  notre  Procureur-Général  en  ladite  Cham- 
hre ,  &  dont  le  prix  feroit  porté  à  trois  cent  livres  &  au-deuus ,  pourroient 
être  payés  les  trois  quarts  en  billets  d'Etat,  Se  un  quart  en  argent ,  afin  d'en 
faciliter  la  vente  &  de  procurer  le  moyen  de  faire  ufagedefdits  billets;  & 
comme  Nous  ne  Retirons  rien  tant  que  de  pouvoir  parvenir  à  la  libération 
de  nos  revenus  Se  à  l'acquitement  des  dettes  de  notre  Jloyawne  ,  en  pro- 
curant, à. nos  Sujets  les  rembourfemens  qui  leur  font  dûs,  &  a  ceux  qui  ont 
des  rentes  conftituées  fur  notre  Etat,  des  augmentations  de  gages,  bil- 
lets d'Etat  ou  autres  effets  de  pareille  nature,  les  moyens  de  s'en  fervir 
pour  acquérir  d'autres  efpeces  de  biens ,  Nous  avons  jugé  qu'il étoit  con- 
venable de  donner  encore  de  plus  grandes  facilités  pour  le  payement  des 
immeubles  appartenais  aux  Justiciables  de  -ladite  Chambre ,  dont  fadjii- 
djeation  fera  tarte  de  fon  autorité,  en  aflurant  aux  créanciers  privilégiés  Se 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  feront  utilement  colloques  le  payement 
en  argent  de  ce  qui  leur  eû  légitimement  dû  fur  les  biens  qui  ieront  ven- 
dus &  adjugés  par  décret  :  Nous  avons  cru  en  même-temps  devoir  abréger 
les  délais  ordinaires  touchant  la  vente  Se  la  difeuflion  qui  fera  faite  defdits 
immeubles,  Se  fupprimer  quelques  formalités  peu  eûentielles,  dont  les 
Parties  faifies  abufent  prefque  toujours  pour  fe  perpétuer  dans  leurs  biens. 
Se  qui  ne  fervent  fouvent  qu'à  confumer  en  irais  la  plus  grande  partie 
du  prix  des  adjudications.  A  ces  causes,  Se  autres  à  ce  Nous  meuvaM, 
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de  l'avis  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  Aout  1716 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amc  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  deToulouie,  6c  autres  Pairs  de  France,  Grands  & 
Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiflance  6c autorité  royale,  Nous  avons  dit,  ftatucfl*  ordonné, 
&  par  ces  prélentes  fignées  de  notre  main ,  dil'ons ,  Damons  &  ordonnons , 

voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

r  « 

Article  premier. 
Les  délais  des  affignations  qui  feront  données  à  notre  Chambre  de 
Juftice  ,  pour  propofer  moyen  de  nullités  contre  les  faifies  réelles, 
criées  &  Sentences  de  certilications ,  &  faire  ordonner  la  vente  au  qua- 
rantième jour ,  ou  pour  faire  ordonner  la  vente  après  trois  publications 
des  Offices,  Charges  ou  rentes  créées  fur  Nous,  &  pour  toutes  autres 
demandes,  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être,  feront  de  huitaine 
pour  les  domiciliés  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &  dans  la  diftance 
de  dix  lieues;  de  quinzaine  pour  ceux  qui  feront  domiciliés  au-delà  de 
dix  lieues  dans  la  d  illance  de  trente  lieues ,  de  trois  femaines  pour  les 
domiciliés  au-delà  de  trente  &  jufqu'à  cinquante  lieues;  d'un  mois  pour 
ceux  qui  feront  domiciliés  au-delà  de  cinquante  lieues  jufqu'à  quatre- 
vingt  ,  6c  de  fix  femaines  pour  tous  ceux  qui  feront  domiciliés  au-delà  de 
quatre-vingt  lieues,  même  dans  le  reflort  de  nos  autres  Parlement. 

II.  Les  Parties  alignées  feront  tenues  de  faire  dans  les  constitutions  de 
Procureurs  élection  de  domicile  chez  leur  Procureur  conftitué ,  ou  en 
4a  perfonne  &  domicile  de  tel  autre  Officier  public  en  notre  bonne  Ville 
de  Paris  que  bon  leur  femblera  ;  &  tous  les  exploits  qui  feront  faits  aux- 
dits  domiciles  élus ,  pour  raifon  de  la  demande  fur  laquelle  Taffignation 
aura  été  donnée,  circonftances  6c  dépendances,  vaudront  comme  s'ils 
ctoient  laits  à  la  perfonne  &  vrai  domicile  defdites  Parties,  fini f à  no- 
tredite  Chambre  de  donner ,  s'il  y  échet ,  un  délai  compétent  au  Procu- 
reur conilitué,  pour  avoir  inftruclion  6c  pouvoir  fur  ce  qui  fera  du  fait 
perfonnel  defdites  Parties. 

IIL  Les  domiciles  ainlî  élus  feront  irrévocables ,  6c  ne  changeront 
point  par  le  décès  des  Procureurs  ni  des  autres  perfonnés  chez  qui  ledit 
domicile  aura  été  élu. 

Tem.  If,  Q  q  q 
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— ~      IV.  Permettons  néanmoins  aux  Parties  de  révoquer  leurs  Procureurs 
71  *  &  domiciles  élus,  pourvu  &  non  autrement,  que  l'a&e  de  révocation 
paflé  devant  Notaires  contienne  conrtitution  d'un  autre  Procureur,  éle* 
_  tion  d'un  autre  domicile  à  Paris  en  la  perfonne  &  domicile  dudit  Pro- 
cureur ou  d'un  Officier  public,  &  (bit  bien  &  dùemem  fignifié,  avec 
copie  baillée  par  l'exploit  de  lignification. 

V.  Si  dans  les  trois  jours  de  l'échéance  de  l'aflignation  la  Partie  affignée 
ne  conftitue  Procureur,  ne  lignifie  tes  défrnfes  par  requête,  &  ne  les 
produit  au  Greffe  des  dépôts  de  notredite  Chambre  avec  les  pièces  jufb- 
ficatives,  lè  Pourfuivant  ou  Demandeur  pourra  faire  juger  fa  demande 
fans  aucun  autre  délai ,  procédures  ni  formation ,  &  les  conciliions  de 
ladite  demande  lui  feront  adjugées  û  elles  fe  trouvent  juftes  &  bien- 
fondées. 

VI.  Défendons  aux  Parties  failles  d'înterjerter  appel  des  faifies  réelles, 
criées,  Sentences  de  certifications  ou  publications  qui  feront  faites  de 
l'autorité  de  notredite  Chambre ,  ou  qui  auront  été  évoquées  en  icelle; 
&  fi  aucunes  appellations  étoient  interjettées ,  Nous  les  déclarons  dès-à- 
préfent  converties  en  oppofition ,  à  fin  d'annuller. 

VII.  Les  faifies  réelles  des  Offices  qui  feront  faites  en  vertu  d'Arrêts 
de  notredite  Chambre,  &  celles  qui  auronr  été  faites  en  vertu  d'autres 
titres  valables  %  &  qui  y  feront  évoquées  pour  y  être  Iefdits  Offices  ven- 
dus &  adjugés,  feront  enregirtrées  au  Greffe  de  notredite  Chambre,  & 
Tedit  enregiftrement  tiendra  lieu  de  tous  autres  enregiftremens. 

VIII.  La  faifie  réelle  de  l'Office  &  FenreginVement  au  Greffe  feront  dé- 
noncés^ du  tout  copie  baillée  à  la  perfonne  ou  domicile  de  la  Partiefaifie, 
avec  aflîgnatian  par  le  même  exploit ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  procédé  à 
la  vente  après  trois  affiches  &  publications,  &  quinzaine  après  l'échéance 
du  délai  de  l'aflignation  ,  le  Pourfuivant  pourra  faire  ordonner  par  la- 
dite Chambre ,  que  le  Titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  paffer  fa  procu- 
ration ad  refyiandum ,  fînon  que  l'Arrêt  qui  interviendra  &  qui  ordon- 
nera ladite  vente  r  vaudra  procuration /ans  autre  délai  ni  formalité. 

IX.  Les  Chargps  &  Offices  de  nosGrands-Audienciers ,  nos  Secrétaires 
&  autres  Offices  du  fceau  qui  feront  faifis,  &  dont  la  vente  aura  été 
ordonnée  par  la  Chambre,  feront  vendus  &  adjugés,  après  trois fimples 
affiches  &  publications ,  devant  notre  très-cher  &  féal  Chancelier  de  France 
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en  la  manière  accoutumée,  pour  être  le  prix  de  l'adjudication  configné  ^0ut 
entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations. 

I  X.  Les  oppofitions  à  fin  «Tanntfllcr,  de  charge  ou  de  diftraire,  feront 
formées  avant  le  congé  d'adjuger  enregiftré  au  Greffe  de  notredite 
Chambre  de  Juftice;  &  après  ledit  congé  d'adjuger  enregiftré,  elles  ne 
feront  plus  reçues  que  comme  oppofitions  à  fin  de  conferver;  ce  qui  aura 
lieu  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  performes  privilégiées  ou  non  privilé- 
giées, fans  aucune  diftinftion. 

XI.  A  Tégard  des  Offices ,  augmentations  de  gages ,  ou  rentes  créées  fur 
Nous,  les  oppofitions  à  fin  d'annuller  les  faines  réelles  6c  publications  qui 
auront  été  faites ,  liront  formées  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  l'échéance 
de  la  publication  ;  fit  ledit  temps  paiTé ,  elles  ne  feront  plus  reçues. 

XII.  L'Oppofantà  fin  d'annuller ,  de  charge  ou  de  diftraire»  fera  tenu 
de  faire  fignifier  au  Pourfuivant  foppofition  dans  les  trois  jours  de  l'acte 
reçu  au  Greffe;  &  trois  jours  [après  ladite  oppofition  figniriée,  TOppo- 
lint  fera  tenu  de  faire  fignifier  au  Pourfuivant  par  requête  ,  les  caufes  de 
ladite  oppofition ,  de  les  produire  au  Greffe  avec  les  pièces  juftificatives , 
&  de  déclarer  le  produit  audit  Pourfuivant,  le  tout  dans  la  huitaine; 
faute  de  quoi ,  fur  une  (impie  fommation  dn  Pourfuivant,  ledit  Oppofant 
fera  déclaré  déchu  6t  débouté  de  ladite  oppofition. 

XIII.  Après  que  l'Oppofant  aura  produit  au  Greffe ,  le  Pourfuivant 
fera  tenu  dans  la  huitaine  de  fournir  de  réponfes  6t  de  contredits. 

XIV.  Les  Oppofans  au  fceau  d'un  Office,  ou  au  Greffe  des  hypothè- 
ques ,  fur  rentes  ou  augmentations  de  gages ,  qui  font  ou  feront  faifies  en 
notredite  Chambre  de  Juftice,  feront  tenus  de  dénoncer  6c  bailler  copie 
de  leurs  oppofitions  au  Pourfuivant,  à  peine  de  nullité  de  leurs  oppo- 
fitions. 

XV.  Les  Oppofans  aux  (celles ,  faifies  6c  exécutions ,  ventes  &  adju- 
dications' de  fruits  &  de  meubles ,  de  même  que  les  Oppofans  aux  faifies 
réelles,  criées,  ventes  6c  adjudications  qui  feront  faites  &  pourfuivies 
en  notredite  Chambre;  8c  les  Oppofans  aux  Arrêts ,  Ordonnances  6c  Juge- 
mens  de  notredite  Chambre,  feront  tenus  dans  le  même  aôe  ou  exploit 
qui  contiendra  leur  oppofition ,  de  conftituer  Procureur  en  notredite 
Chambre,  6c  d'élire  domicile  dans  la  forme  ci-deflus  preferite;  &  faute 

Qqq  * 


Digitized  by  Google 


 49*      £D1TS ,  &c.  EN  REGISTRÉS 

Anùt.1716.  de  con&tuer  Procurero  cW'élire  domicile,  déclarons  dès-à^préfem  I» 
oppofitions  nulles  &  comme  non  fûtes. 

XVI.  Le  Poursuivant  dénoncera  les  oppofitions  à  fin  de  charge ,  de 
diftraire  ou  d'annuller,  au  Procureur  plus  ancien  des  Oppo fans, pour  tous 
lefdits  Oppofans ,  4  au  Procureur  de  la  Partie  £ùûe. 

XVII.  Les  Créanciers  qui  prétendront  être  :privilégiés ,  ou  ceux  qui 
exerceront  les  droits  defdits  Créanciers  privilégiés  Air  les  biens  faifis, 
dont  la  v^nte  fera  pourfuivie  par  décret ,  feront  tenus  de  s'oppofer  en 
qualité  de  Créanciers  privilégiés  avant  le  congé  d'adjuger  ,  8c  pareille- 
ment ceux  qui  prétendront  être  privilégiés  fur  les  Charges,  Offices  ou> 
rentes  &  augmentations  de  gages,  feront  tenus  de  s'oppofer en- ladite 
qualité  de  Créanciers  privilégiés  .avant  la  troiûéme  publication. 

XVIII*  Voulant  traiter  favorablement  Ledits  Créanciers  privilégiés,  & 
leur  donner  une  connoiûance  fuffifante  de  la  laine  réelle  qui  donnera  lie» 
à  leur  oppoûtion ,  avant  que  ledit  décret  de  congé  d'adjuger  puuTe  être 
interpole,  ou  ladite  troiûéme  publication  faite  ;  ordonnons  que  l'extrait 
de  chacune  des  faines  réelles  qui  feront  faites  en  notrecHre  Chambre, 
contenant  (bmmairement  les  noms  &  qualités  des  Parties  failles,  &  l'im- 
meuble ouiefièt  qui  (era iàifi  réellement,  fera  envoyé  au  Greffe  du  Bail- 
liage ou  Sénéchauffëe  où  chacun  des  Subjélégués  de  ladite  Chambre  lait 
fa  réûdence,  &  dont  la  Uûe  eâ  attachée  fous  le  contre- feel  du  préfent 
Edit,  pour  y  être  ledit  extrait  lu  Se  publié  l'Audience  tenant,  &  enre- 
gistré ,  tant  au  Greffe  dudit  Bailliage  ,  qu'à  celui  de  la  Subdélégation ,  du- 
quel extrait  il  fera  donné  communication,  même  telle  expédition  qu'il 
appartiendra,  parle  Greffier  dudit  Bailliage  ou Sénéchauflee  ,  ou  de  la- 
dite Subdélégation ,  à  tous  ceux  qui  le jequcrerôJK  'r  pour  chacun  defquels 
extraits  ou  communications ,  ne  fera  payé  que  cinq  fols  audit  Greffier , 
non  compris  le  papier  marqué. 

XIX.  Un  mois  après  la  dernière  defdites  publications  faite  dans  cha- 
cun defdits  Bailliages  ou  Sinéchauflces,  il  fera  procédé  en  notredite 
Chambre  au  jugement  &  liquidation  des  privilèges  defdits  Créanciers , 
avec  le  Pourfuivant  &  le  Procureur  plus  ancien  des  Oppofans  ,  après 

^      quoi  le  congé  d'adjuger  fera  interpofé ,  ou  la  troiûéme  publication 
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leur  privilège  en  état  d'être  juge  avant  ledit  congé  d'adjuger ,  ou  ladite  *^out 
troificme  publication,  feront  payes  fur  les  deniers  qui  feront  confignés 
j  cet  effet  par  l'Adjudicataire ,  ainû  qu'il  fera  dit  ci-après  ;  &  à  1  egard  de 
ceux  qui  n'auront  point  forme  leur  oppofmon  &i  mis  leur  privilège  en 
état  d'être  jugé  dans  le  temps  ci-deflus  marqué,  ils  ne  pourront  être 
payés  que  comme  les  Créanciers  Amples  hypothéquaire*. 

XXI.  Dans  l'enchère  de  quarantaine  qui  fera  prife  &  publiée  pour  la 
vente  par  décret  des  immeubles,  &  dans  les  affiches  U  publications  pour 
l.i  vente  des  Charges,  Offices,  rentes  ou  augmentations  de  gages  créées 
fur  Nous ,  le  Pourfuivant  fera  tenu  de  déclarer  précifément  toutes  les 
fommes  que  l'Adjudicataire  fera  tenu  de  payer,  &  de  conligner  en  deniers 
pour  les  caufes  privilégiées  ,  outre  les  autres  charges  &  diftra&ions,  û 
.moines  ont  été  ordonnée*. 

XXII.  Tous  les  Adjudicataires  de  biens  immeubles  de  toutes  natures, 
qui  feront  adjugés  par  autorité  de  notredite  Chambre,  feront  tenus  de 
conligner  en  deniers  le  quart  du  prix  total  des  adjudications  au-deflbus 
de  cinquante  mille  livres;  le  cinquième  de  celles  au-diflus  de  cinquante 
mille  livres  jufqu'à  cent  mille  livres,  St  le  fixiémedes  adjudications  au- 
deflus  de  cent  mille  livres,  enfemble  les  fommes  qui  feront  ducs  pour 
caufes  privilégiées,  fuivant  qu'elles  auront  été  jugées  ck  qu'elles  auront 
ttc  comprifes  dans  l'enchère  de  quarantaine  ;  6c  pour  le  furplus  du  prix 
de  ladite  adjudication,  ils  pourront  le  conftgner  en  billets  d'Etat,  con- 
trats de  conftitutions  de  rentes  fur  nos  Aides  &  GabelLs,  Tailles  &  Pof- 
tes,  Fermes  du  Controlle  des  actes  des  Notaires  6c  des  exploits,  &  en 
toutes  autres  conftitutions  faites  fur  nos  revenus,  &  toutes  autres  efpé- 
ces  de  rentes  employées  dans  nos  Etats,  même  en  augmentations  de 
gages  &L  rembourfemens  d'Offices  fupprimés,  dont  les  finances  auront 
été  liquidées,  à  eux  appartenant ,  le  tout  au  choix  &  option  des  Adju- 
dicataires. > 

XXIII.  Après  l'enchère  de  quarantaine  fignifiée  aux  Procureurs  des 
Parties  faiûes  6r  des  Oppofans,  publiée  &  affichée  aux  lieux  &  endroits 
néceâàires  &  accoutumés  ;  à  l'échéance  du  délai  de  ladite  enchère ,  l'ad- 
judication fauf  quinzaine  fera  requife  &  prononcée ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'obtenir  ni  faire  publier  &  afficher  aucun  placard  ;  &  à  Pi  chéance 
de  ladite  adjudication  fauf  quinzaine ,  il  fera  procède  à  l'adjudication 
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.Août  1716*  Pure  &  fimpîe»  Par  Pun  des  Commiffaires  de  notwdite  Chambre,  ûns 
qu'il  foit  hzCo'in  d'aucune  remife;  &  fi  pour  de  juftes  confidérations  le- 
dit Commiffaire  ordonne  quelques  remifes ,  elles  ne  pourront  être  que 
de  huitaine. 

XXIV.  Le  délai  de  -l'adjudication  Yanf  quinzaine,  ne  courra  que  du 
jour  de  la  lignification  qui  en  fera  faite  au  Procureur  de  la  Partie  fable,  6c 
au  Procureur  plus  ancien  des  Procureurs  des  Oppofans;  Se  le  Poursui- 
vant, dans  l'exploit  de  fignifîcation ,  fera  tenu  de  déclarer  le  nom  du 
Commiffaire  qui  fera  commis  pour  taire  l'adjudication  pure  &  (impie., 
&  le  jour ,  le  lieu  &  l'heure  on  eHe  fera  faite. 

XXV.  L'Àdj  udicataire  fera  tenu  de  payer  St  configner  le  prix  de  fon  ad- 
judication entre  les  mains  du  Receveur  des  configurions  de  ladite  Cham- 
bre, dans  la  huitaine  du  jour  de  ladite  adjudication,  6ute  de  quoi, 
kdite  huitaine  paffée ,  pourra  être  procédé  à  la  folle  enchère  dudit  Adju- 
dicataire, à  nouvelle  adjudication,  au  premier  jourejui  fera  indiqué  par 
.une  fimple  Ordonnance  du  Commiffaire,  qui  fera  fignifiée  de  la  part  du 
Pourfuivant  au  Procureur  dudit  Adjudicataire,  aux  Procureurs  des  autres 
Enchériffeurs  Oppofans  &  Parties  intéreffées ,  4e  tout  en  vertu  du  prê- 
tent Edit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  Arrêt. 

XXVI.  Les  contrats  de  confKfutions  derèntes  créées  fur  Tîons ,  quit- 
tances de  finances,  d'augmentations  de  gages  &  autres  effets ci-deffus  dé- 
nommes dans  l'article  XXII,  qui -feront  confignés  en  exécution  du  pré* 
fent  Edit,  demeureront  déchargés  &  affranchis  des  privilèges,  hypothè- 
ques ,  douaires ,  fubffitutions  &  autres  droits  généralement  quelconques, 
dont  ils  pouvoient  être  charges ,  môme  envers  Nous  ;  tous  4efquels  droits 
Nous  avons  anéantis,  éteints  &  fuppfimés'par  le  préfent  Edit,  &iceux 
tranfmis  &  rcaflignés  par  forme.de  fubrogation  légale  fur  fimmeubie, 
Héritage ,  Office  ou  rente  fur  -Communautés  ou  particuliers ,  qui  fera 
vendu  &  adjugé ,  &  pour  le  prix  duquel  lefdits  contrats  ou  quittances 
de  -finance  auront  été  confignés. 

XXVII.  L'Adjudicataire  qui  voudra  configner  des  contrats  de  confr 
tutions  de  rentes  créées  fur  Nous,  ou  des  quittances  de  finances,  d'aug- 
mentations de  gages,  "billets  d'Etat,  ou  autres  effets  par  Nous  dûs,  fera 
tenu  préalablement  de  Élire  un  a£te  devant  Notaires,  dont  il  refrera  mi- 
nute ,  qui  -contiendra  la  xepréfentation  defdits  contrats  ou  quittances  de 
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finances,  Billets' d'Etat  ou  autres  effets,  &  déclarera  qu'ils  font  dei&nés  ^ 
pour  faire  la  confîgnation  du  tout  ou  partie  du  prix  des  biens  immeu-  U 
Me*  qui  lui  auront  été  adjugés ,  &  la  nature  des  biens  à  lui  adjugés  ,  &  la 
date  de  l'adjudication ,  dont  mention  fera  faite  par  kfuits  Notaires  fur 
lêfdits  contrats,  quittances  de  finances,  billets  d'Etat  ou  autres  effets; 
l'expédition  duquel  atfe,  avec  lefdits  contrats  ou  quittances -de  finances, 
billets  d'Etat  ou  autres  effets,  feront  enfuite  remis  par  ledit  Adjudicataire 
au  Receveur  des  confignations  de  ladite  Chambre ,  qui  recevra  le  tout 
fit  en  donnera  quittance,  dans  laquelle  tous  letèlits  eflcts  feront  libellés. , 

XXV III.  L'Adjudicataire  qui  aura  configné  le  prix  de.fon  adjudica- 
tion, fera- tenu  de  fignifier  la  quittance  de  confîgnation  &  d'en  donner 
copie  au  Pourfuivant  dans  les  trois  jours  de  ladite  confîgnation,  linon 
ledit  Pourf  uivant  lèvera  une  expédition  de  ladite  quittance  aux  frais  du* 
dit  Adjudicataire.. 

XXIX.  Huitaine  après  ladite  confîgnation ,  le  Recevenr  des  configna- 
tions fera  tenu  de  payer  aux  Créanciers  qui  auront  été  jugés  privilégiés, 
les  fommes  confignées  àcetieffet,  jufqu'a  concurrence  de  leurs  privilèges. 

XXX.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  quittance  de  confîgnation  ligni- 
fiée ,  le  Pourfuivant  fera  tenu  de  prendre  l'appointement ,  pour  être  pro- 
cédé à  l'ordre  &diftribution  entre  tous  les  Créanciers,  &  ledit  appointe- 
ment  portera  que  tous  les  Qppofans  feront  tenus  de  bailler  leurs  caufes 
doppofition ,  produire  les  pièces  juilificatives  au  Greffe,  &  déclarer  le 
produit  audit  Pourfuivant ,  le  tout  dans  un  feul  délai  de  huitaine;  &  ledit 
Pourfuivant  fera  tenu,  dans  la  huitaine  lui  van  te ,  de  fournir,  réponfes  & 
contredits. 

XXXI.  Les  Créanciers  hypothéquai™ ,  môme  les.  Créanciers  privilé- 
giés qui  4e  trouveront  réduits  au  rang  des  hypothéquaires,  faute  d'avoir 
fârisfàit  aux  conditions  ci-deffus marquées,,  lefquels auront  été  utilement 
colloqués  dans  l'ordre,  feront  payés  par  ledit  Receveur  des  configna* 
tions,  des  deniers  reffans  en  fes  mains ,  après  les  frais  privilégiés  payés,, 
delà  fomme  confignée  par  l'Adjudicataire,  autre  que  celle  deftinée  aux 
Créanciers  privilégiés ,  &  û  elle  ne  fuffit ,  ce  qui  s'en  défaudra  fera  payé 
auxdits  Créanciers  utilement  colloqués ,  de  nos  propres  deniers  ,  &  par 
préférence  fur  ceux  qui  procéderont. de** condamnations  prononcées,, 
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J  ^  en  quelque  manière  que  ce  puîné  être,  contre  les  coupables ,  Traitans  fie 

^      autres  Jufticiables  de  ladite  Chambre. 

XXXII.  Le  fonds  de  l'ordre  &  diftrîbution  fera  compofé  des  fommes 
cônfignées  en  deniers ,  Si  du  montant  de  tous  les  effets  coofignés,  tant 
en  principaux ,  qu'arréragés  ou  intérêts  ,fi  aucuns  font  dûs  &  échus  depuis 
la  confignation  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  d'ordre,  enfemWe  du  prix  det 
baux  judiciaires. 

XXXIU.  Les  collocations  ordonnées  à  notre  profit  qui  feront  en  ordre 
utile,  feront  payées  des  eflets  <jui  auront  été  confignés ;  à  l'effet  de  quoi, 
le  Receveur  des  conngnations  remettra  le/dits  effets  jufqu'à  concurrence 
defdites  collocatiOns  utiles  es  mains  du  Receveur-Général  de  ladite  Cham- 
bre, qui  en  donnera  fes  récépiffés,  lefquels  ferv iront  de  décharge  audit  Re- 
ceveur des  confignations;  4c  ledit  Receveur-Général  portera  lefdits  effets 
à  notre  Tréfor  Royal,  dont  il  lui  fera  délivré  des  quittances  comptables 
pour  lui  fervir  de  décharge  dans  les  comptes  qu'il  .rendra  à  notre  Chambre 
xles  Comptes* 

XXXIV.  Les  oppofitions  en  fous-ordre  feront  reçues  jufqu'au  jour  de 
la  délivrance  du  décret  incluuvement,  fans  que  lefdits  Oppofans  en  Tous- 
ordre  puuTent  intervenir  ni  produire  de  leur  chef  dans  Tordre. 

XXXV.  S'il  fe  trouve  plufieurs  Oppofans  en  fous-ordre  fur  un  même 
Créancier  Oppofant  au  décret ,  les  oppofitions  feront  renvoyées  pour 
être  jugées  par  les  Juges  qui  en  doivent  connokre ,  fi  ce  n'eft  que  notre 
Procureur-Général  en  notrectite  Chambre  ne  fut  du  nombre  defdits  Op- 
pofans en  fous-ordre  ou  faififlknt  iur  eux ,  auquel  cas  ledit  fous-ordre 
fera  inftruit  &  jugé  en  notredite  Chambre. 

XXXVI.  S'il  n'y  a  qu'un  feul  Oppofant  en  fous  -  ordre  fur  un  des 
Créanciers  Oppofans  au  décret ,  qui  viendra  en  ordre  utile ,  ledit  Oppo- 
iant  en  fous-ordre  pourra  donner  fa  requête  à  la  Chambre  Séparément 
de  l'ordre ,  pour  faire  ordonner  que  ladite  collocation  lui  fera  baillée  & 
^délivrée. 

XXXVII.  Les  Oppofans  au  fceau  des  provifions  des  Charges  &  Offices, 
ou  au  Greffe  des  hypothèques,  fur  rentes  ou  augmentations  de  gages, 
comme  exerçans  les  droits  de  leurs  Débiteurs  ,  Créanciers  directs  fur  lef- 
dits  Offices,  rentes  ou  augmentations  de  gages,  feront  préférés  à  tous 

autres 
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autres  nonOppofans,  Air  ce  qui  pourri  revenir  à  leur  Débiteur  dans  ^  7"  " 

l'ordre  &  diftributiou  du  prix  dcfdits  Offices ,  rentes  ou  augmentations     °U  * 
de  gages;  &  un  defdits  Oppofans  en  fous- ordre  pourra  produire  dans 
ledit  ordre ,  pour  faire  colloquer  fon  débiteur  qui  feroit  refufant  ou  né- 
gligent de  produire,  fans  que  lefdits  Oppofans  en  fous -ordre  puiffent 
intervenir  ni  être  Parties  de  leur  chef  dans  l'ordre. 

XXXVIII.  Tous  Jugemcns  &  Arrêts  de  ladite  Chambre  feront  exécutés 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  (ans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir 
aucun  vifa  ou  parcatis. 

XXXIX.  Voulons  que  tous  les  articles  du  préfent  Edit  foient  exécutés 
de  point  en  point,  félon  leur  forme  &  teneur,  dans  toutes  les  demandes, 
inftances  ,  comptes  qui  feront  portés  à  notredite  Chambre ,  &  décrets 
qui  y  feront  rendus,  dérogeant  a  cet  effet  à  tous  Edits,  Ordonances, 
Déclarations  &  Coutumes,  Arrêts  ou  Réglemens  &  Ufages  à  ce  con- 
traires, lefquels  au  furplus  demeureront  en  leur  force  &  vertu.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  même  en  temps  de  vacations  ,  que 
le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiltrer ,  &  le  contenu 
en  icelui  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  cefoitchofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donne  à  Paris  au  mois 
d'Août,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  règne  le  premier. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  #  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent 
préfent.  ft/a,  Vovsin.  Phelypeaux.  VuauConfeil,  Villeroy.  Et 
folle. 
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Août  17 16, 


ÉTAT 

Des  Subdéliguit  &  Subflimu  de  U  Cliambre  de  Jufitce. 


A 


RifiJincts. 


.Miens. 
Abbe  ville. 
Angers. 
Alençon. 
Arras. 
Beauvais. 
Bordeaux-, 
Bayonne. 
Bourges. 
Bourbourg. 
Befançon. 
Condom. 
Caën. 
Clermont. 
Carcafibnne»  - 
Cambray. 

CoDnar.  J 
Dijon. 

Fontenay-le-Comte. 
Gueret. 
Grenoble. 
Langres* 

Lyon. 
Limoges». 

La  Rochelle». 


MM.  SubdéUgués. 

Du  Croquet. 

Becquin. 

Ayrault. 

Boullemer. 

Caudron. 

Loifel. 

Lalande. 

Lefpés  des  Hureau*. 
De  Prunay. 
De  Schodx. 
Marquis. 
De  Larroche. 
De  Cambes. 
Champflour.  . 
De  Murât. 
Wernimmen.: 
<Neef. 
\  Corny 
Varennes. 
Maffé. 

Couturier  de  Fornoue. 
Joubert. 

Aubertot  de  Mau- 

veignan. 
De  Seve  de  Flecheres. 
Douhet  de  Puifmoli» 
nier. 

Habert. 


MM.Subfituts. 
Petyft. 

De  Caumaiûiih 

Maunoir  Duport. . 

D'Erfe. 

Lhofte. 

Le  Fevre. 

Du  Verdier. 

Bruix. 

Boullier  du  BruzéV 

Canis. 

Rame!. 

Begué.  . 

HareL 

De  Bonraflbl  &  Favar* 
Former. 
De  Lebarre. 
rSerrafibnd: 
\  Rezet 
Davot. 
Thomas. 
La  Fond. 
Difdier. 
Bichet. 

Dugas. 
Arnaud. 

Barreaux 
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IxcjiainCCS. 

Jrllrl.  OUOaticeUCS. 

Af  At      Ç  w  tl%  f*  1 »  *  e 

Irljyi.  OllPjutiltS, 

M   dll A. 

*  dyen. 

nannier. 

Meiun. 

Gauit. 

'Guiart. 

xvKjniiori  -  i^dHi  îiur  y . 

r  erencron. 

1  nourctre. 

jviDuzon.  ' 

Hodanger. 

i*e  tvoy. 

H    il-,  *o  1  1  Vx  O  M 

MontauDan. 

De  Savignac. 

Garrigues. 

T  *  \4anc 

tvoger. 

Dubé 

\  4  ^  m  rrf 

Mmilinc 
ivlUllllJli. 

rcrr  uun. 

vxoucie. 

i^aunay-x\aoui. 

c  0  n 

\7alli»ir  ri»  la  Ralmno 

Viarrl 

»  îara. 

tndilCUlÇ. 

rorraae. 

JLamDert. 

MftntTV»11ÏM- 

munipeuicr. 

l^imunl  larrJ 
XJUaiOlLdia, 

»  »  _t  • 
A*ia  uiieu . 

M#t7 

T  antv 

r^ViamKorTr 
^XldlIlUCry . 

l' ugeni-icivoirou. 

xvu  ^neinay. 

i>dnies. 

Xj  U  l  L 1 1 1 1 1  <J  tl  VI . 

i»u  ^nateiier-i^yTot, 

nevcrs. 

uci  pinaiie. 

Sauger. 

crieans. 

i  noynarcu 

l'ans  de  5enerville. 

l'oignant  ae  J-orgeres. 

cauay. 

rcrpignan. 

viiipert. 

rolquet* 

Rheims. 

uorigny. 

i\noaez. 

jegurer. 

.La  v  ernne. 

nouen. 

x*e  uiumont 

Rennes. 

Uuclos-  ooliarcL 

Aubeit. 

Sens 

Pelée. 

Foader  de  la  Hère. 

LaboureL  * 

Xe  Gras. 

Tours. 

Aubry. 

Meufnier. 

Touleufe. 

Boufquet. 

Cortadet-Betoa. 

Valence. 

De  Geys. 

Crofat. 

Valeaciennes. 

Lefevre  d'Orval 

lefiîvrc  du  Molinet 

Août  17 16. 
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ÉDIT  DU  ROI, 


Oâobre 

1716".    Portant  fupprejjîon  des  Offices  de  Controlleurs  -  Vifiteurt  iti 
poids  Ù  mefures  ,  en  ce  qui  concerne  les  Moulins. 


L 


Donné  i  Paris  an  mois  d'Oâobîe  17 16. . 
Rtgijlri  au  Parkmint  de  Flandres  U  29  de/dits  mois  &  an. 


,OUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tons  préfens  &  à  venir,  Salut.  Le  fèu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifaïeul  de  glorieufe  mémoire  ,  créa  par  Ton  Edit  du  mois  de 
Janvier  1704  ,  en  titre  d'Offices  formés  &  héréditaires ,  dans  chaque  Ville 
&  Bourg  de  notre  Royaume  où  il  y  a  Siège  de  Bailliage  ,  Sénéchauffée 
ou  autre  Juftice  Royale,  des  Controlleurs-Vifîteurs  des  poids  &  mefures, 
au  nombre  qu'il  ferdit  fixé  par  les  rolles  qui  en  fer  oient  arrêtés  au- 
Confeii;  &  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Mai  1708,  il  ordonna  que 
lefdits  Offices  de  Controlleurs- Vifiteurs  des  poids  &  mefures  ,  créés  par 
l'Edit  du  mois  de  Janvier  1704,  en  ce  qui  concerne  îes  Moulins  feule- 
ment, feroient  établis  par  Eleûions  dans  nos  Pays  taillables,  &  par  Baillia. 
ges  &  SénéchaufféeS  dans  nos  Provinces  oii  il  n'y  a  pas  d'Eleûions  ;  & 
pour  cet  eflet  il  créa.  &  érigea ,  en  tant  que  befoin  ,  en  titre  d'Office  for- 
mé &  héréditaire ,  &  non  domanial ,  un  Contrôleur- Vifiteur  des  poids 
&  mefures  dans  chaque  Eleûion,  Bailliage  &  Sénéchauffée  Royale,  pour 
vifiter  &  controller,  en  la  forme  portée  par  TEdit  du  mois  de  Janvier 
1704,  les  poids  &  mefures  dont  Ton  fe  fert,  ou  dont  l'on  doit  fe  fervir 
dans  les  Moulins  à  eau  &  à  vent  fitués  dans  l'étendue  defdites  Eleûions, 
Sénéchauffées  &  Bailliages,  pour  jouir  par  les  Acquéreurs  defdits  Offices 
du  droit  annuel  porté  par  te  Tarif  arrêté  au  Confeii  le  15  Janvier  1704; 
fçavoir ,  pour  les  Moulins  dont  les  baux  font  de  mille  livres  &  au-deflus, 
huit  livres,  pour  ceux  dont  les  baux  font  au-deffous  de  mille  livres  jufqu'à  ûx 
cent  livres,  fix  livres  ,  pour  ceux  au-deffous  de  fix  cent  livres  jufqu'à  trois 
cent  livres,  quatre  livres,  &  pour  ceux  au-deffous  de  trois  cent  livres,  à  quel- 
que fomme  que  ce  foir,deux  livres;  en  conféquence  defquelsEditspliuieurs 
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defdits  Offices  ont  été  vendus  par  Elie  Bieft  ,  chargé  du  recouvrement  de  ' 
la  finance  qui  en  proviendroit ,  lequel  a  fait  délivrer  des  quittances  de  finan- 
ces  aux  Acquéreurs,  qui  prétendent  les  pouvoir  exercer  fur  lefdites  quit- 
tances de  finances ,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  de  provifions  ,  &  les 
faire  même  exercer  par  des  Commis  fur  leurs  ûmpks  procurations ,  fui- 
vant  la  faculté  qui  leur  en  a  été  accordée  par  ledit  Edir.  Mais  les  plaintes 
que  Nous  recevons  journellement  des  frais  &  vexations  qui  fe  commet* 
tent  dans  l'exercice  &  perception  des  droits  defdits  Offices,  Nous  ayant 
fait  connoître  qu'entre  le  nombre  des  Offices  de  nouvelle  création  que 
Nous  avons  fupprimés ,  comme  étant  à  charge  A  nos  Sujets  ,  ceux  •  ci 
auroient  dû  l'être  par  préférence  à  tous  les  autres.  A  ces  causes  ,  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  tres-amé  Oncle 
le  Duc  d'Orléans,  Régent  ,  de  notre  très- cher  &  trus-amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine , 
de  notre  très-cher  &c  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres 
Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume, 
&  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit ,  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons 
rous  les  Offices  de  Controlleurs-Viliteurs  des  poids  &  nul'ures  créés  par 
les  Edits  des  mois  de  Janvier  1704  &  Août  1708  ,  en  ce  qui  concerne 
les  Moulins,  enfemble  les  droits  attribués  auxdits  Offices  ,  dont  Nous 
avons  déchargé  &  déchargeons  pour  toujours  les  Propriétaires  des  Mou- 
lins ;  voulons  que  les  Propriétaires  &  Acquéreurs  defdits  Offices  foient 
tenus  de  repréfenter  inceflâmment  les  quittances  de  finances  &  autres  titres 
de  propriété  pardevant  les  fieurs  Commiflaircs  qui  feront  par  Nous  nom- 
més à  cet  effet  ,  pour  être  par  eux  procédé  à  la  {liquidation  de  leur  finan- 
ce ,  &  enfuite  pourvu  à  leur  rembourfement  des  fonds  qui  feront  par 
Nous  à  ce  deftinés.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres , 
même  en  temps  de  vacations,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  &  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  ictlui  garder  &  exécuter  félon 
&  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  ck  fiable  à  toujours,  Nous  y  avens  tait  mettre  notre  Scel.  Don-  • 
né  à  Paris  au  mois  d'Oclobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  fei/e,  &  de 
notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  £c  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc 
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)a0bre  '  d'ORLEANS,  Régent  préfent.  Vif*  Voysiw.  Phelypeadx.  VuauConfeU, 
1716.     Villeroy.  Etfcellé. 


É  D  I  T    DU  ROI, 

Concernant  Us  Efclaves  Nègres  des  Colonies, 

Donné  à  Paris  au  mois  d'Octobre  171 6. 

Rtgïjiri  au  Parlement  de  Flandres  le  premier  Décembre  fuivant. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre* 
A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Depuis  notre  avènement  à  la  Cou- 
ronne, nos  premiers  foins  ont  été  employés  à  réparer  les  pertes  caufées 
à  nos  Sujets  par  la  guerre  que  le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bi- 
fàïeul  de  glorieufe  mémoire  a  été  forcé  de  foutenir ,  fie  Nous  "hous  fem- 
mes appliqués  en  même-temps  à  chercher  les  moyens  de  leur  faire  goûter 
les  fruits  de  la  paix  :  nos  Cplonies ,  quoiqu'éloignées  de  Nous ,  ne  mén- 
tant  pas  moins  de  reffentir  les  effets  de  notre  intention,  Nous  avons  fait 
examiner  l'état  ou  elles  fe  trouvent,  &  par  les  différens  Mémoires  qui 
Nous  ont  . été  préfentés,  Nous  avons  connu  la  néceflité  qu'il  y  a  (fy 
foutenir  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  <le  Mars  1685,  qui,  -en  maintenant 
la  difeipline  de  l'Eglife  Catholique,  Apoftolique  &  Romaine,  pourvoit 
à  ce  qui  concerne  l'état  &  la  qualité  des  Efclaves  Nègres  qu'on  entretient 
d?ns  lefdites  Colonies  pour  la  culture  des  terres;  &  comme  Nous  avoni 
été  informés  que  plufieurs  Habitans  de  nos  Mes  de  l'Amérique  défirent 
dVnvoyer  en  .France  quelques-uns  de  leurs  Efclaves  pour  les  confirmer 
dans  les  inftruâions  &  dans  les  exercices  de  notre  Religion,  fit  pour  leur 
faire  apprendre  en  même-temps  quelque  Art  ou  Métier,,  dont  les  Colonies 
recevraient  beaucoup  d'utilité  par  le  retour  de  ces  Efclaves ,  mais  que 
ces  ilabitans  craignent  que  les  Efclaves  ne  prétendent  être  libres  en  arri- 
vant en  France ,  ce  qui  pourroit  caufer  aux4its  Habitans  une  perte  con- 
ûdérable ,  &  les  détourner  d'un  objet  auftl  pieux  &  auffi  utile ,  Nous 
avons  réfolu  defcire  connoître  nos  intentions  ûir  ce  fujet  A  CES  Câv- 
ses^  §i  ^autres  à  ce  Jfous  mpuvans ,  de  l'avis  notre  très-cher  &  tsts-ms 
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Onde  le  Duc  d'Orléans ,  Régent,  de  notre  très- cher  &rtrès-amé  Coufm  ■  ' 
le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très- amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine  r  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufc ,  & 
autres  Pairs  de  France,  Grands  6c"  Notables- Perfonnages  de  notre  Royau- 
me, &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiûance  &  autorité  royale, 
Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  dit,  famé 
&  ordonné,  difons,  ftatuons  &.  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ce 
qui  fuit. 

Article  premier. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1685  &  les  Arrêts  rendus  en  exécution  ou-  en  ' 
interprétation ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  dans  nos  Co- 
lonies; &  en  conféquenee  les  Efclaves  Ncgres-  qui  y  font  entretenus  pour 
la  culture  des  terres ,  continueront  d'être  élevés  &  inftruits  avec  toute 
Fattention  poâible  dans  les  principes-^  dans  l'exercice  de  la  Religion  Ca- 
tholique ,  Apoftolique  &  Romaine.  - 

II.  Si  quelques-uns  des  Habitansde  nos  Colonies,  ou  Officiers  employés 
fur  l'état  defdites  Colonies  y  -veulent  amener  en  France  avec  eux  des  Ef- 
claves Nègres  de  l'un  &  de  Pautre  fexe ,  en  qualité  de  domeftiques  ou 
autrement',  pour  les  fortifier  davantage  dans  notre  Religion,  tant  par  les 
inftruûions  qu'ils  recevront ,  que  par  l'exemple  de  nos  autres  Sujets ,  & 
pour  leurjfàire  apprendre  en  même-temps  quelque  Art  ou  Métier,  dont  les 
Colonies  puifient  retirer  de  l'utilité  par  le  retour  de  ces  Efclaves ,  leftlits 
Propriétaires  feront  tenus  d'en  obtenir  la  permiffion  des  Gouverneurs- 
Généraux  ou  Commandans  dans  chaque  Me,  laquelle  permiffion  coi> 
tiendra  le  nom  du  Propriétaire ,  celui  des  Efclaves,  leur  âge  &  leur 
finalement. 

III.  Les  Propriétaires  defdits  Efclaves  feront  pareillement  obligés  de 
faire  enregiûrer  ladite  permiflion  au  Greffe  de  la  JuritdilHon  du  lieu  de 
leur  reûdence  avant  leur  départ  ,  &  en  celui  de  l'Amirauté  du  heu  du  dé- 
barquement dans  la  huitaine  après  leur  arrivée  en  France. 

IV.  Lorfque  les  Maîtres  defelits  Efclaves  voudront  les  envoyer  en 
France,  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  conduite,  obferveront  ce  qui 
eft  ordonné  à  l'égard  des  Maîtres,  &.  le  nom  de  ceux  qui  en. feront  auffi 
chargés,  fera, inféré-  dans  la  permiifion  des  Gouverneurs- Généraux  ov* 1 
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1  Qftobre   Commandans ,  &  dans  les  déclarations  &  enregiftremens  aux  Greffes 
1746.     ci-deflus  ordonnés. 

V.  Les  Efclaves  Nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  qui  ferontconduiti 
en  France  par  leurs  Maîtres  ,  ou  qui  y  feront  par  eux  envoyés,  ne  pour- 
ront prétendre  avoir  acquis  leur  liberté,  fous  prétexte  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume ,  &  feront  tenus  de  retourner  dans  nos  Colonies  quand 
leurs  Maîtres  le  jugeront  à  propos;  mais  faute  par  les  Maîtres  des  Efcla- 
ves d'obferver  les  formalités  prefcrites  par  les  prccédens  articles,  lef- 
dits  Efclaves  feront  libres  &  ne  pourront  être  réclamés. 

VI.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'enlever  ni  fouftraire  en  Fran- 
ce les  Efclaves  Nègres  de  la  puiffance  de  leurs  Maîtres ,  fous  peine  de  ré- 
pondre de  la  valeur  defdits  Efclaves ,  par  rapport  à  leur  âge  -,  à  leur  force 
.  &  à  leur  induftne ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les  Officier* 
des  Amirautés,  auxquels  Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  la  connoif- 
fance  en  première  inftance;  &  en  cas  d'appel ,  en  nosCoursde  Parlement 
&Confeils  Supérieurs  :  voulons  en  outre  que  les  contrevenans  foient  con- 
damnés pour  chaque  contravention  en  mille  livres  d'amende,  applicable  un 
tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Amiral ,  &  l'autre  tiers  au  Maître  defdits  Efcla- 
ves ,  lorfqu'elle  fera  prononcée  par  les  Officiers  des  Sièges  Généraux  des 
Tables  de  Marbre  ;  ou  moitié  à  l'Amiral ,  &  l'autre  moitié  au  Maître  def- 
dits Efclaves ,  lorfque  l'amende  (cra  prononcée  par  les  Officiers  des  Sièges 
particuliers  de  l'Amirauté,  fans  que  lefdites  amendes  puiûent  être  modé- 
rées fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

VII.  Les  Efclaves  Nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  qui  auront  été  amenés 
ou  envoyés  en  France  par  leurs  Maîtres ,  ne  pourront  s'y  marier  fans  le 

,  confentement  de  leurs  Maîtres  ;  &  en  cas  qu'ils  y  confentent ,  lefdits 
JEfclaves  feront  libres  en  vertu  dudit  confentement. 

VIII.  Voulons  que  pendant  le  féjour  defdits  Efclaves  en  France ,  tout 
ce  qu'ils  pourront  acquérir  par  leur  induftrie,  ou  par  leur  profeffion, 
•en  attendant  qu'ils  foient  renvoyés  dans  nos  Colonies,  appartiennent  à 
,îeurs  Maîtres,  à  la  charge  par  lefdits  Maîtres  de  les  nourrir  &  entretenir. 

IX.  jSi  aucun  des  Maîtres  qui  auront  amené  ou  envoyé  des  Efclaves 
îîégres  en  France  vient  à  mourir,  lefdits  Efclaves  relieront  fous  la  puif- 
fance des  héritiers  du  Maître  décédé,  lefquels  feront  obligés  de  renvoyer 

Efclaves  dans  nos  Colonies ,  pour  y  être  partagés  avec  les  autres 
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biens  de  la  fucceffion  ,  conformément  à  PBdit  du  mois  de  Mars  1685  ,  à  q 
moins  que  le  Maître  décédé  ne  leur  eut  accordé  la  liberté  par  teftament  1; 
ou  autrement ,  auquel  cas  leflits  Efclaves  feront  libres. 

X.  Les  Efclaves  Nègres  venans  à  mourir  en  France,  leur  pécule,  û 
aucun  fe  trouve ,  appartiendra  aux  Maîtres  des  Efclaves. 

XI.  Les  Maîtres  defdits  Efclaves  ne  pourront  les  vendre  ni  échanger  en 
France,  &  feront  obligés  de  les  renvoyer  dans  nos  Colonies,  pour  y 
être  négocies  &  employés  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Mars  1685. 

XII.  Les  Efclaves  Nègres  étant  fous  la  puilTance  de  leurs  Maîtres  en 
France ,  ne  pourront  efter  en  Jugenunt  en  matière  civile  ,  autrement  qvie 
fous  l'autorité  de  leurs  M,'tr,>1iw(,  ,    tm      m  iiih  t~ 

XIII.  Faifons  défenfes  aux  Créanciers  des  Maîtres  des  Efclaves  Nègres 
de  faire  failir  lefdits  Efclaves  en  France  pour  le  payement  de  leur  dû,  faut 
auxdits  Créanciers  à  les  faire  failir  étant  dans  nos  Colonies  dans  la  forme 
preferite  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1685. 

XIV.  En  cas  que  quelques  Efclaves  Nègres  quittent  nos  Colonies  fans 
lapermiflîon  de  leurs  Maîtres ,  &  qu'ils  fe  retirent  en  France  ,  ils  ne  pour- 
ront prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  :  permettons  aux  Maîtres  defdits 
Efclaves  de  les  réclamer  par-tout  où  ils  pourront  s'être  retirés ,  &  de  les 
renvoyer  dans  nos  Colonies.  Enjoignons  à  cet  effet  aux  Officiers  des 
Amirautés,  aux  Commifiaires  de  Marine,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appât  tiendra,  de  donner  main-forte  auxdits  Maîtres  6c  Propriétaires  pour 
taire  arrêter  lefdits  Efclaves 

XV.  Les  Habitans  de  nos  Colonies ,  qui  après  être  venus  en  France  , 
voudront  s'y  établir  6c  vendre  les  habitations  qu'ils  poirédent  dans  lcf- 
dites  Colonies,  feront  tenus  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
les  auront  vendues  6c  auront  ccfTé  d'être  Colons,  de  renvoyer  dans  nos 
Colonies  les  Efclaves  Nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  qu'ils  auront  amenés 
ou  envoyés  dans  notre  Royaume.  Les  Officiers  qui  ne  feront  plus  em- 
ployés dans  les  Etats  de  nos  Colonies,  feront  pareillement  obliges  dans 
un  aa,  a  compter  du  jour  qu'ils  auront  cédé  d'être  <.inploycs  dans  leff 
dits  Etats  ,  de  renvoyer  dans  lcfdites  Colonies  les  Elclaves  qu'Us  auront 
menés  <ni  envoyés  ew  France;  &  faute  par  lefdifj  Officiers  6c  Habitans 
de  les  renvoyer  dans  ledit  terme ,  lefdits  Efclaves  feront  libres.  Si  don- 
nons en  mandement  a  nos  anics  6c  féaux  ConlUUas  les  Gens  tenans 

Tom,  IV.  S  f  s 


jo6      ÊDÎTS,  *c.  ENREGISTRÉS 

Ortobre  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire 
jyj^  lire  ,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder»  obferverie 
exécuter  félon  fa  forme  &  teneur ,  nonobstant  tous  Ediis,  Ordonnances, 
Déclarations,  Arrêts,  Régie  mens  &  Ufages  à  ce  contraires,  auxquels 
Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  le  préfçnt  Edit  :  Car  tel  lst 
NOTRE  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chute  terme  &  ilable  à  toujours ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  $çel.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Octobre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  feize,  6c  de  notre  règne  le  deuxième.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans»  Régent  prclenL  Vif*, 
Voysin.  Phelvpeapx.  Vu  au  Çonft  il,  Vllleroy.  Et  fcehe. 


ÉDIT  DU  ROI, 

OOobre 

1716.    Portant  fupprejfton  des  Ojpces\  de  Coni relieurs  des  oSrois  &  des 

péages. 

Donné  à  Paris  au  mois  «i'Oûobre  1716*. 

1 

Regifiré  au  Parlement  de  Flandres  le  23  Décembre  fnivant, 
OULS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVAR8E  : 

A  tous  prefeus  &  à  venir,  Salut.  Nous  fommes  informés  du  peu  d'u- 
tilité des  Offices  de  Contrôleurs  des  odrois  6t  fubventions ,  6r  de  Con- 
trolleursdes  péages  dépendans  de  nos  Domaines ,  créés  par  Edit  du  mois 
de  Janvier  1707,  de  la  modicité  des  finances, qui  Nous  ont  été  payées 
pour  l'acquifiûon  „  tant  de  ces  Office*  que  de  «eux  de  Contrôleurs  des 
Greffes  qiû  avoîent  été  créés  par  le  métne  Edil ,  U  qui  ont  été  fuppri' 
mes  par  autre  Edit  du  mois  de  Février  1715,  &  des  revenus  exceiu» 
que  la  plupart  des  Acquéreurs  en  ont  tirés  par  la  joui  fiance  qu'ils  oni 
eue  des  deux  ibis  pour  livre  des  deniers  tfoQxoi  &  defubvenùon,dins 
toutes  les  Villes ,  Bourgs  &  lieux  où  il  y  a^té  établi  des  oâroxs  à  per* 
pétuité  ou  àt  temps  ;  eniemble>de.  ceux  qut.lfe  lèvent  . dans  les  Villes 
tarifées  pour  le  payement  de  la  taille,  même  de  m.  moitié  qui  Nous  ap- 
partient defcHts  octrois  dans  les  lieux  où  la  réunion  en  a  été  faite  à  notre 
Ferme  des  Aides;  de  pareils  deux  fols  pourùvre  des  péages  dépendans 
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de  nos  Domaines ,  &  qui  fe  perçoivent  fur  les  rivières  navigables  ou  Oclub.e 
canaur,  (oit  qu'ils  foient  en  nos  mains,  ou  qu'ils  aient  été  engagés  par  1716. 
Us  Rois  nos  Prédecefieurs ,  &  de  fembtaWes  deux  fols  pour  livre  des 
droits  des  Greffes ,  tant  civils  que  criminels ,  plumitifs  des  Audiences,  des 
décrets,  présentations,  affirmations ,  garde-facs  &  autres ,  dans  toutes  nos 
Jurifdiâions ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ;  enforte  que  la  crôation 
de  ces  Offices  Nous  a  non-feulement  privés  defdîts  deux  fols  pour  livre 
qui  fè  levoient  à  notre  profit ,  en  exécution  des  Déclarations  des  vuSks  de 
Mars  &  Juillet  1705  6c  Arrêts  de  notreConfeil  rendus  en  conférence* 
(ur  la  première  moitié  des  oérrois  réunie  a  notre  Ferme  des  Aides  ,  fur  lêi 
peagîs  de  nos  Domaines  non  engagés,  <St  furie  produit  de  nos  Greffes; 
mais  elle  a  charge  nos  Sujets  d'une  augmentation  du  dixtéms  fur  les 
droits  d'oârot  &  de  fubvention  qui  fe  lèvent  au  profit  des  Villes  &  Bourgs, 
même  au  profit  des  Villes  tarifées  pour  l'acquitement  de  leur  taille ,  & 
fur  les  droits  de  péages  dans  nos  Domaines  engagés.  Et  comme  le  feu  Rot 
notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul ,  en  lupprimant  par  ledit  Edit  du 
mois  de  Février  171 j  le  titre  des  Offices  de  Controlleurs  des  Greffes* 
en  a  réuni  les  droits  à  la  Ferme  des  Greffes,  Nous  avons  réfolu  de  fup- 
primer  pareillement  le  titre  des  Offices  de  Controlleurs  des  octrois  6c  d$ 
Controlleurs  des  péages,  &  de  réunir  à  notre  profit  les  deux  fols- pour  * 
livre,  tant  de  la  première  moitié  des  oôrois  qui  Nous  appartient  dans 
les  lieux  on  cette  première  moitié  eft  jointe  à  notre  Ferme  des  Aides, 
que  des  péages  des  Domaines  par  Nous  poflédés,  pour  en  être  la  recette 
fiùte  à  notre  profit  par  les  Fermiers  de  nos  Aides  &  de  nos  Domaines , 
comme  avant  ledit  Edit  du  mois  de  Janvier  170*7,  &  de  décharger  nos 
Sujets  du  payement  defditS  deux  fols  pour  livre  fur  tés  droits  d'oclroi 
k  de  fubvention  qui  fe  lèvent  au  profit  des  Villes  &  Bourgs;  &  fur  les 
droits  de  péages  qui  fe  perçoivent  dans  l'étendue  de  nos  Domaines  en- 
-gagés,  8c  de  faire  procéder  conjointement  à  la  liquidation  des  finances, 
•tott  de&Jits  Offices  de  Controlleurs  des  otf  rois  &  des  péages  fupprimés 
par  le  prêtent  Edit,  que  de  ceux  de  Contrôleurs  des  Greffes  fupprimés 
par  ledit  Edit  de  Février  1715  ,  dont  la  liquidation  ne  fe  trouvera  point 
avoir  été  faite  avant  la  date  du  préfent  Edit ,  comme  ayant  été  tous  lef- 
dits  Offices  crées  par  le  même  Edit  du  mois  de  Janvier  1707  ,  &  la  fi- 
nance 4e  la  plupart  d'iceux  «miprife  conjointement  &  fans  difbnclion 
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Q£t<  l<ùre  dans  *es  mêmes  quittances  ;  enforte  que  la  liquidation  des  Offices  deCon- 
1716,     trolleurs  des  Greffes  ne  fe  pourroit  faire  féparément  des  autres  Offices, 
fans  des  ventilations  toujours  incertaines.  A  ces  causes,  &  autres  à 
ce  Nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Dite 
d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Couiin  le  Duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de 
France  ,  Grands  &  Notables  Peffonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  cotre 
Certaine  feience,  pleine  pfuiûance  &  autorité  royale ,  Nous  ayons  par 
le  préfent  Edit  éteint  &  fupprimé,  éteignons  &  fapprimons ,  à  commen- 
cer du  Ier  Janvier  prochain,  le  thre  des  Offices  de  Controlleurs  des  oârois 
&  fubventions  &  de  Controlleurs  des  Péages  dans  toutes  les  Provinces, 
Villes  &  lieux  de  notre  Royaume,  où  ils  ont  été  établis  en  exécution  de 
l'Edit  du  mois  de  Janvier  1707,  ensemble  les  droits  de  deux  ibis  pour 
livre  qui  leur  avoient  été  attribués  fur  les  oârois  &  fubventions  qui  fe 
lèvent  au  profit  des  Villes  &  Communautés,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
&  fur  les  péages  dans  l'étendue  de  nos  Domaines  engagés.  Faifons  très- 
expreflès  inhibitions  ôt  défenfes  aux  Propriétaires  defdits  Offices,  de  ne 
plus  s'immifeer  dans  la  jouiflànce  d'iceux  &  des  droits  qui  y  étoient  at- 
tribués après  le  dernier  Décembre  prochain,  à'  peine  de  concuifion.  Vou- 
lons que  les  Propriétaires ,  tant  defdits  Offices  de  Controlleurs  des  oc- 
trois ,  fubventions  &  péages  fupprimés  par  le  préient  Edit ,  que  dt$ 
Offices  de  Controlleurs  des  Greffes  fupprimés  par  Edit  du  mois  de  Février 
171 5  ,  &  dont  la  finance  ne  fe  trouvera  point  avoir  été  liquidée  avant 
la  date  du  préfent  Edit,  foient  tenus  de  représenter  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'enregiftrement  du  préient  Edit,  pardevantles  Com- 
miflàires  que  Nous  nommerons  à  cet  effet,  leurs  titres  &  quittances  de 
finance,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  defdites  finances,  &  qu'ils 
foient  tenus  de  compter  dans  le  même  délai      pardevant  les  mêmes 
Commiflâires,  du  produit  defdits  dfoits,  depuis  le  jour  qu'ils  ont  com- 
mencé d'en  jouir,  pour  être  les  jouiflances  defdits  droits,  en  ce  qui  fr 
trouvera  excéder  l'intérêt  au  denier  dix  de  la  finance  qui  en  a  été  payée , 
imputées  fur  leur  remboursement  ;  &  le  furplus,  fi  aucun  y  a ,  leur  être 
payé,  fçavoir,  auxdits Controlleurs  des  Greffes,  en  contrats  fur  notredi* 
Ferme  des  Greues,  epoiormément  à  l'Edtt  du  mois  de  Février  1715 ,  & 
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Contrôleurs  des  oârois  fit  péages  par  le  Garde  de  notre  trdfor  ""q^^ 
royal,  des  deniers  qui  feront  à  cet  effet  par  Nous  dcftinés.  Voulons  que 

ktdits  deux  fols  pour  livre  continuent  d'être  perçus  à  notre  profit,  tan:  fur 
la  première  moitié  des  octrois  réunie  il  notre  Ferme  des  Aicles ,  que  fin- 
ies droits  de  péages  dépendans  des  Domaines  par  Nous  aihiillement 
pofledés,  comme  avant  ledit  Edit  du  mois  de  Janvier  17:7,  &  que 
les  deux  fols  pour  livre  qui  ont  été  perçus  en  venu  dudir  Edit  fur  la 
féconde  moitié  des  oârois  appartenans  aux  Villes  ,  ful>ventions  & 
droits  de  Tarifs  ,  fit  fur  les  péages  dépendans  de  nos  Domaines  aliéné* , 
demeurent  éteints  &  révoqués  ,  comme  Nous  les  révoquons  &  éteignons 
en  faveur  du  Public.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  &  féaux 
Confeiilers  les  Gens  tenani  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  le 
préfent  Edit  ils  aient  à  taire  lire  ,  publier  &  regiilrer ,  8f  le  contenu  en 
icelui  garder  &  exécuter  fclon  fa  forme  &  teneur  ;  Car  tfl  fsT 
NOTRE  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fteLle  à  toujours, 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donn  é  à  Paris  au  mois  d'Otfobre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  prélent. 
V*fa,  Voisin.  Phelypeàux.  Vu  auConfeii,  Villlroy.  Et  fcellé. 


ÉDIT  DU  ROI,  No64?. 

Portant  fupprcjjîon  de  differtns  Offices  dans  Us  Maîtrifcs  des  Eaux  Octobre 

&  Forêts.  17»*' 


Louis 


Donné  à  Paris  au  mois  d'Oûobre  1716. 

Regljtré  au  Parlimtnc  de  Flandres  U  23  Dtctmbrt  fuivant. 

,  par  la  grâce  df  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  préfens  fie  à  venir  ,  Salut.  Par  Edit  du  mois  d'Août  1707  ,  if  a 
été  crée  un  Office  de  Maître  particulier  alternatif  ôc  triennal  dans  cha- 
cune des  Maîtrifes  des  Eaux  fie  Forêts  de  notre  Royaume ,  aux  fondions-, 
gages,  chauflâges  fit  autres  droits  y  portés  :  par  Déclaration  du  mois  de 
«Mai  1708  ,  ceux  defdits  Offices  alternants  &  mi-Biennaux  cui  reftoiéutà 
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oflobre   lever,  ont  été  réunis  &  incorporés  auxdits  Offices  d'anciens  Maîtres  par- 
kyt^    ticulicrs  mi-îriennaux  défaites  Maîtrifes  ,  &  en  tant  que  de  befoin,  le 
tirre  de  quatriennal  a  été  réuni  aux  Offices  d'anciens  alternatifs  &  trien- 
naux, pour  en  faire  les  fonctions ,  les  pofleder  conjointement  ou  féparé- 
ment  de  leurfdits  Offices  anciens  &  mi-triennaux  ,  ou  les  divifer  ©^ven- 
dre quand  bon  leur  fembleroit,  à  leur  choix,  5c  jouir  par  eux  des  gages  Se 
autres  droits  ,  privilèges  &  exemtions  portés  par  ledit  Edit  Par  celui  de 
Mars  1708 ,  article  LU  ,  vil  a  été  entre  autres  choies  créé  &  érigé  dans 
chacune  defdites  Maîtrifes,  un  Lieutenant ,  un  notre  Procureur ,  un  Gar- 
de-Marteau  &  un  Grenier  alternatifs  &.  triennaux ,  avec  attribution  de 
cinq  deniers  pour  livre  du  prix  de  nos  bois,  pour  leur&re  payés  dans  le 
temps  &  de  la  manière  y  portée  ;  &  par  l'article  fuivanl ,  ces  mêmes  Of- 
fices ont  été  réunis  &  incorporés  aux  .pareils  Offices  anciens  établis  dans 
iefdites  Maîtrifes ,  pour  être  poiTédés  conjointement  fous  le  titre  d'anciens, 
alternatifs  d:  triennaux  ,  avec  faculté  aux  Pourvus  de  défunir  &£  vendre 
à  qui  bon  leur  fembleroit ,  un  Corps  d'Office  <bus  le  titre  d'alternatif  & 
mi-triennal ,  &  aux  privilèges  &  exemtions  y  attribués.  Une  partie  def- 
dits  Offices  ayant  été  réunis  aux  anciens  &  mi-triennaux  dans  pluûeurs 
Maîtrià'es,  il  s'en  trouve  quelques-unes  où  les  alternatifs  Se  mi-triennaux 
font  divifés  &  pofiedés  par  differens  Titulaires,  dont  les  oppofitions  de 
lentumi*  &  de  conduite  dans  l'exercice  de  leurs  tondions  font  très-nui- 
tlbles  au  bien  de  notre  flrvice,  auffi-bien  que  le  grand  nombre  d'Offices 
qui  ont  été  créés  dans  Iefdites  Maîtrifes ,  tels  que  font  ceux  de  nos  Avo- 
•  -cats,  Rapporteurs  des  défauts  ,Gardc-Scels  fit  autres,  dont  la  multiplicité, 
les  priviltî^es  &  les  droits  dont  ils  jouuTent,  Nous  font  à  charge  &  à  nos 
Peuples  ;  &  ne  voulant  conferver  dans  Iefdites  Maîtrifes  que  les  Officiers 
néceflaircs  àia  confervation  des  Eaux  &  Forêts  de  notre  Royaume ,  Ncus 
nous  fommes  déterminés  à  fupprimeriefdits  Offices  alternatifs  &  mi-trien- 
naux  y  ceux  de  nos  Avocats  ,  de  Garde- Scels,  Rapporteurs  des  défauts 
.&  autres  qui  n'ont  point  été  réunis  ,  enfcmble  ceux  qui  ayant  été  réunis 
ont  été  divifés  defdits  Offices  anciens  &  mi-triennaux  par  les  Pourvus  d'iceux, 
A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  & 
très-^mé  Çoufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  fie  trçs-amé^  Onde 
Duc.  du  ivlainj,  dfL,«P9?  Ws*-cber  &  tr&*mé  Onçl?  le  Comtek 
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Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume,  &de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité 
royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  éteint  &  fupprimé ,  éteignons 
6i  tupprimons,  tous  ks  Offices  de  Maîtres  particuliers,  Lkutenans,  nos 
Procureuis  ,  Garde-Marteaux  6V:  Greffiers  alternatifs  créés  dans  les  Maîtri- 
ses des  Eaux  &  Forets  de  notre  Royaume  ,  par  Edits  des  mois  d'Août 
1707  ôc  Mars  1708,  enfemble  aux  de  nos  Avocats  ,  de  Gaxdc-Scels, 
Rapporteurs  des  défauts  &  autres  auili  créés  dans  nofditcs  Maîtrifes  qui 
font  polTédés  iepartment  des  Offices  anciens  :  voulons  que  dorénavant 
chaque  Maîtrile  foit  compofée  feulement  d'un  Maître  particulier ,  d'un 
Lieutenant ,  d'un  notre  Procureur  ,  d'un  Garde-Marteau  ,  d'un  Greffier  , 
d'un  Receveur  particulier  de  nos  bois,  d'un  Receveur  des  amendes  ,  d'un 
Garde  général  Collecteur  des  amendes  ,  &:  du  nombre  d'Arpentturs  , 
d'Huiffiers-Audienciers  &  de  Gardes  qui  s'y  trouvent  établis  :  Suppri- 
mons tous  les  Officiers  qui  fe  trouveront  outre  &  pardeflus  ce  nombre. 
Voulons  que  tous  les  Offices  alternatifs  &  autres  réunis  aux  anciens,  ne 
faûent  à  l'avenir  qu'un  môme  Corps  d'Office ,  fans  qu'ils  puifiént  être  di- 
vifiés;  que  lesfommes  par  eux  financées  pour  lefdites  réunions ,  tiennent 
lieu  aux  Pourvus  d'augmentation  de  finance  defdits  Offices  anciens ,  Se 
que  les  Pourvus  defdits  Offices  lupprimés  foient  tenus  de  repréfenter  par- 
devant  les  Commiflaires  de  notre  Coniéil ,  que  Nous  commettrons  à  cet 
effet,  leurs  quittances  de  finance  ôc  autres  titres  de  propriété,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  des  fommes  qui  leur  feront  dues  pour  l'acquifi- 
tion  defdits  Offices  ,  &  en  lui  te  pourvu  au  rembourfement  defdites  finan- 
ces ,  des  fonds  qui  feront  par  Nous  à  cet  effet  deftinés.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  ttnans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  &  regillrer  ,  &  le  contenu  en  icelui  exécuter  félon 
fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  &  fLble  «  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Odrobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize, 
&  de  notre  règne  le  deuxième.  SigntLOUlS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  , 
le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  V}jk%  Voysin.  Phelypeavx. 
Vu  au  Confeil,  Villeroy.  Et  fcellé. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

N0644.  ' 

zi  Novem-  ^0Ur  continuer  ^e  n(>uveau  aux  Juges  &  Confuls  jufquau  premier 
bre  1716.        Juillet  ijij  ,  C attribution  des  faillites  &  banqueroutes. 


L« 


Donnée  à  Paris  le  11  Novembre  17 16. 

Regi/irée  au  Parlement  de  Flandres  le  2$  Décembre  fuivant,. 


.OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRS  ! 

À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  pir 
nos  Déclarations  des  7  Décembre  171  ç  &  10  Juin  1716,  prorogé  jus- 
qu'au premier  Janvier  1717 ,  l'attribution  des  faillites  6c  banqueroutes  que 
le  défunt  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  avoit  par  fa  Décl* 
ration  du  dix  Juin  171 5  ,  accordée  aux  Juges  &  Confuls ,  privatrvementà 
tous  autres  Juges ,  jusqu'au  premier  Janvier  1716.  Nous  avons  auffi  par  nos 
Déclarations  des  1 1  Janvier  &  13  Juin  de  la  préfente  année,  pourvu  aux 
abus  que  quelques  Marchands  &  Ncgociansde  mauvaife  foi  auraient  pu 
faire  du  bénéfice  des  précédentes  Déclarations,  pour  ciufer  quelque  tort 
à  leurs  créanciers.  Et  comme  Nous  fommes  inftruitsque  ia  fituation  ac- 
tuelle du  Commerce ,  qui  peut  feul  rétablir  Fabondance  dans  notre  Royau- 
me, exige  que  ladite  attribution  foit  encore  continuée,  afin  de  procurer 
aux  Marchands  &  Négocians  détonne  foi,  les  moyens  de  terminer,  fans 
aucuns  frais ,  ieurs  accomraodemens  avec  leurs  créanciers  ,  qui  y  trou- 
veront un  égal  avantage  par  la  conservation  des  -biens  &  facultés  de  leurs 
débiteurs.  A  ces  causes,  dePavis  de  notre  très-cher  &  très- amé Oncle 
le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très- amé  Coufin  le  Due 
de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  te  très-amé  Oncle  le  Due  du  Maine ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs 
de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  ée 
notre  certaine  feience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  royale,  Nous  avons 
dît  &  dédaré ,  &  par  ces  préfentes  figoées  de  notre  main ,  difons  & 
déclarons,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  tous  procès  &  différens  civils, 
mus  Se  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  &  banqueroutes  qui  font  ou- 
vertes 
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vertes  depuis  le  premier  Avril  171 5 ,  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite  ,  2l  Novcm- 
foient  jufqu'au  premier  Juillet  1717 ,  portés  pardevant  les  Juge  &  Con-  bre  17 16. 
fuis  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant,  pour  y  être 
difcutés  &  terminés  fuivant  la  difpoufcion  de  la  Déclaration  du  10  Juin 
171 5 ,  en  ce  qu'elle  n'ert  pas  contraire  à  nos  Déclarations  des  11  Janvier , 
10  &iç  Juin  1716 ,  lefquelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
N'entendons  pareillement  déroger  par  ces  préfentes  aux  ufoges  8c  privi- 
lèges de  la  conservation  de  Lyon ,  ni  à  la  Déclaration  du  30  Juillet  171 5  , 
intervenue  pour  le  Cbâtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  que  Nous 
voulons  avoir  fon  exécution  juJqu'audit  jour  premier  Juillet  1717.  Sx 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  pré- 
fentes. Donnée  à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  Novembre  ,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS. 
£t  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfenL  Phe- 
XYPeaux.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellée. 


ÉDIT  DU  ROI, 


N#é4$. 


Décembre 

Portant  fuppreffion  des  Offices  de  Greffiers  Confervauurs  &  de  *71** 
Controllcurs  des  regijlres  des  baptêmes ,  mariages  &  fepulmres. 


Loi 


Donné  à  Paris  au  mois  de  Décembre  1716. 

Rcgijiri  au  Parlement  de  Flandres  U  tS  Janvier  tyij. 


)ULS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  avenir,  Salut.  Par  Edit  du  mois  d'Oâobre  1691 ,  ij 
fiit  créé  des  Offices  de  Greffiers  Confervateurs  des  regiftres  des  baptêmes, 
mariages  &  iepurtures  dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume,  où  il  y 
^  Juftice  Royale,  Duché  -  Pairie  &  autres  Jurifdiâions ,  pour,  par  les 
Pourvus  de  ces  Offices/ournir  dans  le  mois  de  Décembre  de  chacune  année, 
Ton.  IV.  Ttt 
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Décembre  *  tous  ^es  Curés  des  Paroifks  de  notre  Royaume  ,  ou  à  ceux  qui  feroient 
1710,      les  fondions  Curiales ,  deux  regifrres ,  cottés  &  paraphes  par  lefdits  Gref- 
fiers ,  pour  y  enregiftrer  les  baptêmes,  mariages  &  fépultures,  l'un  des- 
quels rtgiuTe1-  ferviroit  de  grofle  &  l'autre  de  minute  :  le  même  Edit  por- 
toît  que  fix  femaines  après  chaque  année  expirée  ,  lefdits  Greffiers  reure- 
roient  les  grottes  qui  auraient  f?rvi  pendant  Tannée  précédente ,  &  que  les 
Jug?s  ou  Greffiers  des  Juridictions  Royales,  à  qui  les  groflLs  defdits  re- 
girtres  auraient  été  délivrées  depuis  l'Ordonnance  du  moUF  «d'Avril  1667, 
feroient  tenus  de  les  remettre  és  mains  defdits  Greffiers,  enfemble  tous  les 
regiftres  des  Coiififtoires  qui  auraient  .été  dépofés  entre  leurs  mains  en 
vertu  de  la  Déclaration  du  mois  d'Oétobre  1685  ,  &  ce  dans  huitaine  après 
la  demande  qui  leur  en  aurait  été  faite,  lefquels  Greffiers  fe  chargeaient 
de  toutes  ces  pièces  au  pied  d'un  inventaire  qui  rendrait  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  auraient  délivrées.  Par  autre  Edit  du  mois  de  Juin  1705 , 
il  a  été  créé  des  Offices  de  Controlleurs  des  r\  giftres  &  extraits  des  bap- 
têmes, mariages  &  fépultures  dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume  où 
il  y  aurait  Bailliage ,  Stnéchauffée  ,Vigutrie,  Duché- Patrie  6c  autres  Ju- 
rifdicuons  Royales,  pour,  par  les  Pourvus  defdits  Offices,  controller  les 
regiftres  qui  feraient  fourni:»,  tant  par  les  Greffiers  en  titre  ,  que  parles 
Clergés  des  Diocéfcs,  &  par  les  Curés  &  Fabriques  qui  auraient  réuni  lef- 
dits Offices  de  Greffiers.  Mais  étant  informe  que*  tous  ces  Offices  créés 
dans  la  vue  d'aflurer  davantage  la  preuve  defdits  baptêmes  ,  mariages  & 
fépultures,  qui  font  les  acles  les  plus  importans  de  la  Société  civile,  ne 
fout  pas  d'un  plus  g*and  effet  que  l'exacte  exécution  de  l'Ordonnance  de 
1667  ,  par  laquelle  il  y  a  été  futfîfamment  pourvu  ,  ôi  que  d'ailleurs  ces 
Offices  font  à  charge  à  nos  Peuples.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  de  notre  trè -cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon,  de 
notre  très-cher  &  trèi-amé  Cncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher 
6c  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  6c  autres  Pairs  de  France, 
Grands  &  Notables  P<  rfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine 
feience ,  pleine  puiûance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  notre  pre- 
fent  Edit  éteint  6c  fupprimé  ,  éteignons  6c  fwpprimons  les  Offices  de 
Grtffi.rs  Confervateurs  &  ceux  de  ControlL-urs  des   regiltres  des 
baptêmes,  mariages  6c  lépultures  crets  par  les  Edits  des  mois  d'Gûobre 
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'1691  &  Juin  1705 ,  dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume  où  il  y  a  j^c-  ^ 
Juftice  Royale  ,  Duché  -  Pairie  &  autres  Jurifdiftions.  Ordonnons  que 
les  fondions  defdits  Offices  cefleront  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Edit ,  &  que  les  Pourvus  &:  Propriétaires  d'iceux  feront  tenus  de  remet- 
tre dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  ladite1  publication ,  es  mains  des 
Juges  ou  Greffiers  des  Jurifdi&ions  Royales  où  il  appartiendra  ,  tous  les 
regiftres  qu'ils  ont  en  leur  pofleffion,  tant  ceux  des  exercices  de  leurs  Offices» 
que  ceux  qui  leur  ont  été  délivrés  par  lefdits  Juges  ou  Greniers  defdites 
Jurifdiûions  Royales  ,  par  lefquels  il  leur  fera  expédié  fans  frais  un  a&e 
de  la  remife  qu'ils  en  auront  faite,  &  de  rapporter  pardevant  les  Com- 
miflaires  de  notre  Confeil ,  que  Nous  nommerons  à  cet  effet,  leurs  qui- 
tances  de  finance  &  autres  titres  de  propriété  de  ces  Offices,  enfemble 
les  aâes  de  remife  par  eux  faite  de  tous  les  regiftres  és  mains  defdits  Ju- 
ges ou  Greffiers  des  Jurifdi&ons  Royales  ,  pour  être  procédé  à  la  liqui- 
dation des  fommes  qui  leur  feront  dues  pour  l'acquifition  ou  réunion  de 
ces  Offices,  au  rembourfement  defquels  il  fera  ci-après  par  Nous  pourvu. 
Ordonnons  en  outre,  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  à  laquelle  il  a  été  dé- 
rogé par  les  Edits  de  création  de  ces  Offices  en  ce  qui  concerne  la  tenue 
des  regiftres  des  baptêmes ,  mariages  &  fépulrures  ,  fera  à  l'avenir  exacte- 
ment fuivie  &  exécutée.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  ConfeilleTS  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu 
garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  no- 
ir. Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous 
;  fait  mettre  notre  Scel.  Donne  à  Paris  au  mois  de  Décembre , 
I  grace  mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signt 
Et  plus  bas t  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent 
Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellé. 
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1717. 


JLoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  deNavarrk 
A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été 
informés  que  depuis  peu  d'années  l'ufage  s'tft  introduit  dans  quelques- 
uns  des  Parlemens  de  notre  Royaume,  d'accorder  aux  Porteurs  des  lettres 
&  billets  de  change  prottftés ,  une  hypothèque  fur  les  biens  des  particu- 
liers qui  les  ont  tirés  &  endoffés ,  ou  de  ceux  fur  qui  lefdits  billets  &  lettres 
de  change  ont  été  tirés  ;  ce  qui  eft  également  contraire  au  bien  &  à  l'avan- 
tage du  Commerce ,  à  l'ancienne  Jurifprudence  &  à  l'Ufage  obfervé  dans 
le  plus  grand  nombre  de  nos  Parlemens,  comme  au/H  à  la  difpolitiondes 
Ordonnances  faites  par  les  Rois  nos  Prédéceflèurs  ;  les  articles  91  &  9} 
de  l'Ordonnance  de  15.59,  ne  donnant  d'hypothèque  aux  écritures  privées 
que  du  jour  de  la  reconnoiflance  ou  dénégation  en  Jugement ,  &  celle 
«fe  1673  >  Be  contenant  non  plus  aucun  article  »  duquel  on  ait  pu  induire 
que  l'hypothèque  tut  acquife  par  le  fimple  protêt  :  elle  renferme  même 
plufieurs  articles  qui  y  font  oppoics  ,  d'autant  que  l'article  ix  du  titre  5 
ne  permet  de  faifir  après  le  protêt,  qu'en  vertu  d'une  permiflion  du  Juge, 
dont  le  miniftere  ne  feroit  pas  ncceûaire ,  fi  le  protêt  équipollent  à  un 
contrat  avoit  une  exécution  parée  ;  que  l'article  xi  porte  qu'une  lettre 
de  change  ,  quoique  proteftée ,  eii  preferite  par  une  difcontûiuation  de 
pourfuite  pendant  cinq  ans  ,  qui  ne  font  fuffifans  pour  éteindre  une  ac- 
tion hypothécaire;  &  qu'enfin ,  fuivant  la  même  Ordonnance ,  il  n'eftpas 
praticable  que  le  Porteur  d'un  billet  ou  lettre  de  change  fe  foit  procuré , 
par  l'effet  du  protêt  y  une  hypothèque  fur  les  biens  des  Tireurs  &  En- 
doffeurs ,  qui  n'étant  tenus  du  payement  qu'après  que  le  protêt  leur  a 
été  dénoncé ,  peuvent  en  être  déchargés  par  le  défaut  de  cette  formalité 
remplie  dans  les  délais  qui  ont  été  preferits.  Nous  avons  été  aufli  infor- 
més que  quelques  Particuliers,  Porteurs  de  billets  ou  lettres  de  change, 
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&  autres  billets  &  promefles  partes  pour  fait  de  commerce  &  de  mar-  '" 
chandifes ,  fe  feroient  depuis  peu  de  temps  avifés  ,  fous  prétexte  d'en  faire   2  *snvicr 
vérifier  &  reconnoître  les  lignarures  ,  d'obtenir  avant  1  echearce  du  terme  »  t'1'* 
auquel  le  payement  de  ces  billets,  lettres  ou  promefles  cil  exigible,  des 
Sentences  &Jugemens,  au  moyen  «(quels  ils  prétendent  avoir  dèslors 
acquis  une  hypothèque  fur  les  biens  H  effets  des  Débiteurs  ou  Endofleurs. 
Et  comme  ces  procédures  prématurées  &  anticipée?,  qui  lonrirrégulicreà  & 
contraires  à  l'ufage  perpétuellement  obfervé^ians  notre  Royaume  &  dans  les 
Pays  étrangers,&à  labunne  foi  qi?i  fair  principalement  fleurir  le  commerce, 
feroient  capables  de  cauferun  grand  troub'e  parmi  les  Marchands  &  Né- 
gocians ,  d'altérer  leur  crédit  &  de  faire  un  extrême  préjudice  aux  créan- 
ciers, qui  ne  fe  pourvoiroient  qu'après  les  termes  échus,  pour  acquérir 
une  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur  commun.  A  CES  CAUSES,  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  d'Orléans,  Régent  ,  de  notre  très -cher  &  très  -  amé  Couiin  le 
Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très  cher  &  très- amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  > 
de  notre  très -cher  &  très -amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe,  &  autres 
Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perionnages  de  notre  Royaume , 
&  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  Nous 
avons  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons,  flânions  &  ordonnons,  voulons 
&Nous  plaît,  qu'aucuns  Porteurs  de  billets  ou  lettres  de  change  ne  puiflent 
à  l'avenir ,  &  en  aucun  cas,  prétendre  avoir  acquis  par  le  protêt  lignifié 
ou  dénoncé,  tant  par  des  Huifliers&  Sergens,  que  par  des  Notaires,  une 
hypotéque  fur  les  biens  des  Tireurs  ou  Endofleurs  ,  ni  des  Particuliers 
fur  qui  lefdits  billets  ou  lettres  de  change  ont  été  tirés.  Voulons  aufïi 
que  toutes  perionnes  qui  ont  précédemment  obtenu  des  Sentences  ,  Juge- 
mens  &  Arrêts  ,  ou  qui  pourront  en  obtenir  dans  la  fuite  fur  exploits 
d'aflignation  donnés  avant  l'échéance  des  billets  ,  lettres  de  change  &  de 
toute  autre  forte  de  billets  &  promefles  pafles  par  Marchands ,  Négocians, 
Banquiers  &C  autres  Particuliers  faifant  trafic  6c  commerce  de  denrées  ÔC 
de  marchandifes ,  ne  puiflent  prétendre  avoir  acquis  ni  acquérir  en  vertu 
defdites  Sentences ,  Jugemens  &  Arrêts,  aucune  hypothèque  fur  les  biens 
&  effets  ,  tant  des  Débiteurs,  que  des  Endofleurs;  déclarons  pareillement" 
qu'aucune  hypotéque  n'a  pu  être  ,  ni  ne  pourra  être  à  l'avenir  valablement 
acquife  par  aucun  aûe  de  reconnoiûance  iàit  pardevant  Notaires >  aux- 
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*  %  Janvier  ^*re^"es  '  m  autr?ment  >  en  quelque  forme  que.ee  foit ,  defdits  billets ,  lct- 
fes  &  pronufTes  avant  l'expiration  du  terme  auquel  le  paiement  doit  en 
être  fait  :  voulons  que  ceu*  qui  auront  obtenu  lefdites  Sentences  ,  Juge- 
mens,  Arrêts  ou  aâes  de  reconnohlânce,  ne  puiflent  être  employés  que 
comme  créanciers  chirographaires ,  dans  les  ordres ,  infiances  de  préféren- 
ce &  diftxibution  de  deniers  ,  fauf  à  eux  ,  après  l'échéance  defdits  billets 
&  lettres  de  change,  ou  autres  billets  &  promefles  panes  pour  fait  de  com- 
merce &  marchandifes  ,  d'ufer  des  voies  que  les  Ordonnances  ont  pref- 
.  crites  pour  acquérir  une  hypothèque  fur  les  biens  &  effets  des  Débiteurs  & 
Endofleurs.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Gon- 
fcillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces 
préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer  ,  &  icelles  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  À  Paris 
le  deuxième  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cçnt  dix-fept,  &de 
notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  parle  Roi ,  le  Duc 
d'ORLEANS  ,  Régent  préfent.  Phely  peaux.  Vu  au  Confeil ,  Villerot. 
Et  fcellée. 


n«647.        DECLARATION  DU  ROI , 

--"  ,  m 

23  Janvier 

1.717.  Qui  excepte  de  la  fupprejjlon  ordonnée  par  tEdit  du  mois  tf  Août 
iyi6  ,  les  Offices  établis  au  Parlement  de  Flandres  &  dans  Us 
Confeils  deRouJjillon  &  Artois  ,  &  dans  Us  Sièges  qui  en  dé- 
pendent ,  les  Offices  de  ÇommiJJaires  -  Enquêteurs  &  autres 
Offices. 

Donnée  à  Paris  le  13  Janvier  17 17. 
Regîjlrée  au  Parlement  de  Flandres  le  4  Mars  fuivant. 


,OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons 
^par  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier,  fuppriméles  Offices  de  Tiers- Ré- 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES,  w 

/érendaires,  Taxateursdcs  dépens,  Rapporteurs  des  défauts.  Receveurs  ^ 
&  Contrôleurs  des  épices  &  amendes,  &  autres  Offices  y  denommés,  *^ijij<' 
enfemblc  le  tiers  des  droits  qui*  y  étoient  attribués  ,  &  ordonné  que  les 
deux  tiers  reftans  feroient  levés  pendant  le  nombre  d'années  qu'il  (croit 
jagé  néceflaire  pour  le  remboursement  des  Acquéreurs  &  Titulaires  d«.fJ 
dits  Offices  :  on  Nous  a  repréfenté  depuis  cette  fupprtilion,  que  notredit' 
Edit  &  le  Tarif  arrêté  en  conféquence  ne  pouvoit  avoir  d'exécution  dans 
notre  Parlement  de  Flandres,  Conftil  de  Routfillon  ,  Conleil  <  rcvincial' 
d'Artois,  &  Sièges  endépendans,  attendu  que  les  Edits  de  création  de  la 
plus  grande  partie  defdits  Offices  n'ont  point  eu  lieu  dans  lcfdites  Cours 
&  Sièges;  &  qu'à  l'égard  de  ceux  dddits-Officts  qui  y  ont  été  établis ,  les 
droits  en  l'ont  beaucoup  moindres  que  ceux  qui  font  perçus  dans  les  autres 
Cours  6c  Jurifdiétions  de  notre  Royaume  ,  fur  le  pied  même  de  la  réduc- 
tion ordonnée  par  ledit  Huit  &  par  le  Tarif  arrêté  en  conféquence  ;  & 
quoique  notre  intention  n'ait  point  été  de  comprendre  dans  la  dilpcfi- 
tion  de  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier,  les  Receveurs  des  amendes 
des  Tables  de  Marbre  &  Maîtrifes  dts  Eaux  &  Forêts,  dont  les  droits 
ont  été  réduits  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  ,  portant  Règle- 
ment fur  les  amendes  ,  cependant  -plufieurs  defdits  Officiers  appréhen- 
dent que  l'on  ne  leur  fafle  quelque  difficulté  fur  les  termes  généraux  de 
notredit  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ,  &  Nous  fupplient  d'expliquer 
encore  plus  précifément  nos  intentions  à  cet  égard.  On  Nous  a  auffi  re- 
présenté qu'entre  les  Offices  de  Commiflaires-  Enquêteurs  &  Examina- 
teurs créés  par  differens  Edits,  il  s'en  trouve  plufieurs  d'une  création 
fort  ancienne  ,  dont  les  fonâions  peuvent  être  utiles  &  néce flaires  , 
parce  qu'ils  ont  été  établis  dans  les  grands  SLi.es,  où  les  différentes  oc- 
cupations des  Juges  ne  leur  permettent  pas  de  remplir  ces  fonctions,  & 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  créés  par  l'Editdu  mois  d'Oétobre  1693, 
plufieurs  ont  été  réunis  par  les  Juges  6c  Officiers  des  JurifdiÛions  Roya- 
les dans  lefquelles  ils  avoient  été  établis;  &  comme  nos  principales  vues 
dans  la  fuppreflion  defdits  Offices  ont  été  ,  en  diminuant  le  nombre  des 
Officiers  dont  les  fondions  font  inutiles,  de  louhtgir  le  public  des  droits'  • 
de  quatre  deniers  pour  livre  attribués  à  ees  Offices ,  Nous  remplirons 
également  toutes  ces  vues  &  accellererons  les  rembourfemens  qui  doivent- 
procurer  l'extrnûion  totale  defdits  droits,  en  exceptant  de  ladite  iuppref-'- 
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•  fion  ceux  defdits  Offices  qui  ont  été  créés  par  les  Edits  des  mois  de  Ma 

janvier 

V717.  »  3uin  1,86  »  Mars        »  &  autre$  Edits  antérieur$  *  rEdit  ^'Oc- 

tobre 1693  ,  &  ceux  d'entre  lefdits  Offices  créés  par  FEdit  d'Octobre 

1693  ,  qui  ont  été  acquis  &  réunis  par  les  Juges.  &  Officiers  des  Jurif- 
dictions  Royales  où  ils  avoient  été  établis,  fans  néanmoins  qu'aucuns 
defdits  Officiers  puifîent  prétendre  fe  faire  payer  des  quatre  deniers  pour 
livre  fur  les  adjudications  par  décret  attribués  en  différens  temps  auxdits 
Offices  ,  lefquels  demeureront  fupprimés  conformément  à  notre  Editdti 
mois  d'Août  dernier  ,  qui  fera  exécuté  à  cet  égard ,  en  rembourfant  néan- 
moins auxdits  Officiers  les  fommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'acquifition 
defdits  droits.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cber  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cber  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe , 
&  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfcnnagesde  notre  Royau- 
me,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflâneeck  autorité  royale ,  Nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné, 
.difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &Nous  plaît,  que  les  Rece- 
veurs &  Contrôleurs  des  epices  &  amendes  ,  &  autres  Offices  ,  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  compris  dans  la  fuppreffion  ordonnée  par 
notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier ,  &  qui  fe  trouvent  établis  en  notre 
Parlement  de  Flandres,  Confeil  Supérieur  4e  Rouffillon,  Confeil  Pro- 
vincial d'Artois  •&  Sièges  en  dépendans,  foient  &  demeurent  exceptés  de 
ladite  fuppreffion;  ce  faifant,  que  les  Titulaires  Acquéreurs  6r  Proprié- 
taires defdits  Offices ,  y  foient  maintenus  fit confervés,  comme  Nous  les 
y  maintenons  &  corrfervons  ,  enfemble  les  droits  qui  y  ont  été  attri- 
bués, pour  en  jouir  de  même  &  tout  ainfi  qu'ils  en  ont  joui  ou  dû 
jouir,  en  vertu  des  Edits  de  création  defdits  Offices,  &  des  Déclara- 
tions &  Arrêts  rendus  en  conféquence  ;  déclarons ,  en  interprétant  en 
lant  quebefoin  cft  ouferoit,  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier,  n'avoir 
entendu  comprendre  dans  Ja  fuppreffion  ordonnée  par  notredit  Edit ,  les 
Offices  de  Receveurs  des.  amendes  des  Tables  de  Marbre  &  Maitrifes  des 
Faux  &  Forêts ,  dont  les  droits  ont  été  réduit*  par  notre  Edit  du  mois 
-de  Mai  dernier,  defquels  droits  les  Titulaires  continueront  de  jouir  fur 
Je  pied  de  ladite  rcdu&ion ,  conformément  audit  Edit  du  mois  de  Mai  t 
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lequel  fera  exécuté  félon  fa  ,f orme  &  teneur  ;  exceptons  pareillement" 
de  ladite  fuppreffion ,  les  Offices  d'Enquêteurs  &  Commifoires-Exami-" 
nateurs  crées  par. les  Edits  delMai  ^83  ,  "Juin  1 5 86 #  Mars  1596  ,  & 
autres  Edits  antérieurs  à  l'Edit  d'Oâcbre  1693,  cnfemble  ceux  defcîits 
Offices  créés  par  l'Edit  d'Oftobre  1693  ,  qui  font  pcllédés  &  réunis  par 
les  'Juges  &•  Officiers  des  JurifdiÛions  des  lieux  où  ils  avoient  été  éta- 
blis :  voulons  qu'ils  jouiflent  des  mcmçs  fonctions  ,  falaires  &  vaca- 
tions qui  leur  font  attribues  ,  à  l'exception  du  droit  de  quatre  deniers 
pour  livre  fur  les  décrets  ,  lequel  demeurera  fupprimé  conformément  à 
notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ,  qui  fera  exécuté  à  cet  égard,  ainli 
que  .pour  la  fuppreffion  de  ceux  deldits  Offices  créés  par  ledit  Eclic 
d'Octobre  1693  ,  qui  ne  font  point  actuellement  poffédé*  8c  réunis  par 
les  Juges  &  Officiers  des  Jurifdifttons  defdits  lieux  où  ils  ont  été  établis  : 
voulons  en  conséquence  que  lefdits  CommhTaires-Enquêteurs  ,  réfervé-s 
par  notre  préfent  Edit ,  foient  Tembourfés  des  finances  par  eux  payées 
pour  l'acquifition  <îudit  droit  de  quatre  deniers  fur  les  adjudications  par 
décret ,  Suivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les  Commiflaires  de 
notre  Confeil.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés&  féaux  Con- 
feillers  les -Gens  tenans  notre  Cour  de  -Parlement  de  Flandres  ,  que  ces 
préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regitfrer,  &  le  contenu  en  icel- 
les,  garder  &  exécuter  félon  loir  forme  &: teneur  :  Car  tel  est  noths 
flaisir.  En-témoin  de.quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  Scei  à  ce  (dites 
prefentes.  Donnée  a  Paris,  le  vingt- troificme  jour  de  Janvier ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  dix-fept,  &<le  notre  règne  le  deuxième.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bus  ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent  «Pttfi. 
lypeaux.  Vu  au  Confeil  ,  Villeroy.  Et  fceilée. 


23  Janvier 
1717. 
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^  ÉDIT   DU  ROI, 

Janvier    Portant  fupprejfwn  des  Offices  de  ControUeurs  des  Greffiers- 
17 t?'        Garder  Minutes  des  Chancelleries  près  les  Cours  &  Sièges 

Préjîdiaux. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1717. 

RtgSftré  a*  Parlement  de  Flandres  le  x  Mars  ftàranu 

LoUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut,  II  a  été  créé  par  Eclit  du  mois  de  Jan- 
vier 1706  ,  des  Offices  de  nos  Confeillers  ControUeurs  des  Greffiers- 
Gardes-Minutes  ,  tant  de  notre  grande  Chaocelltrie  ,  que  de  celles  près 
nos  Cours  &  Sièges  Préfidiaux  de  notre  Royaume  ,  auxquels  if  a  été 
attribué  fes  mêmes  privilèges  ,  exermions  &  franc-falé  qu'aux  Greffiers- 
Gardes- Minutes  des  Chancelleries  dcfdites  Cours  &  Sièges  Préfidiaux, 
avec  de*  gages  &  les  mômes  droits  par  augmentation  ,  tuivant  le  Tant 
arrêté  de  notre  Confeil  le  if  Mars  r69i  :  tous  lefquels  Offices  ont  été 
acquis  ,  fçavoir,  ceux  de  notre  grande  ChanceUt  rie  par  le  Corps  de  nos 
ConiTillers-Secrétaires,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances , 
ic  ceux  des  Chancelleries  près  nos  Cours  &  SWges  Préûdiaux,  par  des 
particuliers  qni  n'en  ont  fait  l'acquifttion  ,  que  dans  la  vue  de  profiter  des 
droits  confidérzbîes  qui  y  font  attribués.  Ces  Offices  n'érant  d'aucune 
utilité  pour  le  public ,  Nous  avons  réfolu  de  les  fupprimer ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  la  grande  Chancellerie,  de  faire  compter  le»  Acquéreurs 
des  droits  qu'ils  en  ont  perçus  ,  &  d'ordonner  la  continuation  de  ces 
«lêmes  droits  en  entier ,  pendant  un  temps  feulement ,  pour  femr  au 
rembourfement  de  la  fmanee  qui  a  été  payée  pour  lefdits  Offices  ;  après 
lequel  rembourfement  lefdits  droits  demeureront  éteints  &  fupprimés 
pour  toujours.  A  ces  causes-,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis 
de  notre  trèi-cher  &  rrcs-araé  Oncle  le  Duc  d'Orkans,  Rcgent,  de  notre 
très-cher  &  tres-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-chtr& 
très-amé  Onde  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très-aîné  Oûck 
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V  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  ' 
Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiflânce  &  autorité  royale. 

Article  premier. 

Nous  avons  par  le  préfent  Edit,  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fup- 
primons  tous  les  Offices  de  nos  Confeillers  ControHeurs  des  Greffiers- 
Cardes  -  Minutes  xles  Chancelleries  près  nos  Cours  «  Confeils  Supérieurs 
&  Provinciaux,  &  Sièges  Préfidiaux  de  notre  Royaume,  créés  par  ledit 
Edit  du  moistfle  Janvier  1706 ,  à  commencer  du  premier  Mars  prochain, 
foit  qu'ils  aient  été  unis  à  d'autres  Offices,  dont  Nous  les  avons  défunis 
&  dcfuniilbns  par  le  préfent  Edit,  ou  qu'ils  aient  été  levés  par  des  par* 
ticuliers ,  à  l'exception  feulement  des  quatre  Offices  de  Contrôleurs  créés 
par  ledit  Edit ,  dans  notre  grande  Chancellerie ,  &  réunis  par  autre  Edit 
du  mois  d'Avril  fui varrt ,  au  Corps  -de  nos  Coafeîllers-Secrétaires  ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances  ,  qui  continueront  d'être 
exercés ,  comme  ils  Font  été  par  le  pafle ,  conformément  audit  Edit  du 
mois  d*  Avril  1706. 

II.  Voulons  qu'à  compter  dudit  jour  premier  Mars  prochain  ,  les 
gages  U  franc-falé  attribués  auxdits  Offices  lupprimés ,  foient  rejettes  de 
tous  nos  états  oîi  ils  pourraient  être  employés,  6r  que  les  Pourvus  & 
Propriétaires  foient  tenus  de  rapporter  leurs  titres  ,  quittances  de  finance 
U  provifions  dans  fix  mois ,  à  compter  dudit  jour  premier  Mars  pro- 
chain ,  pardevant  les  CommifTaires  que  Nous  nommerons  à  cet  eflèt,  pour 
être  par  Nous  pourvu  à  la  liquidation  de  la  finance  defdits  Offices  &  au 
xembourfem«nt ,  fur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  perception  <ies 
droits  qui  y  (ont  attribués. 

III.  Voulons  que  dans  toutes  les  Chancelleries  près  nos  Cours ,  Con- 
fciU  Supérieurs  &  Provinciaux ,  &  Sièges  Préfidiaux  de  notre  Royaume  , 
où  lefdits  Offices  ont  été  vendus ,  foit  qu'ils  aient  été  acquis  par  des  par- 
ticuliers f  foit  qu'ils  aient  été  réunis  à  d'autres  Offices ,  les  droits  en  foient 
perçus  en  entier  à  notre  profit ,  à  commencer  audit  jour  premier  Mars 
prochain  ,  conformément  audit  Edit  du  mois  de  Janvier  1706 ,  &  au  Ta- 
rif arrête  en  notre  Confeil  le  15  Mars  1691,  pour  les  Greffiers-Gardes- 
Minutes  ,  fur  les  droits  defqucU  ceux  des  Controlleurs  ont  été  réglés  t 

V  uu  x 
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Janvier  pour  être,  les  deniers  qui  en  proviendront,  employés  au  paiement-  des. 
1717.  intérêts  ,  à  raifon  du  dernier  vingt-cinq.,  &  au  rembourfement  des  capi- 
taux qui  fe  trouveront  dûs  aux  Propriétaires  defdits  Offices  ;  après  le- 
quel rembourfement ,  Nous  voulons  &  entendons  que  lefdits  droits  de- 
meurent éteints  &  (opprimés  pour  toirjours  ,  eh  vertu  du  préfent  Edit ,. 
fans  néanmoins  qu'ils  puiffent -être  perçus  dans  les  Chancelleries  oùik-ne 
font  point  été  ,  en.  exécution  de  l'Editdumois  de  Janvier  1706,  à  peine 
de  concuffion. 

IV.  Ordonnons  que  lés  Pourvus  &  Propriétaires  defdits  Offices  fuppri» 
més  feront  tenus  de  compter  dansje  même  délai  de  fix  mojS)  du  produit 
des  gages  &  droits  attriLnés  auxdits«  Offices  ,  depuis  le  jour  qu'ils  ont 
commencé  d'en  jouir  ,  .jufqu'audit  jour  premier  Mar-s  prochain ,  pardo 
vant  les  Commiflaires  de  notre  Confoil , .  que  Nous  nommerons*,  pour  être 
les  jouiffences  defdits  gages  &  droits  qui  fe  trouveront  excéder  le  denitr 
dix  de  la  finance  ,  année  commune,,  déduction  faite  des  frais  de  régie 
imputées  fur  le  rembourfement  des  capitaux  ;  &  faute  par  les.  Titubires 
ou  Propriétaires  defdits  Offices, .  do  repr-éfenter  leurs  titres  ,  &  de  compa- 
rer dans  ledit  délai,  Nous  voulons  &  entendons  qu'ils  demeurent  déchus 
de  toutTembourferaenf.. 

V.  Faifonsdéfenfesauxdits  Gontrolîeurs  de  s'immifeer  en  là  perception 
&  jouiflance  defdits  droits ,  après  ledit  jour  premier  Mars  prochain,  à 
peine  de  trois  mille  hvres  d'amende.,  &  d'être- pourfuivis  extraordinai' 
rement. 

VI.  Permettons  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  du  préfent  Edir, 
d'établir  un  Commis  dans  chacune  de  nos  Chancelleries  près  les  Cours, 
Conièils  Supérieurs  &  Sièges  Préfidiaux,  &  deux- dans  celle  de  Pao$, 
pour  la  régie  &  perception  defdits  droits ,  fur  les  commiflions  du  grand 
Sceau  ,  qui  lui  feront  délivrées  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  payer  aucun  droit 
de  Sceau  ;lefquels  Commis  feront  reçus  &  inftallés  fans  aucuns  frais ,  par 
les  Gardes  des  Sceaux  dans  les  Chancelleries  près  nos  Cours,  &  par  les 
Gardes-Scels  dans  les  Chancelleries  Préfidiales  après  avoir  prêté  ferment; 
fçavoir,  ceux  établis  en  la  Chancellerie  près  notre  Parlement  de  Paris, 
entre  les  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France, 
fitxeux  des  Chancelleries  p/ès  nos  Cours  &  Sièges  Préûdiaux^  entre  les 
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imams  des  Gardes  des  Sceaux  de  nos  Cours  &  Gardes-Sccls  defdits  Préli- 
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diaux ,  lefquelles  préparions  de  ferment  feront  faites  fans  aucuns  frais.         «"«I f- 

VII.  Ordonnons  que  lefdits Commis  controlleront  les  lettres  qui  feront  '^T* 
fcellées  dans  lefdites  Chancelleries,  comme  avoient  droit  de  le  faire  les 
Titulaires  defdits  Offices  de  Contrôliez;  qu'ils  feront  tenus  de  mettre 
fur  lefdites  lettres  le  ColLrhnnc  y  &  de  marquer  les  droits  qn'fls  auront 
reçus,  dont  ils  tiendront  des  regiftres,  qui  feront  cottes  &  paraphés; 
fçavoir  ,  pour  Paris,  par  le  four  Tachereau  de  Baudry,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel  ,  Cdnfeiller  en-  notre  Confeil  de 
Hnance  ,  &  dans  les  Provinces  „  par  les  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelier 
ries  près  nos  Cours  ,&  par  les  Gardes-Scels  dans  les  Chancelleries  Pruï- 
diales  :  ce  qui  fcrd  f.iit  hùsf  frais.    ,  \  Y  A  *l  A  ?      >?  H 

VW  Seront  obliges  lefdits  Commis,  avant  dé  mèttrV  £  Cotation*^"  -    '{  „ 
fur  lefdites  lettres  ,  &  les  droits  qu'ifs  auront  reçus,  de  tranfcrire  fur  û  f-      ;      ■  ■ 
dits  regi/lres,  a  mefure  que  les  lettres  leur  feront  préfentees  ,  le  nom  de"    'V  '  : 
l'Impétrant ,  le  titre  &  la  qualité  de  chaque  lettre ,  &  la  fomme  à  laquelle 
montera  le  droit  decontrolle  ;  &  au  ca,  qtie  lefdites  lettres  ainf,  colla- 
tionnces  fuflentrefufces  au  Sceau ,  Us  feront  tenu,  d'en  rendra  le  droit  A 
eau  qui  les  auront  prefentées ,  d'en  faire  mention  fur  leur  regilïre  à  côtf 
de  I  article,  &  de  garder  la  minute  de  ladite  Urtre,  fur  laquelle- Ms  feront 
a  même  mention  ,  pour  repréfcnter  lefdites  minute»  &  leurs  reguW,. 
lorfqu  ils  rendront  leurs  comptes  au  Prépofé  que  Nous  commettrons  pour 
rexecution  du  préfent  Fdit ,  lequel  fera  tenu  de  compter  defdits  droit! »  par 
état  au  Confeil ,  &  enfuite  à  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

IX.  Seront  les  deniers  ptovenans  de  la  perception  defdits  droits ,  por- 
tés tous  les  trois  mois  au  Tréfor  Royal,  par  ledit  Prépolb,  pour  être 
employés  au  paiement  des  intérêt*  &  au  rembourfement  des  capitaux  qui 
feront  dus  aux  Acquéreurs  defdits  OfHces  fupprimés  ,  fuivant  les  états  de 
dirtribution  que  Nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil 

Si  donnons  en  MANDEMENT-à  nos  amés  6c  renux  Confeillers  lesGenj' 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  le  prefent  Edit  ils  aieni 
à  faire  lire  ,  publ.er  &  regirtrer ,  ôl  le  contenu  en  icelui  garder  &  ob, 
ferver  félon  ta  forme  &  teneur,  eeftant  &  Êufent  celTer  tous  troubles 
&  empechemens,  nonobfant  tous- Edita  ,  Déclarations,  Réglemens  6* 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  déroge  &  déro-- 
*  ftrilt  H.,'»  ;i    -i  îufvj  ?f,    r-    ..  ,r  r..r  . 

i  **  * 
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Janvier  geons  Par  le  préfent  Edit ,  aux  copies  duquel  collationnées  par  Tun  je 
^717.  nos  acnés  &  féaux  Confeiilers-Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
jcomme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit 
chcfe  ferme  &  fiable  a  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  SceL 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept, 
&  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le 
Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent  fï/i,  Daguesseau,  Phelyïeàux. 
VuauConfeil,  Villeroy.  Et  fcellé. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

*\ii7     Portant  fupprtjfum  Jet  quatre  fils  pour  livre  fur  tous  Usdrtûu 

de  Ferme. 

Donnée  à  Paris  le  13  Février  17 17. 
RegîflrU  au  Parkmtnt  de  Flandres  le  4  Mars  fuivant, 

LoUIS,  par  la  gracc  dbDi*u,  Roi  de  France  et  deNavaree: 
A  tous  «eux  qui  ces  présentes  Lettres  verront.  Salut.  Les  dépenfa 
extraordinaires  de  la  Guerre  ayant  confi4é>ablement  augmenté  en  Tannée 
J705 ,  'le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  notre  très-honoré  Seigneur  H 
Bifaïeul  t  fut  obligé ,  pour  y  fubvenir ,  d'établir  par  fa  Déclaration  du  \ 
Mars  de  ladite  année  ,  deux  ibis  pour  livre  d'augmentation  fur  tout  le 
fei  qui  feroit  vendu  &  d&ité,'  tant  dans  les  Greniers  4e  vente  volon- 
taire &  d'impôt  des  Gabelles  de  France*  que  dans  l'étendue  des  Gabelles 
de  Lyonnais ,  Languedoc ,  Provence  *C  Dauphiné ,  comme  auffi  fur  le 
lel  qui  fe  vend  dans  le  Rethelois ,  fur  celui  qui  eft  fujetau  droit  du  quart- 
bouillon  en  la  Province  de  Normandie ,  fur  celui  qui  eft  vendu  &  débité 
dans  le  Comté  de  Bourgogne ,  tant  par  Ordinaire ,  que  par  extraordinaire, 
&  fur  les  droits  appellés  XXXrfoU  Jt  knuage  :  il  établit  pareillement  la 
même  augmentation  de  deux  fols  pour  livre  de  tous  les  droits  d'entrée  & 
de  fortie  qui  fe  lèvent  fur  les  marchandises  &  denrées ,  tant  dans  l'étendue 
des  cinq  groflès  Fermes  ,  qu'autres,  en  exécution  du  Tarif  de  1664,  de 
celui  de  1*67  ,  de  celui  du  1  j  Juin  1671 ,  &  des  Edits ,  Déclarations 
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il  Arrêts  poftérieun  ;  comme  aufli  des  droits  de  douane  r  tiers  ,  fur-  f  Févrie* 
taux  &  quarantième  de  Lyon,  de  la  douane  de  Valence  ,  des  droits 
d'abord  &  de  confommation  du  poifTon,  marque  &  controlle  du  pa- 
pier, droits  de  fortie  de  Flandres  6c  Haynaut,  denier  de  faint  André, 
foraine  &  domaniale  de  Provence  ,  foraine  domaniale  ou  patente  de 
Languedoc ,  droits  de  fortie  &  entrée  &  bouille  de  Rouffillon  ,  forai- 
ne d'Arzac,  coutume  de  Bayonne  ,  convoi,  comptablie  &  courtage  de 
Bordeaux,  traite  de  Charente  ,  Prévôté  de  Nantes,  droit  fur  l'étain  , 
enfcmble  fur  tes  droits  du  papier  timbré  ,  du  controlte  des  exploits  , 
&  des  Greffes  qui  font  unis  à  la  Ferme  des  Domaines  ,  &  fur  les 
droits  de  la  Table  de  Mer  en  Provence  f  des  deux  pour  cent  d'Arles  f 
du  liard  de  Bar  oit  &  des  Ports  &  Havres  de  Bretagne  ,  &  pareille* 
ment  fur  les  droits  d'aides  &  entrées  qui  fe  lèvent  fur  les  vins ,  eaux* 
de-vie  ,  bierres ,  liqueurs  &  boitions  qui  compoiènt  la  Ferme  des 
Aides.  Et  par  la  Déclaration  du  7  Mai  171 5  t  le  feu  Roi  voulant  fe 
mettre  en  état  d'acquiter  les  intérêts  de  plufieurs  capitaux  &'  le  prin- 
cipal de  différentes  dettes  qu'il  avoit  été  obligé  de  contracter  pendant 
la  guerre  ,  ordonna  qu'il  feroit  à  l'avenir  levé  &  perçu  deux  autres 
fols  pour  livre  par  augmentation  de  tous  ledits  droirs  ,  tant  defdites 
Fermes  générales  ,  qu'autres  Fermes  particulières  ,  ainli  &  de  la  même 
manière  que  les  premiers  deux  fols  pour  livre  avoient  été  levés  ÔC 
perçus.  Mais  il  Nous  a  été  repréfenté,  &  Nous  avons  reconnu  que 
ces  différentes  augmentations  font  non-feulement  onéreufes  à  nos 
Peuples  ,  par  la  furcharge  de  ces  nouveaux  droits  fur  toutes  les  con- 
sommations néceflaires  à  la  vie  ,  mais  encore  qu'elles' empêchent  le 
débit  des  denrées ,  &  qu'elles  caufent  la  diminution  du  commerce  \  && 
comme  Nous  avons  pourvu  d'ailleurs  au  paiement  des  dettes ,  à  Pacfc 
quiteraent  desquelles  cette  augmentation  de  droits  avoit  été  deftinée, 
&  que  notre  principal  objet  eû  de  foulager  «os  Sujett  &  de  fafre  re- 
fleurir le  commerce ,  Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  différer  à  cteindre 
U  fupprimer  ces  nouveaux  droits  ,  pour  l'intérêt  général  de  notre  Etat. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très  -  amé  Oncle  te 
Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc 
de  Bourbon  ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
notre  très-cher  U  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  »  &  autres  Pair» 
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13  Février  ^e  Fr*nce  »  Gran(ls  &  Notables  Perfpnnages  de  notre  Royaume,  &  de 
i^ij,  notre  certaine  fciencé ,  pleine  pujflance  &.  autorité  royale ,  Nous  avons 
par  ces  préfçntes  ngnées'de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons, 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  les  deux  fols  pour 
livre  de  tous  les  droits,  tant  .de  notre  Ferme  générale ,  que  nos  Fermes 
particulières ,  qui  ont  été  établis  par  la  Déclaration  du  3  Mars  1705 , 
Déclarations  S:  Arrêts  rendus  en  conséquence ,  enfemble  les  autres  nou- 
veaux deux  fols  pour  livre  de  tousiefdits  droits  établis  par  augmenta- 
tion parla  Déclaration  du  7<Mâi  17 j 5 ^  foient  &  demeurent  éteints  & 
ïupprimés,  à  commencer  du  jour  delà  publication  des  préfentes.  Faifon* 
défenfe's'  à  tous  nos  Fermiers ,  fous- Fermiers  ,  leurs  Receveurs  ,  Commis 
5c  Prc[)ôfés,  de  lever  ni  percevoir  à  l'avenir  lefdrts  quatre  fols  pour  livre, 
à  peine  de  conculfion.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amésfc 
féaux  tonfeîllers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
iqué  ces  préfentes»  ils  aient  . à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu 
en  iceltes  garder  &  exçcuter  félon  leur  forme  Ôc  teneur  :  Car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à 
cefdi les  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  treizième  jour  de  Février,  fan  de 
jpraçc  mil  lept  cent  dix-fept,  &  de  notre  regne  le  deuxième.  Signé  LOUIS. 
Zt  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc  D'Orléans ,  Régent  préfeat.  Phe- 
ly  peaux.  Vu  au  Confeil ,  le  Duc  de  No  ailles.  Et  icellee. 

L-Ul  I  ,     ,  I   I      1       I         I  1  ,  gg 

■  DÉCLARATION  PV  ROI, 

^1717.    Qui  continue  Us  defenfes  aux  nouveaux  Convertis ,  dt  vendre 
leurs  tiens  immeubles  &  T univerfalité  de  leurs  meubles 

pendant  trois  ans. 

Donnée  à  Paris  le  16  Février  1717. 

JUgiflru  auFarkmwt  de  Flanarts  (t  4  Mars  fuivmn^ 

JLjOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  feu  Roi  de 
glorieuie  mémoire,  notre  très-honoré  Seijjneur  &  Bilàieul,  auroit  par  fa 
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Déclaration  du  n  Mars  171 4  .,   fait  défenfes  à  ceux  de  fes  Sujets  qui  ,5  FéVtfcl 
avoient  été  de  la  Religion  prétendue  Réformée,  de  vendre  pendant  trois  1717. 
ans,  à  compter  du  jour  de  ladite  Déclaration  ,  leurs  biens  immeubles  & 
l'univerfalité  de  leurs  meubles  fans  permiiîion  ;  &  ellimant  à  propos , 
par  les  mêmes  coniidérations  qui  ont  porté  notredit  Seigneur  &.  IJilbïeul 
de  faire  lefdites  défenfes ,  de  les  renouveller  pour  un  pareil  temps.  A 
CES  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent  ,   de  notre  très-cher  Se 
trè>-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
Je  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe,  Ô£  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  pl.ût ,  que  les  précédentes  Déclarations  foient  exécutées 
ûlon  leur  forme  &.  teneur;  et  conformément  à  icelles ,  Nous  avons  lait 
le  Uïfons  très-exprefl'es  inhibitions  &C  défenfes  à  ceux  de  nos  Sujets  qui 
ont  fait  profeiTipn  de  la  Religion  prétendue  Réformée ,  de  vendre  dura  it 
le  temps  de  trois  ans,  à  compter  du  11  du  mois  de  Murs  prochain,  les 
biens  immeubles  qui  leur  appartiennent,  ou  l'univerfalité  de  leurs  meu- 
bles &  effets  mobiliers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  perraiiîion  de; Nous» 
par  un  Brevet  qui  fera  expédié  par  l'un  de  nos  Secrétaires  d'Etal  «Si  de 
nos  CominanJernens,  pour  la  l'on  nue  de  trois  mille  Livres. &  au-dtfliis, 
&  des  Intendans  ou  Coœmrftaires  départis  pour  l'exécution  de. nos  or- 
dres dans  la  Généralité  ou  Province  où  ils  font  demturans,  pour  ks  fpm- 
mes  au-deflbus  de  trois  mille  livres.  Nous  faifons  pareillement  dcfenCs 
a  nofdits  Sujets  de  difpofer  de  leurs  biens  immeubles  ou  de  l'univerfalité 
de  leurs  meubles  8t  effets  mobiliers  par  donation  entre-vifs  durant  lefdites 
trois  années  ,  fi  ce  n'ell  en  faveur  &  par  les  contrats  de  mariages  de  leurs 
enfans  6e.  petits-enfans ,  ou  de  leurs  héritiers  préfomptifs,  demeurans  dam 
le  Royaume  ,  au  défaut  de  defeendans  en  ligne  dire&e  :  Nous  avons  dé- 
claré &  déclarons  nulles,  toutes  les  difpofitions  que  nofdits  Sujets  pour- 
roient  faire  entre-vifs  de  leuW  biens  immeubles ,  en  tout  ou  en  partie  ,  &c 
de  l'univerfalité  de  leurs  m<*nbles  &  effets  mrbiliers,  enfcmble  de  tous 
contrats  ,  quittances  &  autres  actes  qui  feront  paffés  pour  raifon  de  ce 
durant  Icfdit*  trois  ans,  au  préjudice  6c  en  fraude  des  prétent<  s  :  décla- 
Tom.  IK  X  x  x 
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i6  Février  rons  au^nu^s     contrats  Rechange  que  nofdits  Sujets  pourroient  faut 
1717.     pendant  le  même-temps  ,  en  cas  qu'Us  fortifient  de  notre  Royaume,  & 
qu'il  fe  trouvât  que  les  chofes  qu'ils  aoroient  reçues  en  échange  ,  va- 
lurent un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  auroient  données:  voulons  que 
lorfque  les  biens  de  nofdits  Sujets  feront  vendus  en  JufHce  ou  abandon- 
nés par  eux  à  leurs  créanciers ,  en  paiement  de  leurs  dettes ,  pendant  let- 
dites  trois  années ,  lefdits  créanciers  ne  puifTent  être  colloqués  utilement 
dans  les  ordres  ôt  préférences  que  l'en  en  fera ,  qu'en  rapportant  les  con- 
trats en  bonne  &  due  forme  f  &  les  titres  de  leurs  dettes ,  devant  ceux  qui 
sont  lefdits  ordres  &  préférences,  ni  en  toucher  le  prix ,  ou  fe  faire  adju- 
ger &  prendre  la  totalité  ou  partie  défaits  biens ,  en  paiement  des  fora- 
ines à  eux  dîtes ,  qu'après  avoir  affirmé  préalablement  &  en  perfonne  par- 
devant  le  Juge  qui  fait  l'ordre  ou  préférence ,  fi  on  les  pourfuit  en  Ju<- 
tice  ou  par  devant  le  Juge  Royal  du  lieu  oit  ils  fc  font  à  l'amiable  ,  que 
leurs  dettes  font  férieufes  &  qu'elles  leiu*  font  dues  effectivement,  le  tout 
à  peine  de  confifcation  des  fbmmes  par  eux  touchées  ou  des  biens  immeu- 
bles ou  effets  qui  leur  auroient  été  adjugés  ou  délaifïcs  ,  en  cas  que  les 
titres  par  eux  rapportés  ou  que  les  affirmations  qu'ils  auroient  faites,  ne  fe 
trouvaflênt  pas  véritables.  Sf  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  renans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
cjue  ces  préfentes  ils  aient  à  taire  cnregiftrer ,  6e  le  contenu  en  icelies 
garder  6c  obferver  felon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  rotu 
plaisir.  Eir  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  certes 
préfentes.  Donnée  à  Paris  le  feiziéme  jour  de  Février  ,  Fan  de  grâce  mil 
fept  centdix-fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  fis* 
t*s,  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent  Phelypeaux. 
JEtfcelléc, 
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LETTRES-PATENTES  DU  ROI,  N.5^ 

Portant  confirmation  des  privilèges  en  faveur  de  /Ordre  de  faint  Février 

Jean  de  Jérufalem.  *7*7« 

{Données  à  Taris  au  mois  de  Février  rjtj. 

-  '  .■ 

Hxgijtrûs  au  Parkmuu  de  Flandru  U  14  Février  ij<8. 
ï-»OUIS  ,  PAR  L'A  GRACE  DE  DlETJ  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE 

Dauphin  de  Viennois  ,  Comte  de  Provence ,  Valentinois,  Diois,  For-, 
«alquier  &  Terres  adjacentes  .•  A  tons  préfens  4c  à  venir ,  Salut.  L'Ordre 
4e  faint  f  ean  de  Jérufalem  ayant  confervé  dans  tous  les  temps  ,  le 
même  zélé  &  la  même  ardeur  qui  lui  £rent  prendre  les  armes ,  lors  de 
il  première  inftitution ,  pour  ta  déferrfe  des  Lieux  Saints-,  &  pour  exer- 
cer «ne  hofpitalité  guerrière  8c  charitable  envers  ceux  qui  combatroient 
pour  la  même  caufe.  Les  Hois  nos  Prédécefleurs ,  ainfi  que  les  autres 
Hois  &  Princes  de  l'Europe,  .aurolent  cru  que  pour  conferver  à  la  Foi 
Chrétienne  tm  fi  puuTant  fecours ,  il  tattôit  accorder  à  cet  Ordre  &  à 
iès  Chevaliers  toutes  les  immunités    exem tio ns  &  franchifes  des  droits 
&  devoirs  auxquels  nos  autres  Vaffaux  &  Sujets  font  justement  aflujettis, 
afin  que  jourffant  d'un  entier  afFranchiflement  de  leurs  personnes  &  biens, 
rien  ne  pftt  les  dîftraîre  deleur  premier  engagement,  ni  de  la  guerre  per- 
pétuelle -cru'ils  n'ont  ceJTé  de  faire  aux  Ennemis  du  nomChrétien,  depuis 
•que  la  domination  des  Infidèles  dans  la  Cité  Sainte  a  changé  l'objet  de 
leurs  travaux ,  fans  changer  celui  de  leurs  voeux ,  enforte  que  leurs  pri- 
vilèges inséparables  du  lien  qui  les  unit,  ne  pourroient  recevoir  d'atteinte 
fans  diffoudre  le  même  lien  ,  fle  voir  tomber  d'une  même  chiite  l'Ordre  8c 
les  privilèges  qui  feuls  peuvent  le  foutenîr.  Ce  fut  pour  maintenir  l'un 
&  feutre ,  <^ue  Richard  ,  Koi  d'Angleterre ,  Duc  de  Normandie  &  de 
Guyenne  ,  &  Comte  d'Anjou  -,  par  une  Charte  de  l'an  1 194 ,  leur  remit  & 
leur  accorda  tout  ce  que  la  puiflance  royale  avoit  mis  dans  Ces  mains  ,  à 
la  feule  referve  du  reffort  8c  de  l'hommage,  &  ne  fe  réferva  dans  l'avenir 
d'autre  reçonnoiûàncc  de  kur  a&anchiUemenf  9  que  les  prières  &  les  fut- 
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F  'vrier   ^raKe$  <^es  Frères  <*e  l'Ordre»  Cette  Charte  ,  l'une  des  plus  anciennes  & 
tyljt     celles  que  la  révolution  des  fiécles  a  pu  conierver  a  fervi  de  modèle  £ 
toutes» les  Lettres  de  confirmation  qui- leur  ont  été  depuis,  accordée»  par  les 
Rois  nos  Prédécefleurs ,  elle  a  été  rappellée  dans  celles  de  Philippe  Augufle, 
de  Tan  1119  ,  &  dans  celles  de  Louis  VIII ,  du  mois  de  Décembre  mj- 
Le  Roi  faint  Louis  leur  en  accorda  deux  différentes  en  1 2.67 ,  par  lefquellcs 
ilieur  confirma  les  mêmes  privilèges  avec  la  même  étendue  &  dans  les 
mêmes  termes*.  Le  Roi  Philippe-le-Bei  renouvella  en  1304,  fes  défenfes 
expreûes  à  tous  les  Officiers  Royaux,  de  faire  aucunes  fondions  de  leurs 
Charges  dans  les  Seigneuries  ,  Domaines  &  poffeflions  des  Chevaliers  de 
cet  Ordre ,  &  ce  fut  fous  fon  règne  que  les  biens  des  Templiers  leur  ayant 
été  donnés  ,  ils  en  furent  mis  en  poflefHon,  en  exécution  du  Décret  du 
Concile  de  Vienne,  par  Arrêt  de  notre  Parlement  de  Tan  1311.,  avec  les 
mêmes  privilèges  &  les  mêmes  franchifes  ;  depuis  laquelle  réunion ,  les 
Rois  qui  Nous  ont  précédé  ont  fucce  Hivernent  continué  8c  confirmé  [\iîr 
qu'à  ce  jour  les  mêmes  privilèges,  lors  de  leur  avènement  à  la  Couronne, 
entre  autres,  Philippe  de  Valois  en  1 330 ,  les  Rois  Jean  en  1 3  50,  Charles 
V  en  1365  ,.  Charles  VIL  en  1441  &  en  1473  ,,  Louis  II  en  1461 ,  Louis 
XII  en- 1498  ,  &  François  Ier  en  15^;.  &  comme  la  defenfe  mémorable 
que  rirent  les  Chevaliers  de  cet  Ordre  au  Siège  de  Rhodés  en  1512, 
donna  lieu  à  plufieurs  entreprifes  qui  furent  faites-pendant  leur  abfeoce 
fur  leurs  biens  &  leurs  privilèges  r  &>que  fous,  le  règne  de  François  I" , 
on  avoit  levé  plufieurs  impoûtions  nouvelles  auxquelles  on  vouloit  les 
aflujettir  ,  le  Roi  Henry  II ,  après  leur  avoir  donné  fes  Lettres  de  con- 
firmation ,  au  mois  de  Mai  1 547,  crut  devoir  leur  donner  de  fécondes 
Lettres  au  mois  de  Juillet  1 549 ,  contenant  la  déclaration  de  leurs  privi- 
lèges,, de  leurs  immunités  &  toutes  les  exemtions  d'impofitions  ,  contri- 
butions &  levées,  tant  anciennes,  que  nouvelles  »  dont  les  autres  00s 
Sujets  étoient  tenus,  entre  autres  de  toutes  aides,  droits,,  tributs,  cou- 
tumes, exaûions,  cueillettes  &  levées    foit  étapes  pour  le  paffage  des 
Gens  de  guerre  ,  emprunts  ^  foldes,  contributions,  ponts  &  chauffées, 
forains ,  leydes  y  palettes ,  minages  ,.  voiries ,  paffages ,  péages-  partages , 
travers  &  autres ,  tant  ordinaires  ,  qu'extraordinaires,  exprimés  ou  non 
exprimés ,  lans  que  l'on  puifle  obje&er  aucune  difeontinuation ,  interrup» 
don,  laps  de  temps  ou  preferigtion  dont  ils  font  relevés,  voulant  qu*a 
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l'honneur  de  Dieu  6c  de  la  fainte  Foi,  lei<lits  Chevaliers  en  fuflent  exemts,  ~^c\iï"X 
quittes  &  affranchis  ,  &  qu'eux,  .leurs  Gens,  Serviteurs  ,.  Fermiers,.  1717. 
Cenfiers ,  Procureurs ,  Receveurs ,  Familles  6c  Ménagers  ,  6c  tous  6c 
chacun  leurs  biens  ,  fuflent  6c  demeurafient  à  jamais  fous  notre  protc&ion 
&  garde ,  même  que  pendant  les  guerres  .ils  joui  fient  du  bien  ,  fruit  6c  bé- 
néfice de  paix  ,  comme  gens  neutres.,  dédiés  ,  ordonnes  &  députés  au  fer- 
vice  de  Dieu;  &  par  autres  Lettres-Patentes  du  même  Prince,  du  mois  de 
Mai  de  la  même  année  1549,  il  aurqit  expreflement  ordonné,  que  û  par 
inadvertance  ou  faute  des  Officiers,  ils  fe  trou  voient  compris  dans  les  im- 
portions ,  ils  en  fuflent  par  le  premier  des  Officiers  îur  ce  requis ,  délivrés 
Se  déchargés  ,  lefquels  renouvellcmens  dç  privilèges  ont  été  rappellés  & 
confirmes  par  Lettres-Patentes  des  Rois  François  II  y  Charles  IX,  Henry 
III ,  Henry  IV ,  Louis  XIII ,  &  en  dernier  lieu  par  les  Lettres-Patentes 
du  feu  Roi  Louis  XIV ,  notre  très-honoré  Seigneur  6c  fiifaieul ,  du  mois 
de  Décembre  1651  ,  regiltrées  ,  ainû"  que  les  précédentes  ,  en  notre 
Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des  Aides  de  notre 
Ville  de  Paris,  &  autres  Compagnies  de  notre  Royaume,  par  lefquelles 
lia  expreflement  confirmé  lefdits  privilèges,  ainfi  qu'ils  font  contenus 
dans  les  Lettres-Patentes  defdits  Rois  nos  Predécefleurs ,  6c  notamment 
dans  celle  du  Roi  Henry  IL  Et  comme  les  combats  qu'ils  ont  livres  les 
années  dernières  aux  Infidèles,  avec  un  avantage  digne  de  leur  foi  &  de 
leur  courage  ,  Nous  donnent  de  nouveaux  motifs  de  Nous  intérefier ,  non- 
feulement  à  leur  conservation  ,  mais  encore  à  leur  accroifleroent,  que  l'ar- 
deur vive  &  prompte  avec  laquelle  ils  ont  l'année  dernière  fuivi  la  voie 
de  notre  très-cher  Coufo  le  Grand-Maître,  emi  les  a  citis  6c  appdlés  à 
ion  fecours  ,  pour  le  préparer  contre  l'attaque  dont  leur  Me  ctoh  mena- 
cée, Nous  a  donné  encore  un  nouveau  témoignage  de  leur  zélé  &  de  teup 
fidélité,  &  enfin  après  s'être  difpc;"és  par  de  grands  foins  6c  de  grandes 
dépenfes  à  foutenir  les  attaques  de  l'ennemi  commun  ,.  6c  mis  rifle  de 
Malthe  hors  d'infulte,  ifs  n'ont  fon<»é  qu'à  employer  toutes  leurs  forces 
au  fecours  des  Peuples  y  oifms ,  que  Tes  mêmes  ennemis  chcrchôient  à  dé- 
truire >  Nous  trouvant  engagés  par  de  fi  puiflans  motifs  que  là  valeur 
Chrétienne  de  cet  Ordre  fait  rcntîrre  tous  les  jours  à  le  maintenir  &  à 
lui  donner  des  marques  d'une  protection  particulière,  Nous  avons  écoutï 
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Février  ^ean  de  Jérufalem ,  Se  nos  chers  &  bien  amés  les  Baillis^  Prieurs,  Comi 
,j  7 17.  mandeurs ,  Chevaliers ,  Frères ,:  Religieux ,  Officiers  &  Suppôts  dudit  Or- 
dre ,  qui  Nous 'ont  fait  fupplier  par  notre  très-cher  &  bien-amé  le  Bailli 
de  Mefmes,  Chevalier  dudit  Ordre  ,  lors  AmbafTadeur  près  de  notre  Pir- 
fonne ,  défaire  jouir  dans  notre  Royaume  tous  ceux  dudit  Ordre  defdits 
privilèges  ,  franchifes  ,  immunités  ;  libertés  ,  honneurs  ,  exemtions , 
telles  qu'elles  leur  ont  été  accordées  par  les  Rois  nos  Prédécefleurs. 

Nous  ,  A  ces  causes  ,  vu  les  Chartes  Scies  Lettres  des  Roiî  nos 
Prédécefieurs,  ci-àttachées"  fous  le  Contre- feel ,  voulant  plutôt,  s'il  étoit 
poflîble,  augmenter  Iefdits  privilèges1,  que  les  affoiblir  ou  diminuer,  & 
donner  en  même-remps  des  marques  de  notre  amour  pour  la  Religion , 
&  de  la  fatisfaâion  que  Nous  avons  des  féroces  dudit  Ordre,  Nous, de 
ravis  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ',  Régent,  de 
notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
cher  &C  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très -cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  & 
Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  de  notre  grâce  fpéciale ,  pleine 
puiflânee  &  autorité  royale ,  avons  continué  &  confirmé ,  continuons 
&  confirmons ,  par  ces  préfentes  ignées  de  notre  main ,  tous  fit  chacun 
Iefdits  privilèges,  immunités,  honneurs,  droits,  exemtions,  franchifes, 
libertés  &  autres  concernons  accordées  audit  Ordre ,  notamment  par  les 
Lettres- Patentes  du  Roi  Henry  II,  du  mois  de  Juillet  1549,  &  autres  ( 
pour  en  jouir  &  ufer  par  eux  Scieurs  fuccefTeurs,  fuivant  &conformé- 
jnent  à  leurs  Statuts ,  comme  ils  en  ont  bien  &  dûement  joui  ou  dû  jouir 
&  ufer  par  le  païTé ,  &  en  jouiffent  &  ufent  actuellement,  fans  pour  ce 
leur  être  fait,  mis  x>u  donné,  par  quelques  perfonnes  ou  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  aucun  trouble  ou  empêchement  pour  le  préfenf.  Si 
donnons  en  mandement  à  no*  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  Iefdits  privilèges , 
franchifes  ,  exemtions  ,  honneurs  ,  immunités  ,  concertions ,  unions  & 
denombremens ,  ils  fiiflVnt  ÔÎ  fouffrent  ceux  dudit  Ordre  ,  &  chacun  d'eu*, 
jouir  tout  ainû  qu'il  tft  contenu  és  Chartes  defdites  concertions,  &  * 
<:es  fins  faire  enregiftrer  6c  publier  ces  présentes  par-tout  où  il  appartien- 
.dra ,  nonobflant  tous  Edits,  Ordonnances ,  Arrêts ,  Réglemens  &  autres 
■chofcs  qui  fe  pourroient  alléguer  au  contraire,  auxquels,  en  ûveur  çhidk 
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Ordre  &  à  la  dérogatoire  des  dérogatoires ,  Nous  avons ,  de  notre  grâce ,  Février 
pouvoir  &  autorité  fufdits,  dérogé  &  dérogeons  ;  &  parce  que  defdites  1717* 
préfentes  &  autres  y  énoncées  Ton  pourroit  avoir  affaire  én  divers 
endroits,  Nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  dftemtnt  colîationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  *  Secrétaires ,  vu  fous  Je  Scel 
Royal,  foifoit  ajoutée  comme  au  préfent  original  :  Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftaWe  à  toujours  ,  Nous 
avons  feit  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Données  à  Paris  art 
mois  de  Février ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept ,  Se  de  notre  règne 
le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi ,  &  le  Duc  Régent. 
Phelypeaux.  A  côté,  Fija,  d'Aguesseau.  Et  fcellécs. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  les  privilèges  des  en/ans  des  Secrétaires   ao  Mar* 
des  Chancelleries  décidés  revêtus  de  leurs  Offices.  *7*7* 

Donnée  à  Paris  le  10  Mars  17 17* 

! 

Regijlrie  au  Parlement  de  Flandres  U  x  Juin  fuir  an*. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.* 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Les  privilèges  & 
annoblinemens  accordés ,  moyennant  finance  depuis  le  iCT  Janvier  1689, 
ayant  été  révoqués  par  TEdit  du  mois1  d'Août  17 15, "il  a  été  ordonné 
que  les  particuliers ,  en  faveur  defquels  ils  avoient  été  donnés,  enfembîe 
à  leurs  entans  &  defcendans  ,  feroient  im'pofés  à  ta  taille  &  autres  charges 
publiques  ,  &  à  cet  effet  compris  à  l'avenir  dans  les  rolles  des  Villes , 
Bourgs  &£   Paroifles  taillables  de  leur  résidence  à  proportion  de  leurs 
biens  6c  facultés,  à  commencer  du  ier  Octobre  1715  ;  mais  les  enfans  £t 
defeendans  de  nos  Secrétaires  dans  les  Cours  &  dans  les  Chancelleries 
près  d'icelles ,  prétèridans  devoir  être  exceptés  de  la  révocation  portée 
par  ledit  Edit,  fous  prétexte  que  leurs  pères  font  décédés  revêtus  de 
leurs  Offices,  ou  qu'après  les  avoir  exercés  pendant  vingt  ans  ils  avoient* 
obtenus  de,  Nous  des"  Lettres  de.  véterance ,  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à 
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"^o  Mars   pluueurs  conte  dations ,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir  8c  à*i> 
1717.     tablir  une  régie  certaine  à  cet  égard;  d'autant  plus  qu'il  a  été  créé  un 
grand  nombre  d'Offices  de  nofdits  Secrétaires  depuis  1689 ,  tant  dans  nos 
Cours ,  que  dans  les  Chancelleries  près  nofdites  Cours  &  Sièges  Prcfi- 
diaux,  &  notamment  par  les  Edits. des  mois  de  Mai  1691,  Août  1692, 
Février  &  Mars  1693  ,  Janvier  &  Septembre  1696 ,  OÛobre  1701,  Avril 
170»,  Janvier  1703,  Avril  1704,  Septembre  1705,  Avril  &  Novembre 
1 707,  &  Décembre  1 708 ,  dont  la  plupart  ont  été  vendus  à  vil  prix, 
Nous  avons  réfolud'en  faire  une  différence  d'avec  ceux  de  nos  Secré- 
taires qui  ont  fourni  dans  nos  coffres  une  finance  proportionnée  aux  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordés.  Nous  fomraes  pareillement  informés 
*jue  fous  prétexte  de  la  révocation  portée  par  ledit  Edit  du  mois  d'Août 
17.1 5  4  Se  que  quelques  Chancelleries  n'ont  été  établies  que  depuis  Tannée 
1689,  on  a  voulu  troubler  les  Officiers  qui  les  compofent  autres  que 
ceux  fupprimés  par  lts  Edits  de  Juin  1  ji  f  &  du  mois  de  Janvier  dernier, 

■  — 

dans  la  jouiffance  de  leurs  privilèges,  qui  ne  confident  point  dans  la  No» 
jbleffe,  &  qui  ne  font  autres  que  ceux  dont  jouifTent  pareils  Officiers  des 
Chancelleries ,  -quoiqu'ils  n'aient  point  dû  être  compris  dans  ladite  ré- 
vocation, fur  quoi  il  eft  néceûaire  d'expliquer  nos  intentions,  &  de 
pourvoir  en  môme-temps  à  quelques  difficultés  qui  fe  font  préfentees  fur 
l'exécution  des  Edits  des  mois  de  Juin  8c  Décembre  171 5.  A  ces  cxiir 
SES,  de  notre  certaine  feiençe,,  pleine  puitTan.ee  &i  autprité  royale  , 
de  l'avis  de  notre  trçs-ch^r  très-amé  Onçlî  le  Duc  d'Orléans,  Régent, 
de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  &  très-ami  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  *  ci  autres  Pairs,  de  France, 
grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  Nous  avons  par 
ces  préfentes  fignpesde  notre  main,  dit&décjaré,  difpns  &  déclarons, 
voulons  &  Nous  plaît. 

Article  premier. 

Que  les  veuves ,  er.fans  &  defeendans  <ies  pourvus  ses  Offices  de  nos 
ConfcUlers-Secrctaires ,  crées  tant  dans  nos  Cours  .que  dans  les  Chan- 
celleries près  dlcelles  &  Sièges  Préfidiaux  de  notre  Royaume,  depuis 
1680 ,  dont  la  première  finance  eft  au-deffous  de,  dix  mille  livres,  encore 
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que  les  Titulaires  foient  décédés  revêtus  defdits  Offices ,  ou  qu'après  les 


avoir  pofiedés  pendant  vingt  années ,  ils  aient  obtenus  de  Nous  des  Let-  17 17. 
très  de  vétérance,  demeurent  déchus  du  privilège  de  NobleAe  à  eux  at- 
tribué par  les  Edits  de  création  defdits  Offices,  que  Nous  avons  révoqué 
&  révoquons  à  cet  égard.  Voulons  que  lefdites  veuves  ,  enfans  U  def- 
cendans  foient  aflujettis  à  la  taille  ,  &  à  toutes  les  autres  importions  & 
-charges  publiques  ,  conformément  aux  articles  Ier  &  VI  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  171 5,  que  Nous  voulons  être  exécutés  à,leur  égard;  dans  la- 
quelle révocation  feront  pareillement  compris  les  Titulaires  defdits  Offi- 
ces créés  depuis  1689  ,  dont  la  première  finance  eft  au-deflbus  de  dix  mille 
livres  qui  pour? oient  avoir  obtenu  des  Lettres  de  vétérance. 

U.  Exceptons  néanmoins  de  ladite  révocation  les  veuves  &  enfans 
defdits  Secrétaires  qui  acquéreront  les  Offices  créés  par  l'Edit  du  mois 
de  Juin  1715»  lefquels  jouiront  du  privilège  deNoblefle ,  conformément 
■audit  Edit. 

III.  Maintenons  &  confirmons  les  veuves ,  tant  qu'elles  demeureront  en 
viduité ,  &  les  enfans  &  defeendans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage 
des  pourvus  defdits  Offices  de  Secrétaires  dans  nos  Cours  &  dans  les 
Chancelleries  près  nofdites  Cours  créés  depuis  1689,  dont  la  première  fi- 
nance eft  de  dix  mille  livres  &  au-deflus  qui  font  décédés  revêtus  de  leurs 
Offices,  ou  qui,  après  les  avoir  exercés  pendant  vingt  ans  accomplis, 
ont  obtenu  des  Lettres  de  vétérance,  dans  le  privilège  de  Noblefie  à  eux 
attribué  par  les  Edits  de  création  defdits  Offices;  feront  en  conféqueficc 
lefdites  veuves ,  enfans  &  defeendans  exemts  de  tailles,  de  toutes  impo- 
rtions &  charges  publiques  ,  &  jouiront  de  tous  les  autres  droits  &  pré- 
rogatives attribviés  aux  autres  Nobles  de  notre  Royaume  ;  ce  que  Nous 
•voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  veuves,  enfans  &  defeendans  des  pour- 
vus de  pareils  Offices  créés  avant  1689  ,  qui  en  feront  décédés  revêtus, 
ou  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  vétérance ,  foit  que  la  finance  excède, 
ou  Toit  au-deflbus  de  dix  mille  livres. 

IV.  Maintenons  &  confirmons  les  Pourvus  &  Titulaires  des  Offices  de 
Référendaires,  Clercs -Commis,  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau, 
Chauffe-Cires ,  Scelleurs  &  Huifliers  des  Chancelleries  établies  depuis 
1689  ,  tant  dans  nos  Cours,  que  dans  les  Sièges  Préfidiaux ,  enfemble 

leurs  fucceûeurs  auxdits  Offices ,  dans  tous  les  privilèges ,  droits  &  exem- 
Tom.  Yyy 
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tions  dont  joirifïcnt  &  ont  droit  de  jouir  les  pourvus  de  pareils 
dans  les  autres  Chancelleries  créées  avant  1 689 ,  dérogeant  à  cet  égard  a 
l'Edit  du  mois  d'Août  171 5  ,  que  Nous  voulons  au  furplus  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur. 

V.  Voulons  que  les  pourvus  des  Offices 'de  nofdits  Cônfeillers-Secré- 
taires  ,  Maifon, Couronne  de  Franco ,  créés  par  nos  Edits  des  mois  de  Juin 
&  Décembre  171 5  dans  les  Chancelleries  près  nos  Cours,  Confeils  Su» 
perieurs  &  Provinciaux ,  jouiflent  de  tous  les  privilèges  &  exc-mtions 
attribués  à  leurs  Offices ,  conformément  auxdits  Edits ,  &  interprétant ,  en 
tant  que  befoin  feroit,  l'article  XH  de  celui  du  mois  de  Décembre  1715. 
Ordonnons  que  les  pourvus  deldits  Offices  de  Secrétaires  des  Chancelle* 
ries  près  nos  Cours  des  Aides  &  des  Monnoies,  auront  droit  dé  corn- 
mittimus  au  Sceau  de  la  Chancellerie  de  la  Cour  de  Parlement ,  dans  le 
reflbrt  de  laquelle  la  Chancellerie  dont  ils  font  Officiers  fe  trouvera 
établie. 

VI.  Voulons  que  les  Acquéreurs  defdîts  Offices  de  Secrétaires  créés 
par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1715,  en  jouiflerit  fans  incompatibilité  avec 
tous  autres  Offices  non  dérogeans  à  Noblefle ,  les  difpenfons  après  qu'ils 
auront  prêté  ferment  à  notre  très-cher  &  féal  Chancelier  de  France,  de 
payer  aucuns  droits  d'entrée  dans  la  Chancellerie  dont  ils  font  Officiers  , 
d'inftallarion ,  ni  d'enregiflrement  de  leurs  proviûons,  pour  cette  première 
fois  feulement. 

VII.  Voulons  que  les  veuves  de  ceux  qui  auront  acquis  lefdites  nou- 
velles Charges,  ou  qui  auront  payé  le  fupplément  des  anciennes ,  jouif- 
fent du  droit  de  committimus ,  du  franc-falé ,  de  l'exemtion  des  lods  & 
ventes,  &  généralement  de  tous  les  privilèges  dont  leurs  maris  jouiffoient, 
tant  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

VIII.  Et  pour  faciliter  le  payement  des  gages  attribués  auxdits  Offices 
dans  les  Chancelleries  créées  depuis  1672  ,  dans  lesquelles  les  émolumens 
du  Sceau  Nous  appartiennent,  Nous  voulons  &  entendons  que  lefdits- 
gages  foient  aflîgnés  fur  les  mêmes  fonds  que  ceux  des  Officiers  des  Cours 
ou  Confeils  de  la  Province,  près  defquels  la  Chancellerie  fe  trouvera  éta- 
blie ,  pour  leur  être  payés  fur  leurs  fimples  quittances  par  les  Payeurs  des 
g^g^s  des  Officiers  defdites  Chancelleries  dans  celles  oii  il  y  en  a  d'établis, 
&C  par  les  Receveurs-Généraux  des  Finances,  ou  Tréforiers-Généraux  des 
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*  Provinces  pour  iefdites  Chancelleries  où  les  Offices  de  Payeurs ,  créés  par 
Edit  du  mois  de  Novembre  1707,  n'ont  pas  été  levés  ;  auxquels  Payeurs , 
Receveurs  &  Tréforiers^Généraux ,  Nous  ferons  remettre  les  fonds  né-* 
ceûaires  à  cet  effet ,  dérogeant  à  cet  égard  a  l'article  XI  de  l'Edit  du  mois 
de  Juin  171 5  ;  au  moyen  de  quoi  le  Tréforicr  du  Sceau  de  chacune  déf- 
aites Chancelleries  établies  depuis  167a,,  &  dans  lefquelles  les  émolumens 
du  Sceau  Nous  appartiennent,  ou  ceux  qui  feront  commis  à  la  recette 
defdits  émolumens ,  feront  tenus  de  compter  pardevant  les  Srs  Intendàns 
&  CommiiTaires  départis  dans  les  Provinces  &ç  Généralités ,  ou  parde- 
vant. ceux  qu'ils  commettront  à  cet  effet  en  préfence  des  Officiers  defdites 
Chancelleries,  dans  le  mois  de  Janvier  de  chacune  année,  de  tout  ce 
■qu'ils  auront  reçu  pendant  l'année  pour  les  droits  des  Lettres  qui  auront 
été  fcellées  dans  Iefdites  Chancelleries,  &  de  ce  qu'ils  auront  payé  pour 
les  charges  alignées  fur  lefdits  émolumens  du  Sceau,  pour  être  le  fonds 
qui  fe  trouvera  refter  entre  les  mains  dudit  Trcforier  porté  au  Tréfor 
Royal  dans  le  mois  que  ledit  compte  fera  arrêté,  à  peine  d'interdiôion 
.du  Receveur ,  lequel  fera  tenu  de  repréfenter  les  quittances  du  Garde  de 
notre  Tréfor  Royal  lorfqu'il  rendra  fon  compte  de  l'année  fuivante. 

IX.  Voulons  que  conformément  à  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1716, 
.portant  décharge  du  dixième  pour  tous  les  gages  &  augmentations  de  ga- 
4jes  ,  dont  la  réduction  eft  ordonnée  au  denier  vingt-cinq ,  ceux  attri- 
bués par  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  171  f ,  fie  par  celui  du  mois  deDé- 
xembre  fuivant  à  nofditsConfeillers-Secrétaires,  tant  dans  les  Chancelle- 
ries près  nos  Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux  ,  que  dans  celles 
.près  les  Préfidiaux  de  notçfrR'oyaume,  foient  61  demeurent  déchargés  de 
.toute  rçtenue  du  dixième,  &  leur  foient  payés  en  entier  fur  le  pied  des 
-quittances  de  finance  qui  leur  feront  expédiées. 

X.  Voulons  &  entendons  que  les  pourvus  des  Offices  de  nos  Confeil- 
.ïiers  Gardes  des  Sceaux  &  des  Offices  de  nos  Confeillers-Secrétaires-Au- 
_dienciers ,  de  nos  Confcillers-Secrétaires-Controlleurs,  &  de  nos  Confeil- 
lers-Secrétaires ,  créés  dans  les  Chancelleries  près  nos  Cours  avant  1671  ; 
çnfemble  les  Titulaires  des  Offices  de  nos  Confeillers  Gardes-Scels  dans 
les  Chancelleries  Préfidiales,  auxquels  Nous  avons  permis  par  nos  Edits 
des  mois  de  Décembre  171 5  &  Mai  1716,  de  conferver  leurs  Offices  en 
INous  payant  un  fuppîcment  de  finance,  jouiffent  des  gages  attribués  à 

Yyy  i 
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leurfdits  Offices  Tans  aucune  interruption  en  Nous  payant  ledit  fupplé- 
ment,  &  qu'en  rapportant  la  quittance  de  la  finance  qui  en  aura  été  payée 
auTréforier  de  nos  revenus  cafuels  ,  l'emploi  de  leurs  gages  foit  fait  par 
doublement  pour  les  années  pour  k-fquelles  il  ne  trouvera  pas  avoir 
été  fait. 

XI.  Voulons  pareillement  que  les  pourvus  ou  propriétaires  des  Offices 
de  nos  Confeillers  Gardes  des  Sceaux ,  de  nos  Confeill«rs-Secrétaires-Au- 
dienciers,  de  nos  Confeillers- Secrétaires-Controlleurs  &  de  nos  Confeil" 
lers-Secrctaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  des  Chancelleries  près  nos 
Cours,  Confeils  Supérieurs  &  Provinciaux ,  enfemble  les  pourvus  ou  pro- 
priétaires des  Offices  de  nos  Confeillers  Gardes-Scels ,  de  nosConfeillers- 
Secrétaires-Audienciers ,  de  nos  Confeillers-Secrétaires-ControHeurc  & 
de  nos  Confeillers-Sccrétaires  dans  les  Chancelleries  Préfidiales ,  fuppri- 
més  par  Edit  du  mois  de  Juin  1715  ,  foient  payés  des  intérêts  de  la  fi- 
nance de  leurs  Offices  fupprimés  à  raifon  du  denier  vingt-cinq ,  depuis 
le  ier  Août  1715,  jufqu'au  jour  de  leur  rembourfement  des  deniers  pro- 
venans  de  la  finance  des  Offices  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Juin 
171 5 ,  &  du  fuppléraent  ordonné  être  payé  par  celui  du  mois  de  Décem- 
bre fui  van  r. 

XII.  Et  comme  il  eft  néceffaire  que  la  liquidation  de  la  finance  des 
Offices  fupprimés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Jidn  1715,  foit  faite  inceflam- 
ment  pour  que  Nous  puiflions  connoître  notre  engagement  à  cet  égard 
&  pourvoir  au  rembourfement,  Nous  .ordonnons  que  les  pourvus  ou 
propriétaires  des  Offices  de  Gardesdes  Sceaux,  Gardes-Scels ,  Audienciers, 
Ccntrolleurs  &  Secrétaires  dans  IcsChaticelkriès  près  nos  Cours ,  Confeils 
Supérieurs  &  Provinciaux  &  Sièges  Préfidiaux  qui  n'ont  point  fait  leurs 
foumiffions,  feront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois  du  jour  de  Fen- 
regiftrement  de  la  préfente  Déclaration ,  leurs  titres,  quittances  de  finances 
&  provifions  entre  les  mains  du  fieur  Choplet ,  Greffier  des  commiflions 
extraordinaires  du  Confeil ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  fi- 
nance defdits  Offices;  &  faute  par  eux  d'y  farisfâire  dans  ledit  temps, 
Nous  voulons  &  entendons  qu'ils  demeurent  dt'chus  de  tout  rembourfe- 
ment. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préftntes 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier  5c  rjgiftrer  >  &  le  contenu  en  icelles  garder 
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&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclara-  20 Mars* 
tions  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  Se  «717» 
dérogeons  par  cefdites  préfentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  c;  (dites  prefentes. 
Donnée  à  Paris  le  vingtième  jour  de  Mars ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
dix-fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Par  le  Roi,  le 
Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Vil- 
lerot.  Et  fcellée. 


ÉDIT    DU    ROI,  „.6„; 

Portant  révocation  &  fupprejjion  de  la  Chambre  de  Juflice.  -    M*"  1 7 1 7. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  17 17. 

Regiftré  au  Parlement  de  Flandres  le  16  Avril  fuivant. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Le  nombre  prefqu'infini  d'abus  & 
de  mal  verlacions  qui  ont  été  commifes  pendant  vingt-cinq  années  de 
guerre  dans  la  perception  &  le  maniement  de  nos  deniers ,  &  la  licence 
/ans  bornes  avec  laquelle  les  ufuriers  publics  avoient  abufé  des  befoins 
de  l'Etat  &  de  la  mifere  de  nos  Peuples ,  Nous  ont  obligé  à  établir  une 
Chambre  de  Juflice,  dont  la  févérité  pût  arrêter  le  cours  de  la  dé- 
prédation ,  &  obliger  tous  ceux  qui  avoient  fait  des  fortunes  auffi  im- 
menfes  que  précipitées,  à  déclarer  des  gains  la  plupart  illicites,  qu'il 
étoit  de  leur  intérêt  de  cacher.  Les  recherches  qu'elle  a  faites ,  &  les 
états  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étoient  l'objet  ont  donnés  de 
leurs  biens,  Nous  ont  fait  connoître  également  la  grandeur  du  mal&  la 
difficulté  du  remède;  plus  Nous  avons  voulu  en  approfondir  la  caufe 
&  le  progrès  v  plus  Nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s'étoit  telle- 
ment répandue,  que  prefque  toutes  les  concilions  en  avoient  été  infec- 
tées, enforte  qu'on  ne  pouvoit  employer  la  plus  jufte  févérité  pour 
punir  un  fi  grand  nombre  de  coupables  fans  cauferune  interruption  dan- 
gereufe  dans  le  commerce,  6c  une  efpece  d'ébranlement  généial  dans. 
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Mars  1717  tout^e  Corps  de  l'Etat;  &  comme  fon  intérêt  eft  une  Loi  fuprême  à  la- 
quelle Nous  devons  faire  céder  toutes  les  autres,  Nous  avons  eftimé 

qu'il  ctoit  à  propos  de.  modérer  ia  rigueur  de  notre  Juftice ,  pour  ne  pas 
tenir  plus  long-temps  un  grand  nombre  de  iamillcs  clans  une  incertitude 

.capable  d'arrêter  le  cours  dv  affaires.,  &  ùc  lufpendre  la  circulation  de 
l'argent,  qui  fait  que  toutes  les  parties  de  l'Etat  fc  prêtent  un  fecours 
mutuel  pour  le  bien  général  &  particulier.  C'cft  dans  cette  vue  que  par 
notre  Déclaration  du  1 8  Septembre  dernier ,  Nous  avons  bien  voulu 
Nous  relâcher  de  la  lévérité  de  notre  premier  Edit,  &  convertifiant  en 

■peines  pécuniaires  celles  qui  font  portées  par  nos  Ordonnances,  Nous 
avons  cru  devoir  Nous  contenter  de  retirer  des  Financiers  ,  par  des  taxes 
proportionnées  à  leurs  facultés,  au  moins  une  partie  de  ce  qu'ils  ont 

,  exigé  de  nos  Peuples ,  qui  profiteront  tous  de  cette  rellitution  par Tufage 
que  Nous  en  faifons  pour  la  libération  de  l'Etat.  Les  taxes  ordonné» 
par  cette  Déclaration  ayant  été  faites  fuivant  les  règles  que  Nous  avons 
preferites  en  notre  Confeil,  &  à  la  faveur  defquelles  près  de  trois  mille 
perfonnes  qui  avoient  fourni  des  états  de  leurs  biens,  ont  été  jugées  ce 
devoir  point  être  taxées ,  il  ne  Nous  refteroit  plus  pour  fuivre  entièrement 
le  plan  que  Nous  nous  étions  propofe  par  notre  Déclaration  du  17  Mars 
1716,  &  parcelle  du  1.8  Septembre  dernier,  que  de  faire  pourfuivre  à  la 
rigueur  ceux  qui,  au  lieu  de  profiter  de  tous  les  délais  que  Nous  avons 
eu  l'indulgence  d'accorder  aux  gens  d'affaires  &  autres  Jufticiables  de  la 
Chambre  de  Juflice,  n'ont  pas  encore  donné  l'état  de  leurs  biens,  &de 
les  faire  condamner  aux  peines  rigoureufes  établies  par  notredite  Décla- 
ration du  17  Mars  :  mais  voulant  ufer  de  clémence  à  l'égard  de  ceux  mêmes 

,qui  le  méritent  le  moins ,  pour  ne  rien  laiûer  fubfifter  après  la  Chambre  de 
Jiulicequi  puiffe  troubler  la  tranquillité  des  familles,  la  liberté  &  la  facilite 

,  du  commerce ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  drefler  un  état  exaâ  de 

.  ceux  qui  étoient  dans  ce  cas  ,  fur  les  déclarations  qui  ont  été  fournies  par 
les  autres,  &  fur  les  réfultats  de  notre  Confeil  &  autres  acles  qui  Nous  enont 

.  donné  la  connoiflance  ,  &  de  les  comprendre  dans  les  rolles  arrêtés  en  exc- 

,<ution  de  notre  Déclaration  du  1 8  Septembre  j  afin  que  pour  le  bien,  gêne- 
rai du  Royaume  ils  puiffent  participer  à  une  amniftie,  dont  ils  dévoient 
être  exclus  par  leur  défobeiflance  ;  ainfi  l'exécution  de  notre  Déclaration 
du  1 8  Septembre  étant  entièrement  confommée,  Nous  croyons. qu'il  ei 
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ttmps  de  faire  cefler  l'ufoge  d'un  remède  extraordinaire  que  les  vœux  de  Mars 
toute  la  France  avoient  demandé,  &dont  il  femble  qu'elle  délire  égale- 
ment la  fin  :  Nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  a  prendre  cette 
résolution  ,  que  Nous  pouvons  déformais  recueillir  le  principal  fruit  de 
cet  éîabliflement  paflâger ,  non-feulement  par  l'extinction  d'une  partie 
confidérable  des  dettes  de  l'Etat,  mais  encore  par  l'ordre  &  l'arrangement 
que  les  recherchas  qui  ont  été  faites,  Nous  mettront  en  état  d'apporter 
dans  l'adminiftration  de  nos  Finances  pour  l'avantage  de  nos  Sujets,  dont 
le  nôtre  ei\  inféparable.  C'eft  dans  cet  cfprit  que  Nous  avons  toujours 
travaillé  depuis  le  commencement  de  notre  règne,  &  nos  Peuples  en  ont 
déjà  ferrti  les  effets  \  ar  la  fuppre/Tion  des  quatre  fols  pour  livre ,  que  le 
malheur  des  temps  avoit  ooligé  d'ajouter  à  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  à 
notre  profit  ;  &  quoique  le  commerce  de  toutes  les  denrées  &  marchan- 
dées fe  trouve  par-là  confidérablement  déchargé,  Nous  efpérons  que  les  • 
mefures  que  Nous  prenons  de  jour  en  jour  pour  proportionner  la  dé- 
penfe  à  la  recette ,  Nous  mettront  en  état  de  parvenir  à  procurer  encore 
de  plus  grands  foulagemens  à  nos  Peuples,  dont  la  félicité  fera  toujours 
le  premier  &  le  principal  objet  de  notre  Gouvernement.  À  ces  causes,  . 
&  autres  à  ce  Nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  >  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine,  de  notre  trésorier  &  trè4«amé  Oncle  le  Comte  deTouloufc, 
&  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfon nages  de  notre 
Royaume ,  &  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiûance  &  autorité 
royale. 

Article   premie  r. 

Nous"  avons  quitté  ,  remis  &  pardonné  à  tous  ceux  qui  font  compris , 
tant  dans  notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier ,  portant  établifl'ement  de  Ja 
Chambre  de  Juftice,  que  dans  nos  Déclarations  rendues  en  conféquence* 
foit  qu'ils  foient  employés  dans  les  rolles ,  ou  qu'ils  n'y  foient  pas  em- 
ployés ,  &  par  notre  préfent  Edit ,  qui  leur  fervira  d'amniftie  &  de  dé- 
charge générale,  fans  qu'aucun  d'eux  ait  befoin  d'en  obtenir  de  particu- 
lière, Nous  leur  remettons,  quittons,  pardonnons  &  abolitions  tous  les 
crimes,  délits ,  malvcrfations  &  abus  par  eux  commis  à  l'occaiion  de  nos 
finances  &  deniers  publics,  tant  avant  que  depuis  le  premier  janvier  1689,, , 
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'        julqu'au  jour  de  notre  préfent  Edit,  fans  qu'eux,  leurs  enfans,  veuves 
T7X7»  &  héritiers  puiflent  pour  raifon  defdits  crimes  ,  délits,  malverfations  & 
.  abus ,  être  recherchés  ni  inquiétés  à  l'avenir  en  leurs  perfonnes  &  biens, 
civilement  ou  criminellement,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  piaffe 
;être ,  impofant  fur  ce  filence  a  nos  Procureurs-Généraux  préfens  &à 
venir ,  &  à  tous  autres  :  &  Nous  les  avons  de  plus  déchargés  &  déchar- 
geons à  notre  égard  de  toutes  les  recherches  &  folidités  pour  raifon  des 
condamnations  qui  peuvent  être  intervenues  contre  leurs  aflociés;  en  ce 
toutefois  non  compris ,  à  l'égard  des  Comptables,  le  (impie  des  omi/fions 
de  recettes,  feux  &  doubles  emplois,  fauffes  reprifes  &  erreurs  de  cal- 
cul ,  pour  lesquelles  les  prévenus  ne  pourront  être  pourfuivis  que  civile* 
ment,  le  tout  en  payant,  tant  par  ceux  qui  ont  été  taxés  fur  les  décla- 
rations de  leurs  biens,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  18  Septem. 
bre dernier,  que  par  ceux  qui  n'ayant  pas  fourni  de  femblables  déclara- 
tions, quoiqu'ils  y  ruflènt  obliges,  ont  néanmoins  été  compris  dans  les 
rolles  arrêtés  en  notre  Confeil ,  les  fommes  pour  lefquelles  ils  y  ont  été 
employés  ,  comme  aufli  fans  préjudice  du  paiement  de  leur  part  perfon- 
nelle  des  condamnations  intervenues  contre  eux,  en  ce  que  leur  partper- 
ibnnelle  defdites  condamnations  fe  trouvera  excéder  les  fommes  aux- 
quelles ils  ont  été  taxés ,  au  paiement  defquclles  taxes  &  dudit  excédent 
ils  feront  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  &  a  flaires ,  retenant 
à  Nous  &  à  notre  Confeil  l'exécution  defdits  rolles  que  Nous  avions  attri- 
buée à  notredite  Chambre  par  notre  Déclaration  du  1.8  Septembre  der- 
nier. 

II.  En  conféquence  de  l'amniftie  générale  portée  par  l'article  précédent, 
Nous  avons  révoqué ,  éteint  &  fupprimé ,  révoquons ,  éteignons  & 
fuppriraons  la  Chambre  de  JiuTice  établie  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
.1716,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  Arrêts  rendus  par  la- 
dite Chambre ,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  quant 
aux  procès  criminels  commencés  on  ladite  Chambre  de  Juftice  contre 
;iin  petit  nombre  de  particuliers,  que  Nous  n'avons  pas  jugé  devoir  être 
compris  dans  les  rolles  arrêtés  en  notre  Confeil ,  ils  feront  continués  par 
nos  Cours  &  Juges  qui  devront  en  connoître,  &  à  qui  ils  feront  renvoyés  , 
j>ar  les  Arrêts  particuliers  que  Nous  rendrons  à  cet  effet, 

JII.  Les  failies  réelles  &  mobilières  des  biens,  meubles  &  immeubles 

qui 
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<nii  ont  été  ou  qui  ferontiartes  en  exécution  defditsioîles  arrêtcsen  rrone  JViars  1717% 
Confeil ,  êf  des  condamnations  prononcées  en  notre  Chambre  de  Juflice, 
enferable  les  adjudications  &  difcuflîons  qui  devront  ^tre  faites  en  conle- 
quence,  -feront  portées  en  notre  Cour  des  Aides  de  Paris  en  la  première 
Chambre  de  notredite  Cour ,  à  laquelle  Nous  en  avons  attribué  &  attri- 
buons toute  Jurifdiâion  &  connoiffance ,  &  kelle  interdite  à  teutes  nos 
autresConrs  &  Juges.  Voulons  au  furplustjue  les  comptes  des  Officiers 
Comptables,  Traitans     autres,  foient  rendus  en  la  manière  ordinaire, 
comme  avant  rétablkTement  de  ladite  Chambre  de  îuftke.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  aînés  &.  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  notre  présent  Edit  ils  aient  à  faire 
lire ,  publier  &  regiftrer,  6c  le -contenu  en  icelui  garder,  obferver  & 
exécuter  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobstant  tous  Bdits,  Déclarations 
&  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  le  préfent  Edit  ;  Car  tel  est  «otre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  fort  chofe  ferme  6cibblei  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  -de  Mars,  l'ande^race  mil  fept  cent  dix.- 
fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Parle  Roi,  le  Dut 
d'Orléans,  Régent  préfent.  Vifa,  Daguesseaoj.  Rkelypeavx.  Va 
au  Confeil,  Vjlleroy.  £t  fcellé.  1 


— 





Lou 


É  D  I  T   D  U  R  O  I, 

Concernant  le  Commerce  '  des  Cbbnies  Francoifes* 

Donné  à  Parisau  mois  d'Avril  1717. 
Rtgifirc  bu  Parlqptat  d<t  Flandres  U  30  Juillet  juivjwu 


Avril  1717, 


J  IS,  *AR  LA  G-R  ACE  DE  DfEU ,  Rot  DE  FRANCE1  "ET  DE  NaVARREÎ 

A  tous  préfens  &  à  venin,  Salut.  Lefex  Rai  notre  très- honoré  Seigneur 
6c  Bifaieiri  ayant ,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674  ,  éteint  4r  fuppri- 
mé  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  précédemment  établie  par  autre 
Edk  du  mois  de  Mai  1664 ,  gourfàire  feule  U  Commerce  des  Ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique ,  &  ayant  réuni  au  Domaine  4e  W  Couronne  les 
Tom.  IV.  Zzz 
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'  Terres  &  Pays  dont  elle  étoit  en  pofleffion ,  &  où  il  permit  à  tous  fcs  Su* 
*  jets  de  trafiquer  librement ,  voulut  par  différentes  grâces  les  exciter  à  en 
rendre  le  Commerce  plus  floriûant.  Cette  conûdération  l'engagea  de  ren- 
dre les  4  Juin  &  15  Novembre  167 1 ,  1 5  Juillet  1673 ,  premier  Décembre 
1674  ,  10  Mai  1677  &  17  Août  1701 ,  différens  Arrêts ,  parlefqutls  il 
exemta  de  tous  droits  de  fortie  &  autres  généralement  quelconques ,  les 
denrées  &  marchandifes  du  cru  ou  fabrique  du  Royaume  ,  deûinées  pour 
les  Colonies  Françoifes;  &  par  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668,  19 
Mai  1670  &  il  Août  1671  ,  il  accorda  la  faculté  d'entre- pofer  dans  les 
Ports  du  Royaume  les  marchandifes  provenantes  defdites  Colonies,  Nous 
avons  été  informés  que  les  différentes  conjonctures  des  temps  ont  donné 
©ccafion  à  une  grande  multiplicité  d'autres  Arrêts,  dont  les  difpofitions 
absolument  contraires  ou  difficiles  à  concilier,  font  naître  de  fréquentes 
conteftations  entre  les  Négocians  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes,» 
qui  feroit  capable  d'empêcher  nos  Sujets  d  étendre  un  Commerce  qui  é 
utile  &  avantageux  à  notre  Royaume  ,  fit  qui  mérite  une  faveur  &  une 
protection  particulière*  Nous  avons  eftimé  néceflaire  d'y  pourvoir  par 
une  Loi  fixe  &  certaine,  après  avoir  fait  examiner  les  Mémoires  qui  Nous 
ont  . été  préfêmés  à  ce  fujet  par  les  Négocians  de  notre  Royaume,  les 
réponses  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes ,  &  tous  les  Edits,  Déclarations 
&  Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A  ces  causes  ,  &  autres  1 
ce  Nous  mou  vans,  de  la  vis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  de  notre  très^cher  &  très-amé  Couiln  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty, 
de  notre  très- cher  &  très  -  aroé  Oncle  le  Que  du  Maine  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de 
France ,  Grands  &  Notables  Personnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  ftatué  &  ordonne,  difons , 
fhtuons  8c  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  ce qqi, enfuit. 

Article  premier* 
Les  arméniens  des  vaifleaux  défîmes  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes feront  faits  dans  les  Ports  de  Calais ,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Honfleur  ,  Saint-Malo  ,  Morlaix  ,  Bref*  ,  Nantes  ,  la  Rochelle ,  Bor- 
deaux ,  Bay  onne  &  Cette» 
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IL  Les  Négocians  qui  armeront  des  vaifleaux  dans  les  Ports  des  Villes  ^vr^  ,  2 
dénommées  au  précédent  article ,  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  Vf 
feront  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  foiimiflion ,  par  laquelle  ils  s'obligeront 
fous  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  de  faire  revenir  leurs  vaifleaux 
directement  dans  le  Port  de  leur  départ  ,hors  en  cas  de  relâchement  forcé* 
de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu ,  qui  fera  juftifié  par  des  procès- 
verbaux  ,  &  les  Négocians  fourniront  une  expédition  de  leur  foumilfioa 
au  Bureau  des  Fermes. 

III.  Toutes  les  denrées  &  marchandifes  ,  fort  du  cru  ou  de  la  fabrique 
du  Royaume,  même  la  vaiflelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'Orfévrie* 
les  vins  &  eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  'Provinces  deltinés  pour  être 
tranfportés  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  feront  exemts  de  tout 
droits  de  fortie  &  d'entrée ,  tant  des  Provinces  des  cinq  grofles  Fermes^ 
«que  de  celles  réputées  étrangères  ,  comme  àvfli  de  tous  droits  locaux  en 
paiTant  d'une  Province  à  une  autre,  &  généralement  de  tous  autres -droits- 
qui  fe  perçoivent  à  notre  profit ,  à  f  exception  de  ceux  unis  &  dépendant 
de  la  Ferme  générale  des  Aides  &  Domaines. 

IV.  Les  munitions  de  guerre ,  vivres  &  autres  chofes  néccflàires  prifef 
dans  le  Royaume  ,  pour  ravitaillement  &  armement  des  Vaifleaux 
deflinés  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  jouiront  de  la  même 
exemtion. 

V.  Les  denrées  &  marchandifes  du  Royaume  deflinées  pour  les  Met 
&  Colonies  Françoifes,  &  venant  par  mer  d'un  Port  du  Royaume  a  un 
autre ,  feront  à  leur  arrivée  dans  le  Port  où  elles  devront  être  embar- 
quées pour  lefclites  Ifles  &  Colonies ,  renfermées  dans  un  Magasin  d'en- 
trepôt ,  &  ne  pourront  être  verfées  de  bord  à  bord ,  fous  peine  de  con- 
fiscation &  de  mille  livres  d'amende. 

VI.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  des  denrées  &  marchandifes  du 
Royaume  dans  le  Port  deftiné  pour  rembarquement ,  feront  tenus  de  dé- 
clarer au  Bureau  d«  lieu  de  Fenleveraent,  s'il  y  en  a ,  finon  au  plus  pro- 
chain Bureau ,  les  quantités ,  qualités  ,  poids  &  mefures  des  denrées  & 
marchandifes  du  Royaume,  deftinées  pour  les  Mes  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  de  les  faire  vifiter  &  plomber  par  les  Commis  des  Fermes ,  d'y 
prendre  un  acquit-à-caution ,  &  de  faire  leur  foumiflion  de  rapporter 

mois  un  certificat  de  leur  déchargement  dans  le  Magruin  d'en- 
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trepôr,  ou  de  l'embarquement  dans  le  Port  pour  lequeL  ils  les  auront 
déclarées  »  lequel  embarquement  pourra  être  fait  fans  aucun  entrepôt  pour 
les  denrées  &  marchandées  qui  auront  été  conduites  par  terre  ou  par  les 
rivières. 

VII.  Les  Voituriers  fereat  tenus  de  représenter  &  taire  vîfer  leurs  ac- 
quits-4-cautien  par  les  Commis  des  Bureaux  &  par  les  Directeurs  des  Fer' 
mes  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis qui  fe  trouveront  fur  la  route 
defdites  denrées  &  marchandises,  &  lefdits  Commis  &  Directeurs  vérifie* 
«ont  fur  le  champ  &  £ms  aucun  retardement  ni  frais le  nombre  des  ton- 
neaux ,  caifles  &  ballots  portés  par  lefdits  acquits-à-caution ,  &  reconnoîr 
tront  û  les  plombs  font  feins  &  entiers ,  fans  pouvoir  faire  aucune  vifitt 
defdites  denrées  &  marchandifes,;  ni  ouvertures  defdits  tonneaux ,  caiuet 
&  ballots  r  qu'au  cas  que  les  plombs  fuflênt  brifés  ou  altérés  'r  &  fi  par  la 
vifite  il  paroît  quelque  fraude  r  les  marchandifes  feront  confiiqiiées  r  & 
ks  contrevenans  condamnés  en  cinq  cent  livres  d'amende. 

V1IL  Lefdites  denrées  &  marchandifes  feront  avant  rembarquement 
vifitées  &  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier  les  quantités  r 
qualités ,  poids  &  mefures ,  &  elles  ne  pourront  être  chargées  dans  aucun, 
vaifleau  qu'en  prefence  defdits  Commis.. 

IX.  LesNégociansferontau  Bureaudes  Fermes  du  Port  de  l'embarque- 
ment leur  foumiflion de  rapporter  dans  un  an  au  plu»  tard  un  certificat 
du  déchargement  defdites  denrées  &  marchandifes  dans  les  Ifles  &  Colo* 
aies  Françoifes ,  &  ledit  certificat  fera  écrit  au^dot  de  l'acquit- àr  caution  , 
&  figné  par  les  Gouverneurs  &  Intendans  ou  par  les-  Commandans  & 
Commiûaires  Subdélégués  dans  les- Quartiers  ,,  &  par  les  Commis  du  Fer* 
mier  du  Domaine  d'Occident,  à  peine  de  payer  le  quadrupla  des  droits. 

X.  Les  denrées  &  marchandifes  provenantes» des  Payt  étrangers  ,&  dent 
la  confommation  efl  permife  dans-  le  Royaume  ,  même  celles  qui  feront 
tirées  de  Marfcille  &  de  Dunkerque*  feront  fujettes  aux  droits  d'entrées 
dues  au  premier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans-  le  Royaume 
quoiqu'elles  foient  déclarées  pour  les  Ifles- &  Colonies  Françoifes-;  mais 
lorsqu'elles  forùront  du  Royaume  pour  être  tranfportéesauxdites  Iiles  ôt 
Colonies-,  elles  jouirontdes  exemtions- portées  par  l'article  III»- 

XI.  Permettons  néanmoins  de  faire  venir  des  Pays  étrangers ,  dans  feS 
Sorts  dénommés,  au  I5r  article  %  du  bgeuf  falé  pour  être  traafporté  duA 
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lefdîtes  Mes  &  Colonies  »  &  il  fera  exemt  de  tous  droits  d'entrée  Se  de  Avril  17 17, 
fortie ,  à  condition  qu'il  fera  renfermé  à  (on  arrivée  dans  des  magasins 
d'entrepôt ,  à  peine  de  confiscation. 

XII.  Les  Négocians  du  Royaume  ne  pourront,  charger  pour  les  Mes  & 
Colonies  Françoifes  aucunes  marcha ndifes  étrangères  ,  dont  l'entrée  Ôc  la* 
consommation  font  défendues  dans  le  Royaume  *  à  peine  de  confifea- 
lion  &  de  trois  mille  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté. 

XIII.  Lesfoieries&  autres  rearchandifes  d'Avignon  &  Comtst  Venait» 
(tn  qui  feront  déclarées  pour  les  Ides  &  Colonies  Françoifes,  paieront  les 
droits  dûs  à  l'entrée  du  Royaume,  &  feront  exemtes  de  tous  droits  do 
fortie  &  autres  droits  ,  à  l'exception  de  ceux  unis  &  dépçndans  de  la  Fer* 
me  générale  des  Aides  &  Domaines. 

XIV.  Les  toiles  de  Suiflê,  qui  lont  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée 
du  Royaume ,  ne  jouiront  point  des  exemtions  portées  par  L'article  III 9 
quoique  deftinées  pour  les. Ides  &  Colonies  Françoifes. 

XV.  Les  marckandifes  &  denrées  de  toutes  fortes ,  du  cru  des  Files  & 
Colonies  Françoifes,  pourront  à  leur  arrivée  être  entrepofees  dans  les 
Ports  de  Calais,  Dieppe»  le  Havre,  Rouen,  Honneur,  la  Rochelle, 
Bordeaux ,  Bayonne  &  Cette  y  au  moyen  de  quoi ,  lprfqu'eHes  fortironf 
de  l'entrepôt  pour  être  transportées  en  Pays  étrangers,  elles  jouiront  de 
rexemtion  des  droits  d'entrée  U  de  fortie,  même  de  ceu*.  appartenais 
au  Fermier  du  Domaine  d'Occident,  àlaréferye  des  trois  pour  cent, 
auxquelles  elîes  feront  feulement  fujettes^  {ans  que  fous  prétexte  dupré> 
fent  article ,  les  Négocians  puiflènt  fe  difpenfer  de  taire  les  retours  de  leurs 
vaiueaux  dans  les  mêmes  Ports  d'où  ils  feront  partis  „  conformément  à 
Tarticle  IL 

XVL  Les  Négocians  des  Villes  dénommées  au  précédent  article  qui  Ssrt 
ront  for  tir  par  mer  les  marchandifes  provenans  défaites  Mes  &  Colonies, 
feront  tenus  de  mire  au  Bureau  établi  dans  le  Port  duquelelles  partiront , 
une  déclaration  du  lieu  de  leur  détonation  ,en  Pays  étranger  ,  &.  une  fou» 
mi/Iîon  de  rapporter  dans  ûx  mois  au  pJus  tard  un  certificat  en  bonne 
forme  de  leur  déchargement,  figné  du  Coniul  François,  s'il  y  en  a,  ou 
a  fon  défaut  par  les  Juges  des  lieux,  ou  autres  perfonnes  publiques,  £ 

seine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

•  ■ 
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XVII.  Il  fera  aufli  permis  aux  Négocians  des  Ports  dénommés  au  pr* 
'  mier  article ,  de  faire  tranfporter  par  terre  en  Pays  étranger  les  fucres 

terrés  ou  canonnades,  indigo  ,  gingembre  ,  rocou  &  cacao  provenant  des 
Mes  &  Colonies  FraoçoUes,  &de  les  taire  pafler  par  tranfit  au  travers  du 
Royaume  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  &  de  (ortie  ,  ni  autres  droits, 
à  la  rcferve  de  ceux  unis  $c  dépendais  de  la  Ferme  générale  des  Aides  & 
Domaines,  à  condition  de  déclarer  au  Bureau  du  Port  de  leur  départ  les 
quantités,  qualités,  poids  &  mefures  ,  de  les  y  faire  vifiter  &  plomber, 
d'y  prendre  acquit-à-caution ,  &  d'y  faire  leur  (bumiûion  de  rapporter 
dans  quatre  mois  au  plus  tard  des  certificats  de  la  l'ortie  def dites  marchan- 
difes hors  du  Royaume,  lerquels  certificats  feront  écrits  &  fignés  au  dos 
defdits  acquits-à-caution  par  les  Commis  du  dernier  Bureau  de  (ortie, 
après  que  lefdits  Commis  auront  reconnu  les  plombs  &  viûté  lefdites 
marchandifes ,  &  les  Voituriers  feront  tenus  de  faire  vifer  lefdits  acquit* 
a-caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la  route  ëc  par  les  Directeurs 
des  Fermes  oit  il  y  en  a  d'établis ,  le  tout  à  peiné  de  payer  le  quadruple 
des  droits  &  de  confîfcation  des  voitures  6c  équipages  contre  les  Voitu- 
riers contrevenans  ;  au  moyen  defquelles  précautions,  il  ne  fera  fait  au- 
cune ouverture  defdites  marchandifes ,  Se  lefdits  Directeurs  •&  Commis 
vérifieront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais  le  nombre  des  ton- 
neaux, cahTes  &  ballots,  &  recormoîtront  fi  les  plombs  font  feins  8t 
entiers.  Permettons  auxdits  Commis ,  au  cas  que  lefdits  plombs  foient 
rompus  où  altéré*,  de  vifiter  lefdites  marchandifes  &  de  les  raifir  en  cas 
de  contravention ,  pour  être  lefdites  marchandifes  confifquées ,  &  les 
contrevenant  condamnés  en  cinq  cent  livres  d'amende. 

XVIII.  Lefdites  dh^  efpeces  de  marchandifes,  qui  feront  envoyées  par 
tranfit  en  Pays  étranger,  ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux  ci-après  dé- 
nommés :  fçavôîr,  celles  deïKnées  pour  les  Ports  dTEfpagne ,  fitués  fur  la 
mer  m'éditeranée,  par  les  Ports  dé  Cette  &  Agde  ;  celles  qui  forriront  du 
Royaume  par  terre  pouH'Èfpagne ,  par  les  Bureaux  de  Bayonne,  du  Pas 
déBcobie,  Àfcaing&r  Dùinhôa;  celles  deftinées  pour  l'Italie,  par  lefdits 
Ports  de  Cette  &  Agde;  celles  deftinées  pour  la  Savoie  &  le  Piémont, 
par  les  Bureaux  du  Pont  de  Beauvoifin  &  de  Champarillan  ;  celles  defti- 
nées pour  Genève  &  la  Suifle,'  par  les  Bureaux  de  Saftel  &  Coulonges; 
celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté,  par  le  Bureau  d'Auxonne;  celles. 
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ïeftinées  pour  les  trois  Evêchés,  la  Lorraine  &  l'Alface ,  par  les  Bureaux  " — " — 
deSte  Menehould  &  Àuxonne»  &  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas  de  Avnl  ,717' 

domination  étrangère,  par  les  Bureaux  de  Lille  &  de  Maubeuge.  Faifons 
très-expreûes  dcfenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d'autres  Ports  & 
Bureaux  lcfdites  marchandises  lorsqu'elles  paneront  par  tranfit  ayee  exem- 
tion  de  droits ,  a  peine  de  confiscation  des  marchandifes ,  voitures  &  équi- 
pages ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

XIX.  Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées  provenantes  des  Ilk*s&  Co- 
lonies Françoiles,  &  deftinées  pour  être  consommées  dans  le  Royaume, 
payeront  a  l'avenir  pour  droits  d'entrée  dans  les  Ports  de  Calais  ,  Dieppe, 
le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  &  Cette  ; 
fçavoir,  les mofeouades  ou  fucres  bruts,  le  cent  pelant,  deux  livres  dix 
ibis,  dont  il  appartiendra  trente- trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du 
Domaine  d'Occident,  &  feize  fols  huit  deniers  au  Fermier-Général  des 
cinq  grofles  Fermes  ;  les  fuercs  terres  ou  caû'onnades,  le  cent  pelant,  huit 
livres,  dont  deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent, &  fix  livres  au  Fermier-Général  des  cinq  groffes  Fermes,  l'indigo 
cent  fols  le  cent  pefant ,  le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pefant ,  le  cotort 
en  laine  trente  fols  du  cent  pefant,  le  rocou  deux  livrçs  dix  fols  du  cent 
pefant,  les  confitures  cinq  livres  du  cent  pelant,  la  cafle  ou  canefice  une 
livre  le  cent  pefant,  le  cacao  dix  livres  le  cent  pefant ,  les  cuirs  fecs  &  en 
poil,  cinq  fois  de  la  pièce,  le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes, 
ïept  livres  du  cent  pefant  ;  la  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  der- 
nières efpeces  de  marchandifes,  fera  levée  au  profit  du  Fermier-Général 
des  cinq  grofles  Fermes. 

XX  Les  marchandifes  dénommées  au  précédent  article  qui  feront  ar>r 
portées  par  mer  dans  les  Ports  de  St  Malo,  Morlaix  ,  Bref*  &  Nantes, 
ne  pourront  être  introduites  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  pour 
y  être  confommées,  qu'en  payant  les  mêmes  droits. 

XXI.  Toutes  les  marchandifes  provenantes  des  lfles  U  Colonies  Fran* 
çoifes,  payeront  à  leur  arrivée  dans  lefdits  Ports  de  Bretagne,  outre  6* 
paxdefliis  les  droits  qui  s'y  lèvent  fuivant  Pillage  accoutumé,  les  droit» 
de  Prévôté  tels  qu'ils  font  perçus  S  Nantes,  fans  aucune  refiitution  defdit» 
droits  îorfque  lefdites  marchandifes  feront  tranfportées  en  Pays  étranger, 
ution  ni  imputation  fur  les  droits  énoncés  dau«  le  XIX 
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,  article  quand  elles  feront  introduites  dans  les  Pf  ovinces  des  cinq  groffef 

yrili7i7.  £erfneSj  ou  autre$  Provinces  du  Royaume. 

XXfl.  Les  fucres  blancs  &  non  rafinés  provenons  de  la  Colonie  de 
Ca  yenne,  entrans  parles  Ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Honneur,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  &  Cette,  &  deftinéspour 
la  co nfoni m atio n  du  Royaume ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent 
pefant,  conformément  aux  Arrêts  des  19 'Septembre  1682  &*  t-Oâobre 
1700.  Et  à  l'égard  dé  ceux  qui  feront  apportés  dans  les  Ports  de  Bre- 
tagne, ils  y  payeront  les  mêmes  droits  que  les  fucres  terrés  provenans 
fies  autres  Colonies  Françoifes  ;  fçavoir,  à  leur  arrivée  les  droits  it 
Prévôté  de  Nantes  &  autres  droits  locaux  ,  &  à  la<fortie  de  Bretagne 
pour  entrer  dans  les  Provinces  des  cinq  groflès  Fermes  &  autres  Provin- 
ces du  Royaume  &  y  être  consommées ,  les  huit  livres  qui  font  portées 
jiar  l'article  XIX.  , 

XXlli.  Les  marchandifes  provenantes  des  Mes  &  Colonies  françoifes, 
&  non  dénommées  dans  Tarticie  XIX  ,  payeront  les  droits  fixés  parle 
Tarif  de  1664  dans  les  Provinces  des  cinq  grottes  Fermes,  &  les  droits 
locaux  tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les  Provinces  rô» 
putées  étrangères ,  â;  la  referve  néanmoins  des  fucres  rafinés  en  pain  pro- 
venait* defdite*  ifle*  êk  Colonies,  qui  payeront  à  toutes  les  entrées  du 
Royaume ,  même  dans  les  Ports  de  la  Province  de  Bretagne  &  à  Bayonne, 
vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant ,  conformément  aux  Arrêts  des  1  j 
Avril  J690  or.  19  Juin  1698.  ' 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  dua^  Avril  1690  furies  fu- 
cres étrangers  de  toute  qualité ,  feront  aufli  payés  dans  tous  les  Ports  du 
Royaume  ,  même  dans  les  Ports  de  Bretagne  6t  dans  ceux  de  MarfeiHe, 
Bayonne  &  Dunkerque,  nonobftant  tous  privilèges  &  toutes  franchifei 
cî-devant  accordées ,  &  lefdits  fucres  ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt, 
qui  a  été  accordé  par  ledit  Arrêt  du  xç  ÀvrH  1690,  eu  autres  Arrêts  fnb» 
tëquens,  qui  demeureront  révoqués  ;  à  l'exception  néanmoins  des  canon- 
nades du  3re61 ,  oàù  pourront  être  entreposes  dans  les  feuls  Ports  dt 
Bayonne  &  de  M^feiUe,  &  ne  pourront  fortir  dudit  entrepôt  avec 
exemtion  des  droits  portés  par  l'Arrêt  du  aç  AvrH  1690,  que  pour  être 
_  fjaofporiées  en  Pays  étrangers ,  fens  que  ladite  exemtion  puifle  être  pré* 
<  .  \      .       »  -      • . .         •  :  -      •  tendue 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  5^3 

tendue  pour  celles  qui  feront  confommées  dans  lefdites  Villes  fit  dans  Â  ..  . 
leur  Territoire.  Avril  1717- 

XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  cru  des  Mes  fie  Colonies  Françoi fes  , 
payeront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  à  leur  arrivée  dans  tous  les 
Ports  du  Royaume ,  même  dans  les  Ports  francs  &  dans  ceux  des  Provin- 
ces réputées  étrangères,  une  fois  feulement,  trois  pour  cent  en  nature , 
ou  de  leur  valeur  ,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranf- 
portées  en  Pays  étrangers.  \m,- 

XXVI,  Défendons  tr  ès-çxpreflem ent  aux  Habita ns  des  Ides  fie  Colo- 
nies &  aux  Négocians  du  Royaume,  de  tranfpprter  defdites  Ifles  &  Co- 
lonies dans  les  Pays  étrangers,  ou  dans  les  Ifles  étrangères  voifines  défai- 
tes Colonies  par  des  vaifleaux  François  ou  étrangers,  aucunes  marchan- 
difes du  cru  des  Ifles  Françoifes,  à  peine  4e  connïcation  des  vaifleaux  & 
marchandifes,  &  de  mille  livres  d'amende,  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté ,  fie  contre  les  Capitaines  ôc  Maîtres  des  bâtimens 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms»  de  prifon  pendant  un 
an,  fie  d'être  déclarés  incapables  de  commander  nifèrvir  en  qualité  d'Offi- 
ciers fur  aucun  bâtiment  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de 
repréfenter  à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  Commis  du  Do- 
maine d'Occident,  des  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  auxdites  Mes. 

XXVII.  Faifons  au/fi ,  fous  les  mêmes  peines,  très-exprefies  inhibitions 
fc  défenfes  aux  Négocians  du  Royaume,  Capitaines  &  Maîtres  des  vaif- 
leaux deftinés  pour  les  Ifles  fie  Colonies  Françoifes ,  de  prendre  fie  char- 
ger dans  aucun  Pays  étranger ,  même  dans  Mie  de  Madère ,  aucuns  vins 
ou  autres  denrées  Se  marchandifes,  pour  les  tranfporter  dans  lefdites 
Colonies. 

XXVIÎL  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchandifes 
des  Mes  &  Colonies  Françoifes,  ne  feront  point  reftimés,  quand  même 
elles  pafleroient  à  l'étranger,  &  elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie , 
a  l'exception  néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes,  de  l'indigo,  gingem- 
bre, caûe,  rocou,  cacao,  drogueries  6r  épiceries. 

XXIX.  Les  fucres  des  toutes  fortes  fie  les  fyrops  des  Ifles  &  Colonies 
Françoifes ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume 
par  quantité  de  futailles  ou  caifles,  fans  que  les  Négocians,  Capitaines  ou 
Maîtres  des  vaifleaux  foient  affujettis  à  les  déclarer  par  poids  ;  mais  la 
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Avril  1717.  déclaration  des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinale; 

par  quantité,  qualité  &  poids,  &  aucune  marchandife  ne  pourra  être 
déchargée  qti'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXX.  Les  magaziris  fervans  à  l'entrepôt  dés  marchandifes  &  denrées 
du  Royaume  deftinées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  de  celles 
du  cru  defdites  Ides ,  du  bœuf  falé  des  Pays*  étrangers ,  &  des  caffonnadcs 
du  Brefil ,  feront  choiûs  par  les  Négocians  à  leurs  frais  &  fermés  à  trois 
clefs  différentes,  dont  l'une  fera  remife  au  Commis  du  Fermier  des  cinq 
grottes  Fermes',  Pautre  au  tommis  du  Termier  ^hi  Domaine  d'Ôccidenr, 
&  la  troifiémè  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les 
Négocians. 

XXXI.  Attendu  la  modérarion  faite  par  cefdites  préfentes,  des  droits 
d'entrée  fur  les  fucres  bruts  ou  mofcouades  provênàns  des  Mes  &  Colo- 
nies Françoifes,' la reftfrùtion  des  droits  d'entrée  ordonnée  parles  Arrêts 
du  Confeil  des  S  Scpfembre  1684  &  Ier  Septembre  1699 ,  fur  le  pied  de 
neuf  livres,  &  de  (îx  livres  quinze  fols,  demeurera  à  Favenir  réglée  à 
cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  par  cent  pefant  de  fucre  rafiné  dans  les 
Villes  de  Bordeaux,  la  Rochelle  ,  Rouen  &  Dieppe,  qui  feront  trans- 
portes dans  les  Pays  étrangers,  &  defdites  cinq  livres  douze  fols fix de- 
niers ,  il  eh  fera  reftituc  trois  livres  quinze  fols'  par  le  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident,  &  une  livre  dix-fept  fols  fix  deniers  par  le  Fermier- 
Général  des  cinq  groffes  Fermes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amcs  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer, 
&  le  contenu  en -îc  elles  garder,  obfer ver  &  exécuter  félon  leur  forme  Se 
teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Réglemens,  Arrêts  ou 
autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  préfentes",  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  tel  est  nôtre  PLArsiR.  Et  afin  que  ce  foit 
choie  ferme  &  ffcible  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  au 'mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  drx-fept ,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  £t 
plus  tus,  par  le  Roi,  le  Duc  cTOrllans,  Régent  préfent.  Ftfaf 
Daguesseau.  PheIvpeaux.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellée. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  Jl 

Concernant  Us  privilèges  &  exemtions  des  Commis  employés  à  la 
régie  des  droits  réfervès  j>ar  Edit  du  mois  XAoût  ijiG. 

Donnée  à  Paris  le  8  Mat  1717.  ( 

Regijlrcc  au  Parlement  de  Flandres  le  21  Août  fuivant. 

INOUÏS,  par  là  grâce  de  Dï  eu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
<k  tous  ceux  qui  -ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  par 
-notre  Edit  du  mois  d*Août  dernier ,  fiipprimé  les  Offices  de  tiers  Réfé- 
rendaires, Taxateurs  des  dépens ,  Vérificateurs  &  Rapporteurs  des  défauts, 
Receveurs  flrGohtrolleursdes  amendes  *  épices,  fabatines  &  vacations,  & 
autres  Offices  y  dénommés,  enfemble  le  tiers  des  droits  qui  y  étoient  attri- 
-feués,  &  ordonné  que  les  deux  tiers  reftans  feroient  levés  pendant  le  nom- 
bre d'années  qui  feroit  jugé  néceffaire  pour  le  Tembourfement  des  Titulai- 
res, Acquéreurs  &  Propriétaires  defdits  Offices.  Nous  avons  été  informés 
depuis  cette  fuppreffion ,  des  difficultés  que  fouffre  la  régie  défdits  droits, 
iîir-tout  à  l'occaûon  des  privilèges  &  exemtions  des  Commis  qui  en  font 
chargés  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  &  en  même-temps  expliquer  nos 
intentions  fur  la  difpofition  que  Nous  voulons  faire  des  amendes  qui  fe- 
ront déclarées  encourues  dans  le  cas  de  contravention  audit  Edit ,  &  fin- 
ie droit  des  Offices  de  Gard?*  des  archives,  compris  par  erreur  dans  le 
Tarif  arrêté  en  notre  Gonfcil  le  8  Août  dernier,  à  l'article  des  Offices  de 
Receveurs  &  Controlleurs  des  épices.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de 
notre  très-cher  &  trèr-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufrn  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher 
&  très  -  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  de  notre  très  -  cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume ,  Nous  avons  par  ces  prefentes  fignées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons, 
youlons  &  Nous  plaît ,  que  les  Commis  employés  à  la  régie  des  droits 
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refervés  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ,  fur  les  procuration* 
de  Jean-Baptrfre-François  Bnmet ,  chargé  de  l'exécution *dudit  Edit ,  ou 
fur  les  procurations  de  ceux  qui  auront  à  cet  efiêt  pouvoir  dudit  Brunet, 
jouiffent  pendant  la  durée  &  l'exercice  de  leurs  commiflions ,  des  mêmes 
privilèges  &  exemtions  dont  jouiffent  ou  doivent  jouir  les  Commis  de 
nos  Fermes,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  ;  &  que  les 
amendes  déclarées  encourues  contre  les  Greffiers,  Procureurs,  Huiffiers 
&  autres ,  dans  les  cas  de  contravention  audit  Edit  du  mois  d'Août  der- 
nier, appartiennent,  fçavoir,  moitié  au  dénonciateur,  &  l'autre  moitié 
aux  cautions  dudit  Brunet,  pour  en  difpofer  comme  bon  leur  femblera. 
Voulons  en  outre  que  les  droits  réfervés  par  ledit  Edit,  à  caufe  des  Offi- 
ces de  Gardes  &  Dépofitaires  des  archives ■+  &  qui  ont  été  compris  dans 
le  Tarif  arrêté  en  notre  Confcil  le  8  Août  dernier  ,  à  l'article  des  Rece- 
veurs &  Contrôleurs  des  épices ,  ne  foient  levés  &  perçus  que  fur  le 
pied  qu'ils  font  réglés  par  ledit  Tarif,  avec  les  droits  des  Offices  de 
Contrôleurs  des  déclarations  de  dépens,  &  de  Syndics  des  Procureurs; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  reçu  lors  de  la  confignation  des  épices,  va- 
cations &  fabatines,  que  quatre  fols  pour  livre  à  quoi  ont  été  réduits  les 
droits  defdits  Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  épices  ,  vacations 
&  fabatines  >  au.  heu  de  quatre  fols  huit  deniers  portés  par  krdit  Tarit 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Conseillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  &  regtftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter 
félon  leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  a  oefdites  préfentes;  Don- 
née à  Paris  le  huitième  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- 
fept ,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le 
Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  prêtent  Phelxpeaujc.  VuauCoa- 
fcil,  Vlllerot.  Etfcellée. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  ^ 

Servant  de  Règlement fur  les  Appellations  des  Jugemens  des  Tréfi-   I4  Mai 

riers  de  France,  1717- 

Donnée  à  Paris  le  14  Mai  1717. 
Regiflrée  an  Parlement  de  Flandres-  le  4  Juin  fuivanr. 

LoUlS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
À  tous  Ceux  qui  ces  préfentes- Lettres  verront,  Salut.  Par  Edit  du  mois 
de  Février  1704,  portant  création  d'un  Office  de  Tréforier  de  France  au- 
Bureau  de  la  Généralité  de  Paris ,  &  d'un  fécond  Préftdent  dans  chacun 
des  autres  Bureaux  de  notre  Royaume  ,  le  feu  Roi  notre  tres-honoré 
Seigneur  &  Bifaïeul  avoir  ordonné  que  les  Jugemens  des  Tréloriers  de 
France  feraient  exécutés  par  provifon ,  nonobstant  l'appel  r  lequel  ne 
pourroit  être  interjetté  de  leurs  Jugemens  interlocutoires  ou  préparatoi- 
res concernant  l'inûrucrion  des  procès ,  mais  feulement  des  Jugemens  défi- 
nitifs ,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  30  Mai  1639.  La 
dil'pofition  dudit  Edit ,  contraire  en  ce  chef  à  l'ufage  qui  s'étoit  obfervé 
jufqu'alors  ,  ayant  parue  fujette  à  plufîeurs  inconvénient ,  par  une  Dé* 
claration  du  5  Août  audit  an ,  il  fut  ordonné  que  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  continueroit  de  recevoir  l'appel  des  Jugemens ,  tant  interlocutoi- 
res ,  préparatoires,  que  définitifs,  fans  diftinûion,  quiauroient  été  ou 
qui  feroient  rendus  par  lesTréforiers  de  France ,  à  la  charge  par  notredrte 
Cour  de  iê  conformer  exactement  à  la  difpofition  de  l'article  IIe  du  titre  VI 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  6c  que  les  Jugemens  defdits  Tré. 
ibriers  de  France  feraient  au  cas  d'appel  exécutés  par  provision  dans  les  cas 
y  exprimés  :  les  mêmes  raifons  qui  ont  rendu  rette  dernière  Loi  néceûaire 
dans  le  reflbrtde  notre  Parlement  de  Paris,  Nous  déterminent  à  en  ordon- 
ner l'exécution  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume.  A  ces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-aîné 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent,  de  notre  très-cher  &  trèî-  mé  Cou* 
fin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-ami  Couûn le  Prince 
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de  Conty  ,  de  notre  très- cher  &  trèwmé  Oncle  le  Duc  du  Maine; 
de  notre  très- cher  &  très-âme  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  &  autres 
Pairs  de  France,,  Grands  &  Notables  Pcrfonnages  de  notre  Royaume, 
Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit  &  ordonné, 
difbns  fit  ordonons  ,  voulons  &  Nous  pteît,  que  nos  «Cours  de  Parle- 
mens  reçoivent  les  appellations  des  Jugemens ,  tant  interlocutoires ,  pré- 
paratoires, que  définitifs ,  fans  aucune  diftin&on,  qui  ont  été  ou  feront 
rendus  par  les  Tréforiers  de  France  établis  dans  le  resflbrt  de  chacune  de 
nofdites  Cours  ,  pour  être  ftatuc  fur  ledit  appel  en  la  manière  accoutumée , 
comme  avànt  notre  Edit  du  mois  de  Février  1704,  à  la  charge  par  nof- 
dites Cours  de  le  conformer  exactement  à  la  dijpoû.ion  de  .^article  IIe  du 
titre  VI  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,  &  feront  au  cas  d'ap- 
pel, lefdits  Jugemens  des  Tréforiers  de  France  exécutés  par  provhaon , 
lor/qu'il  s'agira  de  la  perception  ou  recouvrement  de  nos  droits ,  tant  an- 
ciens ,  que  nouveaux,  &  que  le  fonds  du  droit  ne  fera  pas  contefté, 
comme  aufli  en  matière  de  voyerie,  &  généralement  dans  tous  les  cas 
jlans  lefquels,  fuivaut  la  difpofition  de  nos  Ordonnances  &  de  celles  des 
Rois  nos  Prédécefîeurs  ,  les  Jugemens  defdits  Tréforiers  de  France  &  au- 
tres Juges  qui  connoiflent  des  droits  de  nos  Fermes  ,  font  exécutoires, 
j-onobftant  l'appel  :  voulons  au  furplus  que  notre  Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1704,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n'efl  déroge  par  ces  préfentes.  Si  donnons  .en  mandement 
£  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  & 
regiftrer  ,  &  le  contenu  faire  garder  $  obieryex  de  point  en  point  ffloe 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tej.  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  Jiotre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Paris  le  quatorzième  iour  de  Mai ,  l'an  de  graçe  mil  fept  centdix-iept, 
fk  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  phu  Us>  par  le  Roi ,  le 
Pue  d^ORLEANS  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux,  Vu  au  Çonfèl.,  Ville- 
aoy,  Et  fcdléç.  i  :. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,  n°6,7. 


15  .NUi 

Portant  dèfenfes  d  imprimer ,  vendre  ni  diflribuer  aucuns  Livres ,    17 ,  7. 
Libelles ,  Mémoires  ou  autres  Ouvrages  fans  permîffion. 

Donnée  à  Paris  le  15  Mai  17 17- 

,  - 

Rtgiflru  au  Parlement  de  Flandres  le  11  Juin  fuivane. 


L 


jOULS,  PAR  LA  GRACE  DEDlEU,Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  V 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  Rois  nos 
Prédécefleurs  ont  regardé  dans  tous  les  temps  ,  comme  un  des  objets  les 
plus  importan s  de  la  Police  ,  rirapreflion  &  la  vente  des  Livres  ,  par  le 
moyen  defquels  on  ne  peut  que  trop  aifément  corrompre  les  mœurs  des 
peuples  ,  diffamer  les  perfonnes  les  plus  refpeâables , .  répandre  des  maxi- 
mes contraires  aux  droits  de  l'Etat  &c  aux  intérêts  de  la  Religion  ;  c'efiS 
par  ces  motifs  qu'ils  ont  par  différens  Edits  &  Déclarations  ,  preferit  des- 
régies fixes  &  certaines  fur  ce  fujet,  &  qu'ils  ont  fait  fur- tout  des  défenfes 
d'imprimer  ou  distribuer  aucun  Livre  fans  permiïïion ,  fous  peine  de  con- 
fiscation 6e.  d'amende  ,  &  même  fous  plus  grande  peine,  félon  l'exi- 
gence des  cas  ;  &  quoique  nos  Cours  de  Parlement  aient  plufieurs 
fois  ordonné  la  fuppreflîon  des  Livres ,  Libelles  &  autres  Ecrits  imprU 
mes  ou  diftribués  contre  la  teneur  de  nos  Edits  ,  &  renouvelle  en- 
même-temps  leur  difpoûtion  ,  Nous  apprenons  qu'au  préjudice  de  Loix 
fi  fages  &  fi  néceflaires  pour  le  bien  public ,  il  paroît  fouvent,  non-feule- 
ment dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  mais  aufïï  dans  les  autres  Villes 
&  lieux  de  notre  Royaume,  des  écrits-imprimés  fur  tomes  fortes  de  ma- 
tières fans  privilège  ni  permimon,  &  dont  plufieurs,  outre  ce  premier 
défaut,  contiennent  encore  des  chofes  contraires  au  bien  de  l'Etat,  à  la< 
tranquillité  publique ,  ou  à  l'honneur  des  particuliers.  Nous  ne  pouvons  > 
attribuer  cette  licence  qu'à  l'efpérance  qu'ont  fouvent  les  Auteurs &c  les; 
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Imprimeurs  de  ces  écrits,  cnfembl  les  Diftributeurs  &  les  Colporteurs; 
l7ljt\   d'éviter  la  punition  de  leur  défobciffaace  ou  de  leur  crime,  les  uns  à  la 
faveur  de  l'obfcurité  ou  ils  fe  cachent ,  &  qu'il  eft  prefque  impoflible  aux 
Magiftratsde  pénétrer,  les  autres  à  l'abri  de  leur  impuifiance,qui  les  met- 
tant hors  d'état  de  fatisfaire  aux  peines  pécuniaires ,  met  aufli  fouvent  les 
Juges  dans  la  néeflité  de  modérer  tellement  les  amendes  que  la  legerets 
de  la  peine  n'imprime  plus  cette  crainte  neceflaire  pour  arrêter  ceux  que 
la  feule  vue  de  l'obfervation  des  Loix  n'a  pas  le  pouvoir  de  contenir  : 
c'ert  pour  remédier  à  cet  abus  U  ôter  toute  efpérance  d'impunité,  que  Nous 
avons  cru ,  en  renouvellant  de  fi  fages  Loix  ,  devoir ,  non-feulement  aug- 
menter les  peines  pécuniaires,  mais  de  Nous  expliquer  encore  plus  précue- 
ment  fur  la  pein^  corporelle  qui  fera  prononcée  contre  les  contrevenans, 
&  accorder  enfin  aux  dénonciateurs  une  partie  des  amendes ,  afin  de  pou- 
voir découvrir  plus  aifément  les  coupables ,  &  d'arrêter ,  s'il  eft  poffible, 
par  une  peine  rigoureufe  ,  le  cours  d'une  licence  fi  contraire  a  l'ordre 
public.  À  CES  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très  -  amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  4  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Conty ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de -notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  .de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de 
France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  Nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  ugnées  de  notre 
main,  difons,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  les 
Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  ,  &  notamment  les  articles LXX VU 
&  LXXVIII  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  l'article  X  des  Lettres- Patentes 
en  ibrme  de  Déclaration  du  t8  Avril  J571  ,  l'Edk  du  mois  d'Avril 
1686 ,  les  Lettres- l  atentes  du  mois  d'Octobre  170 1  ,  enferoble  les  Arrêts 
de  Règlement  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  des  17  Janvier  1645 , 
3  Décembre  17OÇ  ,  4  Janvier  1706  ,  %6  Août  171 1 ,  3  Février  1712, 11 
Février  1715  ,  4  Avril  &  1 1  Mai  1716  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  en  conféquence  faifons  inhibitions  &  détenfes  à  tous  Impri- 
meur* ,  Libraires ,  Colporteurs  ôc  tous  autres  ,  de  quelque  état  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  d'imprimer ,  vendre  ,  débiter  ni  diftribuer  aucuns 
livres ,  livrets ,  libelles  ,  feuilles  volantes  ou  autres  ouvrages  ,  qu'en 
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vertu  de  privilèges  généraux  ou  particuliers  obtenus  jle  Nous ,  eu  de  per-  ' 
ni  (Bons  des  Officiers  de  Police,  dans  les  cas  où  il  leur  eft  permis  d'en  ac- 
corder ,  fuivant  les  Lettres- Patentes  du  z  Octobre  170 1 ,  le  tout  à  peine 
contre  les  Libraires  ou  Imprimeurs  ,  d'interdiction  pour  un  temps  ou  de 
privation  de  leur  Maîtrise  pour  toujours,  &  tant  contre  eux  ,  que  contre 
les  Colporteurs,  Diftributeurs  &  autres ,  de  confifeation  des  exemplaires 
mille  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  dont  la  moitié  appar- 
tiendra au  Dénonciateur  &  l'autre  moitié  aux  Hôpitaux  des  lieux ,  ou  aux 
Hôpitaux  les  plus  proches ,  s'il  n'y  en  a  point  dans  4e  lieu ,  8c  d'être  appli- 
qués au  carcan ,  même  d'être  condamnés  à  plus  grande  peine  ,  fuivant 
l'exigence  des  cas  ;  enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlemens  &  aux  Officiers 
de  Police,  fous  leur  autorité  ,  de  veiller  avec  attention  à  fobfervation 
des  préfentes,  mêmes  aux  (lits  Officiers  de  faire  de  fréqnentes  vrfites  cher 
les  Libraires  &  Imprimeurs  pour  découvrir  tes  contraventions  qui  peur- 
roient  y  être  faites  ,  &  les  punir  fuivant  la  rigueur  de  notre  préfente  Dé- 
claration ,  fairf  l'appel  és  grandes  ou  premières  Chambres  de  nos  Parle- 
mens ,  auxquelles  Nous  en  attribuons ,  en  tant  que  de  befoin  eil  ou  fer  oit, 
toute  Cour  ,  Jurifdiôion  &connoiffance,  même  lorfque  la  Sentence  dont 
l'appel  fera  înterjetté  ,  portera  condamnation  à  peine  affiietire  ,  &  fans 
préjudice  à  nos  Procureurs- Généraux ,  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  matière  &  fur  les  avis  qu'ils  recevront  des 
procédures  commencées  fur  ce  fujet  par  les  Juges  de  leur  Reflbtt ,  de  re- 
quérir que  lcfdites  procédures  feront  apportées  aux  Greffes  4e  nofdits 
Parlemens  &  continuées  à  leur  requête  efdites  grandes  ou  premières 
Chambres,  pour  y  être  le  procès  fait  &  parfait  aux  coupables  ,  &  ce- 
pendant que  défenfes  foient  faites  de-repandre  &  diftribuer  lefdits  libelles  , 
&  ne  pourront  néanmoins  les  aceufés  être  condamnés  ,  lorfqu'il  s'agira 
de  la  peine  du  carcan ,  foit  par  nos  Cours  ou  nos  autres  Juges ,  qu'après 
que  le  procès  leur  aura  été  fait  dans  les  formes  ordinaires ,  par  informa- 
tion ,  recollement  Zc  confrontation  ,  &  pourront  être  entendus  comme 
témoins  Técolés  &  confrontés  ,  ceux  qui  auront  fait  le  procès-verbal  ae 
faifie  ou  qui  y  auront  affifte,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  répétés  fur  ledit 
procès- verbal  par  forme  de  dépofirion  :  n'entendons  comprendre  dans  la 
difpoihion  des  préfentes  nos-Edits,  Déclarations  &  Lettres-Patentes ,  en- 
les  Arrêts  de  nos  Cours-qui  feront  ùoprimé*  dans  leur  Reflbrt  <ie 
Tom.Jr.  Bbbb 


ly  Mai 
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.    l'Ordonnance  d'iceîles  en  la  manière  ordinaire  ,  ni  pareillement  les  mé- 

1 5  Mai  m  ,    .  r 


*7*7 


moires,  placets,  requêtes,  faérums  ou  autres  écritures  fervans  aux  Juge- 
mens  des  procès  pcndans ,  tant  en  nos  Confeils  ,  que  devant  nos  Cours 
&  Juges ,  qui  feront  imprimés,  pourvu  qu'ils  foient  fignés  d'un  Avocat  ou 
Procureur  en  la  manière  accoutumée.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  fes  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres ,  que  notre  préfente  Déclaration  ils  aient  a  faire  lire ,  publier 
&  regiftrer  r  &  le  contenu  en  icelle  ,  exécuter  &  faire  exécuter ,  fans  y  con- 
trevenir ni  foufrrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit ,  nonobûant  toutes  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations ,  Régie- 
mens  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  8c 
dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdîtes  préfentes.  Donnée  à 
Paris,  le  quinzième  jour  de  Mai,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept ,  & 
de  notre  règne  le  deuxième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le 
Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

19  Mai   ponant prorogation  jufquau premier  Janvier  ryi8 \de  t attribution 
des  faillites  &  banqueroutes  aux  Juges  &  Confuls» 

Donnée  à  Paris  le  îoMaï  1717. 
Rcgîfi-te-  éUt  Parlement  de  Flandres  le  16  Juillet  fuira  ne 

LoUtS,  par  la  grâce  deDieu„Roi  de  France  et  de  Navarre  ï 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  La  Déclararioa 
du  10  Juin  171 ç,  par  laquelle,  poux  les  caufes  y  contenues ,  le  feu  Roi 
notre  très-honoré  Seigneur  dt  Bifâieui  a  eûimé  néceflâire  d'attribuer  aux 
Juges  &  Confuls  la  connoiflance  de  tous  procès  &  dinerens  civils  mut 
fc  à  mouvoir  pour  raifoa  des  faillites  ouvertes  depuis  le  premier  Avril 
171 5  ,  ou  qui  furviendront  dans  la  fuite  p  ayant  eu  tout  le  fiiccè*  qu'os 
pouvoit  en  efpérer  pour  l'avantage  du  Commerce  &  l'utilité  des  Négo- 
ciais »  dont  les  biens  auroient  pu  être  confcnunés  ea  frais  de.  Juûice,* 
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la  drfcufCon  en  eût  été  portée  en  différentes  Jurifdiâions.  Les  mêmes  2^ 
confédérations  Nous  ont  déterminé  à  proroger  cette  attribution  par  nos  1717. 
déclarations  des  7  Décembre  171  ç  ,  13  Juin  flc  11  Novembre  1716  ;  & 
Noue  avons*  par  nos  Déclarations  des  n  Janvier  &  13  Juin  1716,  pris 
des  précautions  fuffifantes  pour  empêcher  que  les  débiteurs  qui  uferoient 
de  fraude  fle  de  mauvaife  foi  ne  puffentfe  prévaloir  d'un  fecours  falutaire» 
qui  n'a  dû  être  accordé  qu'à  ceux  qui,  par  quelques  entreprifes  malheureu- 
ses ou  par  des  pertes  imprévues,  fe  trouvant  hors  d'état  de  Satisfaire  leurs 
créanciers  à  l'échéance  de  leurs  billets  6c  promeffes,  ne  détournent  aucuns 
de  leurs  effets ,  6c  en  donnent  une  entière  connoiflânee  à  tous  les  Parti- 
culiers qui  ont  intérêt  d'en  être  inftruits.  Nous  avons  été  depuis  infor- 
mes que  pluiieurs  Concordats  partes  entre  les  Marchands  6c  Négocians 
qui  ont  fait  faillite  ,  &  leurs  créanciers  ,  ne  font  encore  {ignés  ,  homo- 
logués -ou  exécutés  entièrement ,  6c  que  le  fruit  qui  aurok  pu  être  re- 
cueilli de  la  Déclaration  du  10  Juin  171  j  ,  6c  autres  poftérieures,  feroit 
anéanti ,  û  Nous  n'accordions  encore  une  nouvelle  prorogation  de  l'attri- 
bution de  ces  faillites  aux  Juges  6c  Confuls,  afin  de  leur  donner  tout  le 
temps  nécefiaire  pour  terminer  des  accommodemens  qu'ils  ont  ménagé 
iâns  aucun  frais ,  6c  d'une  manière  également  avantageufe  aux  Marchands 
oc  Négocians  f  dont  les  affaires  font  tombées  en  quelque  défordre ,  6c  à 
leurs  créanciers.  Notre  intention  étant  de  marquer  en  toutes  fortes  d'oc- 
allons  la  proteûion  (inguliere  que  Nous  nous  propofons  de  donner  au  . 
Commerce  ,  6c  de  contribuer  à  fon  parfait  rérabliffement ,  qui  commence 
dans  pluiieurs  Provinces  de  notre  Royaume.  A  ces  causes  ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre 
très- crier  &c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  6c 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  de  notre  très -cher  6c  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine »  d  e  notre  tres-cher  6c  tres-ame  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  ,  6c  autres  Pairs  de  France ,  Grands  6c  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume ,  6c  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflànce  6c  au- 
torité royale ,  Nous  avons  dit  6c  déclaré ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  difons  6c  déclarons,  voulons  6c  Nous  plaît,  que  tous  procès 
Êt  disTérens  civils  mus  6c  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  6c  banque- 
routes qui  ont  été  ouvertes  depuis  le  premier  Avril  17 1 5 ,  ou  qui  furvkn- 
droni  dans  la  Alite,  foient  jufques  au  premier  Janvier  171  3 ,  portés  pac- 
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^  .    devant  les  Juges  fle  Confuls  de  la  Ville  oîi  celui  qui  aura  fait  faillite  fen 
2§7i*'dl    demeurant  »  pour  y  être  difcutés&  terminés  fuivant  la  difpcfiiion  de)* 
dite  Déclaration  du  10  Juin  171  y  ^  en-  ce  qu'elle  n'eft  pas  contraire  à  nos 
Déclarations  des  1 1  Janvier r  10  ôi  15  Juin  1716  ,  lesquels  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  :  n'entendons  pareillement  déroger  par 
ces  préfenfes  aux  Ufages  &  Privilèges  de  la  conservation  de  Lyon,  ni  à 
la  Déclaration  du  }0  Juillet  171  y ,  intervenue  pour  le  Châtelet  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  que  Nous  voulons  auûï  avoir  leur  exécution  juiques 
audit  jour  premier  Janvier  »7 18.  Si  DONNONS  ' EN  mandement  à  nos 
aînés  &  &aux  Confèiflers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enregiffrer, 
&  le  cpntenu  en  icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  (èlon  leur  (orne 
&  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Noui 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  vingt- 
neuvième  pur  de  Mai ,  l*an  de  grâce  mil  fcpt  cent  dix-fept ,  &  de  notre 
règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  iss ,  par  le  Roi  r  le  Duc  d'Or* 
le  ans  9  Régent  préfeat.  Phel.ypea.ux.  Vu  au  Coniêil,  Villerqy. 
Etfcellée. 


n»«ï»  DÉCLARATION  DU  ROI, 

13  Juin 

*7*7*  Portant  que  les  Confeillers  du  Parlement  de  Flandres  Jêrviront 
toute  une  année  dans  la  Chambre  en  laquelle  ils  feront  dipi- 
bues  à  la  Joint  Remy»  .  . 

Donnée  à  Paris  Te  rj  Juin  1717» 
RegiJB-lc  mm.  Parlement  de  FUadrcs  le.  25  dkJeUts  mois  &  an. 
LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROTDE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  y  Salut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bitaïeul»  ayant  créé  par  Edit  du  mois  d'Avril 
»668,  un  Coniêil  Souverain  dans  la  Ville  de  Tournay,  augmenté  le 
qui  le  compoioient  &  établi  deux  Chambres  ou  Ba- 


■ 
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«aux  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1670,  donné  àceConfeil,  par  Edit    ^ . 
du  mois  de  Février  1686 ,  le  titre  de  Parlement  :  établi  dans  ce  Parlement  Iji^ 
une  troifiérae  Chambre  fous  le  nom  de  Tournclle  Criminelle,  par  Edit 
du  mois  de  Mai  1689,  qui  porte  création  de  nouveaux  O/Eciers,  &  or* 
donne  qu'un  tiers  des  Confeillers  ferviroient  dans  ladite  troifiéme  Cham- 
bre pendant  quatre  mois  de  chaque  année.  Il  créa  de  nouveaux  Officiers 
&  une  quatrième  Chambre  dans  le  même  Parlement ,  par  Edit  des  mois 
de  Février  &  de  Septembre  1704;  &  à  l'occafion  d'une  difficulté  formée 
entre  les  Préfidens  à  Mortier  d'ancienne  &  de  nouvelle  création  v  fur  la 
manière  de  rouler  entre  eux  pour  fervir  par  frimeilres  dans  les  quatre 
différentes  Chambres ,  le  feu  Roi  avant  reconnu  qu'en  réglant  l'ordre  &c 
le  rang ,  dans  lequel  les  Préfidens  dévoient  fervir  à  chaque  Chambre ,  îi 
étoit  important  de  remédier  aux  inconveniens  qui  naifibient  des  trop 
fréquens  changemens  de  Préfidens  qui  fe  faifoient  alors  tous  les  trois 
mois  d'une  Chambre  dans  une  autre  ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  une  infinité 
de  longueurs  &C  dlncidens  pratiqués  par  l'affectation  ou  le  foupçon  des 
Parties ,  pour  être  jugées  dans  un  tri  meure  plutôt  que  dans  un  au* 
tre  :  il  ordonna  entre  autres  chofes  par  une  Déclaration  du  6  Mai  1706, 
que  les  Préfidens,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  ferviroient  pendant  toute 
Fan  née  dans  la  Chambre  qu'ils  auroient  choifie  à  la  fiùnt  Remy,  qui  e& 
le  temps  de  l'ouverture  des  féances  dudit  Parlement  :  mais  cette  Décla- 
ration n'ayant  changé  l'ancien  ufage  que  par  rapport  aux  Préfidens ,  notre- 
dit  Parlement  de  Flandres,  fervani  préfentement  dans  notre  Ville  de 
Douay  ,  Nous  a  très-humblement  repréfenté  que  l'expérience  lui  a  fait 
connoître,  qu'il  n'étoitpas  moins  néceûaire  de  rendre  auflî  le  fervicedes 
Confeillers  fixe  dans  chaque  Chambre  pendant  un  an,  &  que  Te  change- 
ment fréquent  des  Confeillers,  qui  fe  fait  encore  tous  les  quatre  mois, 
depuis  que  ce  Parlement  a  été  réduit  à  trois  Chambres ,  produit  les  mêmes 
longueurs  &  les  mêmes  inconvéniens  auxquels  on  a  voulu  remédier  par 
la  Déclaration  du  6  Mai  1706,  en  ordonnant  que  les  Préfidens  fervi- 
roient un  an  dans  chaque  Chambre  ,  parce  que  le  nombre  des  Confeillers 
étant  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  Préfidens ,  il  arrive  plus  fouvent 
que  les  Parties  croient  avoir  des  rai  Tons  de  craindre  ou  de  deûrer  d'être 
jugées  par  de  certains  Confeillers,  que  par  de  certains  Préfidens,  &  qu'il 
n'efl  pas  difficile  de  trouver  les  moyens  d'y  parvenir  par  des  longueur* 
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&  par  des  incidens  affcâés,  quand  le  fervice  des  Confeillers  dans  chaque 
1717.     Cnambre  eft  ?  fouvent  interrompu;  &  comme  Nous  n'avons  rien  de 


plus  à  cœur  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  JuUice,  dont 
la  prompte  &  lage  adminiûration  eft  un  des  plus  folides  fondemens  du 
bonheur  de  nos  Sujets,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir.  A  eu 
causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  de  notre  très-cher  âc  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands 
&  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  Nous  avons  par  ces  pré- 
fentes  (ignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  déclarons 
&  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  qu'à  l'avenir  les  ConfeiUcrs  de 
notre  Parlement  de  Flandres  Serviront  toute  l'année  dans  la  Chambre  en 
laquelle  ils  feront  dhtribués  à  la  faint  Remy,  en  ta  manière  accoutumée. 
Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés&  féaux  ConfeHlers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  Bs  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  regulrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  fie  teneur  ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contre- 
venu en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  Car  tel  est  notre 
-Plaisir»  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ce/dites 
préfentes.  Donnée  à  Paris  le  treizième  jour  de  5uin,  fan  de  grâce  nul 
iêpt  cent  dix- fept,  &  de  notte  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  pUu 
bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Ph£Ltj>eau;é, 
Et  fceilée. 


ffî 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


Amours,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  r 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'ardeur  du  zélé  r 
avec  lequel  les  Officiers  de  nos  Troupes  Nous  ont  fervi  dans  nos  Armées 
pendant  la  dernière  guerre ,  comme  ils  avoient  fait  durant  celle  dont  elle 
avoit  été  précédée ,  a  porté  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & 
Bifaiieul  à  leur  donner  des  marques  de  la  fatisfâcnon  qu'if  avoit  de  leurs 
Services  v  en  leur  procurant  par  fa  Déclaration  du  24,  Juillet  1714,  le* 
mêmes  moyens  qu'il  leur  avoit  accordés  par  celle  du  Ier  Février  1698  ,, 
de  pouvoir  prendre  les  mefures  convenables  pour  acquiter  leurs  dette* 
&  éviter  que  leurs  biens  ne  (oient  confommés  en  frais  inutiles,  iâns  faire 
aéanirooins  aucun  préjudice  à  leurs  créanciers  mais  comme  Nous  fom- 
mes  informés  que  plufieurs  de  ceux  qui  font  compris  dans  ladite  Décla- 
ration, n'ont  pu  encore  en  reflèntir  tout  Teftt,  &  que  lt  temps  qur 
reAe  à  courir  de  trois  années  de  (urftance  qu'elle  leur  a  accordée ,  n'eft 
pas  fufEfant  pour  les  mettre  en  état  d'en  recueillir  le  fruit  qu'ils  méritent 
d'en  tirer.  A  ces  causes,  voulant  donner  aux  Officiers  &  à  tous  ceux 
qui  font  compris  dans  ladite  Déclaration  du  14  JuiMet  17 14,  des  mar- 
ques toujours  nouvelles  de  notre  protection  9  dont  ils  fe  font  rendus  (s 
dignes  par  leurs  fervice»  pafles ,  &  que  Nous  fommes  perfuadés  qu'ils»  ne 
cefferont  point  de  mériter  de  plus  en  plus  par  ceux  qu'ib  Nous  rendront 
à  l'avenir  9  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Onde  le  Duc  d'Or» 
Iéans,  Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Couûn  le  Prince  de  Conty,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  >  de  notre  très-cher  &  très- 
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Wic  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands 
17 17  n    ^  Notables  Perfonnagcs  de  notre  Royaume,  Nous  avons  par  ces  pré- 
fentts  fignées  de  notre  main ,  prorogé  &  prorogeons  la  furféance  portée 
par  ladite  Déclaration  du  14  Juillet  1714  f  pendant  deux  années,  à 
compter  du  jour  que  les  trois  années  de  furféance  accordées  par  ladite 
Déclaration  feront  expirées  ;  voulons  &  Nous  plût ,  que  pendant  lvfditci 
deux  années  de  prorogation  de  furféance ,  les  Oinciers  &  autres  compris 
du  s  ladite  Déclaration  du  3.4  Juillet  17 14  »  jouiflènX  de  tous  les  avan- 
tages dont  ils  ont  pu  &  dû ,  &  dont  ils  pourront  &  devront  jouir  pendant 
lefdites  trois  premières  an  né  .s  de  furféance,  en  vertu  de  L:  dite  Déclara- 
tion ,  en  continuant  par  eux  de  fatisfaire  aux  charges  &  conditions  qu'elW 
leur  a  preferites.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  aînés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  tire ,  publier  &  regiftrer,  Se  icelles  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  cpioi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  àcefdites  préfentes.  Donnée 
à  Paris  le  quatorzième  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  mil  fept  centdix-ftpt, 
&  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bast  par  le  Roi, 
le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellce. 


ÉDIT  DU  ROI, 

"juin  1717.  P*nant  fapprejpon  des  Offices  de  Maires ,  leurs  Lieutenant , 

fLchcvins  }  Confuls  &  deplufieurs  autres  y  dénommes. 

■ 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin  1717. 
Rcgifiri  tu  Parlement  de  Flandres  U  30  Juillet  fuiront. 


L 


,OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roj  DE  FRANCE  ET  DE  NaVAPM-' 

tous  pré&ns  &  à  venir ,  Salut*  Le  feu  Roi  de  giorjeufe  mémoire 
notre  très -honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  ,  créa  par  fes  Edits  des  mop 
de  Juillet  1690,  Août  169^. ,  Mars,  Mai  &  Août  1701,  pûobre  1703 , 
Janvier  1704,  Décembre  1706,  Juillet  1707,  Octobre  1708,  Mars 
1709,  Avril  1710  &  Janvier  1711,  des  Offices  de  Maires,  Lieutenans 
4e Maires,  Ecbevins,  Confuls,  Capifouls,  Jurats,  de  nos  Avocats  & 

Procureurs 
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Procureurs,  Aflêfleurs,  CommhTaires  aux  revues  6c  logémens  de  Gens  ju  ni7l 
deiguerre,  Controlleurs  d'iceux ,  Secrétaires -Greffiers  des  Hôtels-de- 
Ville  &  Controlleurs  d'iceux ,  Archers ,  Héraults ,  Hoquetons ,  Maflarts , 
Valets  de  Ville,  Trompettes,  Tambours,  Fifres,  Portiers,  Concierges, 
Garde -  meubles  &  Gardes  dans  toutes  les  Villes  &  Communautés  du 
Jtoyeurae;  de  Syndics  perpétuels  en  chacune  des  PardifTes  des  Générali- 
tés des  Pays  d'JLleftions  6c  <le  notre  Province  de  Bretagne  ,  où  11  n'y  a 
point  de  Maires  établis  ni  d'Hôtels-de- Ville  &c  de  Greffiers  des  rolles  des 
tailles,  uftenfîles  6c  autres  importions  ordinaires  6c  extraordinaires  en 
chacune  Ville  ,  Bourg  &  Paroiffe  taillable  des  refforts  des  Cours  des  Aides  ' 
de  Paris,  Rouen,  Mautauban,  Bordeaux ,  Clerfrtont-Perrand  6c  Dijon  ; 
avec  attribution  des  droits,  gages ,  taxations ,  honneurs ,  fondions  6c 
privilèges  portés  par  lefdittEdirs  :  mais  ces  nouveaux  érablrffemens  ayant 
caufé  beaucoup  de  défordre  dans  l'administration  publique,  tous  les 
Offices  qui  Teitaient  à  vendre  6c  à  réunir  en  exécution  des  Edits  des 
mois  d'Août  1691,  Mai  1701,  Décembre  1706,  Mars  1709  6c  Avril 
1710  ,  &  -des  Déclarations  des  26  Février  1709  &  18  Août  1711,  furent 
fupprimés  par  £dit  du  mois  de  Septembre  1714,  &  il  fut  permis  aux 
Villes  &  Communautés  de  dépofféder  les  Acquéreurs  des  Offices  qui 
avoient  été  vendus,  en  les  rembourfant  fui  vaut  la  liquidation  qui  en  feroit 
faite  par  les  Srt  Intendans  6c  Commiflaires  départis.  Comme  Nous  fommes 
informés  que  la  plupart  des  Villes  n'ont  pas  profité  de  la  faculté  qui  leur 
étoit  accordée  par  cet  Edit ,  6c  que  Nous  délirons  d'ailleurs  de  rétablir 
Tordre  qui  s'obfervoit  avant  l'année  1690,  dans  l'adminiftration  de  toutes 
les  Villes  &  Communautés  de  notre  Royaume,  foit  qu'elles  aient  acquis 
ou  réuni  iefdirs  Offices,  fOus  quelque  titre  que  ce  puifle  être ,  pour  avoir 
la  liberté  de  les  faire  exercer  en  tout  ou  partie  ,  ou  pour  jouir  feulement 
des  gages  6c  droits  y  attribués  ,  foit  que  lefdits  Offices  aient  été  vendus 
à  des  particuliers,  Nous  avons  réfolu  de  fuppri mer  tous  ces  Offices  fans 
exception  ,  &  de  rendre  à  toutes  les  Villes ,  Communautés  6c  ParoifTes 
de  notre  Royaume  la  liberté  qu'elles  avoient  d'élire  &  nommer  des 
Maires  &  Eche vins ,  Confuls,  Capitouis,  Jurats,  Secrétaires- Greffiers, 
Syndics  Se  autres  Officiers  Municipaux ,  pour  adminiftret  leurs  affaires 
communes ,  en  rétabliflant  nos  Baillis  6c  Sénéchaux,  6c  autres  nos  Offi- 
ciers, ou  ceux  des  Seigneurs,  dans  les  droits  &  prérogatives  dont  ils  jouif- 
Tom.IK  Ce  ce 
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Juin  1717.  foienfr  avant  la  création  defdits  Offices.  A  ces  causes  *  &  autres  à  et 
Nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans,  Régent*  de  notre  très- cher  &  très- amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Toulou(e ,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands 
&  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  .3c  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puiûance  &  autorité  royale. 

Article  premier. 

Nous  avons  par  le  préfent  Edit  éteint  &  fupprimé,  éteignons  &  fup- 
primons,  à  commencer  du  icr  Janvier  prochain,  les  Offices  de  Maires, 
Licutcnans  de  Maires,  Echevins,Con  fuis,  Capitouls,Jurats,  de  nos  Avocats 
&  Procureurs ,  Aflèfleurs ,  Commiflaires  aux  revues  &  logemens  de  Gens 
de  guerre  r  Controileurs  defdits  Commiffaires,  Secrétaires-Greffiers  des 
Hôtels-de-ViUe ,  Controileurs  d'iceux ,  Greffiers  des  rolles  des  tailles, 
uftenfiles  &-autres  importions ,  les  Offices  d'Archers ,  Héraults,  Hoque- 
tons,. Maûarts,  Valets  de  Ville,  Trompettes,  Tambours,  Fifres,  Por- 
tiers ,  Concierges ,  Gardes-Meubles  6c  Gardes  des  Hôtels-de- Ville ,  &  de 
Syndics  des  Paroiûes  des  Généralités  des  Pays  d'Eleûions  &  de  notre 
Province  de  Bretagne ,  créés  par  lefdits  Edits  des  mois  de  Juillet  1 690,  Août 
1691,  Mars  ,  Mai  &  Août  1701,  Octobre  1703,  Janvier  1704,  Décem- 
bre 1706  ,  Juillet  1707,  Octobre  1708,  Mars  1709,  Avril  1710  &  Jan- 
vier 1711,  fous  quelques  titres  &  dénominations  qu'ils  aient  été  créés, 
&  foit  qu'ils  aient  été  acquis  par  des  particuliers ,  fort  qu'ils  aient  été 
réunis  aux  Villes  ou  Communautés ,  ou  aux  Seigneurs  des  lieux  de  leur 
établiflèment,  fans  qu'ils  puiûent  être  à  l'avenir  rétahlis  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit. 

II.  Eteignons  &  fupprimons  pareillement  les  gages  attribués  auxdits 
Offices ,  foit  qu'ils  appartiennent  aux  Acquéreurs ,  ou  aux  Villes  &  Com- 
munautés auxquelles  la  réunion  en  a  été  faite  :  voulons  qu'à  commen- 
cer au  1er  Janvier  1718,  ils  foient  rejettés  des  états  des  finances,  domai- 
nes, oclrois  &  autres,  dans  lefquels  l'emploi  devoit  en  être  fait,  foit 
à  notre  charge  ou  à  celle  des  Villes  ,  Communautés  ou  Paroiffes  ;  &  qu'au 
lieu  defdits  gages,  les  pourvus  &  propriétaires  defdits  Offices  &  gages 
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/oient  payés  de  l'intérêt  de  la  finance  d'iceux,  fuivant  la  liquidation  qui  1^,-71 
en  fera  faite  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  des  deniers  qui  feront  à  ce 


deftinés,  à  commencer  dudit  jour  Ier  Janvier  prochain,  jufquesau  jour 
de  leur  rembourfement. 

III.  Ordonnons  qu'à  commencer  dudit  jour  Ier  Janvier  ,  il  en  fera  ufé 
au  fujet  de  l'éleâion  &  nomination  des  Maires,  Echevins,  Confuls, 
Capitouls ,  Jurats ,  Secrétaires-Greffiers  ,  &  autres  Officiers  Municipaux  & 
Syndics  des  Paroifles,  de  la  môme  manière  &  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant 
1690,  &  que  lefdites  Villes  feront  adminiftrées  &  gouvernées  comme  au- 
paravant la  création  defdits  Offices,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  Edits, 
Déclarations  fie  Arrêts  à  ce  contraires. 

IV.  Voulons  que  les  Titulaires  &  Propriétaires  defdits  Offices  &  gages 
fupprimés  foient  tenus  de  remettre  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  Edit ,  entre'les  mains  des  Sr*  întendans  &  Commiffaires 
départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  de  notre  Hoyaume ,  leurs 
quittances  de  finance,  Lettres  de  proviiions ,  Arrêts  de  réunion  fid  autres 
litres  de  propriété  defdits  Offices,  pour  drener  par  lefdits  S™  Intendans 
fie  Commiflaires  départis  des  états  de  la  finance  des  Offices  de  chaque 
Ville  &  Communauté  en  particulier,  lefqucls  ils  envoieront  avec  leurs  avis 
à  notre  Confeil  de  Finances ,  pour  être  procédé  par  les  Commiflaires  que 
Nous  nommerons  pour  cet  effet  à  la  liquidation  defdits  Offices  fupprimés, 
&  être  enfitite  pourvu  au  rembourfement ,  par  impofition  ou  autrement , 
fuivant  qu'il  fera  par  Nous  ordonné,  dans  laquelle  liquidation  ne  feront 
point  comprifes  les  augmentations  de  gages  qui  ont  été  levées  par  lef- 
dits Officiers ,  comme  ne  faifant  point  partie  de  leurs  Offices,  defquelles 
ils  continueront  de  jouir  fie  pourront  difpofer  comme  ils  l'auroient  pu 
faire  avant  la  fuppreflïon  ordonnée  par  le  préfent  Edit. 

V.  Au  moyen  de  laquelle  fuppreffion  nos  Baillis  fie  Sénéchaux,  en- 
femble  nos  autres  Juges  fit  ceux  des  Seigneurs  ,  demeureront  rétablis 
comme  Nous  les  rétabliffons,  dans  tous  les  droits  fie  prérogatives,  dont 
ils  jouhToient  par  le  privilège  de  leurs  Charges ,  avant  la  création  fie  l'é- 
rabliflemerrt  defdits  Offices  fupprimés. 

VI.  Ordonnons  que  les  pourvus  &  propriétaires  des  Offices  de  Com- 
miflaires aux  revues  fie  logemens  de  Gens  de  guerre,  feront  tenus  de 
compter  des  gages  fit  droits  attribués  auxdits  Offices  depuis  le  jour  de 
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Juin  17-17.  'Cl,r  r^ct,Ptl0n  » .  jufcjues  audit  jour  icr  Janvier  prochain,  pardevant  le» 
Sr*  Intendant  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités 
dans  trois  mois»  à  compter  dudit  jour  1er  Janvier,.  &  que  le  produit  de£ 
dits  gag'  s  &  droits  qui  fe  trouvera  excéder  le  denier  dix,  de  la  finance 
defdits  Offices,  année  commune,  déduction  faite  des  frais  d'exercice, 
fera  imputé  fur  le  rembourfement  qui  en  doit  être  fait  ;  à  l'effet  de  quoi, 
lefdits  S"  Ir.tendans  envoieront  leur  avis  à  notre  Confeil  de  Finances, 
pour  être  enfuite  pourvu  à  la  liquidation  &  au  rembourfement  defdits 
Offices.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  cV  féaux Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  préfent  .Edit  ils 
aient  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder 
&  obferver  fqlon  fa  formo  &  teneur,  ceflant  &  faifant  cefler  tous  troubles 
&  empêchemens ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  & 
autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons parle  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  terme  &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  a  Paris  au  mois  de  Juin,  l'an  de. graçe  mil  fept  cent  dix-fept, 
&  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le 
Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Vif*%  Dagvesseau.  Phelypeaujl 
Vu  au  Confeil,  Villeroy.  Et  fcellé. 


N.é6l.  ÉDIT  DU  ROI, 

_ 

Juin  1717.        Portant  fupprejfion  de  toutes  Us  recettes  des  Fermes, 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin  1717. 

Regifirê  au  Parlement  de  Flandres  le  30  Juillet  fuivant. 

L-    .  .    .    .   ,  - 

OUIS,  par  la  c  race  de  Dieu,  froi  de  France  et  de  Navarre: 

A  touspréfens  &  à  venir  ,  Salut.  Le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire 

notre  très  -  honoré  Seigneur  &  Bifaïeul ,  créa  par  fon  Edit  du  mois  de 

Décembre  1694,  en  tare  d'Ofiice  fer mé  &.  héréditaire,  un  Receveur  des 
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Gabelles  en  chacun  des  Greniers  &  Chambres  à  Sel  dépendant  des  Gabelles  j^n 
de  France ,  Languedoc ,  Rouflillon  ,  Lyonnois  ,  Provence  &  Dauphinc,   mn  x",v^* 
&  un  Receveur  en  chacun  des  Bureaux  des  Aides  &  des  cinq  groffe  s  Fer- 
mes. Par  autre  Edit  du  mois  de  Mai  1696,  les  recettes  générales  des  Fermes 
furent  encore  créées  en  titre  d'Offices  formés  &  héréditaires;  &  par  Edit  du 
mois  de  Juillet  1705,  les  Controlleurfr  établis  dans  les  dépôts  des  Pays 
exemts  6c  rédimés  des  Gabelles ,  furent  auflî  érigés  en  titre  d'Offices  :  ces 
différentes  créations  avoient  pour  objet  d'affurer  le  maniement  des  de- 
niers de  la  Ferme  ,  ,  en  ce  qu'on  efpéroit  que  la  finance  qui  feroit  payée 
par  ces  nouveaux  Officiers  répondroitù  nos  Fermiers  d'une  plus  grande 
fidélité  dans  la  perception  de  nos  droits  ;  mais  l'expérience  a  fait  connoî- 
tre  an  contraire  ,  qu'au  lieu  de  procurer  une  plus  grande  sûreté  pour  le 
maniement  de  nos  deniers ,  il  en  eft  arrivé  des  difiïpations  confidérables , . 
caufées  par  la  disproportion  des  recouvremens  dont  ces  Titulaires  font 
charges  aux  finances  modiques  qu'ils  Nous  ont  payées,  &  dont  la  plupart 
d'entre  eux  fe  font  remboursés  fur  les  deniers  de  leurs  recettes  ,  outre 
qu'ils  fc  regardoient  comme  indépendans ,  6c  qu'ils  ne  connohToicnt  plus 
la  fubordination  :  ce  qui  Nous  a  fait  connoître  la  néceflité  de  fupprimer 
Iefdits  Offices  ,  de  remettre  ces  Emplois  en  Coin  millions ,  6c  d'en  laifTer 
la  diipoûtion  libre  à  nos  Fermiers ,  à  la  charge  de  répondre  du  maniement 
de  ceux,  qu'ils  y  commettront,  à  quoi  leurs  fonds  d'avances  feront  .affec- 
tés tout  ainfi  6c  de  la  même  manière  qu'il  fe  pratiquoit  avant  ces  différen- 
tes créations.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,de  l'avis 
de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre 
très- cher  6c  très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Couûn  le  Prince  de  Conty  ,  de  notre  très-cher  6c  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Majne ,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe ,  6c  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfon- 
nages.de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiûance 
autorité  royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  éteint  6c  fupprimé, 
éteignons  6c  fupprimons  les  Offices  de  Receveurs  généraux  &  particu- 
liers -,  tant  des  Gabelles  j  que  des  Aides  6c  cinq  grofTes  Fermes  ,  créés  par 
Edits  des  mois  de  Décembre  1694  6c  Mai  1696  ,  6c  les  Offices  de  Con- 
trolleurs  des  dépôts  créés  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1705  ,  enfemble  les 
gages,  droits  &  attributions  6c  francs-falés  portés  par  Iefdits  Edits  :  vculons. 
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qu'à  l'avenir  lefdites  recettes  ,  tant  générales  ,  que  particulières  &  cou-" 
trolles  de  dépôts,  foient  remplis  fur  le*  Commiflîons de  nos  Fermiers ,  qui 
feront  refponfabtes  du -maniement  de -ceux  qu'ils  nommeront,  à  quoi 
leurs  fonds  d'avances  feront  afie&és  tout  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il 
fî  pratiquoit  avant  ces  différentes  créations  :  ordonnons  que  les  Proprié- 
taires defdits  Offices  fupprimés  par  notre  préfent  Edit,  remettront  incef* 
famraent  entre  les  mains  des Commiffaires  qui  feront  par  Nous  à  cet  effet 
nommés ,  les  quittances  de  finances.,  provisions  6c  autres  titres  de  pro- 
priété ,  pour  fur  iceux  être  procédé  à  la  liquidation  des  finances  qu'ils  ont 
payées  pour  i'acqukltion  defdits  Offices,  &  enfuite  pourvu  à  leurrem- 
bourfement  des  fonds  qui  feront  à  ce  deftinés  ,'1equel  ils-ne  pourront  néan- 
moins recevoir  qu'après  qu'ils  auront  juftifié  de  la  reddition  de  leurs 
.  comptes ,  &  qu'ils  ne  doivent-rien  du  maniement  qu'ils  ont  fait  des  deniers 
de  nos  Fermes  ,  &  qu'en  attendant  l'acWl  rembourfement  de  leurfdites 
finances ,  les  intérêts  leur  feront  payés  à  raifon  du  denier  vingt-cinq ,  à 
compter  du  jour  de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite,  à  la  réferve  de 
ceux  qui  fe  trouveront  reliquataires  des  deniers  de  nos  Fermes,  à  l'égard 
defquels  les  intérêts  du  montant  de  là  finance  qui  aura  été  liquidée  ne 
coureront.que  du  jour  qu'ils  auront  entièrement  acquité  les  dettes  de  leurs 
comptes ,  au  paiement  de  fqu  elles  dettes  ils  feront  contraints  par  les  voies 
ordinaires,  fans  pouvoir  demander  ni  prétendre  aucune  compenfation 
de  leurs  finances  avec  lefdites  dettes  :  voulons  que  lefdits  intérêts  foient 
payés  par  Paul  Manis,  Adjudicataire  général  defdkes  Fermes,  auquel  il 
en  fera  tenu  compte  fur  le  prix  de  fon  bail,  en  rapportant  copie  colla- 
tionnée  des  Arrêts  de  liquidation  &  quittances  des  Parties  prenantes.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  ConiHUers  les  Gens  te- 
qans  notre_Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder ,  obfer- 
ver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  «hofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin,  Tan  de 
gracejnil  feptxent  dix-fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  tds,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Fif*t 
Daguesseau.  Phklypeaux.  Vu  auConfeil,  Villerox.  Et  fcellé. 
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Concernant  les  Election»  des  Maires  *  Lieutenansde  M*ires,  Ecke^  hv.Wzt 
vins  y  Confuls  -,  Capitoals  &  autres  Officiers  Municipaux  , 
fupprimés  par  tEdit  du  mois  de  Juin  ijij* 

Dônnée  à  Paris  le  17  Juillet  1717. 

Rtgtfirie  au  ParUnitnt  de  Flandres  le  zi  Août  fiùvant» 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceinc  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  notre  Edit 
du  mois  de  Juin  dernier,  Nous  avons  nrpprimé  les  Offices  de  Maires, 
Lieutenans  de  Maires,  Echevins,  Confirfs,  Capitouls  &  autres  mention- 
nés audit  Edit,  à  commencer  du  ic*  Janvierprochain  ;  il  Nous  a  depuis  cri; 
repréfenté  que  l'éleérion  des  Maires  ■&  autres  Officiers  Municipaux  fe  fai- 
sant en  des  temps  différens dans  la  plupart  des  Provinces,  il  étoit  impor- 
tant,  pour  ne  rien  changer  dans  4'ufage  des  Villes  &  Communautés,  pour 
l'élection  de  leurs  Officiers ,  de  permettre  auxdttes  Villes  &  Communautés 
d'élire  les  Officiers  dont  tlles  auroient  befoin  pour  Tadminiftration  de 
leurs  affaires,  aux  jours  accoutumés ,  &  fuivant  qu'elles  étoient  en  poflefc 
fion  de  le  faire  avant  la  création  de  ces  Offices ,  au  moyen  de  quoi  les  fonc- 
tions des  Maires  &  autres  Officiers  fupprimés  par  ledit  Edit  cefferont ,  à 
commencer  du  jour  de  l'élection  des  Officiers  qui  feront  nommes  à  leur 
place  ,  à  quoi  Nous  avons  réfolu  de  pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres 
à-ce  Nousmouvans,  de  l'avis  de  notre  trcs»cher& très-amé  Oncle  le  Dut 
d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-clier  cV  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty, 
de  notre  très-cher  ôc  très  -  amé  Oncle  le  Duc  du-  Maine  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de 
France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &-de  notre 
certaine  feience,  pleine  puiûance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit  &  déclaré ,  difons  S^déclarons  ,  • 
voulons  &  Nous  plaît,  que  l'élection  des  Maires,  Echevins,  Confuls,  . 
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J7  Juilltt  Capitouls,  &  autres  Officiers  Municipaux  ,  foit  faite  dans  les  Villes  8c 
1717.  Communautés ,  aux  jours  &  en  la  manière  qu'elle  fe  faifoit  avant  la  créa- 
tion des  Offices  Supprimés  par  l'Edit  du-moU  de  Juin  dernier,  4l  que  les 
nouveaux  Officiers  élus  entrent  en  fonction  au  jour  de  leur  élection.  Vou- 
lons que  les  Maires,  Lieuteoans  de  Maires,  Echevins,  Contais,  Capi- 
touls &c  autres  fupprimés  ,  ceffent  toutes  leurs  fonctions.,  à  commencer 
du  jour  de  la  nouvelle  élection  qui  aura  été  faite  ;  leur  faifons  défenfes 
de  s'y  immiieer ,  pafle  ledit  jour ,  en  quelque  manière  que  Te  puifle  être , 
ni  de  troubler  les  nouveaux  Officiers  défaites  Villes  &  Communautés  dans 
leurs  fonctions  ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende,  dérogeant  à  cet 
effet  à  notre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier  :  ordonnons  néanmoins  que  les 
Pourvus  ou  Propriétaires  defdits  Offices  fupprimés  jouiront  de  leurs  gages 
jufqu'au  premier  Janvier  prochain  ,  conformément  à  notredit  Edit  ;  &  à 
regardées  Villes  &  Communautés  où  l'élection ,  fuivant  l'ancien  ufage , 
ne  devroit  être  faite  qu'après  le  premier  Janvier,  Nous  voulons  &  enten- 
dons qu'elle  fe  fafle  dans  le  mois  de  Décembre  ,  &  avant  ledit  jour  pre- 
mier Janvier ,  fans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir ,  en  telle  forte  que 
les  Officiers  fupprimés  ne  puhTent  plus  continuer  leurs  fonctions  après 
ledit  jour  premier  Janvier  ,  &  qu'elles  fuient  faites  par  ceux  qui  feront 
nommés  à  leur  place ,  à  condition  néanmoins  de  reprendre  par  la  fuite 
l'ancien  ufage  établi-dans  les  Communautés  avant  la  création  defdits  Offi- 
ces. Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
&  exécuter  félon  leur  forme  6r  teneur,  nonobfrant  tous  £dits  ,  Déclara- 
tions &  autres  cljofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  est  NOTRE  plaisir.  Eû 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Paris  le  dixrfeptiéme  jour  de  Juillet,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  dix- fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  las , 
par  le  Roi,  le  Duc  d*Qrléans,  Régent  préfent.  Phelypeav*.  Vu  au 
Confeil ,  V illeroy,  Et  fcellée. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


Qui  jixe  des  peines  contre  les  Fraudeurs  desOBroisdelaVUk  M^kt 

deUlle.  17,74 


L 


Donnée  à  Paris  le. 24  Juillet  17 17. 

-  ; 

Regjjfrà  au  Parlement  de  Flandres  le  13  Août  fuivant» 


4 OUIS ,  PAR  LA.  GRACE  DE  DlEU  ,'ROIDE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE^ 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  *Salut.  Les  OÔrois  qui 
fe  lèvent  dans  notre  Ville  de  Xille  en  Flandres,  faifant  tout  le  patrimoine 
de  cette  Ville,  &  étant  dertinés  à  en  acquiter  les  charges,  Nous  nous 
trouvons  obligés  de  donner  une  attention  particulière  pour  en  affurer  la 
perception ,  &  étant  informés  que  l'impôt  fur  l'eau- de-vie  du  pîat  Pays  de 
laChâtelleniedeLille ,  n'éft  que  de  vingt-cinq  fols  par  pot,  &  que  celui  qui 
fe  levé  dans  la  Ville  cft  de  cinquante  fols ,  &  que  cette  différence  de  droits 
anime  les  f.audcurs  &  donne  lieu  d'introduire  des  caux-de-vie  dans  la 
Ville  par  toute  forte  de  voies  ,  fans  que  les  peines  pécuniaires  que  l'on  a 
coutume  de  prononcer  contre  eux,  foient  capables  de  les  Tetenir,  parce 
que  n'ayant  aucuns  biens  apparens  ,  I'emprifonnement  de  leurs  perfonnes 
eft  toujours  à  charge  aux  Fermiers -de  l'Oclroi ,  à  quoi  étant  nécefTaire  de 
pourvoir  pour  le  bien  &  avantage  de  ladite  Ville, Nous  avons  fait  examiner 
en  notre  Confcil  de  Finances  ,  les  anciennes  Ordonnances  rendues  par  les 
"Souverains  des  Pays-bas,  pour  la  confervation  des  impôts  &  droits  d'Oc- 
trois de  ladite  Ville,  &  Nous  avons  vu  que  par  une  Ordonnance  du  ç 
Décembre  1609  ,  les  Mayeur  &  Echevins  de  ladite  Ville  étoient  autorifés 
à  peurfuivre  criminellement  les  délinquans:&  fraudeurs  de  leurs  droits, 
.à  leur  faire  leurs  procès ,  &  à  prononcer  contre  eux  des  peines  arbitraires 
fclon  l'exigence  des  cas  &  la  qualité  des  perfonnest  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre*  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coulin  le  Prince  de  Conty ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Tom.IV.  Dddd 
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.4  Juillet  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-îfmé  Oncle  le  Comte 
17,7.     de  Touloufe,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Personna- 
ges de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance 
&  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main, 
dit ,  ftatué &  ordonné,  difons,  flatuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous 
plaît ,  que  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  journaliers  ,  voituriers, 
gens  de  peine  &  autres  perfonnes  de  cette  qualité ,  qui  feront  convain- 
cus d'avoir  fraudé  les  droits  d'O&rois  appartenans  à  notre  Ville  de  Lille, 
foient  condamnés  pour  la  première  fois  en  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  &  en  cas  de  récidive  à  l'égard  des  hommes  ,  en  cinq  années  de 
banniflèment  hors  l'étendue  de  la  Ville  &  Châtellenie  de  Lille  &  enclave 
d'icelle ,  &  en  trois  années  à  l'égard  des  femmes  &  filles  de  pareille  qua- 
lité ,  outre  la  confifeation  des  chofes  faifies  en  l'un  &  en  l'autre  cas , 
fauf  à  prononcer  de  plus  grandes  peines ,  en  cas  que  les  fraudes  fe  trou- 
vent accompagnées  de  violence ,  rébellion  ou  autres  circonftances  graves. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exé- 
cuter félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Paris  le  vingt-quatrième  jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-  fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  tas, 
par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au 
Confçil,  Villeroy.  Et  fcellée. 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANPKES.  579 


ÉDIT   DU  ROI, 

Qui  révoque  &  annulle  celui  du  mois  de  Juillet  IJ14 ,  £  &  Décla- 
ration du  13  Mai  ijib ,  concernant  Us  honneurs  de  MM.  Us 
Pues  du  Maine  &  Comte  de  Toufoufc. 


N° 

Tu 
17 


Donnée  Paris  autaois  <fe  Juillet  1717. 


L 


Regifré  au  ParLmm*  de  Flandres  U  «3  de/dits  mois  &  4» 


_OUIS  ,  PAR  LA  GRAÇE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE: 

A  tous  préfer*  &  à  venir ,  Salut.  Lc.feu  Rp\  notre  tres-honoré  Seigneur 
&Bifaïeula  ordonné  parfoa.Edit  du  mois  de  JuiUet^i.*,  quefidans 
la  faire  des  temps  tous  ks  Princes  légitimes  de  l'auguftè  Maifon  de  Bour- 
bon venoient  à  manquer,  enfortc  qu'il  n'en  reliât  pas  un  feul  p'our  Être 
héritier  de  notre  Couronne,  elle  feroiten  ce  cas  dévolue  &  dçreree  de 
plein  droit  à  Louis -Augufte  de  Bourbon,  pue  du  .Maine,  &  à  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon Comte  de  Touloufe ,  fcs  enfans  légitimes,  &  à 
leurs  enfans  &  defeendans  mâles  à  perpétuité,  nés  &  à  naître  en  légitime 
mariage ,  gardant  entre  eux  t'ord/e  de  fucceffiop,  *  prêterai*  toujours 
la  branche  aînée  à  la  cadette ,  les  déclarant ,  audit  cas  feulement  de  manque 
ment  de  tous  les  Princes  légitimes  de  notre  Sang,  capables  de  lucccder 
à  la  Couronne  de  France,  excluûvement  à  tous  autres  :  voulant  auflt 
que  fefidits  fils  légitimés  le  Duc  du  Maine,  &  fes  enfans  &  defeendans 
mâles ,  Se  pareillement  le  Comte  Touloufe,  £ _ies  enfans  &  defeendans 
mâlesâ  perpétuité,  nés  en  légitime  mariage ,  euffent  entrée  &  feance  en 
notre  Cour  de  Parlement  au  même  âge  que  les  Princes  de  r.otre  Sang, 
encore  qu'ils  n'çunent  point  de  Pairie,  fans  être  obligés  d'y. prêter  fer- 
ment,      qu'ils  y  jouiflent  des  mêmes  honneurs  qui  font  rendus  aux 
Princes  de  notre  Sang,  qu'ils  fuflent  en  tous  lieux  &  en  toutes  occafior.s 
regards»  Se  traités  comme  les  Princes  de  notre  Sang,  après  néanmoins1 
tous  itfdits  Princes,  Se  avant  tous  les  autres  Princes  des  Maiibns  Souve- 
raines, fc  tous  les  autres  Sei^urs.,  de  quelque  dignité  qu'ils  puiffent  êtr,  : 
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voulant  enfin  que  cette  prérogative  d'entrée  &  féance  au  Parlement,  & 
de  jouir  par  eux  &  par  leurs  defcendans ,  tant  dans  les  cérémonies  qui  fe 
faifoient  &fe  feroient  tn  fa  préfence«,  &  des  Roisfes  Sncceflèurs,  <ju'ea 
tous  autres  lieux ,  des  mêmes  rangs ,  honneurs  &  préféances  dues  à  tous 
les  Princes  3e.  fon-  Sang  Royal  «  après' néanmoins  tous  lefdits  Princes j 
fût  attachée  àvleurs  perfonnes  &  à  celles  de  leurs  defcendans  à  perpétuité, 
a  caufe  de  l'honneur  &  avantage  qu'ils  ont  d'être  iffus.  de  lui  ,  dérogeant 
à  Tes  Edits  des  mois  de  Mai  1694  .&  Mai  17 11 ,  en  ce  qu'ils  pouvoient 
être  contraires  audit  Edit  du  mois,  de.  Juillet  17 14.  Depuis  cet  Editre* 
giftré  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  le  x  Août  de  l'année  171 4, 
quclque4-tines  des  Chambres  de  «otredhe^Coor,  ayant-fait  difficulté  de 
recevoir  les  requêtes  de  nofdits  Oncles ,  avec  la  qualité  de  Princes  dfl 
Sang  ,  &  de  la  leur  donner  dans  les  Jugemens-oh  ik  étaient  Parties ,  le 
feu  Roi  notre  très»honoré  Seigneur  &  Bifaîeul  ordonna  par  fa  Déclara- 
tion du  13  Mai  171  ç ,  que  dans  notre  Cour  de  Parlement,  &  par-tour 
ailleurs ,  il  ne  feroit  fait  aucune  différence  entre  les  Princes  du  Sang  Royal 
te  fefdits  fils  légitimés  &  leurs  defcendans  en  légitime  mariage  j  &  e.r 
conféquence  qu'ils  prendraient  la  qualité  de  Princes  du  Sang,  &  qu'elle 
leur  feroit  donnée  en  tous  acles  judiciaires  &  tous  autres  quelconques, . 
&  que  foit  pour  le  rang  ,  la  féance  ,  &  généralement  pour  toutes 
fortes  de  prérogatives,  les  Princes  de  notre  Sang  j  &  fefdits  fils  &  leur* 
defcendans,  feroient  traités  également^  après  néanmoins  le -dernier  de» 
Princes  de  notre  Sang,  conformément  à  l'Edk  du  mois  de  Juillet  1714, 
qiû  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  mais  la  mort  Nous  ayant 
enlevé  le  fbuRoi  notre  très-honoré  Seigneui*  6Y  Bifaîeul  ;  trois  mois^prèt 
cette  Déclaration ,  nos  très-chers  St  très-amésCoufins  lè  Duc  de  Bourbon  t 
le  Comte  de  Charollois  &  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang , . 
Nous  ont  très-humblement  fupplié  de  révoquer  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
1714  &  la  Déclaration  du  13  Mai  171  Ç  j  à  l'effet  de  quoi,  ils  Nous 
ont  préfenté  une  requête  &  diflerens  Mémoires  ;  &  nos  très*chers&  très- 
amés  Oncles  le  Duc  du  Maine  &  le  Comte  de  Touloufe ,  ayant  aufli  ex- 
pofé  leurs  raifons  par  plufieurs  Mémoires ,  ils  Nous  ont  préfenté  une 
requête,  par  laquelle  ils  Nous  ont  fupplié,  ou  de  renvoyer  la  requête 
des  Princes  de  notre  Sang  à  notre  majorité,  ou  fi  Nous  jugions  à  propos 
de  la  décider  pendant  notre  minorité,  de  ne  rien  prononcer  fur  Ja  quef; 
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libnr  de  la  fucceffton  à  la  Couronne,  avant  que  les  Etats  du  Royaume,  j Caillot 
juridiquement  affemblés,  aient  délibéré  fur  l'intérêt  que  la  Nation  peut  îyiy.  ' 
avoir  au*  difpoûtions  de  TEdit  du  mois  de  Juillet  17.14,  &  s'il  lui  eft  utile 
ou  avantageux  d'en  demander  la  révocation  .*  cette  requête  a  été  fuivie 
d'une  protefiation  paflee  pardevaiit Notaires  qui  tend  aux  mêmes  fins ,  & 
dont  nos  très-chers  &  très-amés  Oncles  le  Duc  du  Maine  &C.  le  Comte  dé 
Touloufe , ,  ont  demandé  que  le  dépôt  fut  fait  au  Greffe  de  notre  Cour  ' 
de  Parlementa  Paris f- auquel  ils  ontpréfenté  une  requête  à  cet  effet. 
Mais  notredite»  Cour,  toujours  attentive  à  conferver  les  régies  de  Tordra 
public,  &  à  Nous  donner  des  marques  de  fon  refpeft  &-de  fon  zélé  pour 
notre  autorité ,  a  jugé  avec  fa  prudence  ordinaire  qu'Ellc  ne  pouvoit 
prendre  d'autre  parti  fur  cette  requête  que  de  Nous  en  rendre  compte , 
pour  recevoir  les  ordres  qu'il  Nous  plairoit  de  lui  donner  :  ainfi  Nous 
voyons  avec  déplaiiîr  que  ladifpofition  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Bifaïeul  avoit  faite ,  comme  il  le  déclare  lui-même  par  fonEdit 
du  mois  de  Juillet  1714»  pour  prévenir  les  malheurs  & -les  troubles  qui 
pourroient  arriver  un  jour  dans  ce  Royaume,  fi  tous  les  Princes  de  fon* 
Sang  Royal  venoicnt  à  manquer,  eJft  devenue  contre  fes  intentions,  le 
fujet  d'une  divHîon  préfente  entre  les  Princesse  notre  Sang  fit  les  Princes  - 
légitimés,,  .dont  les  fuites  commencent  à  fe  faire  fentir ,  6t  que  le  bien  de 
l'Etat  exige  qu!on  arrête  dans  fa  naiûance.  Nous  efpéronsque  Dieu,  qui  con- 
ferve  la  Maifon  de  France  depuis  tant  de  ficelés,  &  qui  lui  a  donné  dans  tous 
les  temps  des  marques  fi  éclatantes  de  fa  protection ,  jie  lui  fera  pas  moins 
favorable  i  l'avenir.;  &  que  la  faifant  durer  autant  que  la  Monarchie,  il 
détournera  par  fa  bonté  le  malheur  qui  avoit  ité  l'objet  de  la  prévoyance 
du  feu  Roi  :  .mais  fi  la  Nation  Françoife  éprouvoit  jamais  ce  malheur,  ce 
feroitàla  Nation  même  qu'il  appartiendroit  de  le  réparer  par  la  fagefTe 
de  fon  choix;  &.puifque  les  Loix  fondamentales  de  notre  Royaume  Nous 
mettent  dans  une  heureufe  impuiffance  d'aliéner  le  Domaine  de  notre  Cou- 
ronne, Nowfcifons  gloire  de  reconnoître,qu'il  Nous  eft  encore  moins  libre 
de  difpofer  dejiotre  Couronne  même  :,Nous  fçavons  qu'elle  n'tftà  Nous, 
que  pour  le  bien  &  pour  le  falut  de  l'Etat ,  &  que  par  conftquent  l'Etat  feul 
auroit  droit  d'en  difpofer,  dans  un  tri^e  événement  que  nos  Peuples  ne  pré- 
voient qu'avec  peine,  &  dont  Nous  fentons  que  la  feule  idée  les  afflige.  Nous 
croyons  donc  devoir  à  une  Nation  fi  fidellement  &  fi  invioïablement  atia- 
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chéc  à  la  Maifon  de  fes  Rois ,  la  juftice  de  ne  pas  prévenir  le  choix 
qu'Elle  auroit  à  faire ,  fi  ce  malheur  arrivoir,  &  c'eft  par  cette  raifon 
qu'il  Nous  a  paru  inutile  de  la  confulter  en  cette  oecifion ,  où  Nous  n'a- 
giflbns  que  pour  elle,  en  révoquant  une  difpofmon  fur  laquelle  Elle  n'a 
pas  été  confultée;  notre  intention  étant  de  la  conferver  dans  tous  fes 
droits ,  en  prévenant  même  fes  vœux ,  comme  Nous  nous  ferions  crus 
obligés  de  le  faire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  indépendamment  des 
repréfentatioas  que  Nous  avons  reçues  de  la  part  des  Princes  de  notre 
Sang.  Mais  après  avoir  mis  ainfi  l'intérêt  Se  la  Loi  de  l'Etat  en  sûreté,  & 
après  avoir  déclaré  que  Nous  ne  reconnoiflons  point  d'autres  Princes 
de  notre  Sang ,  que  ceux  qui  étant  iflus  des  Rois  par  une  filiation  légi- 
time, peuvent  eux-mêmes  devenir  Rois  ;  Nous  croyons  auffi  pouvoir 
donner  une  attention  favorable  à  la  poûeifion  dans  laquelle  nos  rrçs- 
chers  Se  très-amés  Oncles' le  Duc  du  Maine  Se  le  Comte  de  Touloufe, 
font  de  recevoir  dans  notre  Cour  de  Parlement ,  les  nouveaux  honneurs 
dont  ils  ont  joui  depuis  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1714,  &  dont  H  Nous 
a  paru  qu'on  devojt  leur  envier  d'autant  moins  la  continuation  pendant 
leur  vie,  que  la  grâce  que  Nous_Ieur  accordons,  eft  fondée  fur  un  mo- 
tif qui  leur  fi  propre  Se  fi  fingulier ,  que  dans  la  fuite  des  temps  il  ne 
pourra  pas  être  tiré  à  conféquence  :  c'eft  par  cette  considération  que  Nous 
fuivons  avec  plaifir  les  mouvemens  de  notre  affcâion  pour  des  Princes 
qui  en  font  fi  dignes  par  leurs  qualités  perfonnelles  &  par  leur  attachement 
pour  Nous.  A  ces  causes,  Se  autres  bonnes  Se  grandes  confidérations 
à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  dr  très*amé  Oncle  lé 
Duc  d'Orléans ,  Régent ,  Se  de  plufieurs  Grands  Se  Notables  Ferfonnagts 
de  notre  Royaume ,  Se  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale,  Nous  avons  révoqué  &  annullé,  Se  par  le  préient  Edit 
perpétuel  Se  irrévocable ,  révoquons  Se  annulions  ledit  Edit  du  mois  de 
juillet  17 14 Se  ladite  Déclaration  du  13  Mai  1715.  Ordonnons  néanmoins 
que  nos  très-chers  Se  tres-amés  Oncles  le  Duc  du  Maine  Se  le  Comre  de 
Touloufe  continuent  de  recevoir  les  honneurs  dont  ils  ont  joui  en  notre 
Cour  de  Parlement  depuis  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1714 ,  &  ce  en  con- 
fidération  de  leur  pofleffion,  &  fans  tirer  à  conféquence,  comme  »vJ& 
fans  qu'ils  puiflçnt'  fe  dire  &  qualifier  Prijices  de  notre  Sang ,  ni  que  la- 
dite qualité  puiÛV  leur  être  donnée  en  quelques  Jugcmens  Se  aâes  qu: 
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te  puuTe  être,  Nous  réfervant  d'expliquer  nos  intentions  fur  l'entrée  &  Juillet 
féance  en  notre  Cour  de  Parlement,  de  nos  très-chers  &  très-amés  Cou-  1717. 
fi.is  le  Prince  de  Dombes  &  le  Comte  d'Eu ,  &  fur  les  honneurs  dont  ils 
y  pourront  jouir  :  voulons  au  furplus  que  toutes  protections  contraires 
aux  préfentes  ,  foient  &  demeurent  nulles  &  comme  non  avenues  , 
ainiî  que  nous  les  annulions  par  le  préfent  Edit.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
I  arlement  de  Flandres ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  a  faire  lire ,  pu- 
blier &  enregistrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder  04  obferver  félon  fa 
forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &,  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- 
fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bus,  par  le 
Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Kifa,  Daguesseau.  Phe- 
lypeaux.  Et  fcellé. 


ÉDIT  DU  ROI,  _n°666. 

Juillet 

Portant  fupprejjîon  des  Offices  de  Receveurs  &  Payeurs  des  gages ,    17 17. 
augmentations  de  gages  &  droits  des  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1717. 

Regifri  au  Parlement  de  Flandres  le  18  Septembre  fuivant. 

INOUÏS,  par  la  gracf  de  Dieu, Roi  de  France  et  de  Navarre; 
À  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Par  Edit  du  mois  de  Juillet  1689,  il  a  été 
créé  en  chacun  des  Bureaux  des  Finances  des  Généralités  de  notre  Royau- 
me ,  deux  Receveurs  &  Payeurs  ancien  &  alternatif,  des  gages ,  aug- 
mentations de  gages  &  droits  des  Préfidens,  Tréforiers  de  France  &  autres 
Officiers  defdits  Bureaux  des  Finances,  à  l'exception  néanmoins  des  Bureaux 
oii  il  y  avoit  alors  de  pareils  Offices  établis.  Par  un  autre  Edit  du  mois  d'Avril 
1694 ,  portant  création  &  établiflement  d'un  Bureau  des  Finances  en  la  Gè- 
ralûé  de  la  Rochelle,  il  a. été  créé  un  pareil  Office  de  Receveur-Payeur 
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Juillet         £aoes  ^es  Officiers  dudit  Bureau  :  mais  comme  il  y  a  plufieurs  Géfli» 
-1717.    ralités  0(1  lefdits  Offices  de  Payeurs  n'ont  point  été  .levés ,  &  que  dans 
d'autres  il  n'a  été  levé  qu'un  defdits- Offices  ;  de  forte  que-dans  une  année 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  &  droits  des  Officiers  déf- 
aits Bureaux  des  Finances,  fe  fait  par  le  Receveur-Général  des  Finances 
en  exercice,  &  l'autre  année  par  celui  qui  a  acquis  l*un  des  deux  Offices 
de  Payeur,  créé  en  ladite  Généralité  ;  Nous  avons  réfolu  de  fuppriœer 
"lefdits  Offices  de  Receveurs-Payeurs  des  gages ,  augmentations  de  gag» 
&  droits  des  Officiers  ûe  nos  Bureaux  des  Finances ,  pour  en  -être  le  paye- 
ment fait  comme  par  le  paue,  parles  Receveurs-Généraux  denosFwao- 
ces ,  chacun  dans  fa  Généralité.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mou  vans ,  de  l'avis  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent,  de  notre  très-cher  5c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourboa, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin- le  Prince- de  Conty  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  frès-cher  &  très-amé 
Qncle  le  Comte  ,de  .Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  'Grands  & 
Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  Icience , 
pleine  puiuance  Si.  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit., 
éteint  fit  fupprimé  ,  éteignons  8c  fupprimons  ,  a  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  préfente  année  1717,.  les  Offices  de  -Receveurs  St.  Payeurs  des 
.gages  ,  augmentations  de  gages  &  droits  des  Préfidens ,  Trcforiers  de 
France  ,  &  autres  Officiers  de  nos  Bureaux  des  Finances  ,  créés  par  Edits 
,des  mois  de  Juillet  1689  &  AvtïI  1694,  &  pareils  Offices  de  Receveurs- 
Payeurs  de  nos  "Bureaux  des  Finances  fubuftans,  qui  peuvent  avoir  été 
creis  par  jl'autres  Ejdits.  Voulons  que  le  payement  dçldiis  gages 3  augmen- 
tations dégages  &  droits  des  Officiers  de  nos  Bureaux  des  Finances  ,  foit 
fait,  à  commencer  dudit  jour  premier  Janvier  *7i7,  par  les  Receveurs* 
Cénéraux  de  nos  Finances,  chacun  dans  leur  Généralité,  ainû  &  de  la 
«ncine  manière  qu'il  fe  pratjquoit  avant  lefdits  Edits  de,création.  Ordon- 
nons que  les  pourvus  defdits  Offices  fupprimés  par  le  préfent  £dit ,  fe« 
ront  tenus  de  rapporter  pardevant  les  ÇQmmiilaires  de  notre. Confeil ,  qui 
feront  nommés  à  cet  effet ,  les  quittances  de  finance ,  proyifions  &  autres 
titres  de  propriété  defdits  Offices,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de 
leurs  finances ,  &  enfuite  pourvu  à  leur  rembourfement  après  Ja  redtji* 
lion,  appurement£c  corre&on  de  ieurs  comptes    $t  cependant  ,  qu'à 
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commencer  dudit  jour  premier  Janvier  1717  ,  leurs  gages  ibient  rejetcés  Juillet"" 
de  nos  états ,  Se  qu'ils  ioient  payés  des  intérêts  ,  à  raifon  du  denier :vingfr»  1717* 
cinq,  des  fora  mes  auxquelles  leurs  finances  auront  été  liquidées  jufqu'â 
leuraéhiel  remboursement  Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés 
&  féaux  -Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  'Flan- 
dres ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &t  regiftrer, 
&  le  contenu  en  iceuii  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur? 
Car  TEL  est  notre  plaisir.  Et  afin  -que  ce  foit  chofe  ferme  &  fta» 
b\e  a  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  SceL  Donné  à  Paris 
au'mois  de  Juillet ,  Han  de  grâce  rail  féptcetit  dix-fept,  Se  de  notre  règne 
le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  parie  Roi ,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent  préfent.  Phelypeaux.  Fifa  ,  Daguesseau.  Vu  au  Confeil, 
VlLLEROY.  Et  fcellé. 

■  '   

D';ÊCL AH ATION  DU  ROI,  »*«* 

Ponant  àMJptmcnt  efune  Lotterie  ,  pour  le  remboùrfement  des  ^jj^ 

billets  de  fEtae. 


Donnée  à  Paris  le  ai  Août  17 17. 
Rtgiflrct  au  Parlement  de  Flandres  le  m  Octobre  fuivaru. 


,OUlS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
«lu  préfent  mois  ,  Nous  avons  entre  autres  chofes  ordonné  qu'il  fer  oit 
établi  uneLotterie  pour  parvenir  àTexttAâion  des  billets  de  PEtat,  fui- 
-vaut  la  Déclaration  qui  4e*oit  par  Nous  donnée  à  cet  effet;  &  voulant  y 
pourvoir  fans  retardement ,  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très- 
<Her  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France,  Régent  f 
•de  noire  tresser  &  très-amé  Coufin  k  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- 
cher  *e  wès-omé  Coufin  le*Pri«ce  de  Coriry,  Grinces  de  notre  Sang  ,  de 
-notre  très-cher  &  trèir-améOnile  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  & 
^rès-amé  Onclé  Je  Comte  de  Touloufe  ,  Princes  légitimés  ,  &  autres 
*airs  de  France  ,  Grands  M  Notables  Perfonna^-s  de  notre  Royaume, 
Tom.ir.  Eeee 
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Nous  avons  (dit**  flatuéâe'  ordonné,  &  par  ces  préfentes  fignéesde  notre 

main ,  difons,  ftatuons  &  .ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

"  i.Wl:   A  s.-    •  •     ;  ■ 

A  R  T  I       L  E  PREMIER. 

Il  fer*  incefTàmra^nt  ouvert  en  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
fous  la  conduite  &  Fiaipeâion  de  nos  chers  &  bien  amé*  les  Prévôt  des 
Marchands  oc  Echvins  de  ladite  Ville;,  une  Lottcrie  de  vingt -cinq  fols 
chaque  billet,  laquelle  fera  tirée  de  mou  en  mois»  à  commencer  au  mois 
d'Octobre  prochain.  •  ..i  \. 

IL  Les  dfniei*  feront  rèçus  par  le  fleur  ie  Vi  Iôys9i:&;parilesjleceveuri 
particuliers  qui. feront  préposés  pai  ledit  Ptévôt  des  Marchands,  tant 
dan$  notre  dite  Ville  de  Paris ,  4U?  dan*  les-  autres  Villes  de  no.ipe  Royau- 
me ;  tous  lefquels  Receveurs  tiendront  des  regiftrps  CQtfcés  &.  paraphés 
par  ledit  Prévôt  des  Marchands,  où  feront  écrits  les  noms  ,  mots  oudt- 
vifes  des  Actionnaires  6c  les  numéros  des  bill.-ts  qui  feront  délivrés ,  & 
feront  Iqs  deniers  qui  auront  été  reçus  pendant  chaque  Semaine»  remis 
à  la  fin  d'icelle'par  lefdits  Receveurs  particuliers  ,  audit  fieur  le^irlovs,. 
fur  fesrécépiflTés  ,  lequel  remettra  lefdits  deniers  avec  ceux  qu'il  aura  reçus 
fuivantles  bordereaux  qui  en  feront  faits  &  arrêtés  par  ledit  Prévôt  des 
Marchands ,  dans  un  coffre  dépofé  au  trefor  dudit  Hôtel-de-Ville ,  fer- 
mant à  deux  clefs , .  dont  Fune  fera  gardée  par  ledit  Prévôt  des  Marchands, 
&  l'autre  par  ledit  le  Virloys. 

III.  Et  attendu  que  ladite  Lotterie  fera  tirée  tous  les  mois ,  en  quelque 
état  que  la  recette  fe  trouve  au  dernier  pur  d'kelui ,  &  qu'ainû  Nous  ne 
pouvons  fixer  la  valeur  des  lots  dont  elle  fera  composée.,  mais  feulemeat 
le  nombre,  voulons  qu'il  y  ait  foi  xanter  quatorze km  ^  chaque  Lotterie  ; 
fçavoir,  un  du  dixième  de  là  recette  qui  aura  été  fiiite,pen<fant  le  mois 
précédent,  deux  du  vingtième;  ».tmatre  du  quarantième  ,  trois  du  cin- 
quantième, &  foixant^quatre  du  centième,  &  qu'avant  de  tirer  ladite 
Lotterie ,  il  foit  mis  des  affiches ,  tant  audit  HôteWe-Ville  ,  qu'aux  autres 
lieux  accoutumés,  pour  inftruire  tes  Actionnaires -de.  la  valeur  précifedes 
lots,  par  proportion  à  fe  recette  :  voûtons  néanmoins  que  les  lots  les 
plus  foibles  ne  puiflent  être  moindres  de  mille  livres  chacun,  U  que  k 
gros  lot ,  qui  fera  celui  du  dixième  de  la  recette,  ne  piaffe  jamais  être 
plus  fort  que  la  fomme  de  trente  mille  livres,  &  les  autres  par  prop or- 
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tion  ;  &  en  cas  que  la  recette  fe  trouve  plus  confidérable  ,  tout  ce  qui 
excédera  fera  employé  à  former  des  lots  de  mille  livres  chacun» 

IV.  Le  dixième  jour  de  chaque  mois,  on  tirera  ladite  Lotteriedans  la 
grande  Salle  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  en  préfence  defdits  Prévôt  des  Mar- 
chands 8c  Echevins ,  de  fix  Confeillers  de  Ville  ,  &  de  ceux  des  Action- 
naires qui  voudront  y  aflifter  ;  pour  cet  eftx.  r ,  il  y  aura  autant  de  billets 
d'une  même  forme  &  grandeur  qu'il  fe  trouvera  de  lots  ,  lefquels  feront 
Toulés  uniformément,  cachetés  &  mis  dans  tme  bdete.  Il  fera  pareillè- 
lement  fait  d'autres  billets ,  d'une  même  forme  &  grandeur  ,  qui  contien- 
dront les  numéros  ,  noms,  mots  ou  devifes  portés  par  chacun  des  billets 
qui  auront  été  délivrés ,  lefquels  feront  aufli  roulés  uniformément,  cache- 
tés 6c  mis  dans  une  autre  boëte.  Après  que  lefdits  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  auront  fait  remuer  lefdites  beétes  à  plulieiirs  5c  différentes 
fois  ,  deux  enfans  prépolés  à  cet  effet ,  mettront  en  mêmewemps  la  main 
chacun  dans  l'une  defdites  boétes ,  d'oii  ils  tireront  l'un  un  billet  conte- 
nant l'un  defdits  lots  ,  &  l'autre  un  des  numéros,  noms,  mots  ou  de- 
vifes ,  lefquels  ils  remettront  en  même-temps  és  mains  defdits  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins,  qui  annonceront  fur  le  champ  le  contenu  auxdits 
billets,  &:  en  feront  faire  aulfitôtl'enregitfremcnt  par  le  Greffier  duditHôtel- 
de-Ville,  dans  un  regiftre  paraphé  dudit  Prévôt  des  Marchands,  qui  fera 
tenu  à  cet  effet  par  ledit  Greffier,  &  qui  réitéra  en  dépôtau  Greffe  dudit 
Hôtel-de-  Ville. 

V.  Le  jour  fuivant,  après  que  les  billets  de  ladite  Lotterie ,  auxquels  le 
lôrt,  fera  échu ,  auront  tté  reconnus  par  les  Receveurs  qui  les  auront 
lignés,  lefdits  Prévôt  des  Marchands  Si  Echevins  feront  délivrer  les  lots 
par  ledit.iieur  le  .Virloys,  à  ceux  qui  rapporteront  lefdits  billets  auxquels 
le  fort  fera  échu,  avec  des  billets  de  l'état  ou  de  la  caiffe  commune  des 
recettes  générales ,  pour  une  fomme  pareille  à  la  valeur  de  chacun  defdits 
billets  ;  après  quoi  lefdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  feront  re- 
mettre par  ledit  le  Virloys  lefdits  billets  de  l'état  eu  de  la  caiffe  com- 
mune rembourfés ,  avec  ceux  de  la  Lotterie  auxquels  le  fort  fera  échu  ,  au 
Garde  de  notre  tréfor  royal,  qui  en  îourniraUa.valeur  audit !c  Virloys, 
en  fes  quittances ,  pour  rentes  viagères  qui  feront  par  Nous  créées  à  cet 
effet ,  fous  les  noms  de  ceux  qui  auront  rapporté  Lfdits  billets  ,  de  manière 
que  les  propriétaires  defdits  billets  de  l'état  ou  de  la  caiffe  commune  ,  après 
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avoir  été  remboursés  de  leurs  capitaux,  jouiront  encore  leur  vie  durant 
d'une  rente  pareille  aux  intérêts  defdits  billets  remboursés. 

VI.  Les  A&ionnaires  de  ladite  Lotterie  pourront  partager  lefdites  ren- 
tes viagères  en  plufieurs  contrats  ,  au  profit  de  telles  perfonnes  qu'ils 
voudront  chohir  &  nommer,  pourvu  néanmoins  que  lefdites  rentes 
ne  ibient  point  au-deûous  de  quarante  livres  de  jouilfance  annuelle  par 
chacun  an  ,  &  feront  leidits  contrats  pafTés  ians  frais  pardevant  tels  No- 
taires que  leidits  Actionnaires  voudront  choiur  ,  auxquels  il  fera  par  Nous 

.pouryu  4' un  Salaire  raiionnablc,  Nous  réfervant  pareillement  de  pour- 
voir à  tous  les  autres  frais  de  ladite  Lotterie* 

VII.  Ne  pourront  les  arrérages  defdites  rentes  viagères,  être  faifis  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  même  pour  nos  propres  deniers  &  affaires. 

VIII.  , Révoquons  les  permissions  accordées  pour  toutes  autres  Lotteries, 
&  voulons  que  celles  qui  ptuvent  être  ouvertes  ,  foient  fermées  &.  tirées 
dansj'érat  où  elles  fe  trouveront  au  premier  Septembre  prochain. 

IX.  Voulons  au  Surplus  que  les  billets  de  l'Etat  qui  feront  retirés  au 
moyen  de  ladite  Lotterie,  ibient  biffes  dans  Tinibnt  qu'ils  feront  reçus,  & 

.  brûlés  en  fuite  audit  Hôtel- de- Ville ,  .en  la  manière  portée  par  notredir 
Edit  du  préfent  mois.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
ConfeiUefs  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  a  faire  lire,  .publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en 
icelles ,  garder ,  obfcrver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Eii  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre Scel 
à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Pari*,  le  vingt-*iméme  jour  d'Août ,  Fan 
1  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept 8c  de  notre!  règne  le  deuxième.  Signe  LOUIS» 
.Et plus  bas  ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  prefent.  Phely- 
*eaux,  VuauConfeil,  Vjlleroy.  EtifceUée. 

•l'  :     f  • 
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ÉDIT    DU   ROI,  h»6ct. 

Août  1717» 

Partant  défenfes  de  graver ,  imprimer,  vendre  &  débiter  des 
formules  ou  cartouches  JemblabUs  à  ceux  gravées  pour  les  congés 
militaires  y  fous  peine  des  galères. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'Août  17 17. 

Regifiré  au  Parlement  de  Flandres  le  4  Septembre  fuivant, 

f 

JLrfOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous préfens  &  à  venir,  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les  for- 
mules en  forme  de  cartouches ,  que  Nous  avions  fait  adreûer  aux  Majors 
ou  Officiers  chargés  du  détail  de  nos  Troupes,  pour  fervir  à  l'expédi- 
tion des  congés ,  ayant  été  contrefaites  par  des  Graveurs  6c  Imprimeurs  > 
quelques  Soldats  fe  font  fervi  de  ces  faux  cartouches,  pour  les  rem- 
plir de  congés  fuppofés  ;  6c  ont  non-feulement  falûfie  les  noms  des  Offi- 
ciers prepofés  pour  les  figner,  mais  encore  les  fceaux  ou  cachets  par  Nous 
envoyés  à  chacun  dé  nos  Régimens  :  &  comme  les  peines  que  les  Offi- 
ciers de  nos  Troupes  peuvent  prononcer,  fuivant  les  Ordonnances  delà 
Guerre  ,  contre  les  Soldats  coupables  d'un  tel  crime ,  ne  fuffiroient  peut- 
être  pas  pour  en  empêcher  le  progrès ,  fi  Nous  n'en  impofîons  d'aflez 
rigoureufes  pour  contenir  les  Graveurs  èc  Imprimeurs  qui  abufent  de  leur 
art ,  pour  favorifer  le  libertinage  des  Soldats  ,  par  des  congés  faux  Se 
fuppofés;  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir  avec  la  févéritéque 
ce  nouveau  genre  de  crime  peut  mériter,  &  de  faire  fçavoir  nos  intentions 
fur  ce  fujet  à  nos  Cours  &  autres  Juges  ordinaires,  auxquels  le  jugement 
&  la  punition  defdits  Graveurs  &  Imprimeurs  appartient.  A  ces  causes, 
6c  autres  à  ce  Nous  mou  vans ,  de  l'avis  de  notre  très  -  cher  &  très  -  amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très- cher  &  très-araé  Coufin 
h  Duc  de  Bourbon  de  notre  très -cher  6c  très -amé  Coufin  le  Prince 
de  Conty,  de  notse  très- cher  6c  très -amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,, 
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Août  1717.  ^e  no*re  très-chsr  &:  très-ame  Oncle  le  Comte  deTouloufe,  &  autres 
Pairs  de  France,  Grands  Se  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume, 
Nous  avons  par  le  prêtent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  fait  très-exprefles 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  Graveurs,  Imprimeurs,  Libraires  &  autres, 
de  graver ,  imprimer ,  vendre  &  débiter  des  formules  ou  cartouches  pa- 
reils à  ceux  que  Nous  avons  fait  graver  pour  les  Congés  Militaires,  à 
peine  des  galères  perpétuelles.  Voulons  qu'à  cet  effet  le  procès  loi t  fait 
&  parfait  à  ceux  qui  auront  contrevenu  à  notre  préfent  Edit ,  par  les 
Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  &C  SénéchaufTées  des  lieux  où  lefdits 
formules  ou  cartouches  auront  été  gravés  ,  imprimés  ou  expofés  en 
vente;  &  en  cas  de  concurrence  entre  le  Bailliage  ou  la  SénéchaufTée  du 
lieu  où  lefdits  formules  ou  cartouches  auront  été  gravés  ou  imprimés, 
&  le  Bailliage  ou  la  SénéchaufTée  du  lieu  où  ils  auront  été  expofés 
en  vente  ou  débités ,  la  préférence  appartiendra  à  celle  des  deux  Jurif- 
diûions  qui  aura  la  première  informé  &  décerné  un  décret  contre  les 
aceufés ,  le  tout  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement.  Si 
donnons  en  m  andement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  le  préfent  Edit  ils  aient 
à  faire  regiitrer ,  &  le  contenu  en  icelui  faire  garder  &  exécuter  félon  fa 
forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fiable  A  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Août,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  dix  -  fept ,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Vifa%  d'àgues- 
seau.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Vjlleroy.  Etfceilé. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Pour  la  vent:  &  engagement  des  petits  Domaines, 
Donné  à  Paris  au  mois  d'Août  1717. 
Regifri  au  Parlement  de  Flandres  le  n  Octobre  fuivant. 
L/OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEV  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

À  tous  préfens  &  à  venir,  Salut»  L'attention  continuelle  que  Nous 
donnons  au  rétabliffcment  de  l'Etat  ,  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  Nous 
tendre  dépofitaire  ,  ne  laiûe  aucun  lieu  de  douter  du  deiîr  extrême 
que  Nous  avons  depuis  notre  heureux  avènement  à  la  C  ouronne  de 
retirer  les  différentes  portions  de  Domaines  ,  que  le  fui  Roi  notre 
très  -  honoré  Seigneur  &  Bifaieul  a  été  forcé  d'en  aliéner  ,  dans  la  né* 
affité  urgente  des  fréquentes  guerres  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de 
foa  règne  :  mais  quelque  prenante  que  foit  l'obligation  dans  laquelle 
Nous  nous  trouvons  de  rétablir  cctt  .»  portion  facréede  notre  Couronne  « 
Nous  nous  fentons  encore  plus  prtfle»  par  le  devoir  indilpenfabie  que 
Nous  nous  ferons  toujours  de  veiller  au  foulagement  de  nos  Peuples , 
&  de  leur  donner  des  marques  de  notre  tendre  affeâion  pour  eux.  Nous 
n'éprouvons  que  trop  la  difficulté  de  leur  en  faire  fentir  les  effets ,  tant 
qu'il  fubûAerd  une  partie  conûdérable  des  anciennes  dettes,  que  Nous 
nous  fommes  chargés  volontairement  d'acquiter  ;  &  il  ne  Nous  feroit 
pas  poflible  préfenteroent  de  réunir,  fans  en  contracter  de  nouvelles,  ce 
qui  a  été  diftrait  du  Domaine  de  notre  Couronne  pendant  le  cours  du 
précédent  r  gne;  c'eft  ce  qui  Nous  a  fait  préférer  à  tous  autres  foins, 
celui  auquel  Nous  nous  onnons  tout  entier,  d'éteindre  par  différentes 
voies,  dont  aucune  ne  f  ra  onéreufe  à  nos  Sujets,  les  billets  de  l'Etat, 
&cj  qui  relie  encore  à  aequiter  des  Billets  des  Receveurs-Généraux  de  nos 
Finances  :  Nous  avons  même  jugé  que,  fi  par  les  anciennes  Ordonnances 
des  Rois  nos  Prédéceûeurs ,  il  a  été  permis  de  procéder  à  l'aliénation  des 
Domaines  de  la  Couronne,  lorfque  la  nécetfiti  de  la  guerre  fcmbloit  le 
requérir,  cette  faculté  devoit  encore  moins  Nous  être  interdit,  dans  un 
temps  où  il  s'agit  de  procurer  un  libre  .-cours  au  commuée ,  en  don- 
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"~—  nant  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  font  porteurs  des  .billets  de  notre  Etat,  on 
7*7*  des  Receveurs-Généraux  de  nos  Finances  ,  la  facilité  de  les  échanger  avec 
de  médiocres  portions  de  Domaines,  dont  quelques-unes  font  mélangées 
avec  leurs  propres  biens  ;  ce  qui  en  rend  l'exploitation  difficile  pour  les 
uns  6c  pour  les  autres,  au  lieu  qu'elle  leur  fera  infiniment  plus  utile  qu'à 
Nous- même,  attendu  que  nos  Officiers  consomment  ordinairement  la 
meilleure  partie  du  revenu  en  réparations  annuelles,  qu'il  convient  né- 
ceflai  rement  d'y  faire  avec  les  formalités  preferites  par  les  Ordonnances 
&  Réglemens ,  qui  en  augmentent  confidérablement  leS'frait.  A  CES 
causes,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils  de  France ,  Régent,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  flt 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang ,  de  notre  très- 
cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Princes  légitimés,,  &  autres  Pairs 
de  France,  Grands  6c  Notables  Perfon nages  de  notre  Royaume ,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  dit,  fia  tué  &  or- 
donné ,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  par 
les  Commi foires  qui  feront  par  Nousdéputés,  iLfoit.inceflamment  pro- 
cédé avec  les  formalités  ordinaires  &  accoutumées ,  1  la  vente  &  enga- 
gement ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  des  Juftices  &  Seigneuries  des  Pa- 
roiûes  fans  Domaines;  enfemble  de  tous  les  petits  Domaines  reflans  en 
nos  mains,  des  moulins,  fours,  preflbirs,  halles,  marchés,  boutiques, 
échopes,  places  à  étaler,  terres  vaines  6c  vagues,  communes,  landes, 
bruyères,  garrigues,  pâtis ,  palus ,  marais ,  étangs ,  prés ,  ifles  &  Mots* 
terres  labourables,  bocqueteaux  féparés  des  forêts,  bacs,  ponts,  péa- 
ges, landes,  .travers,  paflàges,  droits  de  minage,  «îefurage,  aunage, 
poids,  controlle  des  toilles &  autres  ouvrages,  TabeUionnages,  portions 
de  Domaines  &  droits  qui  Nous  appartiennent  en  paréage  avec  des  Sei- 
gneurs particuliers,  à  l'exception  des  Eeclénaftiques ,  ©t  généralement  de 
tous  autres  droits  de  pareille  nature  dépendans  de  nos  Domaines ,  pour 
en  jouir  par  les  Acquéreurs,  leurs  fucceffeurs ,  héritiers  ou  ayant  caufes, 
a  titre  d'engagement  6c  à  faculté  de  rachat  j.erpétuel ,  fuivant  &  con- 
formément aux  Edits  des  mois  de  MaTS  1695  ,  Avril  1702  &  Août  1708, 
avec  tous  droits  honorifiques  &  utiles  en  dépendans  ,  à  condition  de  Nous 
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payer  fur  les  quittances  du  Garde  de  notre  Tréfor  Royal ,  le  prix  princi-£oul  1717. 
pal  des  adjudications  qui  leur  auront  été  faites  en  billets  d'Etat,  ou  de 
la  caille  commune  des  recettes  générales,  pourvu  toutefois  que  le  prix 
ne  fo'tt  au-defTous  du  denier  trente  du  revenu  de  ce  qui  fera  adjugé  ,  fui- 
vant  les  proccs-verbaux  d'évaluation  qui  en  feront  drciTés  par  les  Sri  In- 
tendans  Ôc  Cominiuaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume.  Et  pour  donner  moyen  à  tous  ceux  qui  voudront  acquérir 
îefdites  Judices,  Domaines  &  droits ,  d'en  pourfuivre  l'adjudication  à 
leur  profit  avec  sûreté  Se  diligence ,  voulons  que  fur  les  offres  &  foumif- 
fions  qui  en  feront  par  eux  faite*  dans  les  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume ,  il  en  foit  fait  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine,  par- 
devant  les  S"  Intendans  &  Corumiflaires  départis  ,  après  lefquelles  Ief- 
dites Juitices,  Domaines  &  droits  feront  par  eux  adjugés,  aux  plus  offrant 
&  derniers  enchcrhTeurs ,  en  la  manière  ordinaire,  fauf  une  quatiiéme 
publication  qui  fera  faite  pardtvant  lesCommiiTaires-Généraux,  o,ui  feront 
par  Nous  députes  en  notre  Château  du  Louvre,  avec  les  formalités  pref- 
crites  &  accoutumées,  &  ainû  qu'elles  font  plus  au  long  exprimées  dans 
iùliis  Edits  des  mois  de  Mars  1695  &  Avril  1701,  lelqucls  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  dérogé  par  le 
préfentEdit.  Voulons  au  furplus  que  les  billets  de  l'Etat  qui  feront  re- 
laét  au  moyen  defdites  aliénations,  foient  bines  dans  Tintant  qu'ils  fe- 
ront reçus  ,  &  brûlés  enfuite  en  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  en 
la  manière  portée  par  notre  Edit  du  préfent  mois. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confcillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  le  préfent  Edit 
ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regiltrer ,  6c  le  contenu  en  icelui  garder 
&  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  tiiit 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  b.is , 
par  le  Roi,  le  Duc  u'Orléans  ,  Régent  préftut.  Phelypeaix.  Vif*m 
Daglessfai;.  VuauConfeil,  Villeroy.  L\  1  celle. 
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No.?0      LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

•*eati7i7.  EN   FORME   DVÉ  DIT, 

Portant,  itfiblijjement  <T une  Compagnie  de  Commerce.,  fous  lé  nom 

de  Compagnie  d'Occident» 

Données  à  Paris  au  mois  d'Août  1717. 

Regijfre'es  au  Parlement  de  Flandres  le  u  OSobre  futvanti 

LoUIS,  parla.grace  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre* 
A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Nous  avons  depuis  notre  avanç- 
aient à  la  Couronne ,  travaillé  utilement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  no* 
Finances,  &  à  reformer  les  abus  que  les  longues-Guerres  avoient  donné 
ecenfion  d'y  introduire»  Et  Nous  n'âvons  pas  eu  raoics- d'attention  aur*L 
îabliflèment  du  Commerce  de  nos  Sujets    qui  contribue  autant  à  leur 
bonheur ,.  que  la  bonne  adoiiniftration  de  nos  Finance*  ;  mais.par  la  con- 
«oiffance  que  Nous  avons  pris.de  l'état  de  nos  Colonies  ,  fituées  dans  la, 
partie  feptentrionale  de  f Amérique  »  Nous  avons  reconnu  quelles  avoient 
d'autant  plus  befoin  de  notre  proteûion    que  le  fièur  Antoine  Crozatv 
auquel  le  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  r  avoît  accordé 
par  fes  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Septembre  de  l'année  171  z  ,  lè  pri- 
vilège du  Commerce  exdufif  dans  notre  Gouvernement  de  la  Louifianne* 
Nous  a  très-humblement  fait  fupplier  de  trouver  bon  qu'il  Nom  le  remît,, 
ce  que  Nous  lui  avons  accordé  par  l'Arrêt  de  notre  Gonfeil  du  X3  du 
préfent  mois  d'Août  ;  fit  que  le  Traité  fait,  avec  lès  fieurs  Aubert  ^  Neret 
&  Gayot,  le  10  Mai  1706,  pour  la  traite  du  Caftor  de  Canada,  doit 
expirer  à  la  fin  de  la  préfente  année.  Nous  avons  jugé  qu'il  étoit  néceflàire 
pour  le  bien  de  notre  fervice  &  l*avrntage  de  ces<deux  Colonies  »  d'établir 
une  Compagnie  en  état  d'èn  foutenir  !e  Commerce,.  &  de  taire  travailler 
aux  différentes  cultures  &  plantations  qui  s'y  peuvent  faire.  A  ces  caik 
ses,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très  -  cher  &  très— 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Relent,.  Petit-Fils  de  Fiance,  de  noue 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  595 

très-chor  &  très-amé  Coufin  le  Duc  cL*  Bourbon ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coufui  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  <iu  Maine,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Princes  légitimés ,  &  autres 
.'Pairs  de  France,  Grands  &c  Notables  Ptrfonnages  de  notre  Royaume, 
•&  de  notre  certaine  icience,  pleine  puiflânee  &  autorité  royale,  Nous 
•avons  dit,  itatuc  &  ordonné,  difons,  fLtuons  6c  ordonnons,  voulons 
&  Nous j>Uît. 

Article  premier. 

Qu'il  foit  formé*,  en  vertu  des  préfentes,  une  Compagnie  de  Corn*, 
merce  ,  fous  le  nom  de  Compagnie  t{Occidinty  dans  laquelle  \\  fera  permis 
à  tous  nos  Sujets  ,  de  quelque  rang  &  qualité  qu'ils  puifiènt  être  >  n.cme 
sux  autres  Compagnies  formées  ou  à  former ,  &  aux  Corps  &  Commu» 
nautés,  de  prendre  intérêt  pour  telle  fomme  qu'ils  jugeront  à  propos»  fans 
que  pour  raifon  dcfdits  eng;  gemens  ils  puiffent  être  réputés  avoir  dérogé 
-à  leurs  titres,  qualités  &  noblefle;  notre  intention  étant  qu'ils  jouhTent 
<lu  bénéfice  porté  aux  Edhs  des  mois  de  Mai  &  Août  1664,  Août  1669 
-&  Décemlrj  1701 ,  que  Nous  voulons  être  exécutés  fuivant  leur  for- 
me &  teneur. 

II.  Accor  Jons  à  ladite  Compagnie  le  droit  de  faire  feule  pendant  l'efpace 
de  vingt-cinq  années ,  à  commencer  du  jour  de  PenregiûVcment  des  pré- 
f<  ntes  ,  le  Commerce  dans  notre  Province  &  Gouvernement  de  la  Loui*» 
fiunne  ,  &  le  privilège  de  recevoir,  àfexclufion  de  tous  autres,  dans  notre 
Colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  Janvier  1718  ,  jufques  6t 
compris  le  dernier  Décembre  1741 ,  tous  les  Carters  gras  &  fecs  que  les 
Habitans  de  ladite  Colonie  auront  traité,  Nous  réfervant  de  régler,  fuf 
les  mémoires  qui  Nous  feront  envoyés  dudit  Pays  les  quantités  des  dif* 
férentes  efpéces  de  Caftorsque  la  Compagnie  fera  tenue  de  recevoir  chaque 
année  defdits  Habitans  de  Canada,  &  les  prix  auxquels  elle  fera  tenue  dt 
les  leur  payer. 

III.  Faifons  défenfes  à  tous  nos  autres  Sujets  de  laire  aucun  commerce 
dans  Tctendue  du  Gouvernement  de  la  Louilianne  ,  pendant  le  temps  dit 
privilège  de  la  Compagnie  d'Occident,  à  peine  de  confifeation  des  mar* 
chandifes  &  des  vaùTeaux,  N'entendons  cependant  par  ces  défenfes  inter* 
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Août  17*7.  dire  auT  Habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire  dans  ladite  Colonie , 
{oit  entre  eux  ,  foit  avec  les  Sauvages, 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  Sujets  d'acheter  aucun  Caftor 
dans  l'étendue  du  Gouvernement  de  Canada ,  pour  le  traufporter  dans  notte 
Royaume ,  à  peine  de  confifeation  duditCaftor  au  profit  de  la  Compagnie, 
même  des  vaiffeaux  fur  lefquels  il  fe  trouvera  embarqué.  Le  commerce 
de  Caftor  reftera  néanmoins  libre  dans  l'intérieur  de  la  Colonie  entre  les 
Négocians  &  les  Habitans ,  qui  pourront  continuer  à  vendre  &  acheter 
en  Caftor,  comme  ils  ont  toujours  fait* 

V*  Pour  donner  moyen  à  ladite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
étabîiffement  folide ,  &  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entreprifes 
qu'elle  pourra  former  ,  Nous  lui  avons  donné ,  octroyé  &  concédé, 
donnons,  oftroyons  &  concédons  par  ces  préfèntes.,  à  perpétuité ,  toutes 
les  Terres,  Côtes,  Ports,  Havres  &  Ifles,  qui  compofent  notre  Pro- 
vince de  la  Louifianne,  ainfi  &  dans  la  même  étendue  que  Nous  l'avions 
accordé  au  fieur  Crozat ,  par  nos  Lettres-Patentes  du  14  Septembre  17IZ, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  ,  Seigneurie  &  Xuflice  9  ne  Nous  refer- 
vant  autres  droits  ni  devoirs  que  la  feule  foi  &  hommage  lige  ,  que  ladite 
Compagnie  fera  tenue  de  Nous  rendre ,  &  à  nos  Succefleurs  Rois ,  a 
chaque  mutation  de  Roi ,  avec  une  Couronne  d'or  du  poids  de  trente 
m  arcs. 

Vf.  Pourra  ladite  Compagnie  dans  ledit  Pays  de  (a  conceflîon  *  traiter 
&  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  Rations  du  Pays ,  autres 
que  celles  dépendantes  des  autres  Puitfànces  de  l'Europe,  St  convenir  avec 
elles  des  conditions  qu'elle  jugera  £  propos  pour  s'y  établir ,  &  faire  fon 
Commerce  de  gré  à  gré  ;  &  en  cas  dlnfulte ,  elle  pourra  leur  déclarer  b 
guerre ,  les  attaquer  ou  fe  défendre  par  la  voie  des  armes  y  &  traiter  de 
paix  &  de  trêve  avec  elles. 

VIL  La  propriété  des  mines  &  minières  que  ladite  Compagnie  fera 
ouvrir  pendant  le  temps  de  fon  privilège,  lui  appartiendra  incommutabie- 
ment ,  fans  être  tenue  de  Nous  payer  pendant  ledit  temps,  pour  raifort 
defdites  mines  &  minières  ,  aucuns  droits  de  Souveraineté,  defquels Nous, 
lui  avons  fait  &  fâifons  don  par  ces  prefentes. 

VIII.  Pourra  ladite  Compagnie  vendre  &  aliéner  les  terres  de  fa  conce£ 
ton ,  à  tels  cens  &  rentes  qu'elle  jugeia  à  propos  »  même  les  accorder  en. 
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franc-aleu  fans  Juftice  ni  Seigneurie  :  n'entendons  néanmoins  qu'elle  puiflè  ^Q*l{ j*"^" 
dépofi'éder  ceux  de  nos  Sujets  qui  font  déjà  établis  dans  le  Pays  de  fa  con-  0Ut 
celiïon ,  des  terres  qui  leur  ont  été  concédées  ou  de  celles  que  fans  coi> 
ce/lion  ils  auront  commencé  à  mettre  en  valeur  :  voulons  que  ceux  d'entrt 
eux  qui  n'ont  point  de  Brevets  ou  Lettres  de  Nous  >  foient  tenus  de  pren- 
dre des  conceflions  de  la  Compagnie  ,  pour  s'afïurer  de  la  propriété  des 
terres  dont  ils  jouaient,  lefquelles  conceflions  leur  feront  données  gratu'» 
tement. 

IX.  Pourra  ladite  Compagnie  faire  ccmftruire  tels  Forts ,  Châteaux  Se 
Places  qu'elle  jugera  néceflàires  pour  la  défenfe  des  Pays  que  Nous  lui 
concédons,  y  mettre  des  Garnifons  &  lever  des  Gens  de  guerre  dans  notre 
Royaume  ,  en  prenant  nos  permiflxons  en  la  forme  ordinaire  6c  accou- 
tumée. 

X.  Ladite  Compagnie  pourra  auffi  établir  les  Gouverneurs  ,  Officiers- 
Majors  &  autres  ,  pour  commander  les  Troupes  qu'elles  jugera  à  propos  9 
lefquels  Gouverneurs  &  Officiers«Majors  Nous  feront  préfentés  par  les 
Directeurs  de  la  Compagnie,  pour  leur  être  expédié  nos  provifions,  3c 
pourra  ladite  Compagnie  les  deûituer  toutefois  Se  quantes  que  bon  lui  fem- 
blera  >  &  en  établir  d'autres  en  leur  place  ,  auxquels  Nous  ferons  pareille- 
ment expédier  nos,  Lettres  fans  aucune  difficulté  ;  en  attendant  l'expédu- 
tion  defquelles  »  lefdits  Officiers  pourront  commander  pendant  le  temps 
de  fix  mois  ou  un  an  au  plus ,  fur  les Commiffions  des  Directeurs,  &  fe- 
ront tenus  les  Gouverneurs  &  Officiers-Majors  de  Nous  prêter  ferment  de 
fidélité. 

XI.  Permettons  à  ceux  de  nos  Officiers  Militaires  qui  fontprcféntemenrt 
dans  notre  Gouvernement  de  la  Louiûanne  ,  &  qui  voudront  y  demeurer, 
de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  pafler  fous  notre  bon  plaifir,  pour  y 
fervir  en  qualité  de  Capitaines  ou  de  Subalternes ,  d'y  fervir  fur  les  Côm- 
mi/Eons  de  la  Compagnie ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  fervice  ,  ils  perdent 
les  rangs  &  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuellement ,  tant  dans  notre 
Marine  ,  que  dans  nos  Troupes  de  Terre ,  voulant  que  fur  les  permiffions 
que  Nous  leur  en  accorderons ,  ils  foient  cenfes  &  réputés  être  toujours  à 
notre  fervice,  &  Nous  leur  tiendrons  compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à 
ladite  Compagnie,  comme  s'ils  Nous  les  rendoient  à  Nous-mêmes. 

XII.  Pourra  auifi  ladite  Compagnie  armer  &.  équiper  en  guerre  autant 
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Août  17 17.  de  vaiiTcaux  qu'elle  jugera  néceffaires  pour  l'augmentation  &  la  sûrelé  de 
(on  Commerce,  fur  lefquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  canons  que 
bon  lui  femblera  ,  &  arborer  le  Pavillon  fur  l'arriére  &  au  beaupré ,  6c 
non  fur  aucuns  des  autres  mâts,  &  elle  pourra  auiTi  faire  fondre  des  ca- 
nons à  nos  Armes ,  au-deffous  desquelles  elle  mettra  celles  que  Nous  lui 
accorderons  ci-après.  , 

XIII.  Pourra  ladite  Compagnie  ,  comme  Seigneurs  hauts- Justiciers  des 
Pays  de  fa  conceflion  ,  y  établir  des  Juges  &  Officiers  par-tout  où  befoia 
fera  &  où  elle  trouverai  propos,  les  dépoier  &  deftituer  ,  quand  boa 
lui  femblera ,  lefquels  connoîtront  de  toutes  affaires  de  Juilice ,  Police  & 
Commerce,  tint  civiles  que  criminelles  ;  &  où  il  fera  befoîn  d'établir  des 
Confeils  Souverains ,  les  Officiers  dont  ils  feront  compofés  Nous  feront 
nommés  &  préfentés  par  les  Directeurs- Généraux  de  ladite  Compagnie , 
&  fur  lefdites  nominations  les  provifions  leur  feront  expédiées. 

XIV.  Les  Juges  Je  l'Amirauté  qui  feront  établis  dans  ledit  Pays  de  la 
Louifianne  ,  auront  les  mêmes  fonctions ,  rendront  la  Juûice  dans  la  mê- 
me forme,  &  connoîtront  des  mêmes  affaires,  dont  la  connoiflânee  leur 
cil  attribuée,  tant  dans  notre  Royaume,  que  dans  les  autres  Pays  fournis 
à  notre  obciflànce ,  6c  feront  par  Nous  pourvus  fur  la  nomination  de 
l'Amiral  de  France. 

XV.  Seront  les  Juges  établis  en  tous  lefdits  lieux,  tenus  de  juger  fui- 
yant  les  Loix  &  Ordonnances  du  Royaume,  &  fe  conformer  à  la  Cofir 
fume  de  la  Prévôté  &  Vicomté  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  les  Habitant 
pourront  contracter ,  fans  que  l'on  y  puifle  introduire  aucune  autre  Cou- 
tume, pour  éviter  la  diverfué. 

XVI.  Tous  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  Compagnie 
&.les  Particuliers,  pour  raifon  des  affaires  d'icelle ,  feront  terminés  St 
jugés  par  les  Juges-Confuls  à  Paris,  dont  les  Sentences  s'exécuteront  en 
dernier  reflbrt ,  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  &  au-deffus , 
par  provifion  ,  fauf  l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris.  Et  quant 
aux  matières  criminelles ,  dans  lefquelles  la  Compagnie  fera  partie ,  foit 
en  demandant,  foit  en  défendant ,  elles  feront  jugées  par  les  Juges  ordi- 
naires ,  fens  que  le  criminel  puûTe  attirer  le  civil,  lequel  fera  jugé  comme 
îl  eft  dit  ci-deffus. 

XVII.  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune  Lettre  d'Etat ,  ni  de  répi  1 
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évocation  ,  ni  furféance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  Corn- 
pagnier  lefquels  feront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront,  par 
les  voies  &  ainfi  qu'ils  y  feront  obligés. 

•  XVUI.  Nous  promettons  à  ladite  Compagnie  de  la  protéger  &  défen- 
dre ,  &  d'employer  la  force  de  nos  At  mes ,  s'il  eft  befoin  ,  pour  la  main- 
tenir dans  la  liberté  entière  de  fon  commerce  &  navigation ,  &  de  lui  faire 
Étire  raifon  de  toutes  injures  &  mauvais  traitemens  r  en  cas  que  quelque 
Nation  voulût  entreprendre  contre  elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  Directeurs ,  Capitaines  des  Vaifleaux ,  Officiers  » 
Commis,  ou  Employés  ,  actuellement  occupés  aux  affaires  de  la  Com- 
pagnie y  étoient  pris  par  les  Sujets  des  Princes  &c  Etats  avec  lefquels 
Nous  pourrions  être  en  guerre,  Nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
«changer- 

XX.  Ne  pourra  ladite  Compagnie  fe  fervir  pour  fon  Commerce  d'au- 
tres vaifleaux  que  ceux  à  Elle  appartenans  ou  à  nos  Sujets,  armés  dan» 
les  Ports  de  notre  Royaume  d'Equipages  François,  où  ils  feront  tenus 
de  faire  leurs  retours,  ni  faire  partir  lefdits  vaifleaux  des  Pays  de  fà  con— 
eeflion  pour  aller  à  la  Côte  de  Guinée  directement  y  fous  peine  d'être  dé- 
chus du  préfent  privilège,  avec  confiscation  des  vaifleaux  &  des  mar- 
cha ndi  fes  dont  ils  feront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaifleaux  de  ladite  Compagnie ,  même  à  ceux 
de  nos  Sujets  qui  auront  permiffion  d'Elle  ou  de  fes  Directeurs,  de  cou- 
rir fur  les  vaifleaux  de  nos  Sujets  qui  viendront  traiter  dans  les  Pays  à< 
Elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  efl  porté  par  les  préfentes,  6c 
les  prifes  feront  jugées  conformément  au  Règlement  que  Nous  ferons  à 
ce  fujer.. 

XXII.  Tous  les  effets,  raarchandifes  ,  vrvres  &  munitions  qui  fe 
trouveront  embarqués  fur  les  vaifleaux  de  la  Compagnie,  feront  cenfés 
âc  réputés  lui  appartenir ,  a  moins  qu'il  ne  paroifle  par  des  connoiflè- 
mens  en  bonne  forme ,  qu'ils  ont  été  chargés  à  fret  par  les  ordres  de  U 
Compagnie  ,,fes  Directeurs  ou  Prépofés. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  Sujets  qui  paûeront  dans  les  Pays* 
concédés  à  ladite  Compagnie ,  jouifïènt  des  mêmes  libertés  &  franchifes 
que  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  Royaume  ;  &  que  ceux  qiû  y. 
jiiûxront  des  Habitans  François  dudit  Pays  ,, &  même  des  étrangers  Eu— 
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Aoùi  1717.  ropéens,  fâifant  profeflion  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  foient  cenfés  &  réputés  regni- 
coles,  &  comme  tels  capables  de  toutes  fucceflions,  dons,  legs  &  au» 
très  difpofitions ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité. 

XXI V.  Et  pour  favori  fer  ceux  de  nos  Sujets  qui  s'établiront  dans  le- 
dit Pays  ,  Nous  les  avons  déclarés  &  déclarons  exemts  ,  tant  que  du- 
rera le  privilège  de  la  Compagnie,  de  tous  droits,  fubfxdcs  &  impofi- 
rions ,  telles  qu'elles  puiflent  être,  tant  fur  lesperfonnes  &  enclaves,  que 
fur  les  marchandifes. 

XXV.  Les  denrées  &  marchandifes  que  ladite  Compagnie  aura  deftiné 
pour  les  Pays  de  fa  concemon,  &  celles  dont  Elle  aura  befoin  pour  la 
conftruction ,  armement  Se  avitualement  de  fes  vaifleaux ,  feront  exemtes 
de  tous  droits  ,  tant  appartenans  à  Nous ,  qu'à  nos  Villes ,  tels  qu'ils 
puiflent  être  mis  &  à  mettre ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fonie ,  &  encore 
qu'elles  fortifient  de  l'étendue  d'une  de  nos  Fermes  pour  entrer  dans  une 
autre,  ou  d'un  de  nos  Ports,  pour  être  tranfportéesdans  un  autre  où  fe 
fera  l'armement ,  à  la  charge  que  fes  Commis  &  Prépofés  donneront  leurs 
fournirions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois ,  à  compter  du  jour  (Ticelles, 
certificat  de  la  décharge  dans  les  Pays  pour  lefquels  elles  auront  été 
deftinces,  à  peine,  en  cas  de  contravention  ,  de  payer  le  quadruple  des 
droits,  Nous  réfervant  de  lui  donner  un  plus  long  délai  dans  les  cas  & 
occurrences  que  Nous  jugerons  à  propos, 

XXVI.  Déclarons  pareillement  ladite  Compagnie  exemte  des  droits 
de  péage,  travers,  patTàges  ,  &  autres  importions  qui  fc  perçoivent 
à  notre  profit,  és  rivières  de  Seine  &  de  Loire  fur  les  futailles  vuides, 
bois  merrin  &  bois  à  bâtir ,  vaifleaux  &  autres  marchandifes  appartenant 
à  ladite  Compagnie ,  en  rapportant  par  les  Voituriers  &  Conducteurs  des 
certificats  de  deux  de  fes  Directeurs. 

XXVII.  En  cas  que  ladite  Compagnie  foit  obligée  pour  le  bien  de  fou 
Commerce  de  tirer  des  Pays  étrangers  quelques  marchandifes  pour  les 
tranfporter  dans  les  Pays  de  fa  conceffion ,  elles  feront  exemtes  de  tous 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  à  la  charge  qu'elles  feront  dépofées  dans  les 
magazins  de  nos  Douanes,  ou  dans  ceux  de  ladite  Compagnie,  dont  les 
Commis  des  Fermiers-Généraux  de  nos  Fermes  &  ceux  de  ladite  Com- 
pagnie auront  chacun  une  clef ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  chargées  dans 
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les  vaiffeaux  de  la  Compagnie,  qui  fera  tenue  de  donner  fa  foumiffion  *JJJJ£ 
de  rapporter  dans  dix-huit  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  (fi- 
celles, certificats  de  leur  décharge  efdits  Pays  de  fa  conceftion,  à  peine  , 
en  cas  de  contravenxion de  payer  le  quadruple  des  droits  ;  Nous  ré- 
fervent ,  lorfque  la  Compagnie  aura  befoin  de  tirer  defdits  Pays  étran- 
gers ,  quelques  marchandifes  dont  l'entrée  pourroit  être  prohibée ,  de  lui 
t n  accorder  la  permiftion ,  û  Nous  le  jugeons  à  propos ,  fur  les  états 
qu'EUe  Nous  en  pjéfcntera. 

XX VIII.  Les  marchandifes  que  ladite  Compagnie  fera  apporter  dans 
les  Ports  de  notre  Royaume  pour  Ton  compte  des  Pays  de  fa  concefîion  , 
ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  fon  privilège  que  la 
moitié  des  droits ,  xjue  de  pareilles  marchandifes  venant  des  Mes  5c  Co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique  doivent  payer  fuivant  notre  Règlement 
du  mois  d'Avril  dernier;  flc  li  ladite  Compagnie  fart  venir  defdits  Pays 
de  fa  concefiion  d'autres  marchandifes  que  celles  qui  viennent  des  Mes 
&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique ,  comprifes  dans  notredit  Règle- 
ment ,  elles  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  que  -payeroient  d'au- 
tres marchandifes  de  même  efpece  &  qualité  venant  des  Pays  étrangers, 
foit  que  lcfdits  droits  Nous  appartiennent,  ou  aient  été  par  Nous  alié- 
nés à  des  particuliers;  &  pour  le  plomb ,  le  cuivre ,  &  les  autres  mé- 
taux, Nous  avons  accordé  5c  accordons  à  ladite  Compagnie  l'exemiiosi 
entière  de  tous  droits  mis  5c  à  mettre  fur  iceux  :  mais  Ci  ladite  Com- 
pagnie prend  des  marchandifes  à  fret  fur  fes  vaiffeaux ,  Elle  fera  tenue 
d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  Bureaux  de  nos  Fermes  par  les  Capi- 
taines dans  la  forme  qrdinairc\  5i  lefdites  marchandifes  payeront  les 
droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchandifes  que  ladite  Compagnie  fera 
apporter  dans  les  Ports  de  notre  Royaume ,  dénommés  en  l'article  XV 
du  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Breft, 
Morlaix  &  Saint-Malo,  pour  fon  compte,  tant  des  Pays  de  fa  concef- 
îion, que  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des 
marchandifes  du  cru  de  la  Louifianne  ,  deftinées  à  être  p  rtées  dans  les 
Pays  étrangers  ,  elles  feront  mifes  en  dépôt  dans  les  magazins  des  Douan- 
»es  des  Ports  où  elles  arriveront ,  ou  dans  ceux  de  la  Compagnie ,  en 
la  forme  ci-deflus  preferite,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  enlevées  ;  &  lorf- 
que les  Commis  de  ladite  Compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  Pays 
Tom.lK  Gggg 
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Août  1717.  étrangers,  par  mer  ou  par  terre  par  tranfit,  ce  qui  oe  fe  pourra  que  pzr 
les- Bureaux  défignés  par  notredit  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier, 
ils  feront  tenus  de  prendre  des  acquits-à-caution  ,  portant  foumifiion  de 
rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  Bureau  de  (ortie , 
qu'elles  y  auront  paue,  &  un  autre  de  leur  décharge  dans  les  Pays 
étrangers. 

XXIX.  Si  la  Compagnie  fait  conftruire  des  vaiâeaux  dans  les  Pays  de 
fa  conceffion,  Nous  voulons  bien,  lorfqu'ils  arriveront  dans  les  Ports 
de  notre  Royaume  pour  la  première  fois,  lui  taire  payer  par  forme  de 
gratification  fur  notre  Tréfor  Royal  fix  livres  par  tonneau,  pour  les 
vaiffeaux  du  Port  de  deux  cent  tonneaux  6t  au-deuus,  &  neuf  livres 
auffi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  tonneaux  fit  au- 
defl'us,  8c  ce  en  rapportant  des  certificats  des  Directeurs  de  la  Compagnie 
auxdits  Pays ,  comme  lefdits  navires  y  auront  été  conftruits. 

XXX.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  donner  des  permimons  par- 
ticulières à  des  vaiueaux  de  nos  Sujets ,  pour  aller  traiter  dans  les  Pays 
de  fa  concefiion  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  ;  6c  voulons 
que  lefdits  vaiflèaux ,  munis  des  permiflions  de  ladite  Compagnie,  jouit 
iênt  des  mômes  droits ,  privilèges  &  exemrions  que  ceux  de  la  Com- 
pagnie,, tant  fur  les  vivres,  marchandifës  &  effets  qui  feront  chargés  fur 
iceux,  que  fur  les  marchandifes  &  eflèts  qu'ils  rapporteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  roagazins  à  ladite  Compagnie, 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  fon  privilège,  quarante  milliers  de  pou- 
dre à  fufil,  qu'elle  Nous  payera  au  prix  qu'elle  Nous  aura  coûte. 

/  XXXIL  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  Commerce  de 

cette  Compagnie  U  aux  avantages  que  Nous  lui  accordons  ^  le  plus  grand 
nombre  de  nos  Sujets  que  faire  fè  pourra ,  &  que  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  puiflent  s'y  intéreûer  fuivant  leurs  facultés,  Nous  voulons  que 
les  fonds  de  cette  Compagnie  foient  partagés  en  actions  de  cinq  cent  li- 
vres chacune ,  dont  la  valeur  fera  fournie  en  billets  de  l'Etat  *  deiquelsles 
intérêts  feront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  la  pré- 
fente  année;  &  lorfqu'il  Nous  fera  repréfenté  par  les  Directeurs  de  ladite 
Compagnie ,  qu'il  aura  été  délivré  des  actions  pour  taire  un  fonds  fufi- 
fant,  Nous  ferons  fermer  les  livres  de  la  Compagnie. 

XXXUI.  Les  billets  defdites  actions  feront  payables  au  porteur ,  ûgnés 
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parle  Caiflïer  de  la  Compagnie  &  vifés  par  l'un  de*  Directeurs;  il  en 

fera  déGvré  de  deux  fortes  ,  fçavoir ,  de$  billets  (Tune  action ,  U  des  ' 

billets  de  dix  allions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  des  billets  défaites  actions  dans 
les  Provinces  ou  dans  les  Pays  étrangers,  pourront  les  endoflêr  pour 
plus  grande  sûreté,  fans  que  les  endoffemens  les  obligent  à  la  garantie  de 
Taâion. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  a  propos ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  réfidens  dans 
notre  Royaume;  &  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  les  actions  appar- 
tenantes auxdits  étrangers  non  fujettes  au  droit  cTaubeine,  ni  à  aucune 
confifeation  pour  caufe  de  guerre  ou  autrement.,  voulant  qu'ils  jouiflent 
defdites  allions  comme  nos  Sujets. 

XXX  VL  Et  d'autant  que  les  profits  &  pertes  dans  les  Compagnies  de 
Commerce  n'ont  rien  de  fixe,  &  que  les  actions  de  ladite  Compagnie  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  marchandises ,  Nous  permettons  à 
tous  nos  Sujets  &  aux  étrangers ,  en  compagnie  ou  pour  leur  compte 
particulier,  de  les  acheter ,  vendre  &  commercer ,  ainii  que  bon  leur 
feniblera. 

XXX  VII.  Tout  Actionnaire  porteur  de  cinquante  actions  aura  voix 
délibérât! ve  aux  affemblées;  &  s'il  eft  porteur  de  cent  actions,  il  aura  deux 
voix ,      ainfi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante, 

XXX  VIII.  Les  billets  de  l'Etat  reçus  pour  les  fonds  des  actions,  fe* 
ront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  dont  les  intérêts  coure* 
ront,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  la  préfente  année,  fur  notre 
Ferme  du  controHe  des  actes  des  Notaires ,  du  petit  fceau  &  infinuations 
laïques ,  que  Nous  avons  hypothéquée  &  affectée  ,  hypothéquons  &  affec- 
tons Spécialement  au  payement  defdites  rentes;  en  conféquence  il  fera 
paffé  en  notre  nom  au  profit  de  ladite  Compagnie,  par  les  Commiflàires 
de  notre  Confeil,  que  Nous  aurons  nommés  à  cet  effet,  des  contrats  de 
quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  &  héréditaires,  chacun  fai- 
fant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq ,  fur  les  quittances  de  fi- 
nance qui  en  feront  délivrées  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  en 
exercice  de  la  préfente  année,  qui  recevra  de  ladite  Compagnie  pour  un 


* 


Digitized  by  Google 


6o4      ÊDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

A  A  million  de  billets  de  l'Etat  à  chaque  payement,  ôcce  jufqu'à  concuiren- 

0U  ce  de»  fonds  qui  feront  portés  pour  former  les  actions  de  ladite  Com- 

pagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  defdites  rentes  feront  payés;  fiçavoir,  ceux 
de  la  préfente  année  dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle,  &  ceux  des 
années  fuivantes,  en  quatre  payemens  égaux,  Je  trois  mois  en  trois 
mois ,  par  notre  Fermier  du  contre  lie  des  aftes  des  Notaires ,  petits  focaux 
&  infinuations  laïques ,  au  CaifEer  de  ladite  Compagnie  fur  fes  quit- 
tances vifées  de  trois  des  Directeurs ,  qui  lui  fourniront  copie  colla.- 
lionnée  des  préfentes  &  de  leur  nomination  ,  pour  la  première  fois 
feulement. 

XL.  Les  Directeurs  emploieront  au  Commerce  de  la  Compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  préfente  année  des  contrats  qui  feront  expédiés  au 
profit  de  la  Compagnie  ;  leur  défendons  très-exprefîament  d'y  employer 
aucune  partie  des  intérêts  des  années  fuivantes ,  ni  de  contracter  aucut 
engagement  fur  scelles  :  voulons  que  les  Actionnaires  foient  régulière- 
ment payés  des  intérêts  de  leurs  actions ,  à  raifon  de  quatre  pour  cent 
par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de  Janvier  de  Tannée  pro- 
chaine ,  dont  le  premier  payement  pour  fix  mois  fe  fera  au  premier  Juillet 
prochain ,  &  ainfi  fucceflivement. 

XLI.  Comme  il  eft  néceflaire  qu*aufli-tôt  après  Tenregi/lrement  des 
préfentes,  il  y  ait  des  perfonnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce  qu'il 
conviendra  faire  pour  l'arrangement  des  livres  &  les  autres  détails  qui 
doivent  former  les  commencemens  de  ladite  Compagnie  ;  ce  qui  ne  peu: 
fouffrir  aucun  retardement,  Nous  nommerons  pour  cette  première  fois 
Seulement  les  Directeurs  que  Nous  aurons  choifis  à  cèt  effet ,  lefquels 
auront  pouvoir  de  régir  &  admioiflrer  les  affaires  de  la^te  Compagnie, 
laquelle  pourra  dans  une  aflemblée  générale,  après  deux  années  révo- 
lues, nommer  trois  nouveaux  Directeurs,  ou  les  continuer  pour  trois 
ans ,  fi  elle  le  juge  à  propos ,  &  ainfi  fucceflîvement  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  lefquels  Directeurs  ne  pourront  être  choifis  que  François  cV  Regni* 
coles. 

XUI.  Les  Directeurs  arrêteront  tous  les  ans ,  à  la  fin  du  mois  de  Dé- 
cembre, le  bilan  général  des  afiàires  de  la  Compagnie  ;  après  quoi  ils  coar 
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.voqueront  par  une  affiche  publique  l'aflèmblée  générale  de  ladite  Corn-  J^JtT 
pagnic,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  ladite  Compagnie 
feront  réfolues  &  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  ladite  Compagnie  fera 
compofée  ,  Nous  jugeons  néceflaire  pour  la  commodité  de  nos  Sujets, 
d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payemens,  tant  des  intérêts  que  des  ré- 
partitions ,  que  chacun  porteur  d'action  puiûe  fçavcir  le  jour  qu'il  pour- 
ra fe  présenter  à  la  caiiTe  pour  recevoir  fans  remifs  ni  délai  ce  qui  lui 
fera  dû  :  pour  cet  effit,  voulons  que  les  rentes  defditcs  actions  r  enfemble 
les  répartitions  des  profits  provenans  du  Commerce ,  foient  payées  fui- 
vant  les  numéros  defdites  avions,  en  commençant  par  le  premier,  fans 
que  la  Compagnie  puifle  rien  changer  à  cet  ordre,  &i  que  les  Directeurs 
faflent  afficher  à  la  porte  du  Bureau  de  ladite  Compagnie  ,  &  inférer  dans 
les  gazettes  publiques,  les  numéros  qui  devront  être  payés  dans  la  fe» 
maine  fuivante. 

XLIV.  Les  actions  de  la  Compagnie ,  ni  les  effets  d'icelle ,  enfemble  les 
appointemens  des  Directeurs ,  Officiers  &  Employés  de  ladite  Compagnie , 
ne  pourront  être  faifis  par  aucune  perfonne,  Ôc  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puhTe  ôtre,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  &  affaires  ;  fauf  aux 
créanciers  des  Actionnaires  à  faire  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  du  C  aif- 
fier  général  Ôt  Teneur  de  livres  de  ladite  Compagnie ,  ce  qui  pourra  reve- 
nir auxdits  Actionnaires  par  les  comptes  qui  feront  arrêtés  par  la  Com- 
pagnie, auxquels  les  créanciers  feront  tenus  de  fe  rapporter  ,  fans  que 
lefdits  Directeurs  foient  obligés  de  leur  faire  voir  l'état  des  effets  de  la 
Compagnie  >  ni  de  leur  rendre  aucun  compte ,  ni  pareillement  que  lefdits 
créanciers  puiflent  établir  des  Commiûaires  ou  Gardiens  auxdits  tffets, 
déclarant  nul  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  à  ce  préjudice. 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'Etat  qui  feront  remis  au  Garde  de 
notre  Tréfor  royal  pour  ladite  Compagnie  d'Occident ,  foient  par  lui  por- 
tés a  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  auquel  lieu,  en  préfence  du 
fieur  Bignon,  Confeiller  d'Etat  ordinaire,  ancien  Prévôt  des  Marchands 
du  Geur  Trudaine,  Confeiller  d'£tat ,  Prévôt  dtS  Marchands  en  charge  , 
des  ûeurs  de  Serre ,  le  Virloys  %  Harlan  fie  Boucot ,  qui  ont  fignés  les 
billets  de  l'Etat  avec  eux  ,  U  des  Officiers  municipaux  dudit  Hôtel-de- 
Ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y  trouver,  lefdits  billets  aV 
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Août  1717  ^cront  brûlés  publiquement  incontinent  après  l'expédition  de  chaque 

*  contrat,  après  en  avoir  dreffé  procès-verbal ,  contenant  les  regirtres ,  nu- 
méro* &  fommes  ,  en  avoir  fait  mention  fur  lefdits  regrârés ,  &  les  et 
.avoir  déchargés ,  lequel  procès- verbal  ferafignédefdits  ficurs  Prévôts  des 
Marchands  &  autres  dénommés  au  préfent  article. 

XLVI.  Les  Directeurs  auront  a  la  pluralité  des  voix  la  nomination  de 
lous  les  Emplois  &  des  Capitaines  &  Officiers  fervans  fur  les  vaiffeaux 
de  la  Compagnie ,  aufli-bien  que  des  Officiers  Militaires ,  de  Juftice&  au- 
tres qui  feront  employés  dans  les  Pays  de  fa  conceffion ,  8r  pourront  les 
révoquer  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos ,  &  lefdites  nominations  de  tous 
lefdits  Officiers  &  Employés  feront  fignées  au  moins  de  trois  des  Direc- 
teurs ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour  les  révocations. 

XLVH.  Ne  pourront  lefdits  Directeurs  être  inquiétés  ni  contraints  en 
"leurs  personnes  &  biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie. 

XLVIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes ,  tant  des  Commis  èV  Employés 
en  France  ,  que  dans  les  Pays  de  la  conceffion  de  la  Compagnie  8f  des 
•correfpondans ,  lefquels  comptes  feront  fignis  au  moins  de  trois  defdits 
Directeurs. 

XL1X.  Il  fera  tenu  de  tons  &  fHéle*  journaux  de  caifle  ,  d'achats,  de 
ventes  ,  d'envois  &  de  raifon  en  parties  doubles ,  tant  dans  la  dire&on 
générale  de  Paris ,  que  par  les  Commis  &  Commiffionnaires  de  la  Com- 
pagnie dans  les  Provinces  &  dans  les  Pays  de  fa  conceffion  ,  qui  ferott 
cottés  6t  paraphés  par  les  Directeurs  ,  auxquels  fera  ajouté  foi  en 
Juftice. 

L.  Nous  faifons  don  à  ladite  Compagnie  ,  des  Forts  ,  Magazins/Mai- 
fons,  Canons ,  Armes  ,  Poudres ,  Brigantins,  Bateaux  ,  Pirogues  &  au- 
tres effets  &  uftenfdes  que  Nous  avons  préfentement  à  la  Louiûanne,  dont 
elle  fera  mife  en  pofieffion  fur  nos  ordres  ,  qui  y  feront  envoyés  par 
notre  Confeil  de  Marine^  ' 

LI.  Nous  faifons  pareillement  don  à  ladite  Compagnie  des  vaiffeaux, 
•marchandifes  &  effets  que  le  fieur  Crozat  Nous  a  remis,  ainfi  qu'il  eil ex- 
pliqué par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  23e  jour  du  préfent  mois,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiflent  être,  &  à  quelques  fommes  qu'ils  puiflent 
^monter,  à  . condition  de  tranfpof  ter  fa  mille  Blancs  &  trois  mille  Noirs 
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au  moins  dans  les  Pays  de  fa  conceJfion,  pendant  la.  durée  de  fou  pri-  A0ut  1717.. 
vilége. 

LU.  Si  après  que  les  vingt-cinq  années  du  privilège  que  Nous  accordons 
à  ladite  Compagnie  d'Occident  feront  expirées  ,  Nous  ne  jugeons  pas  à 
propos  de  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  les  Ifles  &  Terres 
qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter ,  avec  les  droits  utiles ,  cens  &  rentes 
qui  feront  dûs  par  les  Habitans ,  lui  demeureront  à  perpétuité  en  toute 
propriété ,  pour  en  faire  &  difpofer  ainfi  que  bon  lui  femblera ,  comme  de 
fbn  propre  héritage ,  fans  que  Nous  puiffions  retirer  lefdites  Terres  ou 
Ides,  pour  quelque  caufe ,  occafion  ou  prétexte  que  ce  foit,  à  quoi  Nous 
avons  renoncé  dès  à  préfent,à  condition  que  ladite  Compagnie  ne  pourra 
vendre  lefdites  Terres  à  d'autres  qu'à  nos  Sujets  ;  &  à  l'égasd  des  Forts, 
Armes  &  Munitions,  ils  Noirs  feront  remis  par  ladite  Compagnie  ,  à  la- 
quelle Nous  en  payerons  la  valeur  ,  fuivant  la  jufte  eftimation  qui  en 
fera  faite.  ■ 

LUI.  Comme  dans  Fctabliflement  des  Pays  concédés  à  ladite  Compagniè 
par  ces  préfentes ,  Nous  regardons  particulièrement  la  gloire  de  Dieu ,  en 
procurant  le  falut  des  Habitans  Indiens»  Sauvages  &  Nègres,  que  Nous 
defirons  être  infrruits  dans  la  vraie  Religion  ,  ladite  Compagnie  fera  obli- 
gée de  bâtir  à  fes  dépens  des  Eglifes  dans  les  lieux  de  fes  habitations'; 
comme  auffi  d'y  entretenir  le  nombre  d'Eccléfiaftiques  approuvés  qui  fèrà 
néceflaire  ,  foit  en  qualité  de  Curés  ou  tels  autres  qui  fera  convenable , 
pour  y  prêcher  le  faint  Evangile ,  faire  le  Service  Divin ,  &  y  adminifirer 
les  Sacremens -,  le  tout  fous  l'autorité  de  l'Evoque  de  Québec,  ladite  Co- 
lonie demeurant  dans  fon  Diocéfe ,  ainu*  que  par  le  parte ,  6t  feront  les 
Curés  &  autres  Eccléfiaftiques ,  que  ladite  Compagnie  entretiendra ,  à  fa 
nomination  &  patronage. 

UV.  Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour  fes  Armes  un  écufTon  de 
finople  à  la  pointe  ondée  d'argent ,  fur  laquelle  fera  couché  un  fleuve  au 
naturel,  appuyé  fur  une  corne  d'abondance  d'or ,  au  chef  d'azur,  femé 
de  fleurs-de-lys  d'or,  foutenu  d'une  race  en  devife  auffi  d'or  ,  ayant  deux 
feuvages  pour  fupports  ,  8c  une  couronne  tréfilée  ;  lefquelles  Armes 
Nous  lui  accordons  pour  s'en  fêrvir  dans  fes  Sceaux  &  Cachets,  &  que 
Nous  lui  permettons  de  faire  mettre  &  appofer  à  fes  édifices  ,  vaiflèaux 
canons  ,  &  par-tout  ailleurs  où  elle  jugera  à  propos.  ■ 
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LV.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  dreffer  &  arrêter  tels  Statuts  8c 
Règlement  qu'il  appartiendra  pour  la  conduite  ôc  direction  de  Tes  afiàires 
fit  de  Ion  commerce  ,  tant  en  Europe  ,  que  dans  les  Pays  à  Elle  concédés, 
lefquels  Statuts  &  Réglemens  Nous  confirmerons  par  Lettres- Patentes, 
afin  que  les  Intéreflés  dans  ladite  Compagnie  Soient  obligés  de  les  exécu- 
ter félon  leur  foim  6c  teneur. 

LVI.  Comme  notre  intention  n'eft  point  que  la  protection  particulière 
que  Nous  accordons  à  ladite  Compagnie,  puuTe  porter  aucun  préjudice 
à  nos  autres  Colonies  ,  que  Nous  voulons  également  favorifer  ;  défen- 
dons à  ladite  Compagnie  de  prendre  ou  recevoir  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  (bit,  aucun  Habitant  établi  dans  nos  Colonies,  pour  le 
tranfporter  à  la  Louiiianne  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit 
de  nos  Gouverneurs  généraux  auxdites  Colonies  ,  vifée  des  Intçndans 
pu  Commiffaires  Ordonnateurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
•Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  ptéfentes 
ils  aient  à  faire  lire»  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, obftrver  &  eiécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobûant  tous 
£dits ,  Déclarations Réglemens ,  Arrêts  ou  autres  chofes  a  ce  con- 
traires, auxquels  Nous  avons 

Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ta- 
ble à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ccfdites  préfentes. 
Donnée  à  Paris  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept, 
&  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
îe  Duc  d'ÛRLÉANS  ,  Régent  préfent.  PhïLYPEAJ/x.  Vifk  ,Daguesseau. 
Vu  au.Conieil  ,  Villerqy.  EtfceUée.  , 
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ÉDIT  DU  ROI,  No67I. 

Portant  fupprcfjîon  du  dixième  du  revenu  des  biens- fonds  &  des  Août  1717. 
autres  immeubles  qui  y  font  fujets ,  &  Règlement  fur  plufeurs 
parties  concernant  fadminiflration  des  Finances. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'Août  1717. 


L 


Rtgîjfré  au  Parlement  de  Flandres  U  u  OBobrc  fuivant. 


jOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Quoique  le  foulagement  de  nos 
Peuples,  épuifés  par  les  efforts  que  notre  Royaume  a  été  obligé  de  faire 
pour  foutenir ,  prefque  fans  interruption ,  deux  longues  &  fanglantes 
guerres  ,  ait  été  le  premier  objet  de  nos  vœux  dès  le  commencement  de 
notre  règne,,  Nous  n'avons  pu  y  parvenir  aufli  promptement  que  Nous 
l'aurions  defiré ,  foit  à  caufe  de  la  multitude  &  de  la  diverfité  des  en- 
^agemens  que  la  néceflité  des  temps  avoit  fait  contracter ,  foit  par  la 
difficulté  de  connoître  à  fonds  la  véritable  fituation  de  nos  revenus ,  & 
d:  fixer  la  marte  des  dettes  de  toute  nature  dont  notre  Royaume  étoit 
chargé  ,  foit  enfin  par  la  confufion  qui  fe  trouvoit  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  nos  finances  &  de  nos  revenus ,  qui  étoient  prefque 
tous  confommes  par  des  alîignations  anticipées  ,  fuites  inévitables  du 
malheur  des  temps  ,  qui  ne  permettoit  pas  de  penfer  à  établir  un 
meilleur  ordre  pendant  qu'on  étoit  uniquement  occupé  à  chercher  les 
moyens  de  foutenir  la  guerre ,  &  de  procurer  enfin  à  ce  Royaume  une 
paix  avantageufe.  Nous  n'avons  pas  lahTé  cependant  de  pourvoir  aux 
befoins  les  plus  preftans ,  d'accorder  des  remifes ,  des  diminutions  ou 
des  compenfations  à  toutes  nos  Provinces,  de  jetter  les  fondemens  de  la 
libération  de  l'Etat  par  des  fupprerfions  de  Charges  onéreufes  ou  inutiles, 
&  par  des  liquidations  de  dettes  qui  pouvoient  feules  Nous  faire  con- 
noître la  grandeur  du  mal  &  la  nature  des  remèdes  convenables.  Le 
retranchement  de  plus  de  quarante  millions  par  an  fur  l'état  de  nos  dé- 
Tom.ir.  Hhhh 
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penfes,  l'augmentation  de  pîufieurs  de  nos  Fermes  particulières,  &U 
diminution  des  Charges ,  l'ordre  &  l'arrangement  que  Nous  avons  com- 
mencé d'établir  dans  nos  recettes  &  dans  nos  Fermes  ;  enfin  les  payemer* 
effcclifs  qui  ont  été  faits  en  argent  comptant ,  Toit  en  notre  Tréfor  Royal, 
ou  à  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &  qui  ont  monté  à  plus  de 
deux  cent  quarante  millions  en  moins  de  deux  années,  ont  été  les  pre- 
miers fruits  de  nos  foins  Se  de  l'adminiftration  que  Nous  ayons  établi;  : 
Nous  avons  même  été  encore  plus  loin ,  &  ne  confultant  que  noire 
affcâion  pour  nos  Peuples,  (ans  attendre  L'arrangement  entier  de  nos 
finances,  Nous  leur  avons  déjà  accordé  un  foulagement  confidérable  par 
la  remife  des  quatre  fols  pour  livre  fur  le»  droits  de  nos  Fermes,  &  par  la 
fuppreflion  ou  la  réduction  de  plufieurs  autres  droits  également  onéreur. 
Mais  Nous  n'avons  regardé  tout  ce  que  Nous  avons  fait  jufqu'à  préfent 
à  l'avantage  de  nos  Sujets ,  que  comme  une  fimple  préparation*  pour 
Nous  mettre  en  état  de  leur  procurer  de  plus  grands  biens ,  &  de  for- 
mer un  plan  général  pour  l'adminiftration  de  nos  finances,  qui  pût  en 
aflurer  l'ordre,  en  Amplifier  la  régie,  prévenir  les  divertiflêmens  des 
xcnls,  faire  ceffer  les  caufes  de  Pobftruclion  du  Commerce,  6c  par  une  plus 
grande  confommation  augmenter  nos  revenus,  fans  augmenter  les  imposi- 
tions, &  en  foulageant  même  nos  Sujets  de  toutes  celles  qui  ne  font  pas 
absolument  nécefTaires  pour  acquiter  Tes  dettes  de  l'Etat.  C'eû  dans  cette 
vue,  qu'après  Nous  être  fait  rendre  un  compte  exaft  dans  notre  Confeil  de 
la  fituation  où  étoient  nos  finances  atrier  Septembre  de  l'année  1715  ,  des 
opérations  qui  ont  été  faites  fur  toutes  les  parties  qui  y  ont  rapport,  & 
de  tout  ce  qui  compofe  les  revenus ,  les  charges  &  tes  dépenfes  de  notre 
Royaume,  Nous  avons  fairaufli  examiner  avec  la  même  attention  tous  les 
moyens  que  l'on  pouvoit  prendre  pour  parvenir  à  la  fin  que  Nous  nous 
étions  propofée  ;  &  après  la  difeuflion  qui  en  a  été  faite ,  Nous  avons  cm 
ne  devoir  pas  différer  plus  longtemps  d'accomplir  une  partie  de  nos  vœux, 
en  foulageant  nos  Sujets  dfurre  des  deux  impofitions  extraordinaires 
dont  ils  font  chargés ,  par  la  remife  du  dixième  du  revenu  des  fonds  de 
terre ,  &  des  autres  immeubles  qui  étoient  fii/ets  à  cette  impofitîon.  Le 
fonds  que  l'Etat  en  a  retiré  fous  fes  ans  depuis  l'année  1710,  fera  rem- 
p'ac  -  pour  la  plus  grande  partie  par  le  retranchement  de  nos  dépenfes , 
dont  il  n'y  a  aucun  article  que  Nous  n'ayons  réduit,  en  commençant 
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j>ar  ce  qi»  regarde  notre  perfonne.  Quoique  Nous  ayons  déjà  fait  une         l  l 
première  réduction  fur  les  penfions  par  notre  Déclaration  du  30  Janvier  ° 
dernier ,  Nous  avons  cru  devoir  y  faire  encore  de  nouveaux  retranche- 
mens ,  qui  joints  au  premier ,  en  réduiront  la  plus  grande  partie  à  la 
moitié  ;  &  quelque  faveur  que  mérite  une  partie  de  ceux  qui  jouifient 
des  penfions,  Nous  efpérons  qu'ils  fourniront  fans  peine  cette  nouvelle 
réduction ,  quand  ils  fçauront  que  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans,  Petit*Fils  de  France,  Régent  de  notre  Royaume,  dont 
le  défintéreffement  &  la  grandeur  d'ame  égalent  la  vigilance  &  l'atten- 
tion fur  nos  intérêts  &<fur  ceux  de  nos  Peuples,  a  voulu,  aufli-bien  que 
les  Princes  de  notre  Sang,  donner  l'exemple  à  tous  ceux  à  qui  Nous  ac- 
cordons des  penfions,  paria  réduction  de  celles  dont  ris  jouifient;  ainû 
ne  pouvant  augmenter,  ni  tnOrae  conferver toutes les  importions,  fans 
charger  un  Peuple  fi  digne  des  foulagemens  que  Nous  voulons  lui  don- 
ner, Nous  avons  trouvé  une  reûource  plus  sûre  &  plus  honorable  dans 
3<?  retranchement  de  notre  dépenfe,  .&  de  ce  qui  cft  plutôt  un  effet  de 
notre  libéralité  qu'une  véritable  dette  de  l'Etat.  Mais  comme  les  retran- 
ch?mens  que  Nous  faifons  -fur  Nous-même,  fur  les  Princes  de  notre  Sang, 
far  les  dépenfes  de  la  guerre  &-de  la  marine,  furies  doubles  emplois, 
en  général  fur  toutes  fortes  de  dépenfes  privilégiées  ovi  non  privilé- 
giées ,  ne  fumTent  pas  pour  remplir  le  vuide  qui  fe  trouve  dans  nos  re- 
venus par  lafuppreffion  du  dixième  d'rmpofition;  Nous  forames  forcés 
de  retrancher  pereillement  tous  les  privilèges  &  exemtions  des  droits  de 
Gabelles  &  des  Aides  qui  font  également  à  charge ,  &  par  la  diminution 
qu'ils  caufent  dans  nos  revenus,  &  par  les  indemnités  que  Nous  fommes 
obligés  d'accorder  à  nos  Fermiers.  Ces  privilèges,  qui  font  un  objet  con- 
fidérable  par  rapport  à  nos  Fermes ,  ne  forment  qu  un  intérêt  fi  médiocre 
pour  chacun  de  ceux  qui  en  jouuTent ,  que  Nous  efpérons  qu'ils  feront 
fans  peine  ce  léger  facrifice  à  un  plus  grand  bien,  &  pour  l'Etat  &  pour 
eux-mêmes.  Ceû  par  un  femblable  motif,  que  Nous  fommes  obligés  de  dé- 
charger nos  Etats  de  l'entretien  des  lanternes  &  du  nettoyement  des  rues 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  d'autant  plus  que  les  Propriétaires  des  mai- 
lons  ont  trouvé  dans  l'augmentation  des  loyers  de  quoi  fe  dédommager 
de  la  finance  qu'ils  ont  payée  pour  le  rachat  de  cet  entretien ,  dont  la  ré- 
partition étant  faite  fur  un  grand  nombre  de  perfonnes ,  devient  prefque 
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infênfibfe  pour  chacun  d'eux  ,  au  lieu  qu'elle  eil  confidérable  pour  PEta*» 
Au  bénéfice  qui  Nous  reviendra  de  ces  différens  retranchemens  ,  Nous 
joindrons  celui  qu'une  fage  économie  répandue  dans  toutes  les  parties  de 
nos  finances  &  l'extinction  de  pluûeurs  charges  paffageres  qui  diminuent 
tous  les  jours  ,  pourront  Nous  procurer  ;  &  par  les  mefures  que  Nous 
prenons  pour  être  exactement  inftruits  du  produit  de  chaque  efpece  de 
revenu  ,  Nous  efpcrons  de  les  porter  à  leur  jufte  valeur  ,enforte  que  dans  la 
fuite  Nous  foyons  en  état  d'accordier  de  nouvelles  remifes  à  nos  Sujets.  Mais 
comme  le  rétabli  flement  du  commerce  peut  contribuer  plus  que  toute  autre 
chofe,  &  a  leur  foulagement&  à  l'augmentation  de  nos  revenus, Nous  avons 
cru  y  devoir  donner  une  attention  principale;  &  coniidérant  qu'il fallcit 
d'abord  faire  cefier  le  mal ,  pour  être  en  fuite  à  portée  de  faire  le  bien  ,011» 
fe  fait  prefque  de  lui-même  en  matière  de  commerce  +  lorfqu'ii  n'y  a  point 
d'obitade  étranger  qui  en  arrête  ou  qui  en  retarde  le  cours ,  Nous  avons 
regardé  comme  un  des  objets  les  plus  dignes  de  nos  foins ,  L'examen  des 
moyens  qui  pourroient  faire  ceffer  cette  efpece  d'obftruéHon  générale  que 
les  billets  de  l'Etat  &  ceux  des  Receveurs-Généraux  caufent  dans  le  mou- 
vement &  dans  la  circulation  de  l'argent.  Nous  avons  donc  fait  examiner 
tous  les  mémoires  que  le  zélé  ou  l'intérêt  même  de  plufieurs  particulieis 
leur  a  infpiré  de  donner  fur  une  matière  û  importante  ,  &  Nous  avons 
cru  devoir  rejetter  tous  les  moyens  qui  ne  tendoient  qu'à  Nous  libérer, 
{bit  en  furchargeant  nos  Peuples ,  fbit  en  faifant  perdre  fucceffivement 
aux  Porteurs  des  billets  une  partie  de  leur  capital ,  ou  qui  n'avoient  pour 
objet  que  de  les  faire  entrer  dans  les  paiemens  par  une  contrainte  fatale  à  la 
circulation  de  l'argent,  &  encore  plus  au  commerce  ,  ou  de  les  confondre 
dans  la  valeur  des  monnoies  réformées  par  un  mélange  qui  tôt  ou  tard  au- 
roit  été  également  ruineux  pour  les  particuliers  &  pour  l'Eut.  Toutes  «s 
voies  Nous  ayant  paru  ou  injuûes  en  elles-mêmes  ,  ou  violentes  dans 
leur  exécution  ,  ou  pernicieufes  dans  leurs  fuites ,  Nous  avons  juge  à  pro- 
pos d'employer  des  moyens  plus  fimples  pour  retirer  du  commerce  ces 
billets  par  parties,  foit  en  donnant  à  nos  Sujets  la  faculté  de  les  employer 
en  rentes  viagères  ,  à  raifon  du  denier  feize ,  fans  aucune  diftinctiond^âge, 
foit  en  établiflant  des  Lotteries  fous  des  conditions  favorables  au  Public  , 
foit  en  aliénant  en  billets  de  l'Etat  &  fur  le  pied  du  denier  trente  au  moins, 
quelques  bouquets  de  bois  éloignés  de  nos  Forêts ,  &  quelques  portions 
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de  nos  Domaines  qui  ne  Nous  font  prefque  d'aucun  ufage ,  &  dont  Nous 
ne  pouvons  tirer  aucune  utilité  qu'en  ks  vendant,  foit  enfirt,paf  l'établif- 
iementde  Compagnies  de  commerce,  dont  les  actions  feront  auPorreur 
&  acquifes  en  billets  de  l'Etat  fur  le  pied  de  cinq  cent  livres  chaque  aclion  , 
enforte  qu'outre  les  intérêts  à  raifon  de  quatre  pour  cent  que  Nous  aligne- 
rons fur  un  fonds  certain ,  &  qui  feront  reçus  par  les  Directeurs  des  Com- 
pagnies ,  pour  être  diilribués  tous  tes  fix  mois  aux  Actionnaires ,  à  la  ré- 
ferve  de  ceux  de  la  préfente  année  *  qui  ferviront  à  faire  Je  fonds  defdites 
Compagnies  ,  les  Actionnaires  jouiûent  encore  de  leur  part  &  portion  dans 
le  profit  qui  en  reviendra  ,  ce  qui  rendra  lefdites  actions  commerçablts 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  comme  n'étant  plus  qu'une  marchan- 
dife  dont  le  prix  peut  haufler  &  baiûer  fuivant  les  hazards  de  la  navigation 
&  du  commerce.  Après  avoir  ouvert  ces  différentes  Voies  aux  Porteurs 
des  billets  de  FEtat,  fans  compter  la  quantité  conlidérable  de  ces  billets 
qui  fe  trouvera  confommée  par  le  paiement  des  taxes  de  là  Chambre  de 
Juftice,  Nous  croyons  pouvoir  fixer  aux  Porteurs  un  terme  certain  pour 
fe  déterminer  fur  le  parti  qu'ils  voudront  prendre  9  après  je,  quel  il  ne  leur, 
fera  plus  payé  aucuns  intérêts  defditsbillets  ,  en  quoi  Nous  ne  leur  ferons 
aucun  préjudice «  puifqu'il  n'aura, dép*ndui  oue  de  leur  volonté  de  prendre 
l'une  des  voies'que  Nous  leurs  oujons  pour  s%flurer  la  continuation  du 
paiement  de  leurs  intérêts  ,  avec  Jes- avantages  particuliers  que  chacune 
de  ces  voies  leur  préfente.  A  l'égard  des  billets  des  Receveurs-Généraux  , 
Nous  avons  confidéré  que  dans  la  fituation  préfente  de  nos  afiaires,  il  n'é- 
toit  ni  poffible  ,  ni  même  convenable  4e  payer  des  intérêts  fur  un  pied 
aufli  fort  que  celui  defept  &  demi  pouç  cent comme  Nous  avions  crir 
d'abord  le  pouvoir  faire  dans  le  temps  de  notre  Déclaration  du  n  Octo- 
bre 171 5,  Nous  avons  donc  jugé  qu'il  étoit.néceflàire  de  les  affujettir  à 
la,  régie  commune  des  autres  dettes  de  l'Etat  pour  le  taux  des  intérêts ,  en 
ouvrant  d'ailleurs  les  mêmes  voies  aux  Porteurs  de  ces  billets,  que  celles 
que  Nous  avons  marquées  pour  les  billets  de  l'Etat ,  après  néanmoins  que 
lefdits  billets  des  Receveurs-Généraux  auront  été  convertis  en  d'autres  , 
qui  feront  appellés  Billets  de  la  ca  'sfft  corkmune  des  recettes  générâtes  r  fur  le 
fonds  de  laquelle  les  intérêts  en  feront  payés ,  pour  conferver  toujours 
aux  Porteurs  dddits  billets  le  gage  fur  la  foi  duquel  ils  ont  contracté.  Les 
ttêmes  raifons  qui  ne  Nous  permettent  pas  d'employer  au  rembourfemeat 
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Août  1717.  ^u  capital  des  billets  des  Receveurs-Généraux  ,  les  fonds  qui  y  avoieat 
d'abord  été  deftinés,  Nous  obligent  à  réferrer  aufli  dans  la  partie  du  Tré- 
for  royai  le  bénéfice  des  fonds  qui  reviennent  de  la  réduction  des  rentes 
continuées  fur  les  tailles  ,  fur  le  controlle  des  aâes  &  fur  quelques-cnes 
de  nos  autres  Fermes ,  parce  que  la  première  juftice  que  Nous  devons  à  nos 
Sujets,  eft  cfaffurer  le  paiement  de  tous  les  intérêts  qui  leur  font  dûs, en 
attendant  que  Nous  puimons  parvenir  au  rembourfement  des  principaux, 
&  que  le  fondement  de  toutes  les  difpofitions  de  notre  préfent  Edit, 
comme  de  toute" bonne  &  foîide  administration  ,  eu  cPétabîir  une  telle 
proportion  entre  ia  recette  &  la  dépenfe ,  que  Tune  puîné  porter  les  char* 
ges  de  l'autre  ,  &  que  cette  égalité  Nous  donne  le  moyen  de  fatisfaire  en 
même-temps  &  aux  engagemens  êr.  aux  befoins  de  l'Etat.  C'eft  dans  toutes 
ces  vues  que  travaillant  fans  relâche  à  diminuer  ou  à  retrancher  fuccef- 
fivement  le  poids  des  impofitions  extraordinaires,  à  perfectionner to\* 
jours  de  plus  en  plus  l'Ordre  &  l'arrangement  des  finances  ,  à  rendre  au 
commerce  fâ  vie&f  fon  mouvement  ,  en  le  dégageant  de  tous  les  ©bfta- 
oles  étrangers ,  &  en  llhonorant  d'une  proteâion  finguliere,  Nous  efpé* 
tons  de  jouir  enfin  de  la  fatisfaction  de  voir  notre  Royaume  dans  un  état 
tioriûant,  &  ce  qui  Nous  touche  encore  plus,  de  pouvoir  rendre  nos 
Peuples  heureux.  A  ces  causes,  &  autres  A  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis 
de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit^Fils  de 
France ,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé Coufin  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  de  notre  très -cher  U  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty, 
Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très -cher  *t  très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine  ,  de  notre  très-cher  te  très-amé  Onde  le  Comte  de  Touioufe , 
Princes  légitimés ,  &  autres  Pairs  de  France  *  Grands  &  Notables  Perfoo- 
nages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiûanee 
fc  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit,  dit,  flatué  $ 
ordonné,  difons,  flattions  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît. 

Article  premier. 

Qu'à  commencer  au  içr  Janvier  de  Tannée  prochaine  1718 ,  nos  Sujets 
demeurent  déchargés  du  payement  du  dixième ,  établi  par  la  Déclararioa 
du  14  Octobre  1710,  fur  le  reyenu  de  tous  les  biens-fonds  &  autres  im» 
meubles  qui  y  loni  fujets ,  fuivant  les  articles  l    IJ  ae  ladite  péclaraùon, 
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laquelle  ne  fera  plus  exécutée  que  pour  le  dixième  qui  fe  retient  actuelle-  ^  * 

ment  fur  les  parties  qui  font  payées  de  nos  deniers,  lequel  continuera    OUt  1^y^" 

d'être  retenu  jufqu'à  ce  que  la  datation  de  nos  finances  Nous  permette 

d'en  faire  pareillement  la  remife.  Entendons  que  tout  ce  qui  eft  &  fera 

dû  du  dixième  jufqu'au  Ier  Janvier  prochain,  fbit  acquité  en  argent,  & 

non  autrement. 

II.  Voulons  qu'il  foit  arrêté  en  notre  Conftil  un  état  général  des  dé~ 
penfes  à  faire  pour  l'année  prochaine  1718,  &  ainfi  fucceffiveraent  d'an* 
aée  en  année ,  fur  le  pied  des  retianchemens  qui  ont  été  réfolus  6c  ar- 
rêtés en  notredit  Confeil ,  avec  une  application  finguliere  des  fonds  qui 
compofent  nos  revenus  ,  aux  différentes  parties  defdites  dépenfes ,  dans 
lequel  état  feront  fuivies  &  conièrvées  les  deftinations  qui  ont  été  ci- de- 
vant faites  de  quelques-unes  de  nos  Fermes  6c  revenus,  tant  pour  les 
gages  &  augmentations  de  gages  de  nos  Cours,  que  pour  le  payement 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  &  autres ,  lesquelles 
détonations  Nous  avons,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  confirmées 
or  confirmons  par  notre  préfent  Edit. 

III.  Ordonnons  que  notre  Déclaration  du  30  Janvier  de  la  préfente 
année ,  concernant  la  réduction  des  penfions  &  gratifications  ordinaires  , 
foit  exécutée  felon  fa  forme  &  teneur,  &  que  fur  lefdites  penfions  & 
gratifications  ordinaires ,  fur  le  pied  anquel  elles  ont  été  réduites  par 
notredite  Déclaration ,  comme  auffi  fur  celles  des  Princes  &  Princeflès 
de  notre  Sang  ,  il  foit  retenu  un  cinquième  au  lieu  du  dixième ,  &  ce- 
lant pour  ce  qui  en  eft  dû  du  pafie,  que  pour  l'avenir  :  n'entendons  néan- 
moins comprendre  dans  la  préfente  difpofition  les  penfions  de  fix  cent 
livres  &  au-deuous,  à  quelques  pertonnes  qu'elles  aient  été  accordées, 
même  celles  de  mille  livres r&  au-de  flous  accordées  aux  Officiers  de  nos 
Troupes»  ni  pareillement  les  penfions  qui  (ont  attachées  aux  charges  & 
aux  emplois,  &  qui  tiennent  lieu  de  gages  ou  d'appomtemens,  à  quel- 
que fomme  qu'elles  montent  ;  fur  toutes  lefquelles  penfions  il  fera  feule- 
ment retenu  le  dixième  en  la  manière  accoutumée, 

IV.  Nous  avons  révoqué,  éteint  &  fupprimé ,  révoqqoa»,  éteignons 
&fupprtmons  tous  privilèges  &  exemtions  particulier  des  droits  de 
Gabelles,  foit  à  titre  de  franc-iaté  ou  autrement,  accordés  a  quelques 
Corps,  Conututnautés  ou  Particuliers,  de  quelque  qualité  ou  condition 
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"  qu'ils  puiflent  être,  foit  à  titre  de  finance,  don,  gratifications,  aumô- 
nes ,  ou  autrement ,  fans  aucun  en  excepter ,  Nous  réfervant  feulement 
d'indemnifer  en  deniers  les  Hôpitaux  ,  fuivant  les  liquidations  qui  eu 
feront  faites.  Voulons  que  s'il  a  été  payé  quelques  fommes  pourlajouif- 
fance  defdits  francs-falés  ou  autres  privilèges ,  elles  tiennent  lieu  d'aug- 
mentation de  finances  aux  Officiers  qui  les  auront  payées ,  pour  leur  en 
être  tenu  compte  en  cas  de  rembourfement  de  leurs  Offices. 

V.  La  revocation  portée  par  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement, 
&  fous  les  mêmes  conditions,  à  l'égard  de  tous  privilèges  &  «xemtions 
de  droits  d'Aides,  entrée  &  fortie,  dont  aucuns  Corps,  Compagnies, 
Communautés  &  Particuliers  de  notre  Royaume  jouifient  en  vertu  d'é- 
tats arrêtés  en  notre  Confeil ,  même  en  vertu  de  Lettres  de  conceflion 
particulière,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de  nos  Ordonnan- 
ces de  1680  &  de  1 68 1 ,  concernant  les  droits  d'Aides,  auxquels  lesEc- 
cléfîaftiques ,  les  Nobles,  nos  Cours  Supéritures,  nos  Secrétaires,  nos 
Officiers  Comreenfaux  fervans  actuellement  ,  &  ceux  qui  ont  obtenu 
nos  Lettres  de  déclaration ,  les  Bourgeois  de  notre  bonne  Ville  de  Paris 
&  autres,  ne  foAt  pas  auujettis  fuivanf  lefdites  Ordonnances ,  Edits& 
Déclarations  donnés  en  conféquence  ,  qui  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur. 

VI.  La  partie  employée  dans  les  états  de  la  recette  générale  des  finan- 
ces de  Paris ,  pour  l'entretien  des  lanternes  &  le  nettoiement  des  rues  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  en  fera  retranchée  ,  à  commencer  du  ia 
Janvier  prochain  ,  fauf  à  être  levée  fur  les  propriétaires  des  maifons, 
fuivant  les  rolles  qui  en  feront  arrêtés  en  la  manière  qui  fe  prati- 
quoit  avant  le  rachat  qui  en  a  été  fait. 

VIL  Le  bénéfice  qui  revient,  tant  de  la  réduction ,  que  de  Texano 
tion  &  du  rembourfement  des  rentes  alignées  fur  les  tailles  ,  far  la  Fer- 
me du  controlle  des  actes  &  autres,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir, 
entrera  dans  la  partie  de  notre  Tréfor  Royal ,  comme  étant  un  fonds 
néceflaire  pour  fervir  à  acquiter  les  charges  &  dépenfes  courantes. 

Vllf.  Notre  Déclaration  du  10  Juin  1716,  concernant  les  Receveurs- 
Gènéraifxde  nos  Finances,  les  Receveurs-Particuliers  dès  tailles  &  leurs 
Commis ,  enfemble  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  14  Juillet  dernier,  atta- 
ché fous  le  contre-feel  du  préfent  Edit ,  par  lequel  Nous  avons  ordonné 

à 
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à  tous  nos  Officiers  Comptables,  Tréforiers,  Receveurs ,  Fermiers ,  fous-  Août 
Fermiers  ,  &  leurs  Caiifiers  &  Commis  ,  d'envoyer  tous  les  premiers  jours 
de  chaque  mois  copie  de  Jeurs  registres- journaux  à  notre  Confeil  des  Finan- 
ces, feront,  exécutés  fejon  leur  forme  &  teneur  ,  fous  les  peines  qui  y 
<bnt  portée*.,  xt,    .  ;        .  :,       t      .   f  .  J 

IX.  Ordonnonsqu'U  fera  procédé  en  notre  Confeil  des  Finances  à  l'exa- 
men &  vérification  de  .toutes  les  parties  employées, dans,  tous  les  difTé- 
rens  états  qui  s/açrêtenfc  en  notre  Confeil,  pour  rejetter  celles  qui  fe 
trouveront  iàns  .titres ;.l uffifans  ou  doublement .  employées,  &  diftinW 
guer  par  chapitres  toutes  Jes  parties ,  faivant  leur  -  Afférente  nature  ;  & 
afin  de  prévenir. les  &UK  H  dçmhjes  emplois /c^ns  lefdjra  états,  voulons 
qu'à  mefure  qu'ils  auront  été  vérifiés  ,  ils  foient  réunis  &  raûemblés  dans 
un  feul  dépôt  qui  fera  par  Nous  marqué,  pour  feryir  dans  la  fuite  aux 
vérifications  des  états  qui  s'arrêteront  chaque  année»  &  dont  il  fera  ex* 
pédié  &  remis  des  doubles  dans  ledit  dépôt,  auûî-tdt  après  qu'ils  auront.' 
etc.  arrêtes.        :  r-  •;   •  <  ■  .  /  ;        .Mc  -_;        ;  .  « 

X.  Tous  les  Officiers  fupprimés,  ou  ceux  qui  étoient  propriétaires 
d'Offices  ou  de  droits  (imprimés ,  pour  le  rembourfem.  ent  defquels  il  n'a- 
point  encore. été  deffcné  pu  réfervé  de  fonds,  feront;  tenus  de  faire  in- 
ceflàmrncnt  procéder ,  û  fait  n'a  été ,  à :  fa  liquidation  de  leurs  iînances, 
6i  d'obtenir  «ni  confluence  des  /Ordonnances  jie  je^t^rfernent  en  la 
fcrme  ordinaire,  pour  être,  lefditcs  liquidations  U Ordonnances  par 
eux  représentées  en  notre  Conteildef  Finances»  q^i  il  fe^  dreffc  un  état  gé- 
néral de  tous  iefdits  jemhoUrfemens  distingués  par  chapitres ,  fuivant  la 
nature  défaits  Officea-^uvdroits-fupprinlés,  pour  être  par  Nous  pourvu 
au  payement  des.  intérêts  de*  finances.,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  celïé 
de  jouir,  des  gagea, ou  droits  qvi  lëurétoient  attribues!,  &  ce  fur  les  fonds 
que  Nous  defiineronsà  cet  effets  Ac  quj  feront  remis  és  mains  des  Payeurs 
qui  feront  fiarUousxommis,  jufqu'au  temps  que  Nous  ferons  en  état  de 
procéder  au  rembourfèmèiir. des.  capitaux,    ...  ; 

XL.  Vbulonsj que- pour  parvenir  à Textincljon  des  billets  de  l'Etat,  il 
foit  crée:  des  rentes  viagères  au  jdenierj  Seize*  .qui  feront  acquifes  en  billets 
de  l'Etat;  qu'il  foit  établi  des  Compagnies  ce  Commerce  ,  dont  les  ac- 
tions feront  pareillement  acqurfesen  billets,  de  S  Etat ,  &,  qu'il  foit  aufli 
uabli  une  Lotterie  ,  donr  les  bilkts  feront  de  vingt-cinq  fols,  &  les 
T*m.  IK      .  '<  liii. 
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r"~  lots  payes  en  argent,  en  remettant  pour  pareille  fomme  de  billets  dé 
'*  l'Etat,  pour  lefquels  il  fera  en  outre  conftitué  des  rentes  viagères  ai» 
denier  vingt- cinq,  le  tout  fuivant  les  Edits  fcV  Déclarations  qui  ferent 
par  Nous  donnés  a  cet  effet;  &  tous  les  billets  de  l'Etat,  qui  auront  été 
retiré*  par  ces  différentes  voies ,  ou  par  le  payement  des  taxes  de  la 
Clumbre  de  Jiiftice,  feront  b*ûlés  à  l'Hôtel-de- Ville,  à  mefure  qu'ils 
rentreront,  en  préfence  du  Sr  Bignon ,  Conftilkr  d'Etat  >  ancien  Prévôt 
des  Marchands ,  &  du  Sr  Trudaine ,  Confeiller  d'Etat ,  à  préfent  Prévôt 
d  -v  Marchands,  8c  des'  Echevins  qui  en  dreflèronr  leurs  procès  verbaux, 
&  des  Srs  Harlan,  de  Serre ,  Boucot  &  le  Virioysr  fur  Ips  rt  giftres  dtf- 
qutls  lefdits  Sri  Prévôt  des  Marchands  6l  Echevins  en  seront  ta  même- 
temps  mention. 

XII.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  procédé  à  l'aliénation  dè  quelques 
pf  rites  parties  de  nos  Domaines  6c  cantons  de  bois  détachés  de  nos  Forêts, 
pour  être  acquifeiién  billets  de  l'Etat,  8f  adjugées  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifllur ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  être  vendus  au» 
défions  du  denier  trente  de  leur  revertu;  à  l'effet  de  quoi  tous  Edits  & 
Déclarations  héceffaires  feront  expédiés. 

XIII.  Et  attendu  que  les  porteurs  defdirs  billets  peuvent  facilement  en 
difpofer  par  le  moyen  des  differens  emplois  ci-deffus  marqués ,  Nous 
entendons  qu'à  commencer  du  r*r  Janvier  1718  >  il  ne  foit  plus  payé 
aucun  intérêt  de  ceux  defdits  billets  <jui  n'auront  point  été  cooibmmés, 
par  les  drfterens  moyens  que  Nous  avons  marqués  ci-deûus^ 

XIV.  Les  referiptions  &  billets  fignés  par  les  Receveurs-Généraux  de 
nos  Finances ,  &  vifes  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  14  Mars 
1716,  feront  convertis  pendant  le  mois  de  Septembre  prochain  en  billets 
de  même  valeur  de  la  caifle  commune  des  recettes  générales  ,  en  la  ma- 
nière qui  fera  par  Nous  ordonnée,  lefquels  billets  de  la  caiflê  commune 
feront  fignés  par  le  Sr  Geoffroy,  que  Nous  arons  commis  à  cet  effet, 
&  vifés  par  les  S"  Carqueviile  &  Loubert,  ou  l'un  des  deux ,  pour  être 
délivrés  par  ledit  Geoffroy ,  en  retirint  par  lui  tes  referiptions  &t  billets 
fignés  par  les  Receveurs-Généraux ,  pour  fcrvir  dans  les  comptes  qui  doi- 
v^ntêtre  fait9  avec  eux. 

XV.  Lefdits  billets  de  la  caifte  commune  des  r- celtes  générales  pour- 
ront erre  employés  par  les  porteur,  c'iceux  ,  ainâ&deilamcms  mankre 
q.ie  N*  ous  avtons  ci-Jeflu,  marqué  pour  les  billvts  de  l'Etat.  • 
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XVI.  Voulons  qu'après  la  converfion  defdits  billets  en  ceux  de  la  ^out  yjvj, 
çaiflè  commune  des  recettes  générales,  l'intérêt  en  foit  payé  à  raifon  de 

quatre  pour  cent  à  ladite  caifle ,  &  ce  de  fix  en  fix  mois  :  entendons  de 
plus  qu'il  foit  tenu  compte  aux  porteurs  de  ces  billets  des  intérêts  qui 
pourront  leur  être  dûs  jufqu'au  premier  .  Juillet  de  la  préfente  année ,  à 
raifon  de  fept  &  demi  pour  cent,  ainfi  qu'il  étoit  porté  par  notre  Décla- 
ration du  mois  d'Oâobre  1715;  auquel  effet  ils  feront  compris  dans  les 
nouveaux  billets  de  la  cahTe  commune. 

XVII.  Ordonnons  qu'il  fera  incefîamment  procédé  en  notre  Confeil  des 
Finances,  à  l'examen  des  moyens  de  Amplifier  les  droits  qui  compofent 
nos  Fermes ,  fit  d'en  diminuer  les  frais  de  régie ,  pour  fur  leur  avis  y  être 
par  Nous  pourvu  de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  de  nofditcs 
Fermes  ,  fie  au  foulagement  de  nos  Sujets. 

XVIII.  Voulons  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enregiftrement  de  notre 
préfent  Edit*  il  ne  foit  plus  accordé  ni  expédié  aucun  paffeport,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  à  quelque  perfonne  que  ce  piriffe  être  , 
à  l'exception  feulement  des  Minières  des  Princes  Etrangers ,  revêtus  de 
caraâére ,  &  de  ceux  que  Nous  envoierons  dans  les  Cours  Etrangères;  fie 
en  cas  qu'il  en  foit  expédié  quelques-uns,  défendons  à  nos  Fermiers  d'y 
avoir  égard,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  fie  privé  nom.  Si 
donnons  EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  êt  regiftrer  ,  fie  le  contenu  en  icelui  garder  & 
exécuter  félon  fa  forme  ôc  teneur,  ceûant  &  faifant  ceflèr  tous  troubles 
fit  empêchemens  qui  pourraient  être  mis  ou  donnés,  nonobftant  tous 
Edits ,  Déclarations ,  Réglemens  fie  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit  :  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  SceL  Donné  à  Paris  au  mois  d'Août, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  -  fept ,  fie  de  notre  règne  le  deuxième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  pré- 
sent. Phelypeavx.  rifa,  d'Aouesseau.  Vu  au  Confeil,  Villeroy. 
Et  fcellé. 


•  •  •  • 
Ii  11  * 
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S5£  ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  fupprejfion  des  Offices  de  Gouverneurs ,  Lieutenans  & 
Majors  des  filles  du  Royaume ,  crew  par  les  Ediis  des  mois 
d'Août  1696  &  Décembre  1308, 


L< 


Donné  à  Paris  au  mois  d'Août  1717. 
Regïfiré  au  Parlement  de  Flandres  le  g  Février  ijijf. 


,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  prêtais  Se  à  venir  ,  Salut.  Par  Edit  du  mois  d'Août  1696, 
toute*  les  Charges  de  Gouverneurs  &  de  Capitaines  Chapelains  ,  fâiiant 
les  fondions  de  Gouverneurs  dts  Villes  de  notre  Royaume,  qui  n'avoient 
point  de  proviûons  ni  de  brevets,  ou  qui  n'avoient  aucuns  gages  ni  ap- 
pointemens,  employés  dans  nos  Euts,  furent  fupprimés;  Se  il  fut  cru 
par  le  même  Edit  un  Office  de  Gouverneur  pouf  Nous  dans  chacune  des 
Villes  cloies  de  notre  Royaume,  a  l'exception  de  celks  où  il  y  avoit 
des  Gouverneurs  établis  fur  des  provifions ,  avec  des  gages  &  appointe- 
mens  fur  nos  Etats,  aux  mêmes  honneurs,  rang,  finance,  prééminences, 
prérogatives  &  droits  dont  jouiflent  les  Gouvernçvirs  des  autres  Villes  de 
notre  Royaume  :  ceux  de  ces  Offices  qui  refloient  à  vendre ,  furent  enfuite 
fuppritnés  par  Edit  du  mois  de  Juin  1700  »  Scïl  fot  en  même-temps  permis 
aux  Villes  de  réunir  à  leurs  Corps  les  Ofijces  qui  avoient  été  levés ,  eft 
rembourfant  le  prix  aux  Acquéreurs  ,  fuivant  les  liquidations  qui  en  fe* 
roient  ùhss  par  les  Sr>  Intendans  Se  Commiflaires  départis.  Et  par  un 
autre  Edit  du  mois  de  Décembre  1708  ,  lefdits  Offices  de  Gouverneurs 
qui  rtftoient  à.  vendre  &  qui  avoient  été  fupprimés,  furent  rétablis  dans 
les  Villes  où  ils  n'a  voient  point  été  levés.  Il  fut  de  plus  créé  par  le  même 
Edit ,  un  Oface  de  notre  Lieutenant  Se  un  de  Major  dans  toutes  les  Villes 
où  il  y  avoit  des  Gouverneurs,  aux  honneurs,  rang,  féance  ,  préémi- 
nences ,  prérogatives ,  log?  mens  Se  droits  dont  jouuToient  les  Gouver- 
neurs ,  Lieutenans  6c  Mojors  des  Places  &  Villes  frontières  de  notre 
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Royaume.  Comme  ces  différentes  créations  ont  augmenté  considérable-  Août 
ment  le  nombre  des  Gouverneurs ,  dont  la  plupart  ne  font  d'aucune  utilité  , 
&  dont  les  privilèges  font  à  charge  à  nos  Peuples  ,  Nous  avons  réfoht  de 
les  fupprimer  &  de  rétablir  nos  Baillifs ,  Sénéchaux  &V  autres  nos  Officiers 
&  ceux  des  Seigneurs  dans  les  droits  &  prérogatives  dont  ils  jouifloicnt 
avant  la  création  defdits  Offices.  A  ces  causfs  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans 
Petit-Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très- cher  6c  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Contyr  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  ,  Princes  légitimés ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  No- 
tables Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puûTance  &  autorité  royale. 

Article  premier. 

Nous  avons  par  le  préfent  Edit  ,  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  & 
Supprimons  les  Offices  de  nos  Gouverneurs  >  Licutcnans  &c  Majors  des 
Villes  de  notre  Royaume,  créés  par  les  Edits  des  mois  d'Août  1696  & 
Décembre  1708,  à  commencer  au  premier  Janvier  prochain,  foit  qu'ils 
aient  été  acquis  par  des  Particuliers ,  ou  qu'ils  aient  été  réunis  aux  Corps 
des  Villes ,  fans  qu'ils  puiflent  à  l'avenir  être  rétablis  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit.  Déclarons  à  cet  effet  toutes  Lettres  de  provifions  ou  brevets 
qui  pourroient  en  être  expédiés  dans  la  fuite  nuls  &  fubreptices. 

II.  Ordonnons  que  les  Pourvus  &  Propriétaires  defdits  Offices  fuppri- 
mes  par  le  préfent  Edit,  rapporteront  leurs  quittances  de  finances,  pro- 
vifions 6c  autres  titres  pardevant  les  Commifiaires  de  notre  Conieil ,  que 
Nous  nommerons ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  finance  qui 
en  a  été  payée ,  &  pourvu  au  rembourferaent  des  deniers  qui  feront  à 
ce  deftinés.  ; 

III.  Voulons  que  les  gages*  attribués  auxdits  Offices  foient  rejetfés  des 
états  où  l'emploi  devoit  en  être  Un ,  ;\  commencer  dudit  jour  premier 
Janvier  prochain  ,  &  que  les  Propriétaires  deldib  Offices  (oient  payés  de 
l'intérêt  de  leur  finance  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  fc.ie  iur  ie 
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*  pied  du  denier  vingt-cinq ,  à  commencer  du  même  jour  premier  Janvier 
jufqu'au  jour  de  leur  rembourfement. 

IV.  Faifons  défenfesaux  Pourvus  defdits  Offices  fup primes,  d'en  faire 
aucunes  fonctions  après  ledit  jour  premier  Janvier,  ni  d*en recevoir  au- 
cuns droits,  à  peine  de  coneuffion.  Voulons  qu'ils  foient  tenus  de  fortir 
audit  jour  premier  Janvier  prochain  ,  des  Maifons  &  Châteaux  dont  ils 
jouiflent  à  caufe  de  leurfdits  Offices  fupprimés. 

V.  Et  au  moyen  de  ladite  fuppreflion  ,  Nous  avons  rétabli  nos  Bailli fs, 
Sénéchaux  &  autres  nos  Officiers ,  &  ceux  des  Seigneurs ,  dans  les  droits 
&  prorogatives ,  honneurs  &  fondions  ,  dont  ils  jouiiïoient  avant  la 
création  defdits  Offices.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
<jue  le  préfent  Edit  ils  aient  a  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  con- 
tenu en  icelui  garder  fit  obferver  félon  fa  forme  fit  teneur.,  cefTant  & 
fâifant  cefTer  tous  troubles  U  empêchemens ,  nonobftant  tous  Edits , 
Déclarations  ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
Nous  avons  déroge  fit  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  aux  copies  du- 
quel collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secré- 
taires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  àc  fiable  à  toujours , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Août, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept ,  &  de  notre  règne  le  deuxième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'ORLÉANS  ,  Régent 
préfent.  nfat  d'Aguesseau.  Phelypeaux.  VuauConfeilt  Ville- 
*©y.  Et  fcelié. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

En  interprétation  de  tEdit  du  mois  cC Août  dernier ,  pour  la  9  S  >r  mbrr 

juppnjfion  du  dixième  &c.  ,717« 

Donnée  à  Paris  le  9  Septembre  17 17. 
Regifiréc  au  ParUrruni  de  Flandra  U  11  Octobre  fuivant. 


L 


jOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfente*  Lettres  verront ,  Salut.  Le  defir  que  Nous 
avons  de  foulager  nos  Peuples,  Nous  ayant  déterminé  a  fupprimer  par 
notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ,  le  dixième  qui  fe  levé  fur  tous  les 
biens- fonds  &  autres  qui  étoient  fujtts  a  cette  impofition ,  Nous  nous' 
femmes  trouvés  obligés  de  chercher  les  moyens  de  remplacer  le  vuide 
que  le  défaut  de  cette  impoûtion  pouvoir  caufer  dans  nos  revenus.  Dans 
cette  vue  Nous  avons  par  notredit  Edit,  entre  autres  choies,  ordonné 
qu'il  feroit  fait  des  retranchemens  confidérables  fur  Nous- mûmes,  fur  les 
perfonnes  les  plus  diftinguées  de  notre  Etat ,  &  fur  les  dépenles  les  plus 
privilégiées;  &  que  la  partie  employée  dans  les  états  de  la  recette  géné- 
rale des  Finances  de  Paris ,  pour  i'entretien  des  lanterne  &  le  nettoiement 
des  rues- de  notre  bonne  Ville  de  Pari»,  en  feroit  retranchée ,  à  commen- 
cer du  premier  Janvier  prochain.  D'un  autre  côté,  Nous  avons  procuré 
par  le  même  Edit ,  aux  Porteurs  des  billets  de  PErat ,  différens  moyens 
pour  en  pouvoir  difpofer  ;  &  afin  de  les  retirer  plus  promptnnent  du 
commerce,  &  de  ranimer  plutôt  la  circulation  ,  Nous  avions  ordonné 
que  ceux  defdits  billets,  dont  l'tmploi  n'auroit  pas  été  fait  dans  le  pre- 
mier Janvier  prochain,  n  porteroient  plus  d'intérêt».  Nous  avions  auuV 
accordé  les  mêmes  emplois  aux  Porteurs  dts  billets  des  Receveurs  Géné- 
raux ,  après  qu'ils  aurorent  été  convertis  in  billets  de  la  caiflè  cemmune 
des  recettes  générales.  Mais  après  avoir  fait  o.am.acr  en  notre  Confeil , 
les  très  -  humbles  Remontrances  que  notre  Cour  cie  Parlement  de  Paris 
Nous  a  faites  fur  ces  trois  articles,  Nou>  avon  cru  qu'à  l'égard  u  fonds  s 
nécel&ure  pour,  l'entretien  des  lanternes  &  le  nettoiement  des  rue»  de  notre.- 
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^  i"  bonne  Ville  de  Paris  ,  il  étoit  à  propos  de  faire  appronfondir  les  nou- 
1717.  velles  proportions  qui  Nous  ont  été  faites,  pour  trouver  ce  fonds  par 
d'autres  yoies ,  qui  puuTent  concilier  en  ce  point  l'intérêt  des  Proprié- 
taires des  maifons  de  cette  Ville,  avec  la  néceflité  où  Nous  fommes  de 
retrancher  nos  dépenlls  pour  le  bien  général  de  notre  Royaume.  A  l'égard 
des  intérêts  des  billets  de  l'Etat,  Nous  avons  confidéré  que  quelques  fa- 
vorables que  fufTent  les  Emplois  que  Nous  avons  propofés  par  notre  Edit 
du  mois  d'Août  dernier,  aux  Porteurs  defdits  billets  ,  la  difpoûtion  de 
notredit  Edit ,  qui  porte  que  les  intérêts  en  céderont  au  premier  Janvier 
1718,  pouvoit  allarmer  ou  embarrafler  les  Porteurs  defdits  billets,  dont 
plufieurs  peuvent  fe  trouver  hors  du  Royaume ,  ou  dans  des  Provinces 
éloignées  :  enfin  pour  ce  qui  regarde  les  billets  des  Receveurs-Généraux, 
comme  Nous  avons  appris  que  plufieurs  de  ceux  qui  en  font  Porteurs, 
airaeroient  mieux  continuer  d'en  recevoir  les  intérêts  des  mains  des  Re- 
ceveurs-Généraux qui  les  ont  fignés,  que  de  les  convertir  en  billets  de  Ja 
caille  commune  des  recettes  générales ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  lai0êr 
aux  Porteurs  de  ces  billets  ,  la  liberté  de  prendre  à  cet  égard  le  parti  qu'ils 
eftimeront  le  plus  convenable  :  ainfi  ces  diiîérentes  vues  entrant  dans  celles 
que  Nous  avons  eues  en  faifant  notredit  Edit ,  dont  toutes  les  difpofitions 
tendent  non-feulement  à  l'avantage ,  mais  à  la  fecilitéfii  à  la  convenance  de 
ceux  qui  font  Porteurs  de  billets  de  l'Etat,  &  de  ceux  des  Receveurs-Gé- 
néraux ;  il  ne  Nous  refte  plus  que  d'expliquer  pleinement  nos  intentions  fur 
tous  ces  points.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils  de  France,  Régent ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bcurbon ,  de  notre  très-cher  jBt  très-amé  Coufin 
le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang ,  de.  notre  très-cher  Se  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  fit  très-amé  Oncle  le  Comte 
d<?  Touloufe ,  Princes  légitimés,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  No- 
tables Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  difons,  déclarons  &  ordonnons, 
voulons  6c  Nous  plaît ,  qu'il  foit  procédé  en  notre  Confeil  à  l'examen  des 
moyens  les  plus  convenables  pour  fournir  aux  fonds  nécefîàires  pour  l'en- 
tretien des  lanternes  &  le  nettoyement  des  rues  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris ,  &  qu'il  foit  furfis  quant  à  préfent  à  l'exécution  de  l'article  VI  de 
flptre  Edit  du  mois  d'Août  dernier.  Ordonnons  que  l'intérêt  des  billets  de 
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fEtat  continuera  d'être  payé  ,  même  parde-là  le  premier  Janvier  de  l'an-T^ 
née  prochaine,  fur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  jufqu  a  ce  qu'autrement  , 
il  en  ait  été  par  Nous  ordonné.  Les  Porteurs  des  refcriptions  ou  billets 
(ignés  par  les  Receveurs-Généraux  des  Finances ,  qui  voudront  les  con- 
vertir en  biM?ts  de  lacaifiè  commune  des  recettes  générales,  y  feront  reçus 
conformément  aux  arîiçles  XIV ,  XV  &  XVI  de  notredit  Edit,  &  feront 
admis  à  faire  les  mêmes  emplois  defditsbj Uets  ,  que  Nous  avons  marqué 
par  notredit  Edit  en  faveur  des  Porteurs  des  billets  de  l'Eut ,  &  ceux  qui 
préféreront  de  les  garder  fans  en  faire  la  converiîon ,  frront  payés  des 
intérêts  par  les  Receveurs-Généraux  qui  les  ont  (ignés ,  &  ce  à  raifon  de 
quatre  pour  cent,  a  commencer  du  premier  Juillet  de  la  préfente  année. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
&  exécuter  fclon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  xle  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scd  à  ccfdites  préfen- 
tes. Donnée  à  Paris  le  neuvième  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix.-fept,  &  de  notre  règne  le  troifiéme.  Signé"  LOUIS.  Et  plus 
tas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  prêtent.  Phelypeaux. 
Vu  au  Confeil ,  le  Duc  DE  Noailles.  Et  fcellée. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI,  n 


Portant  confirmation  des  privilèges ,  franchi/es  ,  libertés  &  exem-  Sel; 
tions  des  Officiers  ,  Ouvriers  &  Monnoyeurs  du  ferment  de 
France  ,  établis  en  la  Monnoie  de  Lille  en  Flandres ,  pour  en 
jouir  comme  en  jouiffient  ou  doivent  jouir  tous  les  Officiers, 
Ouvriers  &  Monnoyeurs  des  autres  Monnoies  du  Royaume, 

Données  à  Paris  au  mois  de  Septembre  1717. 
Regijlrccs  au  Parlement  de  Flandres  U  30  Mars  i?t8* 

jLrfOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  l 

A  tous  préfens  Si  à  venir ,  Salut.  Nos  chers  &  bien  amés  les  Officiers, 
Tom.  ir.  Kkkk 
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Prévôts ,  leurs  Lieutenans ,  Ouvriers  &  Monnoyeurs  du  Serment  de  Frair- 
ce,  établis  dans  nos  Provinces  de  Flandres,  Artois  & Haynaut ,  ferons 
dans  notre  Monnoie  de  Lille ,  Nous  ont  fait  repréfenter  que  depuis  Féta- 
bliffement  de  ce  Royaume ,  les  Officiers  r  Ouvriers  &  Monnoyeurs  des 
Monnoies,  auroient  toujours  été  Commenfaux  de  là  Maifon  des  Rois; 
qu'en  cette  qualité  ,  tant  à  caufe  de  la  Dignité-  ôi  de  la  Noblefle  de  leurs 
Emplois  r  qu'en  confédération  desferviccs  qu'ils  étoient  obligés  de  rendre 
avec  la  dernière  afliduité  dans  les  fonctions  de  leurs  Charges ,  jufquà 
abandonner  à  la  première  requifition  ,  toutes  leurs  affaires  domelHques 
&  particulières  pour  le  fervice  du  Souverain  ,  les  Rois  nos  Prédécefieurs 
leur  auroient  accordé,  par  un  grand  nombre  de  Lettres-Patentes  ,  d'Ar- 
rêts, Déclarations  &  Ordonnances,  tous  les  privilèges ,  honneurs ,  droits 
&  prérogatives  attribués  aux  Officiers  Commenfaux  de  leurs  Maifon;, 
avec  permiffion  de  porter  les  armes ,  &  les  exemtions  &  franchifes ,  tant 
pour  eux,  que  pour  leurs  veuves,  enfans  &  familles ,  de  toutes  tailles, 
gabelles,  crues,  fubfides,  aides  ,  impoûtions,  fubventions,  contribu- 
tions, emprunts,  fortifications,  réparations,  entrées  &  forties  de  Ville  r 
ponts,  ports  ,  péages  ,  paflages ,  travers  &  vinages  ,  tonlicux ,  chauffées* 
chevauchées  ,  oârois  ,  douanes  ,  maltotes  ,  onzains  ,  denier  cefar  , 
irais  de  place,  impôts  &  droits  fur  les  vins,  bierres  ,  eaux-de-vie,  im- 
pôts ,  tant  à  la  fabrication  ,  qu'à  la  confommation  des  boiflbns ,  droits 
f\ir  les  bois,  charbons ,  grains ,  beftiaux  &  autres  vivres  &  denrées  indif- 
tinftement ,  foit  qu'ils  vinffent  de  leur  cru  ou  par  achat ,  coutumes ,  dixiè- 
mes ,  vingtièmes ,  cinquantièmes  ,  centièmes  ,  folde  de  cinquante  mille 
hommes  de  guerre  ou  plus,,  &  généralement  de  toutes  autres  levées  de 
deniers  ordinaires  &  extraordinaires ,  préfentes  &  avenir  ,  faites  &im- 
pofées  ou  à  impofer  fur  leurs  ^Sujets  ,  pour  quelque  caufe  ou  occaGoû 
que  ce  pût  être  r  enfemble  du  guet,  garde  des  portes,  fenrinelles,  loge- 
ment &  entretien  des  gens  de  guerre,  tutelles ,  curatelles ,  charges  d'Egli. 
fes  &  d'Hôpitaux ,  dépôts ,  gardes  de  biens  de  Juftice  y  commuions  & 
autres  charges  perfoanelles,  avec  la  prérogative  de  ne  pouvoir  être  appelr 
lés  pardevant  d'autres  Juges  que  les  Généraux  des  Monnoies  &  Officiers 
de  la  Cour  des  Monnoies ,  finon  en  cas  de  larcin  ,.  meurtre  ou  rapt ,  les- 
quels privilèges  ont  été  dans  tous  les  temps  confirmés  à  tous  les  Mon* 
ripyeursdu  Royaume  par  les  Rois x  Charles  VI  en  14.00,.  Charles  VII  en 
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«447  &  145 1 ,  par  Louis  XI  en  1463  ,  Charles  Vill  en  1484 ,  Louis  XIÎ 
en  1511,  François I en  Mars  1514,  François II  en  1560,  Henry  III  en   ePkI1  tC 
:i 57Ç  ,  Henry  IV  en  1 5946c  1596»  &  ix  Juillet  1601 ,  par  Louis  XIII 
par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Juin  16 16  ,  lequel  renouvellent  &  con- 
firmant lefdits  privilèges,  auroit  déclaré  que  (on  intention  étoit  que  kC- 
,àhs  Officiers,  Ouvriers  &  Monnoyeurs  des  Monnoies,  joùiroient  des 
fufdites  exemtions  pleinement  &  fans  difeuflion ,  quoique  paï  les  commit  . 
fions ,  tant  envoyées  qu'à  envoyer,  il  fut  mandé  d'y  comprendre  exemts 
Acnon  exemts ,  privilégiés  &  non  privilégiés ,  6c  que  par  inadvertance  on 
eût  omis  d'y  faire  mention  6c  refervation  des  Officiers  des  Monnoies  ; 
-qu'en  ce  cas,  il  n'entendoit  pas  qu'ils  y  fuflent  compris,  mais  les  en  ex- 
.ceptoit  fpécialement,&  vouloit  que  s'ils  fe  trouvoient  cottifés  &  impofés 
aux  rolles  des  levées  &  impofitions,  ils  en  fuflent  rayés  6c  biffés ,  &  que 
les  deniers  qu'ils  auroient  payés  par  contrainte  ,  à  caufe  defdites  levées  , 
leur  fuflent  rendus  ,  auxquels  privilèges  &  exemtions  ils  auroient  été 
maintenus  &. confirmés  par  autres  Lettres-Patentes  des  mois  de  Décembre 
1648  ,  Mars  1656  &  Janvier  *66i ,  accordées  par  le  Roi  notre  très-ho- 
noré  Seigneur  &  Bifaîeul  de  glorieufe  mémoire  ,  dont  lefciits  Officiers, 
Ouvriers  6c  Monnoycurs  jourflent  actuellement  ;  lefquels  privilèges  , 
^Nous  avons  confirmés  en  faveur  des  Officiers  &  Monnoyeurs  de  notre 
Monnoie  de  Bordeaux ,  par  nos  Lettres  du  mois  de  Mars  dernier.  Que 
les  Expofans  iaifant  pareilles  fondions  avec  une  exactitude  irréprochable , 
dévoient  aufli  jouir  des  mêmes  exemtions ,  franchi(es  &  privilèges,  com- 
me ils  en  ont  effectivement  joui  ou  dû  jouir  depuis  l'établiflèment  de  leur 
Monnoie,  érigée  à  Pinftardes  autres  Monnoies  de  notre  Ro  Y  3  u  m  e  -,  Se 
en  conformité  des  claufes  portées  dans  leurs  Lettres  de  provifion  ,  qui 
leur  accordent  toutes* telles  exemtions  6c  privilèges,  dont  jouiûènt  ou 
doivent  jouir  les  Officiers ,  Ouvriers  &  Monnoyeurs  des  autres  Mon- 
noies ,  Nous  fuppliant  très-humblement  de  leur  en  accorder  la  confirma- 
tion. A  ces  causes  ,  voulant  favorablement  traiter  les  Expofans  Se  les 
faire  jouir  des  honneurs ,  droits  6c  privilèges  qui  leur  font  attribués  en 
qualité  de  Commenfaux  de  notre  Maifon  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
tTcs-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit- Fil*  de  France,  Régent,  de  notre 
très-cher  &  très-amc  Coufin  le  Duc  de.  Bourbon  ,  de  notre  très- cher  6c 
très-amcCoufui  U  Prince  deComy,  Princes  de  notre  Sang ,  de  notre  très- 
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Septembre  cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très- cher  &  très* 
WZ*'  amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Princes  légitimés,  &  autres  Pairs 
de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de 
notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiûance  &  autorité  royale  ,  après 
avoir  fait  voir  en  notre  Confeil  les  Lettres-Patentes  des  Rois  nos  Pré- 
déceneurs  ,  confirmatives  des  privilèges  defidits  Officiers  ,  Ouvriers 
&  Monnoyeurs  du  mois  de  Juin  .1616,  Janvier  .  1647  &  Décembre 
1648  ,  enièmble  la  copie  des  Lettres- Patentes  accordées  aux  Officiers  de 
la  Monnoie  de  Bordeaux  au  mois  de  Mars  dernier,  confirmatives  def- 
dits  privilèges,  ci- attachées  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , 
Nous  avons  Hdits  privilèges  ,  franchifes  &  exemrions  des  Officiers  , 
Ouvriers  &  Monnoyeurs  du  Serment  de  France,  fervans  en  notre  Mon- 
noie de  Lille  en  Flandres ,  approuvé  ,  continué  ,  confirmé  ,  aggréé  , 
homologué ,  autorifé  ,  oftroyé  6c  concédé  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  les  approuvons ,  continuons  ,  confirmons ,  aggréons  , 
homologuons ,  autorifons  ,  oftroyons  &  concédons  ,  voulons  &  Nous 
plaît  ,  que,  conformément  à  iceux,  les  Expofens  foient  libres -de  porter 
les  armes  ,  &  demeurent  francs  &  exemts  de  toutes  tailles ,  gabelles, 
crues,  aides,  impoûtions ,  fubventions ,  contributions ,  emprunts ,  for- 
tifications, réparations,  entrées  &  forties  de  Ville,  ponts,  ports,  péa- 
ges ,  paffages ,  travers  &  vinages ,  tonlieux  ,  chauffées ,  chevauchées  , 
oûrois  ,  douanes  ,  maltotes,  onzains,  denier  céfar  ,  frais  de  place, 
droits  d'égards ,  de  braûerie  &  de  jauge  ,  impôts  &  droits  fur  les  vins  , 
bierres  eaux-de-vie,  impofés,  tant  à  la  fabrication,  qu'à  la  contamina- 
tion des  boiffons ,  droits  fur  les  bois ,  charbons ,  grains  ,  beftiaux  & 
autres  vivres  &  denrées  indiftinclemer.t ,  foit  qu'ils  viennent  de  leur  cru 
ou  par  achat ,  pour  leur  provifion  &  consommation  de  leurs  maifons  , 
coutumes  ,  dixièmes,  vingtièmes  ,  cinquantièmes,  centièmes  ,  folde  de 
cinquante  mille  hommes  de  guerre  ou  plus ,  &  généralement  de  toutes 
autres  levées  de  deniers  ordinaires  &  extraordinaires,  prefentes  &  à  venir, 
faites  &  impofées  ou  à  imposer  fur  nos  Sujets ,  pour  quelque  caufe  ou  occa- 
Gon  que  ce  puiile  Otre  ,  quoique  par  les  Commhlions,  tant  envoyées  qu'à 
envoyer ,  il  foit  mandé  d'y  comprendre  exemts  &  non  exemts,  privilégiés 
&  non  privilégiés  »  &  que  par  inadvertance  l'on  omît  d'y  faire  mention 
rcièrvauon  defuits  Expofans  ,  Nous  n'entendons  pas  qu'ils  y  foient  com- 


Digitized  by  GooqI 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  **$ 

pris ,  mais  les  avons  exceptés  &  exceptons  par  ces  préfentes.  Voulons  & 
Nous  plaît,  que  s'ils  étoîent  cottifes  &  i'mpofcs  aux  rollés  defdites  levées 
&  importions,  ils  en  foient  rayés  8e  biffés,  &  que  les  deniers  qu'ils 
auront  été  contraints  de  payer  à  caule  defdites  levées ,  leur  foient  ren- 
dus :  demeureront  pareillement  les^Expolans  francs  &  etfemrs  de  loge* 
ment  &  entretien  des  gens  de  guerre ,  du  guet ,  garde  de  portes,  fentineljes, 
tutelles,  curatelles,  charges  d'Eglifes  &  d'Hôpitaux,  dépôts,  gardes  de 
biens  de  Juftice,  commulions  &  autres  charges  perfonnelles  ,  &  géné- 
ralement de  tous  les  honneurs  ,  droits  ,  féances ,  franchifes  exemtions  6c 
privilèges  dont  jouiflent  ou  doivent  jouir  les  Officiers ,  Ouvriers  &  Mon* 
noyeurs  des  autres  Monnoies  de  notre  Royaume ,  &  tous  autres  Officiers 
Commenfaux  de  notre  Maifon  ;  &  ne  pourront  être  traduits  devant  d'autres 
Juges  que  les  Officiers  des  Monnoies ,  pour  ration  de  leurs  fondrions  de 
Monnoyeurs  feulement ,  pourvu  toutefois  que  lefdits  privilèges  n'aient 
été  révoqués  par  aucuns  Edits ,  Déclarations  ou  Arrêts.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  4e  Parlement  de  Flandres,  Chambre  de  nos  Comptes,  Cours  des 
Aides  &  des  Monnoies  ,  Tréforiers  de  France  ,  Généraux  de  nos  Finan- 
ces en  Flandres ,  Magiftrats  des  Villes  du  département  de  ladite  Monnoie 
de  Lille  ,  6c  à  tous  nos  autres  Officiers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra  , 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  foire  enregiftrer ,  &  du  contenu  en  icelles 
faire  jouir  &  ufer  lefdits  Expofâns ,  cnfemble  leurs  veuves ,  enfâns  & 
familles ,  pleinement ,  paisiblement  &  perpétuellement ,  cefTant  &  fàifant 
ceflertous  troubles  &  empêchemens  contraires  ;  &  comme  les  Expofâns 
pourront  avoir  befoin  des  préfentes  en  différens  endroits  à  la  fois ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  aux  copies  d'icelles ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires,  comme  au  préfent  original  :  Car 
TEL  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftaMe  à 
toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  à  cefditès  préfentes.  Don- 
nées à  Paris  au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix.fept, 
U  de  notre  règne  le  troifiéme.  Signé  LOUIS.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy. 
Et  fur  U  repli,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Phely- 
peaux.  Vïf*%  d'Aguesseav.  Et  fcellées. 
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ÉDIT  DU  ROI  LOUIS  XIV, 

portant  etablijjement  t? un  Hôtel  des  Monnoiesen  la  Ville  de  Lille , 
&  règlement  pour  les  efpeces  qui  auront  cours  dans  Us  Provinces 
&  Filles  conquifes  par  Sa  Majeftéaux  Pays-Bas» 

Donné  à  Chambord  au  mois  de  Septembre  1685. 

Louis  ,  FAR  LA  GRACE  DE  DlIAJ  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  L'applkation  continuelle  arec  laquelle 
Nous  veillons  au  bien  &  à  l'avantage  de  nos  nouveaux  Sujets  des  Pro- 
vinces &  Villes  par  Nous  conquifes  aux  Pays-Bas  ,  &  qui  Nous  ont  été 
cédées  par  les  Traités  de  paix  des  Pyrénées ,  d'Aix-la-Chapelle ,  de  Nimé- 
gue ,  &  dont  Nous  nous  fommes  trouvés  en  pofleflion  lors  du  Traité 
de  la  Trêve  conclue  le  10  Août  »  N°u*  ayant  Ait  connoître  Faims 
qui  s'eii  introduit  dans  lefdits  Pays  au  fait  des  Monnoies ,  par  ceux  qui 
ont  voulu  profiter  de  ce  qu'à  la  prière  &  iur  les  très-humbles  remon- 
trances des  Corps  de  Ville*  &  d'Etats  defdits  Pays,  Nous  n'y  avons 
point  fait  exécuter  notre  Déclaration  du  mois  de  Mars  1 679  ,  6c  y 
avons  toléré  le  cours  des  efpeces  &  monnoies  étrangères  aux  coins  U 
armes  d'Efpagne  ,  particulièrement  des  réaux  vulgairement  appelles 
caflillts,  dont  ils  ont  introduit  une  telle  quantité  dans  le  commerce, 
qu'il  ne  fe  voit  quafi  plus  d'autres  efpeces  audit  Pays ,  tant  en  change  » 
que  dans  le  cours  des  marchés ,  &  en  ont  tellement  altéré  le  poids  par 
la  facilité  que  leur  figure  donne  de  les  rogner ,  que  la  plupart  fe  trouvent 
fi  légères  ,  qu'au  lieu  de  valoir  quarante-huit  patars  ,  failant  foixant* 
fols  monnoie  de  France  ,  elles  ne  valent  pas  quarante  patars  ;  de 
forte  qu'il  y  a  au  moins  un  fixiéme  &  quelquefois  un  quart  &  plus 
4e  perte.  Nous  aurions,  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  ordonné  par 
Arrêt  de  notre  Confeil  du  »8  Juillet  dernier  ,  qu'à  la  diligence  de  nos 
Procureurs  dans  les  Juftiçes  Royales  des  Pays  par  Nous  conquis  en  Flan» 
<lres,  il  feroit  informé  contre  ceux  qui  altèrent  &  rognent  les  réaux, 
Ô£  que  leur  procès  leur  feroit  fait  &  parfit  comme  à  de  taux  Mo°* 
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«oyeurs ,  fuivanf  la  rigueur  de  nos  Ordonnances  ;  &  qu'il  feroit  établi  Septembre" 
une  Monnoie  à  Tournay,  pour  y  être  fabriqué  des  efpeces  à  nos  coins  1717. 
&  armes,  ayant  cours  fur  le  pied  ordinaire  des  monnoies  defdits  Pays 
conquis ,  fit  des  Changeurs  dans  les  Villes  de  Lille ,  Tournay ,  Valen- 
ciennes,  Maubeuge,  Ypres  6r  Dunkerque,  pour  recevoir  les  efpeces 
légères ,  &  en  donner  la  yaleur  poids  pour  poids  &  titre  pour  titre  ;  mê- 
me qu'à  commencer  du  Ier  Novembre  prochain  ,  lefdits  réaux  légers 
demeureraient  décriés  de  tout  cours  &  mife ,  Toit  en  change  dans  le  com- 
merceY  ou  dans  le  cours  ordinaire  des  marchés ,  &  feroient  portés  àr 
f Hôtel  des  Monnoies  de  Tournay  ou  aux  Changes  établis  efdites  Villes,» 
pour  en  être  la  valeur  payée  fuivant  le  Tarif  portant  évaluation  de* 
efpeces  d'or  &  d'argent  arrêté  le  i  Mai  1679  J  &  voulant  pourvoir  au 
Bien  &  au  foulagement  de  nos  Sujets  defdits  Pays  conquis,  &  empêcher 
le  préjudice  que  le  commerce  fouffriroit  d'une  plus  longue  tolérance  def- 
dites  efpeces ,  étant  d'ailleurs  informés  que  l'établiuement  de  la  Monnoie 
fe  peut  faire  plus  commodément  &  plus  avantageusement  à  Lille,  où  it 
fe  fait  un  plus  grand  commerce.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre 
Confêil ,  &  de  notre  pleine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous  avons- 
par  notre  préfent  Edit ,  fratué  &  ordonné  ,  flatuons  &  ordonnons ,-  voû- 
tons &  Nous  plaît  ,■  qu'il  foit  incetiamment  établi  &  ouvert  en  notre4 
Ville  de  Lille  un  Hôtel  des  Monnoies  pour  y  fabriquer  les  efpeces  qui 
fieront  par  Nous  ordonnées  r  &  y  convertir  les  réaux  légers  qui  ontf 
eu  cours  jufqu'à  préfent  dans  nos  Provinces  de  Flandres ,  Artois ,  Hay- 
naut ,  Luxembourg ,  Villes  &  Pays  de  Lille ,  Tournay,  Tourneûs ,  Cam-- 
bray  &  Cambrefis  ,  &  autres  Villes  &  Pays  par  Nous  conquis ,  &  qui 
Nous  ont  été  cédés  par  les  derniers  Traités  de  Paix  &  de  Trêve  ,  en» 
efpeces  de  nos  coins  &  aux  armes  de  France  r  écartelées  de  Bourgogne 
ancienne  &  nouvelle ,  pour  les  diftinguer  des  autres  monnoies  ayant  cour» 
dans  le  refte  de  notre  Royaume  .•  fçavoir,.  des  efpeces  d'argent  dé  foi-- 
xante-quatre  patars  ,  faifant  monnoie  de  France  quatre  livres;  de  trente- 
deux  patars,  faifant  quarante  fols;  de  feize  patars,  fcifant  vingt  fols* 
de  huit  patars,.  faifant  dix  fols;  &  de  quatre  patars,  faifant  cinq  fols  S 
soutes  au  titre  de  dix  deniers  fept  grains  de  fin  ;  &  lèfdites  efpeces  de* 
foixante-quarre  patars  ou  quatre  livres  ,  d'une  once  cinq  deniers  fix  grains* 
trébuchant  chacune,  à  la  taille  de  ûk  pièces  &  demie  au  remède  dW 
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Sej.ttnibre  fdziémede  pièce,  &  de  deux  grains  de  fin  pour  marc;  celles  de  quarante 
*7'7»  fols,  vingt  fols,  dix  fols  &  cinq  fols  à  proportion.  Toutes  lefquelles  ef- 
peces auront  cours  feulement  dans  Pétendue  defdites  Provinces  &  Villes 
,  par  Nous  conquifes  aux  Pays -bas,  &  feront  pefées,  air.fi  qu'il  eft  ordonné 
â  l'égard  de  toutes  les  monnoies  ayant  cours  dam  notre  Royaume  ;  au- 
quel effet  il  fera  marqué  des  poids  pour  lefdites  efpeces  en  notre  Cour 
des  Monnoies,  fur  lefquels  nos  Sujets  defdits  Pays  pourront  faire  éra» 
ionner,  arrêter  &  marquer  au  Greffe  de  ladite  Monnoie  de  Lille  ceux 
dont  ils  voudront  fe  fervir ,  auxquels  notre  poinçon  fera  appliqué  gra- 
tuitement :  défendons  à  nofdirs  Sujets  de  fe  (ervir  d'aucun  autre  poids 
pour  lefdites  efpeces ,  à  peine  de  çonfifeation  6c  de  mille  livres  d'amende; 
&  afin  que  le  travail  qui  fe  fera  en  ladite  Monnoie  de  Lille,  fefafle  avec 
toute  la  fidélité  néceffcire  &  dans  la  perfection  requife,  Nous  avons  par 
notre  préfent  Edit,  créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  en  titres  d'Offices 
héréditaires  en  notredite  Monnoie  de  Lille,  deux  Juges -Gardes ,  un  Con- 
tre-Garde, un  Subftitut  de  notre  Procureur* Général  en  notre  Cour  des 
Monnoies,  un  Greffier,  un  EiTayeur,  un  Graveur  ou  Tailleur  particu- 
lier, douze  Ouvriers- Ajufteurs ,  &  pareil  nombre  de  Monnoyeurs, 
pour  y  faire  les  mêmes  fonctions  que  ceux  créés  &  établis  és  autres 
Monnoies  de  notre  Royaume,  &  jouir  defdits  Offices  aux  mêmes  hon- 
neurs, gages,  droits  &  émolumens,  &exemtions  de  guet,  gardes,  tu- 
telles, entretien  &  logement  desGens  de  guerre, dont  jouiflênt  les  Officiers 
de  nos  autres  Monnoies  :  avons  attribué  &  attribuons  par  ces  prefentrs 
aux  dits  Juges-Gardes  la  vifite  &  feinblable  pouvoir  &  connoiflance  attri- 
bués aux  Juges-Gardes  de  nos  autres  Monnoies  fur  tous  les  Changeurs, 
Départeurs,  Orfèvres,  Affineurs,  Joualiers,  Orbateurs.  Tireurs,  Do- 
reurs ,  Ecacheurs  &  Fondeurs  d'or  &  d'argent,  en  cas  de  fàufleté  ou 
altération  du  titre  &  degré  de  fin  des  matières  feulement,  &  du  juge- 
ment du  poinçon  dont  fe  ferviront  lefdits  Orfèvres  ,  tant  en  ladite  Ville 
de  Lille,  que  dans  les  autres  Villes  &  Bourgs  defdits  Pays  par  Nous  con- 
quis, le  tout  en  première  infhnce  &  à  charge  de  l'appel  en  notre  Cour 
des  Monnoies,  fans  préjudice  de  lâ  Jurifdiction  fies  Juges  ordinaires  & 
Magiftrats  des  Villes  fur  lefdits  Changeurs,  Départeurs,  Orfèvres,  Affi- 
aeurs,  Joualiers,  Orbateurs,  Tireurs,  Doreurs,  Ecacheurs  &  Fondetfrt 
d'or  &  d'argent  en  tous  autres  cas;  &  afin  que  lefdits  Juges-Gardes, 
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Contre-Garde,  Eflayeur,  &  Tailleur  ou  Graveur  particulier,  puiCeut 


exercer  leurldits  Offices  avec  plus  d'affiduité  audit  Hôtel  de  la  MorinoiÇj  Septembre 
voulons  &  ordonnons  qu'il  leur  y  ibit  donné  logement  pour  If  ur  réfi_  I7I7» 
dence  ordinaire,  &  que  les  lieux  foient  pour  la  première  fois  Accommo- 
dés à  nos  frais  pour  y  recevoir  &  loger  lefdits Officiers,  &  qu'  ils  y  foient 
inftallcs  par  notre  amé  &  fiai  Confeiller  ,  Prefident  &  Çonr^iffaire-Gé- 

i  Monnoies  le  fieur  Hourlicr  ,  qr,c  Nous  avons 
juel  dreffera  procès  verbal  de  l'état 
defdits  lieux,  eniemble  des  machines,  outils  &  initrtu»iiens  fervans  à  la 

■  es^.dirion  :-u  Greffe 
,  pour  y  avoir  recour',  Cn  cas  de  befoin  ; 
Si  feront  lefdits  Officiers  tenus  d'entretenir  les  logem.ens  qu'ils  occuperont 
éparations  néceflaires.  Voulons  que  nos  Ordonnances  fur  le 


de  notre  Procureur-Général  en  notre 
Subftitut  en  ladite  Monnoie  de  Lille,  p 
4e ,  auxquels  Nous  avons  a  cet  ( 
&  connoifïance ,  &  kelle  interd  _ 
Juges  ;  &  pour  tàciliter  d'autant  plus  le  commerce ,  fuppléer  au  défaut 
des  efpeces  décriées  par  ledit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  28  Juillet  der- 
nier, &en  fâcher  le  convertirent  en  efpeces  .aouvdles  à  nos  coin, 
«  armes,  voulons  &  ordonnons  que  tous  ceux  qui  auront  des  efpeces 
décriées  les  portent  en  notre  Monnoie  établie  à  Lille,  ou  és  Bureaux  de 
Change  qui  lont  établis  pour  la  commodité  des  partieuhers  es  Villes  les 
plus  confulérables  de  nofdirs  Pays  conquis ,  où  lefdites  efpeces  décriées 
feront  changées  fc  payées  fuivant  &  conformément  au  Tarif  arrêté  en 
notre  Cour  des  Monnoies  le  z  Mai  1679  &  le  10  Odobre  enfuivnnt;  & 
néanmoins  que  les  réaux  ou  caftiLU  legçres  ioient  prifes  &  payées  fur 
le  pied  de  vingt- f«  livres  douze  fols  ie  marc  ,  au  lieu  de  vingr-fix  j;. 
vres  dix  fols,  A  quoi  elles  étoient  évaluées  par  ledit  Tarif;  &  en  atten- 
dant que  les  choies  foient  dupofées  pour  U  fab:ication  dédites  nouvelle! 
espèces  en  notredit  Hôtel  de  la  Monnoie  de  Lille ,  avons  permis  &  per- 

loru.  IK.  1_  J  J  J 
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Septembre  merrons  fans  tire  r  à  conlcquence,  qu'il  en  puilTe  être  fabrique  aux  coins, 
17 17.     titres  &  pouls  portés  par  le  prêtent  Edit  dans  les  Hôtels  de  nos  Monaoies 
de  Paris  &l  d'Amiens  jufquau  1     Décembre  prochain  feulement ,  pour 
être  envoyées  aux  Bureaux  de  c  hange  qui  kront  ctabîii  efditts  Provin- 
ces. Défendons  à  tous  nos  Sujets  ôc  aux  étrangers  demeurans  efdites 
Provinces  de  fondre  aucun  or  &  argent  monnoyés,  &  d'en  tranfporter 
hors  du  Royaume  ,  à  petite  de  punition  corporelle,  de  conftïcarion  des 
matières  &c  des  marchandées  &  autres  chofes  qui  fe  trouveroient  em- 
balees  avec  lefilites  matières.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  des  Monnoies  à 
Paris  ,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &i  regiitrer,  3c 
•  le  contenu  en  icelui  garder  ix  obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme 
&  teneur ,  fins  permettre  qu'il  v  f»J*t  contrevenu  en  quelque  forte  &: 
manière  que  ce  toit,  nonobltar.t  t<uu  F.dits ,  Déclarations,  Ordonnan- 
ces, Arrêts,  Re^Umons  &  autres  choies  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ledit  prêtent  Edit  :  Car  tel  est  no- 
tre fl aisir*  Et  afin  que  ce  foit  chofe  terme  &  ftableâ  toujours,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  a  Chambord  au  mois  de  Sep- 
tembre,  l'an  de  grâce  mil  lîx  cent  quatre-vingt-cinq,  &  de  notre  règne 
le  quarante>troiûéme:  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Tel- 
lier.  y  if*  ,  le  Tellier.  Vu  au  Confeil,  le  Pelletier.  Et  fcellé. 


n»«7t-         DÉCLARATION  DU  ROI, 

7  Oûobre  ÇufptnA  t0UK5  les  difpuies  ,  comefïations  &  diffèrens  formés 
dans  le  Royaume,  à  Coccajion  de  la  Conflitution  de  N.  S.  P. 
le  Pape  ,  contre  le  Livre  des  Réflexions  morales  fur  le  Nou- 
veau Teftament.  ».  , 

■ 

Donnée  à  Paris  le  7  Octobre  \  f\f. 

Rtgftru  au  Parlement  de  Flandres  le  zx  de/dits  mois  &  an. 

L.OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  feu  Roi  notre 
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très-honoré  Seigneur  6c  Bifaieul,  Nous  ayant  laiflé  ce  Royaume  dans  y  Octobre 
une  heureufe  paix  avec  toutes  les  Puiffances  de  l'Europe,  Nous  n'avons     1 7 1 7. 
eu  qu'à  fuivre  &  à  affermir  ce  dernier  ouvrage  <ie  U  protonde  fagefl'e; 
mais  Nous  ne  remplirions  qu'imparfaitement  les  devoirs  de  la  Royauté, 
fi  Nous  ne  travaillions  avec  autant  d'attention  à  rétablir  une  autre  efpece 
de  paix ,  non  moins  importante  pour  le  bonheur  6c  la  tranquillité  des 
Peuples  fournis  à  notre  Domination  ,  en  appaifant  ces  troubles  intérieurs  , 
dont  le  Clergé  de  notre  Royaume  eft  agité  au  fujet  de  la  Bulle  donnée 
par  N.  S.  P.  le  Pape ,  contre  le  livre  intitulé  ,  Rejhxions  morMts  fur 
U  nouveau  Tefijment.  Les  difputes  qui  fe  font  élevées  à  Toccafion  de  cette 
Bulle  étoient  nées  avant  notre  avènement  à  la  Couronne  ;  6c  depuis 
que  Nous  y  fommes  parvenus,  Nous  n'avons  cefle  d'employer  différens 
moyens  pour  les  terminer ,  par  l'avis  6c  par  les  foins  infatiguables  de  notre 
très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent  de  notre  Royau- 
me. Mais  l'expérience  Nous  montre  que  le  plus  grand  obftacle  au  fuccès 
de  ces  moyens  eft ,  d'un  côté ,  la  continuation  des  diiputes,  6c  de  l'autre, 
la  licence  de  ces  écrits  6c  libelles  fans  nombre,  qu'il  femble  que  l'efprit 
de  difeorde  ait  dictés,  où  l'on  voit  des  Ecrivains  pailionnés  s'ériger  par 
différens  motifs  en  cenfeurs  de  la  conduite  des  Evêques ,  attaquer  les 
maximes  les  plus  inviolables  de  ce  Royaume,  ou  porter  leur  témérité 
jufqu'à  répandre  des  traits  injurieux  au  Saint  Siège  6c  à  N.  S.  P.  le  Pape. 
Les  efprits  prévenus  par  ces  écrits  contentieux ,  fe  partagent  fuivant 
la  diverfité  de  leurs  caractères  ou  de  leurs  préjugés  ;  6c  tel  eft  l'effet 
ordinaire  de  cjs  fortes  de  difputes,  que  l'Eglife  ne  peut  que  perdre 
dans  un  combat  qui  fe  paiTe  entre  les  enfc'ns,  pendant  que  fes  ennemis 
triomphent  6c  profitent  de  la  divifion  des  orthodoxes  ;  les  procédures 
mêmes  &  les  voies  juridiques  n'ont  prcfque  fervi  jufqu'à  préfent  qu'à 
irriter  le  mal ,  au  lieu  de  le  guérir  ;  parce  que  les  Evêques  ayant  pris 
des  routes  différentes  dans  cette  grande  affaire  ,  chaque  particulier  a  cru 
pouvoir  fuivre  celle  qui  convenoit  à  fes  fentimens,  jufqu'à  ce  qu'une 
autorité  fupérietire  eut  réuni  les  efprits  dans  une  matière  qui  intéreffe 
toute  l'Eglife.  Nous  ne  pouvons  donc  fuire  un  plus  digne  ufage  du  pou- 
voir dont  il  a  plu  à  Dieu  de  Nous  revêtir ,  cru'en  l'employant  à  arrêter 
le  progrès  d'une  divilion  fi  dangereufe ,  par  les  voies  qu'il  a  remifes  en- 
tre nos  mains,  lorfqu'il  Nous  a  chargés  de  la  défi- nié  &  de  la  protec- 
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,  Oclo'brc  ^on  ^e  ^on  ^Su^e«  ^'us  ^umis  à  fes  dcciltons  que  le  moindre  de  nos 
1717.  Sujets ,  Nous  fommes  pcrfuadés  que  c'eft  par  Elle  que  les  Rois  Se  1« 
Peuples  doivent  apprendre  également  les  vérités  néeeflaires  au  Salut  ;  fr 
Nous  n'avons  garde  de  vouloir  étendre  notre  pouvoir  fur  ce  qui  con- 
cerne la  Doftrine ,  dont  le  dépôt  facrs  a  été  confié  à  une  autre  Puiflànce; 
Nous  fçavons  que  c'eft  a  Elle  feule  qu'il  eft  réfervé  d'en  prendre  conne  if- 
tenec  ;  &  Nous  ne  pourrons  y  entrer  fans  Nous  expofer  au  jufte  reproche 
de  n'avoir  fo  itc  nu  h  vôritc ,  que  par  une  entreprife  manifefte  fur  la 
PuilTance  foirituelre  ,  &  d'avoir  fait  un  grand  mal ,  fous  prétexte  de  pro- 
curer un  plus  £rand  bien  :  Nous  ne  devons  donc  &  Nous  ne  voulons 
nfer  de  notre  pouvoir  en  cette  oceafiort  ,  crue  comme protecteur  de  ITL- 
gUfe ,  pour'ta  maître  en  état  d'exercer  fon  autorité  dans  une  fituation 
plus  tranquille  &  plus  propre  à  en  aflurer  le  fuccès  &  le  fruit  :  c'eft 
dans  cette  vue  que  pour  calmer  le  mouvement  def  efprits,  Nous  avons 
réiblu  «Pimpofer  un  fitence  aufli  utile  que  néceflfaire ,  &  de  préparer  lé» 
voies  par  cette  efpece  de  Trêve  à  une  véritable  Paix  ;  Nous  nous  portonj 
d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti ,  qui  Nous  n  été  infpiré  par 
plufieurs  Prélats  de  notre  Royaume,  que  Nous  fçavons  que  ceux  même* 
qui  jufqu*à  préfent  avotent  paru  les  plus  oppofés  lès  uns  aux  autres 
dans  leur  conduite,  Ont  déclaré  plufieurs  fois  en  préfence  de  notre  très- 
cher  6c  très-amé  Oncle  le  Dite  d'Orléans ,  qu  i!  n'y  avoit  entre  eux  au- 
cune diverûté  de  fentimens ,  fur  ce  qui  appartienr  à  la  Foi  ;  &  cette 
conforation  que  Dieu  Nous  donne  au  milieu  d'un  trouble  qni  Nous  af- 
flige devient  un  nouveau  mofjf  pour  Nb\ts'  engager  à  interpofer  no- 
tre autorité,  après  une  Déatafttion  qurNoùs  Ait  voir  que  la  Foi  eft  en 
siireté ,  8c  que  parwnfcqtient  H  e#  a*&'irtûtile  que-dangereux  de  trou- 
bterl'Eglife  par  dés  difputes,  dans  un  tettlp»  oii  Ton  doit  efpérer  que 
les  Evêques  unis  fur  le  dogme ,  trouveront  bientôt  ies  moyens  de  k 
concilier  aufli  parfaitement  fur  les  difficultés  qui  refont  encore  à  applâ- 
nir;  Nous  ne  regardons  pas  même  cette  Aifpenfidn  de  tout  ce  qui  peut 
entretenir  le  trouble  préfent ,  comme  un  remède  <qur  doive  durer  long- 
temps ,  fit  Nous  fommes  bien  éloignés  de  vouloir  l'établir  d'ime  manière 
indéfinie,  qui  pourroit  être -également  fufpeâe  de  part  &  d'autre ,  &  qui 
paroîtroit  excéder  les  bornes  de  notre  pouvoir;  Nous  ne  prétendons 
tenir  ks  chefes  en  cet  état ,  qu'en  attendant  qucN.  S.  P.  le  Pape,  toucito 
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des  mauxdt  TEglife  de  France,  qui  a  toujours  cîéû  (Utilement  attachée  (Vtobrej' 
au  Saint  Siège ,  ah  trouvé  les  moyens  d'y  rétablir  une  paix  folide;  &  vj\i. 
Nous  ne  doutons  pas  que  Sa  Sainteté,  remplie  des  fentimens  qui  convien- 
nent à  fa  qualité  de  Pere  commun  ,  ne  rafle  voir  que  la  fageffe  &  fes 
lumières  font  au-defliis  des  vues  de  ceux  qui  ont  cru  qu'il  falloit  avoir 
recours  à  l'Eglife  imiverk-lle  pour  faire  ceflèr  la  divifion  dont  une  partie 
de  Ton  Corps  eft  agitée.  C*éft  donc  dans  l'attente  d'un  f».  cours  fi  digne 
de  la  Religion  &c  de  la  charité  du  Souverain  Pontite  ,  Ô£  pendant  le  cours 
des  inftances  qui  lui  feront  laites  de  notre  part  pour  l'obtenir ,  que 
Nous  tiendrons  toutes  chofes  en  fufpens ,  &  que  Nous  uferons  même 
d'une  fage  &  utile  rigueur  contre  tous  ceux  qui  par  des  écrits  féditieux, 
ou  par  d'autres  voies  indiferettes  ou  prématurées,  voudroient  entretenir 
la  guerre  pendant  que  Nous  ne  femmes  occupés  que  du  foin  de  parvenir 
à  la  paix.  Nous  aurons  enfin  la  fatisfaâion,  en  prenant  ce  parti,  de 
fuivre  l'exemple  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bilaïeul 
Nous  a  dorme  par  fes  Arrêts  des  13  OÛobre  1668  &  5  Mars  1703  ;  & 
Nous-efpcrons  que  Dieu  béniflant  la  droiture  de  nos  intentions  ,  Nous 
aurons  bientôt  la  confolation  de  voir  tous  les  PaAeurs  de  notre  Royau* 
unanimes,  s'appliquer  également  à  inftruire  &à  pacifier 
qui  leur  eû  confié,  &  à  donner  au  Chef  des  Paiteurs  des 
leur  attachement ,  de  leur  refpeâ  &  de  leur  fourni/lion.  A 
;,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  %  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  F^nce,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très» 
cher  &  tres-amé  Coufm  le  Prince  deConty  ,,  Princes  de  notre  Sang,  de 
notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Toulouse,  Prince  légitimés,  &c  autres 
Pairs  de  France ,  Grands  6c  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume, 
Nous  avons  dit  &  déclaré,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main, 
difons  &  déclarons  ;  roulons  &  Nous  plaît,  que  toutes  les  difputes, 
conte  liât  ions  &  différens  qui  le  font  for  nu  s  dans  notre  Royaume  à  Foc» 
ds  la  connitution  de  N.  S.  P.  le  Pape,  contre  le  livre  des  Ré- 
morales  fur  le  Nouveau.  Tejlarntnt ,  l'oient  &  de  meurent  fufpcn- 


dus  ,  comme  Nous  les  fufpendons  par  ces  prefentes,  impolanî  par  pro» 
viûon  un  ûlence  générai  &  ablolu  fur  cette  matière.;  &  ce,  pendant  te 
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7  Oct'  b.c  cour*  des  inftarcïs  que  Nous  continuerons  de  faire  auprès  de  N.  S.  P. Te 
1717,     Papr  ,  pour  obtenir  de  la  l'agi  fit  &  de  l'on  autorité,  des  fccours  capables 
•d'éteindre  &  de  Terminer  entièrement  les  di  vidons  préfentes.  Défendons  en 
coijféquence  à  routes  Universités,  &  notamment  aux  Facultés  de  Thcolo* 
gi   de  notre  Royaume  ,  de  permettre  ou  de  tounnr  qu'il  te  faffe  aucune! 

.mtes  dans  les  Ecoles  fur  le  fujet  de  ladite  Conftitution.  Défendons 
par..ilLm?nt  à  tous  nos  Sujets,  de  quelqu'état  &  qualité  qu'Us  foient, 
fou>  les  peines  ci-apo  marquées,  de  compofer,  imprimer  ,  vendre,  débi- 
ter ou  autrement  diftribuer  aucuns  écrits,  livres,  libelles  ou  mémoires, 
fous  quelque  titre  que  ce  foit,  ni  de  taire  aucuns  a&es  ou  déclarations 
de  quelque  nature  qu'il  les  puiflent  être ,  fur  le  même  fujet ,  &  à  l'occaûon 
des  dilput  s ,  in  knt:s  ,  directement  ou  indirectement,  &  notamment  de 
fien  dire  ,  écrire  ou  imprimer  ,  débiter  ou  distribuer  contre  le  refpeâ  qui 
eft  dû  au  Saint  Siège  &  a  N.  S.  P.  le  Pape.  Seront  au  furplus  les  Arrêts 
rendus  par  le  feu  R«>i  notre  très  -  honoré  Seigneur  &  Bifateul  ,  le  25 
Octobre  i66£,  &  le  5  Mars  1703 ,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
&  en  conféquence ,  f«iilons  très-ex prelTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
nos  Sujets,  de  quelqu'état  &  qualité  qu'ils  foient ,  de  s'attaquer  ou  provo- 
quer les  uns  les  autres,  par  des  termes  injurieux  de  Novateurs  ,  Janfénif- 
tes ,  Semi-Pélagiens ,  Schifmatiques  ,  Hérétiques. &  autres  noms  de  parti; 
.le  tout  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être  traités  comme  rebelles  ,  dé- 
fobeiflans  à  nos  ordres  ,  féelitieux  &  perturbateurs  du  repos  public. 
Exhortons  &  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  Archevêques  &  Evcques 
de  notre  Royaume ,  de  veiller  chacun  dans  leur  Diocéfe  ,  à  ce  que  la  tran- 
quillité que  Nous  voulons  y  rétablir  par  la  préfente  Déclaration  ,  y  foit 
charitablement  &  inviolablement  confervée.  Enjoignons  pareillement  à 
nos  Cours  de  Parlement ,  &  à  tgus  nos  Juges  &  Officiers ,  chacun  en  droit 
foi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente  Déclaration  ,  d'empê- 
cher qu'on  n*y  contrevienne  en  quelque  manière  que  ce  foit,  de  faire  taire 
<les  recherches  exactes  de  tous  livres,  écrits,  mémoires  ou  libelles  ,  furies 
matières  fur  lefquelles  Nous  impofons  filence  à  tous  nos  Sujets  ,  par  ces 
préfentes  ;  de  faire  fupprimer ,  même  brûler  ou  lacérer  lefdits  livres  ou 
libelles  ,  s'il  y  échet ,  &  de  punir  les  contrevenans  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'ils  foient,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Voulons 
$u  furplus  que  notre  Déclaration  du  ix  Mai  dernier  ,  concernant  les  Li- 
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braires ,  Imprimeurs ,  Colporteurs  &  autres  Diftribittcurs  de  livres,  iibel-  QfT-j,re 
ksou  mémoires  imprimés  fans  privilège  ni  permifiion  ,  (bit  exécuté?  fe-  "  ,y  j  ^ 
Ion  fa  forme  &  teneur.Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que 
notre  préfente  Déclaration  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  , 
même  en  temps  de  vacations ,  &  le  contenu  en  icelle  exécuter  &  faire 
exécuter ,  fans  y  contrevenir  ni  fouflrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  feptiéme  jour 
d'Octobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept ,  &  de  notre  règne  le 
troifiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'ORLÉANS  » 

Régent  préfenr.  Fleuri  au.  Et  fcellée. 

jMfer>w*4~*jrU  >*j    .   .  "jjI  .  jI  r.1    r.    1  :  .  L'-xj'*    .  ■'• 

Lue  &  publia  C  Audience  tenant ,  cejowd'hui  22  Oclobrt  tjtj ,  &  cnrcgiprU 
au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ;  oui  &  et  requérant  le  Procureur. 
Général  du  Roi  >  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copies  colla- 
données  envoyées  à  tous  Us  Juges  Subalternes  &  Officialités  du  Rejhre,  enfem- 
bU  à  VUniverfité  de  Douay  ,  &  nommément  à  U  Faculté  de  Théologie ,  6r 
aux  Supérieurs  des  Ordres  &  Couvcns,  efquels  il  y  a  des  leçons  de  Théologie  , 
pour  être  pareillement  lue ,  publiée ,  enregifiréey  &  copie  f  icelle  affichée  aux  Au- 
duoires  des  Juges  &  Officialités  ,  aux  Ecoles  de  ladite  Univerfité  &  autres 
ucux  accoutumés ,  fuivantCArrà  de  cejounfhui. 

Signé  G.  R.  Coppin  d'Ossoye. 
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vtji  É  D  I  T    DU  ROI, 

Octobre  Portant  création  d'un  Excmt  cy  cinq  Archers ,  pour  fervlr  fout 
I7,7-        fa  ordres  du  Prévôt-  Général  de  Haynaut  9  à  la  réjidenu 

M  Giveu 


L. 


Donné  à  Paris  au  mois  d'Octobre  17 17. 

■ 

Rcgiflrc  au  Parlement  de  Flandres  te  y  Janvier  tyi8. 


.OUIS,  PAR  LÀ  GRACE  DE  DlEU,  RoiDE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Le  feu  Roi  9  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Btâûeul,  voulant  aflurer  la  liberté  de-nos  Sujets  des  Provinces 
de  Flandres  &  Haynaut ,  pour  aller  &  venir  par  la  campagne  à  leurs  atti- 
res &  commerce ,  empêcher  les  violences.,  vols  &  brigandages  qui  ont 
accoutumé  de  s!y  commettre  -,  partiailierement  après  4e  relâchementque 
les  guerres  onteaufé,  *c  que  l'impunité  autorife,  comme  au£i  pour  faire 
obferver  les  Ordonnances  contre  ceux-qui  tombent  dans  ce  dérèglement, 
créa  &  érigea  par  Edit  du  mois  de  Mars  1679,  en  titre  d'Office  formé, 
un  Prévôt- Général  de  nos  très-chers  &  bien  amés  Coufins  les  Maréchaux 
de  France ,  avec  fuc  Lieutenans,  deux  Affeifeurs,  deux  Procureurs  pour 
Nous,  deux  Greffiers  ,  huit  Exemts  &  foixanie-dix  Archers,  auxquels 
il  attribua  les  mêmes  privilèges  &  exemtions  dont  jouiflènt  les  autres 
Prévôts-Généraux  &  Particuliers  de  notre  Royaume ,  enfemble  les  gages 
mentionnés  au  même  Edit  :  or  étant  informé  que  la  Brigade  établie  à  Phi- 
lippe ville  ,  composée  d'un  Exemt  &  cinq  Archers ,  ne  peut  pas  fubvenir 
i:iouvc*mçns  continuels  qu'elle  eft  obligée  de  taire  dans  toute  l'éten- 
due des  dépendances  de  ladite  V iîie  •&  de  celles  de  Mariembourg,  Char- 
lemont  &  Givct ,  &  dans  le.Xomté  cfAgimont  ,  de  forte  0^1'il  feroit 
mil?  pour  le  bien  de  notre  fervice  &  de  nos  Sujets  de/dites  Villes  &  Dé- 
pendances, de  créer  &  établir  une  Brigade  dans  la  Ville  deGivet,  quiefl 
irès-voiiiiîc  du  Pays  étranger ,  &  dont  les  environs  font  pre/que  tous 
ouverts  de  bois.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 

amé 
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amé  Onde  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit-Fils  de  France,  Régent,  de  notre  o£ioI>re 
très-cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &     17  »  7- 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince*  liSitim«s»  &  auftes  pairs 

notre  certaine  fciencé ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons 
par  le  préfent  Edit ,  créé  &  érigé  *  créons. \&  érigeons  en  tftre d'Office 
formé  ,  un  Exemt  &  cinq  Archers  pour  fervir  fous  les  ordres  du  Prévôt- 
Général  de  nos  très-  chers  *  kien  àwésCoufîns  les  Maréchaux  d^rance.  /-  ; 
de  notre  Province  de  Haynaut,  pour  réfider  dans  la  Ville  de  Givet ,  aux- 
quels Exemt  &  Archers  Nous  avons  attribué  6c'  attribuons'deux  mille 
cinq  cent  livres  de  gages  actuels  or  effectifs;  fçavoir ,  fix  cent  vingt-cinq 
livres  à  l'Exemt,  trois  cent  foixante-quinze  livresà  chacun  de»  cinq  Ar- 
chers, dont  le  fonds  feraimpofé  &  levé  fur  les  Villes  &  lieux  de  la  Pro- 
vince du  Haynaut,  en  la  forme  &  manière1      s'y  lèvent  Jes  gages  des  au- 
tres Officiers  de  Maréchauflees  de  la  même  Province  ;  enjoignons  auxdits 
Exemt  &  Archers  créés  par  le  préfent  Edit ,  de  reconnoître  ledit  Pré- 
vôt-Général du  Haynaut ,  &  lui  obéir  en  toutes  les  cHofes  concernant 
notre  fervice  &  les  fonctions  de  leurs  charges".  Voulons  &  entendons  que 
lefdits  Exemt  &  Archers  créés  par  le  préfent  Edit ,  jouiflent  des  mêmes- 
privilèges  èv  exemtions  que  les  autres  Officiers  &  Archers  de  la'Maré- 
chauflee  de  Flandres  &  de  Haynaut ,  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mars 
1679;  voulons  9c  ordonnons  en  outre  ,  conformément  audit  Edit  ,  que 
ceux  qui  auront  payé  la  finance  à  laquelle  Nous  fixerons  le  prix  de  chacun 
des  Offices  créés  par  le  préfent  Edit ,  par  le  rolle  que  Nous  ferons  arrêter 
en  notre  Confeil ,  en  obtiennent  des  provificns  de  Nous  ,  fit  qu'après  les 
premiers  pourvus  ,  leurs  Etats  &  Offices  demeurent  a  perpétuité  à  la  dif- 
pofrtion  dudit  Prévôt-Général,  fans  être  vacans  en  nos  revenus  cafuels, 
&  fans  payer  aucune  finance  en  iceux  ni  ailleurs,  fmon  le  fceau  des  pro- 
vifions  qui  feront  expédiées  fur  ta  nomination  &  requiiition  dudit  Prévôt- 
Général.  Si  donnons  en  mandement  à  hosamés  &  féaux  CortfëiUers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  notre  préfent 
Edit  ils  aient  à  taire  lire  ,  publier  &  regiftrer  &  le  contenu  en  icelui  exé- 
cuter félon  fa  forme  Se  teneur  ;  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
Tqui.  IK.  M  mm  m 


Digitized'by  Google 


64*      ÊDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

afin  que  ce  foit  choie  ferme  &  ftable  a  toujours ,  Nous  y  ayons  &it 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix-fept,  &  de  notre  règne  le  troifiéme.  Signé  LOUIS.  Etpk» 
Us,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Phelypeaux. 
Vif*>  d'Aguesseau.  Vu  auConfeil,  Villeroy  Et  fcellé. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

•      •  ;  **  . .  • 

'j\  Ponant  prorogation  du  dilaijuf qu'au  premier  Juillet  sytS ,  four 
t attribution  aux  Juges  &  Confuls  des } faillites  &  Banqueroutes. 

Donnée  à  Paris  le  vj  Novembre  171 7. 
Rcpjhie  au  Parlement  Je  Flandres  le  7  Janvier  tyit. 

X-/OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons 
été  informés  que  la  Déclaration  du  10  Juin  171 5  ,  portant  attribution 
aux  Juges  &  Connais,  de  la  connoifîànce  de  fous  procès  &  dinerens mus 
&  à  mouvoir  pour  raifon  des  faillites  ouvertes  depuis  le  premier  Avril 
171  ç  ,  avoit  été  un  (ècours  falutairc  à  pluneurs  Négocians ,  dont  la  ruine 
auroit  néceflairement  entraîné  celte  d'un  grand  nombre  d'autres,  &  leur 
a  procuré  le  moyen  de  rétablir  leurs  arîàires  &  de  payer  leurs  créanciers; 
ce  qui  Nous  auroit  engagé  de  continuer  l'effet  de  cette  Déclaration ,  par 
celles  que  Nous  avons  depuis  rendues  les  7  Décembre  1715,  15  Juin  & 
ai  Novembre  1716,  &  xo  Niai  1717.  Nous  avons  auulpar  nos  Décla- 
rations des  1 1  Janvier  &  1  j  Juin  pourvu  à  empêcher  les  abus  qui  pour- 
roient  être  pratiques  par  les  débiteurs  de  mauvaife  foi ,  que  Nous  n'avions 
pas  eu  intention  de  protéger.  Nous  avons  appris  avec  grande  fatisfà&on 
cjue  k  commerce  qui ,  par  différentes  caufes ,  avoit  reçu  quelqu'interrup- 
tion  ,  fe  ranime  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  ;  &  que 
pour  contribuer  de  notre  part  à  le  rendre  plus  abondant ,  &  faire  ctflèr 
toutes  les  occafions  de  le  troubler,  il  étoit  encore  néceflàire  de  proroger 
pendant  fix  mois  l'attribution  précédemment  accordée  aux  Jurifdicnons 
CvjxifuUu-e* ,  uùn  que  les  Marchands  &.  Négocians  qui  ont  fait  faillite  > 
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&  ne  cherchent  qu'à  s'accommoder  avec  leurs  créanciers  ,  puiiTent  pro»  2y  Novv.ni- 
fiter  de  ce  terme  pour  terminer  leurs  affaires.  A  CES  causes,  de  Taris-  bre  1717. 
de  notre  très -cher  &  tfès-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit -Fils  de 
France ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  de  notre  très  -  cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  deConty,  Princes 
de  notre  Sang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  , 
de  notre  très- cher  &  très-amé  Onde  le  Comte  de  Touloufe,  Princes 
légitimés,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume ,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main,  difons  U  déclarons,  voulons,  6c  Nous  plaît , 
que  tous,  procès  fie  difterens  civils ,  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des 
faillites  &  banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes  depuis  le  i€r  Avril  171 5  f 
ou  qui  furviendront  dans  la  fuite,  foient  jufqu'au  ier  Juillet  17 18,  por- 
tés pardevant  lçs  Juge  &  Confuls  de  la  Vifle  où  celui  qui  aura  fait  faillite 
fera  demeurant ,  pour  y  être  difeutés  &  terminés  en  la  forme  preferite  . 
par  ladite  Déclaration,  intervenue  le  10  Juin  171 5  ,  en  ce  qu'elle  n'eft 
pas  contraire  à  nos  Déclarations  des  11  Janvier  ,  10  Se  15  Juin  171 6, 
lefqueiles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  N'entendons  pa- 
reillement déroger  par  ces  préfentes  aux  ufages  &  privilèges  de  la  con- 
fervation  de  Lyon,  ni  à  la  Déclaration  du  30  Juillet  171 5  ,  intervenue, 
pour  le  Châteiet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  que  Nous  voulons  auflt 
avoir  fon  exécution  jufqu  audit  jour  premier  Juillet  171  S.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeiliers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  taire 
lire  ,  publier  6c  enregiûrer ,  &  le  contenu  en  icelles,  garder  ,  obferver  & 
exécuter  félon  leur,  forme  &  teneur  f  Cartel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  neutre  Scei  à  ceftiites  prefentes. 
Donnée  à  Paris,  le  vingt-feptiçine  jour  4c Novembre ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  dix*fept ,  &  de  notre  règne  le  troinéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
par  le  Roi,  le  Duc  ,  d'Orléans,,  Régent  grêlent.  Phelypeaux.  Vu  au, 
Çoafeil. ,  Villjrpy.  £t  <  • 
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frais,  eau  fée  dans  l'inflruclion  des  procès  par  les  droits  qui  étoienr  attri- 
bues aux  Adjoints ,  &  l'inutilité  de  leur  afîirtance  aux  enquêtes ,  infor- 
mations 8e  autres  commuTions  &  procédures,  avoient  engagé  le  feu  Roi 
de  gloricufe  mémoire  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifareul ,  à  en  abro- 
ger les  fondions  &  Tufage  ,  par  les  Ordonnance»  des  mois  d'Avril  1667 
&  Août  1670  ,  8c  à  ordonner  même  qu'en  matières  fommaires  où  la  preu- 
ve par  témoins  feroit  reçue,  les  témoins  feroient  entendus  fommaire- 
ment  &  fans  frais.  Mais  la  conjoncture  de»  dernières  guerres  &  la  né- 
eeflïté  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour  en  foutenir  les 
dépenfes,  l'obligèrent  à  rétablir  par  fon  Edit  du  mois  d'Avril  1696,  en 
faveur  des  Subftituts  de  nos  Procureurs-Généraux  dans  les  Cours ,  &  de 
nos  Procureurs  dans  les  Sièges  &  Jurifdiflions  de  notre  Royaume,  les 
fondions  d'Adjoints  aux  enquêtes  8e  les  droits  qui  leur  étoient  attribués 
avant  l'Ordonnance  de  1667,  &  a  créef  des  Offices  de  Subftituts  de  nos 
Avocats  ôt  Procureurs,  fous  le  ntre  de  Subftituts- Adjoints  ,  tant  dans 
les  Sièges  &  hinfdi&ioiïs  ch  il  ne  s'en  ^rouvoit  point  d'établis ,  que  par 
augmentation  dhns  ceux  oîi  les  Offices  d'ancienne  création  étoient  exerces 
&  remplis»  Par  le  même  Edit,  les  Juges  &  leurs  Greffiers  furent- rétablis 
dans  les  droits  8e  émolumens  dont  ils  jouiflfbicnf  fur  lefdttes  enqiiêtes  fom- 
maires avant  l'Ordonnance  de  1667 ,  le  terutien  payant  par  lefdks  Juges, 
Subftituts  8c  Greffiers  les  femmes  qui  feroient  à  cet  effet  réglées ,  8e  pour 
lefqudles  il  leur  fut  attribué  des  ga»cs  8c  augmentations  de  gages  héré- 
ditaires. Notre  intention  étant  de  diminuer  ,  comme  Nous  l'avons  déjà 
fait  par  diffireiis  EUits ,  depuis  notre  avènement  à.la  Couronne ,  les  droirs 
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dont  radminiftration  de  la  Juftke  a  été  chargée  pendant  le  cours  des  der-  Novembre 
nieres  Guerres,  Nous  arons  cru  qu'il  convenoit  à  l'objet  que  Nous  nous  17 
fouîmes  propofés,  pour  le  foulagement  de  nos  Peuples,  de  fupprimer  les 
Offices  de  Subftituts  crées ,  &  les  fonctions  d'Adjoints  rétablis  par  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1696,  de  fupprimer  pareillement  la  totalité  des  droits 
attribués  auxdits  Offices  ,  &c  rétablis  par  ledit  Edit  en  faveur  des  anciens 
Subftituts  6c  des  Juges  &  leurs  Greffiers,  fur  les  enquêtes  fommaires  où 
sa  preuve  par  témoins  eft  admtfe  ;  enforte  que  les'  chofês  foient  à  cet 
égard  rétablies  fin:  le  pied  qu'elles  ont  été  réglées  par  l'Ordonnance  de 
1667,  &  que  les  Parties  ne  foient  plus  affujetties  à  des  frais  qui  Couvent 
excédent  le  fonds  des  conteftations ,  &  de  réferver  feulement  les  autres 
droits  dont  jouiflênt  les  Subftituts-Ad  joints,  tant  d'ancienne  que  de  nou- 
velle création ,  pour  en  être  le  produit  employé  air  rembourfement  des 
fommes  auxquelles  auront  été  liquidés  les  Offices  de  Subftituts  fupprimés 
par  le  préfent  Edit,  Ôc  de  celles  qui  fe  trouveront  avoir  été  payées  par 
les  anciens  Subftituts  de  nos  Procureurs,  &  par  les  Juges  8c  leurs  Greffiers  : 
en  conféquence  ,  &  pour  le  rétabliffement  ordonné  par  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1696,  pour  accélérer  d'autant  plus  lefdits  rembourfemens,  Nous 
pourvoirons  d'ailleurs  au  payement  des  intérêts  ;  de  manière  que  le  pro- 
duit defdits  droits  étant  uniquement  employé  au  rembourfement  des  ca- 
pitaux ,  lefdits  droits  fe  trouveront  plus  promptement  éteints  &  fuppri- 
més. A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France,  Ré- 
gent, de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc.de  Bourbon  ,  de» 
notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre 
Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre* 
îrès-ch?r  6c  très-amé  Oncle  Ie^Comte  de  Touloufe  ,  Princes  légitimés ,  6c 
autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me, &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiflànce  &  autorité  royale,  Nous; 
avons  par  le  préfent  Edit,  éteint  & fupprimé ,  éteignons  &  (upprimons, 
à  commencer  du  Ier  Janvier  prochain  ,  lès  Offices  de  nosXonfeillers  Sxibfti- 
tuts- Adjoints,  créés  par  Edit  du  mois  d'Avril  1696 ,  tant  dans  les  Sièges 
où  il  n'en  avoit  point  été  jufqu'alors  établi  ,  que  par  augmentation  dans- 
les  autres  Sièges  6c  Jurifditlions  de  notre  Royaume ,  enfcmble  les  fonctions» 
d'Adjoints  rétablis  par  ledit  Edit*  en  faveur  des  Subftituts  de  nos  Procu*- 
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Novembre  '«"«"Généraux  clans  les  Cours,  &  de  nos  Procureurs  clans lefdits  Sièges  k 
1717.  Jurifdiclions.  Eteignons  &  fupprimons  pareillement ,  à  commencer  au  \v 
Janvier  prochain ,  les  droits  rétablis  par  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  1696 , 
en  faveur  des  Juges  Se  leurs  Greffiers,  pour  les  enquêtes  en  matières  foin- 
maires  oit  la  preuve  par  témoins  eft  admife  ;  voulons  qu'il  foit  à  l'avenir 
procédé  auxdites  enquêtes  ibmmairement  &i  (ans  frais  ,  conformément  à 
l'article  VIII  du  titre  XVII  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Les 
droits  attribués  aux  Juges  61  Greffiers ,  aux  Subftituts  -  Adjoints  pour 
le/dites  enquêtes  ea  matières  fommaires ,  demeureront  totalement  éteints 
&  fupprimés ,  à  commencer  dudit  jour  premier  Janvier  prochain  ;  ot  à  l'c* 
gard  des  droits  attribués  ou  rétablis  par  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  1696 , 
en  faveur  des  SubfBtuts-Adjoints  pour  les  autres  enquêtes ,  &  pour  les 
interrogatoires  fur  faits  &  articles ,  Ôç  autres  commutions  &  procédures 
où  l'adjonction  étoit  requife  avant  l'Ordonnance  de  1667, 5c  depuis  l'Edif 
du  mois  d'Avril  1696 ,  Us  feront  levés  &  perçus  par  ceux  que  Nous  pré- 
poferons  à  cet  efiet ,  pour  être  les  fonds  en  provenaps  employés  au  ren> 
bourfemeat,  tant  des  fommes  auxquelles  auront  été  liquidées  les  finances 
defdits  Offices  de  Subftituts  U  Adjoints  fuppnmcs  par  le  préfent  Edit,  que 
de  celles  qui  fe  trouveront  avoir  été  payées  en  exécution  de  celui  du  mois 
d'Avril  1696 ,  par  les  Juges  Içurs  Greffiers,  6r  par  les  Subftituts  de 
nos  Procureur?- Généraux  dans  les  Cours,  |t  de  nos  Procureurs  dans  les 
Sièges  &  Jurtfdiâions,  pour  le  rétabli uemem  des  droits  &  des  fondions 
ordonnés  par  ledit  Edit  ;  aprçs  lequel  rembourfement  Lefdits  droits  de- 
meureront totalement  éteints  &  fupprimés»  en  vertu  du  préfent  Edit.  Pour 
accélérer  lefdits  rembourfeaiens  âf  Vqtàs&on  totale  de$  droits  réferyes 
par  le  préfent  Edit,  voulons  que  les  intérêts  des  tommes  auxquelles  au- 
ront été  liquidées  lefdj  tes  finances,  foient  payés  jufcju'à Tafoiel  rerabour- 
fêment,  àraifon  du  denier  vingt-cinq,  des  fonds  qui  feront  à  cet  eflet 
par  Nqus  deitinés ,  fuivant  l'emploi  qui  en  fera  fait  dans  l'état  général  qui 
doit  être  arrêté  en  notre  Çonieil,  conformément  à  l'article  )L  de  notre 
Edit  du  mois  d'Août  dernier  ;  au  moyen  de  quoi  le  produit  defdits  droits 
fera  totalement  employé  au  rembour&ment  des  capitaux  defdites  finan- 
ces. Les  Propriétaires  defdits  Offices  de  Subftituts- Adjoints  fupprimés  par 
le  préfent  Edit ,  &  auxquels  a  été  attribué  par  celui  du  mois  d'Avril  1696, 
la  toUté  de  poftuler ,  pourrçnj  jouir  &  ladite  faculté  leur  vie  durant,  ca 
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déclarant  qu'il  s'en  contenteront  pour  tout  rembourfement  de  la  finance 
defdits  Offices ,  &  en  fatisfaifant  au  furplus  par  eux  aux  formalités  preC 
cri  tes  par  notre  Déclaration  du  1 1  Décembre  171 6 ,  pour  la  conformation 
des  droits  réfervés  par  le  préfent  Edit,  Nous  défendons  à  tous  Greffiers, 
Fermiers  des  Greffes  &  leurs  Commis,  &  à  tous  autres  taifant  fondions  de 
Greffiers,  de  délivrer  aucuns  procès-verbaux  d'enquêtes,  ou  autres  aûes  & 
expéditions  de  procédures  qui  feront  faites  dans  les  vacations  &  commif- 
fions  où  l'adjonôion  étoit  requife  avant  l'Ordonnance  de  1667 ,  6c  depuis 
l'Editdumois  d'Avril  1696,  &  de  délivrer  pareillement  aucuns  Arrêts , 
Sentences  &  autres  Juge  mens  qui  pourront  intervenir  fur  lefdites  procé- 
dures ,  que  lefdits  droits  n'aient  été  payés  entre  les  mains  des  Commis  qui 
feront  établis  pour  les  recevoir ,  &  auxquels  les  minutes  defdits  procès- 
verbaux  &  autres  aâes  &  procédures  feront  repréfentés ,  pour  être  par 
eux  quittancés  defdits  droits.  Enjoignons  auxdits  Greffiers ,  Fermiers  des 
Greffes  &  leurs  Commis  ,  &  à  tous  autres  taifant  fonctions  de  Greffiers, 
de  faire  mention  du  paiement  defdits  droits  fur  les  groûes  &  expéditions 
qu'ils  délivreront  defdits  procès-verbaux,  &  autres  aûes  &  procédures  , 
le  tout  à  peine  de  rcftitution  du  quadruple  defdits  droits,  de  perte  de 
leurs  frais,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende.  Permettons  à  celui  qui  fera 
chargé  de  l'exécution  du  préfent  Edit,  d'établir  en  vertu  de  fesûmples  pro- 
curations, pour  la  régie  &  perception  defdits  droits,  les  Commis  qu'il 
jugera  nécessaires  ,&  qui  feront  reçus  &  iiulallés  fans  aucuns  frais,  oar  les 
Officiers  de  nos  Cours,  &  des  Sièges  des  lieux  de  leur  établiûement,  après 
le  ferment  par  eux  prêté  en  la  manière  accoutumée ,  à  moins  que  lefdits 
Commis  ne  foient  déjà  revêtus  d'autres  Emplois  ou  d'Offices  pour  lefquels 
ils  auront  prêté  ferment  ;  auquel  cas  Nous  les  difpenibns  de  nouveau  fer- 
ment, inftallation  5c  autres  formalités.  Si  DONNONS  EN  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres,  que  le  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer» 
&  le  contenu  en  icelui  garder  6c  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 
à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  a  Paris  au 
mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept,  &  de  notre 
règne  le  troifiéme.  Signt  LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Or- 
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Novembre  L1^ANS  •  R*Sent  P^fent.  Vif* ,  A.  R.  DE  Voyer  d'Argenson,  Phely- 
peaux.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellé. 

7  /• 


w<7»  DÉCLARATION  DU  ROI, 

x  i  Décem- 
bre 17 17.  Concernant  les  protêts  des  billets  &  lettres  de  change. 


L 


Donnée  à  Paris  le  1 1  Décembre  1717. 
Rcgtfrtc  au  Parlement  de  Flandres  le  7  Janvier  171S. 


iOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE  : 

A  tous  ceux  qiû  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par 
notre  Déclaration  du  i  Janvier  dernier,  entre  autres  chofes ,  ordonné  que 
toutes  perfonnes  qui  a  voient  précédemment  obtenu  des  Sentences  ou  Ar- 
rêts, ou  qui  en  obtiendroient  dans  la  fuite  fur  des  exploits  d'aflignatioa 
donnés  avant  l'échéance  des  billets  &  lettres  de  change ,  &  de  toute  autre 
forte  de  billets  &  promenés  pafles  par  Marchands  ,  Négocians ,  Banquiers 
&  autres  Particuliers  faifant  trafic  de  denrées  &  marchandifes  ,  ne  pour- 
raient prétendre  avoir  acquis  ni  acquérir  en  vertu  defdits  Jugemens , 
aucune  hypothèque  fur  les  biens  8c  eflêts  des  débiteurs  ou  endoflèurs  ; 
comme  aufîi  qu'aucune  hypothèque  n'a  pu  &  ne  pourra  être  valable- 
ment acquife  par  aucun  aâe  de  reconnoiffance  fait  pardevant  Notaires  aux 
Greffes ,  ni  autrement ,  en  quelque  forme  que  ce  foit ,  defdits  billets, 
lettres  &  promettes  avant  l'expiration  du  terme ,  auquel  le  paiement  doit 
en  être  fait,  &  que  ceux  qui  auront  obtenu  lefdits  Jugemens  ne  pourront 
être  employés  que  comme  créanciers  chyrographaires  dans  les  ordre-  & 
inftances  de  préférence ,  &  diftriburions  de  deniers ,  fauf  à  eux ,  après 
Féchéance  defdits  billets,  lettres  &  promettes  panées  pour  fait  de  com- 
merce &  de  marchandife,  d'ufer  des  voies  que  les  Ordonnances  ont  pref- 
crites  pour  acquérir  une  hypothèque  furies  biens  des  débiteurs  ou  endof- 
feurs.  Nous  avons  été  depuis  informés  que  quelques  particuliers  fe  pro- 
pofoient  de  fe  pourvoir  en  vertu  de  ladite  Déclaration  contre  les  Juge- 
mens ,  au  moyen  defquels  les  créanciers ,  qui ,  en  conféquence  de  Sentences 
ou  Arrêts  par  eux  obtenus  avant  l'échéance  defdits  billets ,  lettres  & 

promets  » 


Digitized  by  Google 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  649  

promettes ,  ont  été  payés  ou  colloqués  comme  créanciers  hypothécaires    ^  D^cem 
pour  les  Tommes  qui  leur  étoicnt  dues ,  ou  de  faire  réformer  les  Coneor-    ^Tc  ijij, 
dats  par  lefquels  lefdits  créanciers  auroient  été  reconnus  par  les  autres 
créanciers  du  débiteur  commun,  comme  ayant  acquis  une  hypothèque  ; 
ce  qui  ,  contre  notre  intention,  feroit  capable  derenouveller  des  contes- 
tations terminées  par  des  Jugemens  ou  par  des  Concordats  intervenus 
avant  la  publication  de  notredite  Déclaration,  fit  de  troubler  le  repos  des 
familles  ,  à  quoi  defirant  pourvoir.  A  ces  causes,  de  Pavisde  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Oriéans ,  Petit- Fils  de  France ,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très- ami  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
très- cher  &  très-amc  Coufin  le  Prince  de  Corrty  ,  Princes  de  notre 
Sang,  de  notre  très -  cher  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  no- 
tre très-cher  Al  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Princes  légiti- 
més ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  fit  Notables  Perfonnages  de  notne 
Royaume ,  Nous  a  vont  dit  &  déclaré,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  difons,  déclarons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  tous  ceux ,  qui  , 
comme  prétendant  avoir  acquis  une  hypothèque  par  des  Jugemens  obte- 
nus avant  l'échéance  defdits  billets  &  lettres  de  change ,  ou  autres  billets 
Se  promette»  partes  par  Marchands ,  Négociant,  Banquiers  &  autres  per- 
sonnes faifant  trafic  de  denrées  &  marchandifes  ,  ont  été  avant  la  publi- 
cation de  notre  Déclaration  du  i  Janvier  dernier,  payés  des  fommes  a 
«ux  dues  ,  ou  ont  été  en  ladite  qualité  de  créanciers  hypothécaires  collo- 
qués dans  les  Sentences  d*ordre,  inûances  de  préférence  &  diftribution  de 
deniers  >  ou  employés  dans  les  Concordats  pafles  avec  les  autres  créanciers 
du  débiteur  commun ,  ne  puifient  être  inquiétés  ni  pouriurvis  pour  la 
reûitution  des  fommes  .qu'ils  ont  reçues  ;  comme  auffi  que  les  Sentences , 
Arrêts  ou  Concordats  par  lefquels  ils  ont  été  colloques  ou  employés 
comme  créanciers  hypothécaires,  ne  puiûent  être  attaqués  par  la  voie 
d'appel  ni  par  aucune  autre  voie  de  Droit:  voulons  au  furplus  que  nôtre- 
dite  Déclaration  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en 
.mandement  à  nos  «unes  &  ftaux  CoitteiHers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  taire  lire ,  publier  & 
jenregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  ck  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  meure  notre  Scei  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
IV.  Nnnn 
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1 1  Dca  m-  onzième  jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce,  fnil  fcpt  cent  ffo-fept,  &  Je 
Dre  1717.  notre  règne  le  troiftcme.  LOUIS.  Et  plus- bas  t  par  WRoitleDuç 

d'Orléans,  Régent  »>réiënt  Phely  peaux.  Vu, au  Confeil,  Villeroy. 

Et  foliée.  ;  .  ■  -   ^-.,,3  ■  ■  Y  . 

.    •»  '  ...  » 

N"  680. 


DECLARATION  DU  ROI, 


18  Décem- 
bre 17 17.  Peur  prévenir  les  abus  quifs  commettent  dans  le  produit  des  droits 

d octrois  de  la  Ville  de  Valeneîënnes. 


Donnée   à   Pari*  le  18  Décembre  1717,  • 

Rtgftrèt  au  ParUmcrj  de  Fltndres  U  xS  Janvier  tyiS, 


.OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  .France  et  dï  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront»  Salut^  Nous  avons 
été  informés  que  nonobftent  les  Ordonnance»  &  Réglemens  qui  ontnété 
faits  pourla  confervation  des  droits  d'oétrois  attribués  à  rtorJre  Ville  de 
Valenciennes ,  pour  en  acquiter  les  charges  r  ilft  commet  plufieurs  abus , 
tant  à  l'égard  des  eau*- de- vie  &  autres  boiftoas  que  Von  trouve  .le  aïoyeû 
de  faire  entrer  dftns  cette  Vilfee  •',  &t>  de  les  y  vendre  fans  en  payer  les 
droits  ,  qu'à  l'égard  des  cantines  r  qui  >  quoique  deflinées  pour  fcul 
*ifage  des  Troupes  ,  foot  devenaw  communes  à  la  plûpariPdei  Bourgeois 
&  Habitans,  toit  parce  qu'ils  y  (ont  menés, car  les.  Officiers  6c  Soldats  , 
foit  parce  que  les  Soldats  vont  prendre  des  vins  dans  les  Cantines  pour 
>s  transporter  dans  les  ataifons  <ies  pamiaiUenp,  ànqni  ils  les  vendent; 
de  forte  que  par  ces  abus  &  par  ^iuôeurs  autres  qulie  commettent  à 62 
Aifet,  le  produit  des  oârois déliante  \&s  eâ  confidérahlement  d iminué, 
&  les  arrérages  des  rentes  dus  à- fe*  créanciers  6t  fes  antres  charges  ne  font 
plus  acquitées.  À  et»  CAL  SES ,  de  l'avis  dé  notrettès-  cher  &  tres-amc 
Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-  fils  de  Franc*  ,  Régent,  d*  notre  très-cher 
&  très-amc  Coufin  ieiDuc  de  Bourbon,  de  nerfre' trës*clier  &  très-amc 
Coufin  le  Prince  de  Go nty  ,  Princes  de  notée  Sang,  de  stotre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine, de  notre -très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
.Comte  de  Touloufe  >  Princes  légitimés ,  &  auaos  Pairs  de  Erancs > 
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Grands  &  Notables  Perfoanages  de  notre  -Royaume  ,  Nous  avons  par    g  rx-ce  ni- 
ées préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit,  déclaré  &.  ordonné,  difons,  ^  ijij, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que,  conformément  à 
la  Déclaration  Tendue  pour  noire  Ville  de  Lille  le  24  Juillet  dernier ,  les 
vagabonds  &  gens  tans  aveu  ,  journaliers  ,  voituricrs  ,  gens  de  peine 
&  autres  perfonnes  de  cette  qualité,  qui  auront  été  convainews  d'avoir 
iraiydé  les  dcoitt  fuft  tes  eatutrde- vie  &  les  aot^ss  droits  ■d'octreis  a|>par?> 
nans  à  notre  Ville  de  V  anciennes ,  foiçnr  condamnés  pour  la  première 
fois  en  cent  cinquante  livres  d'amende ,  &  en  cas  de  récidive  à  l'égard 
des  hommes ,  en  cinq  années  de  iwnr.WTetncnr'hors  f étendue  de  !a  Ville 
de  Valenciennes,  &  en  trois  années  A  l'égard  d.s  femmes  &  filles  de  pa- 
reille qualité  ,  outre  la  confifeation  des  chofes  faifies  en  l'un  &  en  l'autre 
cas ,  faufà  prononcer  de  phts  grandes  peines,  en  cas  que  les  fraudes  fe 
trouvent ,  accompagnées  de  violence,  rébellion  ou  autres  circonilances 
graves;  &  pour  foire  cener  les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  Cantines 
de  ladite  Ville ,  Nous  avons  fait  défrnfes  aux  Officiers  &  Soldats  de  nos 
Troupes  ,  tant  Francoifcs,  qu'étrangères ,  au  Fermier  de  la  Cantine  &  à 
leurs  Valets ,  de  transporter  ou  taire  tranîporter  aucunes  borflbns  des  Can- 
tioes  dans  les  maifons  des  Bourgeois,  Cabareùers  &  Habitai*  de  ladite 
Ville  ,  ni  de  mener  &  recevoir  lefdits  Bourgeois  &  Habitans ,  &  leur 
-donner  à  boire  dans  ladite  Cantine  ,  à  peine  contre  les  Officiers  de  la  pri- 
vation de  leurs appointemens  pendant  un  mois  ,  &  de  vingt  florins  d'amen- 
de contre  leurs  Valets,  du  fait  defquels  ils  demeureront  refponfubles,  de 
fïareiHeB  «attendes  contre  lefdits  Bourgeois,  le  Fermier  de  la  Cantine  &  de 
fes  Valets,  &  de  punition  corporelle  contre  les  Soldats  :  permettons  aux 
Fermiers  des  octrois  &  à  leurs  Commis  d'aller  vifiter  les  Cantines  quand 
bon  leur7  Semblera  j  enjoignons  au  Commandant  de  leur  en  donner  la  per- 
miiîîon  quand  ils  la  requéreront ,  &  de  leur  prêter  main-forte.  Si  don* 
HONS  ON  M  A  N  de  me  NT  a  nos  amés  &  féaux  Confeillers  las  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  ûtre  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exé- 
cuter félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tu  est  -notre  plaisir,  fin 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  prélëntes. 
Donnée  à  «Paris  le  (dijc-fhuitoérae  jour  deDécembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  sfe-ttept,     de  *o*ré  règne  le  troifiéme.  Sipéi,QUl&.  Et  plus  bat , 
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18  Dicfin-  P"  te  ^°*»  le  Duc  d'Orléans,  Régent  poêlent.  Phelypeaux.  Vuaii 
brei7i7.   Confeil,  Villeeoy.  Et  fcellée. 


N«68..     LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 


15  Janvier  pour  Cenregiflrcment  de  t Ordonnance  de  i6$y ,  titre  XVty  £ 

de  f  Edit  du  mois  de  Mars  i6y^ 


L 


Données  à  Paris  le  15  Janvier  1718.. 
Rtoijlrits  au  Parltmtnt  de  Flandres  U  ty  Février  fuivant. 


OULS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  T 

A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Genstenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Flandres,  Salut.  La  JimfdiaionXonfulaireôWNoias  aroi»  ordonné 
l'établifiement  dans  notre  Ville  de  Lille ,  par  notre  Edit  du  mois-de  Février 
1715  ,  ne  pouvant  être  bien-&  utilement  adminiftrée  que  félon  les  régies 
qui  s'obfervent  dans  les  autres  JurifdiaionsConfulairesde  notre  Royau- 
me ,  en  conformité  du  titre  XVI  de  l'Ordonnance  du  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  &c  Bifaieul,  du  mois  d'Avril  1667 ,  de  la  forme  de  pro- 
céder pardevaat  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands  ,  &  de  fon  Edit  du 
mois  de  Mars  1^673-,  fervantde  Règlement  pour  le  commerce  dès  Négo- 
cians  &  Marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  r  lerquels  Ordonnance  & 
Edit  n'ont  point  été  enregiftrés  en  notredite  Cour  de  Parlement,  Nous 
avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir,  pour  l'avantage  du  commerce,  &  de 
ceux  de  nos  Sujets  qui  en  font  profefiion  dans  l'étendue  de  notredite  Cour.. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans*  Petit- Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très-cher  6c  très-amé 
Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très -cher  fit  très-amé  Coufin  le 
Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  Se  très-amé 
Onde  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cber  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe ,  Princes  légitimés ,  6c  autres  Pairs  de  France ,  Grands  U 
Notables  Personnages  de  notre  Royaume,  Nous  vous  mandons  &  or- 
donnons par  ces  prefentes  lignées  de  notre  main  ,  que  f  extrait  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  d^Avril  1667,  titre  XVI,  de  la  forme  de  procéda 
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pardevant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands,  &  la  copie  dudit  Edit  du  ^  janv-er 


mois  de  Mars  1673  ^  fervant  de  Règlement  pour  le  commerce  des  Négo-  \7  ^ 
dans  &  Marchands,  tant  en, gros  qu'en  détail  »  dûement  collaiiohnés  6t 
fous  le  contre  ?fcel  de  notre  Chancellerie,  vous  ayez  à  faire 
r. ,  6t.  le  contenu  en  iceux  garder,  obferver  6c  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Données  à  Paris 
le  quinzième  de  Janvier,  Tan  de  grâce  mil  4t\>t  cent  dix-huit,  6c  de  notre 
règne  le  troiûéme.  Sipti  LOUIS.  Et. plus  bas.,  parle  Roi,  le  Duc  d'Or- 
léans, Régent  préfent  Phelypeaux.  Vu  au  Conicil ,  Villeroy. 
Et  fcellées. 


EXTRAIT 

De  r  Ordonnance  du  Roi  Louis  XI V ,  donnée  à  Saint-Germain 
en  Laie  au  mois  d'Avril  166 <j+ 

TITRE  XV  F. 

De  In  forma  de  procéder  pardevant  les  Juge  &  Confuls  des 

Marchands». 

Article  eremiel 

0>Eux  qui  feront  aflîgnés  pardevant  les  Juge  6c  Confuls  des  Marchands 
feront  tenus  de  comparoir- -en  perfonne  à>  la  première  Audience  pour  être 
ouïs  par  leur  bouche. 

II.  En  cas  de  maladie ,  abfence  ou  autre  légitime  empêchement ,  pour- 
ront envoyer  un  Mémoire  contenant  les  moyens  de  leurs  demandes  ou 
défenfes  ,  figné  de  leur  main  eu  par  un  de  leurs  parens,  voilins  ouamis, 
ayant  de  ce  charge  6t  procuration  fpéciale,  dont  il  fera  apparoir  ,  &  fera 
la  caufe  vuidée  fur  le  cshamp  ,  (ans  miniftere  d'Avocat  ni  de  Procureur. 

UI.  Pourront  néanmoins  les  Juge  6c  Confuls,  s'il  eft  néceûaire  de  voir 
les  pièces,  nommer  en  préfcnce  des  Parties  ou  de  ceux  qui  feront  chargé* 
de  leur  Mémoire ,  un  des  anciens  Confuls  ou  autre  Marchand  nonfufpecV 
pour  les  examiner ,  6c  fur  fon  rapport  donner  Sentence,  qui  fera  prononcée- 
en  la  prochaine  Audience, 
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15  '.nivitr  '  Jouiront ,  s'ik  jugent  oécclïaÎTe  d'entendre  ta  Partie  non  compté 
1718,'  rante!,  ordonner  -quelle  fw«*  ouïe pa'rfW bouche  en  1'. Audience, en  lui  ebo- 
nar.t  délai  comptant  ;  ou  û  tilte  etoit  malade,  'commettre  Hon  d'entre  eux 
pour  prendre  Tinter regatoineque  4e  Greffier  ièra  tenu  rédiger  par  écrit. 

V.  Si  l'une  des  Parties  ne  compare  à  la  première -alljgnaaon  ,  fera  don* 
né  défaut  ou  conjé  emportant  profit.    -  1  u  *"  .- 

Vi.  Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congés  être  rebattus  en  l'Au* 
djpriœ  Suivante  ,  pourvu,  que» le  dé^iliant  ili  fùtamé  par  acle  celui  qui  a 
obtenu  te  défaut  ou  c^ngé  de 'comparoir  eta  l'Audience  qu'il,  ait  offert 
par  le  même  aéte  de  plaider  fur  le  champ. 

VU.  Si  les  Parties  font  contraires  en  faits ,  &  que  la  preuve  en  foit  reçe- 
vable  par  témoins ,  délai  compétent  leur  fera  donné  pour  faire  comparoir 
refpeéHvement  leurs  témoin* ,  <mi  feront  ouïs  fommairement  en  l'Audien- 
ce ,  après  que  les  Parties  auront  propofé  verbalement  leurs  reproches  ou 
qu'elles  auront  été  fommées  de  le  faire,  pour  énfuite  être  la  caufe  jugée  en 
la  même  Audience  ou  au  Confeil  *uf  la  leôure  des  pièces. 

VIII.  Au  cas  que  les  témoins  de  Tune  des  Parties  ne  comparent,  elle 
demeurera  forclofe  &  déchue  de  les  faire  ouïr  ?  û'ce  n'eâ  que  les  Juge  & 
Confuls ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'anaire,  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  témoins ,  auquel  cas  les  témoins  feront  ouïs 
iecrettement  en  la  Chambre  du  Confeil. 

IX.  Les  déportions  des  témoins  ouïs  en  l'Audience  feront  rédigées  par 
■écrit  ;  6c  s'ils  font  ouïs  en  la  Chambre  du  Cqnfeil ,  feront  ûgaées  du  té- 
moin ,  finon  fera  fait  mention^  la  campeur,  laquelle  iluta  point  ftgoé. 

X.  Les  Juge  &  Confuls  feront  tenus  faire  mention  dans  leur  Sentence 

des  déclinatoires  qui  feront  propofés. 

XI.  Ne  fera  pris  par  les  Juge  Confuls  aucunes  épices,  falaîres,  droits 
Ae  rapport  &  du  Confeil ,  môme  pour  les  interrogatoirei  &  auditions  de 
témoins  ,  ou  autrement  «  en  quelque  cas  ou  pour  quelque  çaufç  que  ce 
foit ,  à  peine  de  toncu&Q*  &  de  rç&tution, du  quadruple. 


Extrait  de  T  Ordonnance  du  mois  d* Avril  mil Jix  cent  foixante-jept ,  collt- 
fionnè  à  F  original  par  Nous  ConfeiUer- Pronotaire  &  Secrétaire  Ju  Roit  Grejfar 
fiyil  de  fa  Cour  de  Parlement*  CiLBERT. 


'»  -  .  11.     .      -      y  »  «  »•       «.    m  J 
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A 


Servant  s&  ij&égkffin^pw*.  Ic.Çommercc  df&Njgpcïans  &  Mar* 
,  .\chan<i$v4ànt  en grot  qu'en  détail, 

■  ■   ,  .  . ,:(  .  :.     .  .  •  ■      .  -..       H  ; 

.  .  • .  •    :  Donne  à  Verfailles  au  mois  de  Mars  1673* 

LotHS  ;  far  t a  GrtAçfE'riE "Dieu  ,KrVr  prFRÀxcÉ  f.Tde  Navarre 
À  torrs  pi^fens&  A  venir ,  SalVt.  Comme  le*  commerce  cil  la  fource  dé 
ftbondancêpliblîii-J?  &  déla'richYflt?  tfé^a?îïcui*erV,  ÎMhs  avons  depuis 
plull-jurs  années  appliqué  nos  foi  .s  pour  |<î  fendre  flo  ridant  difns  notre 
Royaume1  /  c'ert vce  qui  ^rtë  a  porté  premièrement1  âf  ériger  parmi  nos 
Sujets  plufieurs  Compagnies  i'  parlé  mtfyeh  deTtjuitfeïri  its -tirent  prefentei- 
mens  dès  Pa^s  les  plus  éloignés  ce  qu'ils  h^avBient  auparavant  olué-parVeti*' 
tremtnV  des  teirtres  Nations  :  c,eiî:ce  qui'Noirs  a  ènffi|'>és"ehfuiie  à  faire 
conilruire  &  armer  grand  nombre  aV'vaiffeaM  jjoiir  Pàvancenient  dé  là 
navigation  ,  &  à  employer  la  force  de  nos  armes  jièr  mer  de  ptt  terre  , 
pour  en  maintenir  la  sûreté.  <3?s  étaDlifTemehs  ayant  eu  tout  le  fuccès  o]ue 
Nou$.0e  n  âttèndionsr ,  Nous  avions  cru  être'  obligés  dé  pourvoir  $  fëur 
dui'èe'par  HeS  Rcgîemens  capable?  d'ihTurer  parmi  les  N^gocians'là  bonne 
foi  ébhtrfe  Ta  fraude  ;  Se  de  prévenir  les  obitatles  qui  les  détournent  dé  feitr 
emploi  par  la  longueur  des  procès ,  &  confommenten  frais  le  plus  liquide 
dé  ce  qu'ils  ont  acquis.  À  Ces  CAUSES,  de  l'avis  de  '  notre  Conftîl ,  & 
de  nôtfë  Certaine  fdence ,  pltinè  puiflànce  &  autorité  royale  -^Nbus'  avons 
dit ,  tlécfaré  &  ordonné  ,  diforis,  dccfarbns  ordonnons,  &  Nous  plaît 
ce  qui  •  enfuir.  :  l:  '[  -f  '5     '':<>  r'  '  r    ' '  ]  ' 

v  .  1  T  'I  T  II  E  P41  E  MIE  R. 


.  't--J:.     u*  i-  'i  ,,  iv  "  ii:    !  ,  îl  ■     'uoN  t   ;       /.  .rj    m.  r.    -  » 

,  .ART.1ÇLE    P  R  EJK.J  E  R.  .  ... 

És  lieux  où  il  y  a  Maîtrife  de  Marchands,  les  Apprentifc  Marchands  > 
ièroAC  t«ws  ^accomplir  4e  sempat^orté ^  par.ksrStatuçs,  néanmou^  les  v 
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1  enfans  de  Marchands  feront  réputés  avoir  fait  leur  apprentiflâge ,  lorsqu'ils 

15  Janvier  auront  demeuré  actuellement  en  la  maifon  de  leur  pereoude  leurmerc, 
faifrnt  profeflion  de  la  m?me  roarchandife,  jufqu'à  dix-fept  ans  accomplis. 

H.  Celui  qui  aura  fait  Ton  apprcntiflHg*» ,  fera  tenu  de  demeurer  encore 
autant  de  temps  chez  foh  Matre  ou  un 'iutre  "Marchand  de  pareille 
prof.lfion;  ce  qui  aura  lieu  pareiHcm  nt  a  'ffégard  d  s  fils  de  Maître. 

II f.  Aucun  ne  fera  reçu  Marchan  l  qu'il  n'ait  vingt  ans  accomplis ,  & 
ne  rapporte  le  bi  évet  &  les  certificats  d'apprentiflage  &  du  fervice  fait 
depuis  ;  6c  en  cas  que  le  contenu  és  certificats  .ne  tut  véritable,  r Atpiraat 
fera  -déchu  de  la  M  .l'.riù  ,  \c  Maître  d'apprentifluige  qui  aura  donné  ion 
Certificat  condamné  en  cinq  cent  livres  d'amende  ,  6c  les  autres  Certifi- 
cateurs  chacun  en  trois  cent  livres.. 

IV.  L'Afpirant  à  La  Maîtrife  fera  interrogé  fur  les  livres  Gc  regiftresà 
partie  double  &  à  partie  fimple ,  fur  les  lettres  &  billets  de  change  ,  fur 
jes  régies  d'Arithmétique  ,  fur  la  partie  de  l'aune,  fur  la  livre  6t  poids 
de  marc,  fur  les  m  f  Tares  &  les  qualités  de  la  marchandife,  autant  qu'il 
conviendra  pour  le  commerce  dont  il  entend  fe  mêler. 

V.  Détendons  aux  Particuliers  &  aux  Communautés  de  prendre  ni 
jeeevoir  des  Aipirans  aucuns  prélens  pour  leur  réception,  ni  autres  droits 
.que  ceux  qui  font  portes  par  les  Statuts ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être ,  à  peine  d'amende  »  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  livres: 
.défendons  aufli  à  l'Afpirant  de  faire  aucun  feirin?  à  peine,  de  nullité  de 
jfa  réception. 

VL  Tous  Négocians  &  Marchands  en  gros  ou  en  détail',  comme  auffi 
les  Banquiers ,  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  & 
banque ,  fans  qu'ils  puiûent  être  re^itués,,  fous  prétexte  de  minorité. 

VU.  Les  Marchands  en  gros  &  en  détail ,  &  les  Maçons,  Charpen- 
tiers ,  Couvreurs  ,  Serruriers ,  Vitriers  ,  Plombiers  ,  Paveurs  &  autres 
de  pareille  qualité,  feront'  tenus  4e  demander  payement  dans  l'an  après 
la  délivrance. 

mil  L'atfîon  fèrà  intentée  dans  ftx  mois  peur  rnar^andifes  Se  den- 


rées vendues  en  détail  par  Boulangers,  Pâtifliers ,,  Bouchers ,  Ronfleurs, 

entiers  ,  Selliers ,  Bourreliers ,  «  autres 


Cuifiniers,  Couturier*,  Paffcmentiers , 
<emblaHes. 

IX.  Voyons  le  contenu  es;  deux  Articles  ci- ëefTus  avoir  tteu>  encore 

qui 
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tjtfîl  y  eût  eu  cOntmuation  de  fourniture  ou  d'ouvrage,  û  ce  n'eft  qu'avant  t  ^  janvier 
Tannée  ou  les  fix  mois  il  y  eût  eu  un  compte  arrêté,  fommation  ou  1718. 
interpellation  judiciaire ,  «dulle ,  obligation  ou  contrat. 
.  X.  -Pourront néanmoins  les  Marchands  &  Ouvriers  déférer  le  ferment 
à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite ,  les  afligner  &  les  faire  in- 
terroger. "Et  à  l'égard  des  veuves  ,  tuteurs  de  leurs  enfans ,  héritiers  & 
ayant  caufes ,  leur  faire  déclarer  s'ils  fçavent  que  la  chofe  eft  due,  encore 
que  l'année  ou  les  ûx  mois  foient  expirés.  ;  / 
.  XI.  Tous  Négooians  &  Marchands  4  tant  en  gros  qu'en  détail ,  auront 
■chacun  k  leur  égard  des  aunes  terrées  par  les  deux  bouts  &  marquées ,  ou 
des  poids  &  mefures  étalonnées  ;  leur  défendons  de  s'en  fervir  d'autres  , 
à  peine  de  faux  &  de  cent  cinquante  livres  d'amende. 

TITRE  SECOND. 

....  .  •  S  " 

-  Des  Jtpns  de  Banque  &  Courtiers. 

*■"  i'r<'.«  * 

Article   premier.       . .  . 

Défendons  aux  Agens  de  change  &  de  banque  de  faire  le  change  ou 
tenir  banque  pour  leur  compte  particulier ,  fous  leur  nom  ou  fous  des 
noms  interpofés,  directement  ou  indirectement ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  Charges  &  de  quinze  cent  livres  d'amende. 

H.  Ne  pourront  aufil  les  Courtiers  de  marchandées  en  faire  aucun  trafic 
.pour  leur  compte,  ni  tenir  caiJTe  chez  eux ,  ou  figner  des  lettres  de  change 
par  aval  ;  pourront  néanmoins  certifier  que  la  fignature  des  lettres  de 
change  eft  véritable. 

III.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répi ,  fait  contrat  d'ater- 
moiement ou  fait  faillite,  ne  pourront  être  Agens  de  change  ou  de  banque  » 
•ou  Courtiers  de  marchandîfes. 

TITRE  TROISIÈME. 

Des  livres  &  regiftres  des  Négocions  ,  Marchands  &  Banquiers. 

Article  premier. 

Les  Né  gocians  &  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  auront  un 
livre  qui  contiendra  tout  leur  négoce  >  leurs  lettres  de  change,  leurs 
Tom.IK.  Oooo 
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leur  mai  l'on. 


II.  Les  A gens  de  change  6x  dé  banque  tftnckontua  livre  j*iimar,<fens 
lequel  feront  inferrées  toute*  les  parties  par  eux  négocié,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  conteftation. 

III.  Les  livres  des  Négocians  &  Marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail  , 
feront  fignés  fur  le  premier  &  dernier  feuillet  par  l'un  des  Gonfuls  dans 
les  Villes  où  il  y  a  Jurifdi&ion  Confulaire  ,  8c  dam  les  autres- par  le 
Maire- ou  l'un  dés  Echevns  ,  fans  frais  ni  droits  ,  Se  les  feuillets  para- 
phes &c  ecttés  par  premier  &  dernier  de  là  main  de  ceux  qui  auront  été 
commis  par  les  Conftils,  ou  Maire  ôt  Echevins,  dont  fera  fait mentioa 
au  premier  feuillet. 

IV.  Les  livres  des  Agens  de  change  &  de  banque  feront cottés,  fignét 
&  paraphés  par  l\in  des  Confurs  ,  fur  chaque  fëuilfet ",  &  mention  fera  faite 
dans  le  premier  du  nom  de  PAgenrde  change  ou 'de  trafique ,  de  la  qualité 
du  livre  ,  s'il  doit  fervirde  journal  ou  pour  lacaiflè,  &  li  c'cfl  le  premier  r 
fécond  ou  autre,  dont  fera  fait  mentioa  fur  le  regiftre  du  Greffe  de  la  Jurif- 
di&ion  Coafulaire ,  ou  de  l'Hôtel-de- Ville.  *.  •  » 

V.  Les  livres  journaux  feront  écrits  d'une  même  fuite;  par  ordre  de  date, 
fans  aucun  blanc , .  fermés  en  chaque  chapitre.  &  à,  la  fin  %.  6c  ne  fera  rieo 
écrit  aux  marges.  -,  '  ,       \  ' 

VL .  Tous  Négocians,  Marchands  &  Agens  de  change  &  de  banque  feront 
tenus  dans  fix  mois  après  la  publication  de  notre  préfente  Ordonnance  » 
de  faire  de  nouveaux  livras  journaux  Qc  regifoesûgnés,cort.és&  paraphés, 
fui  van  t  qu'il  eft  ci-dciTusordonné  ,  dans  lerquels  ils  pourront ,  ûbon  leur 
femble  ,  porter  les  extraits.de  leurs  anciens  livres. 

VII.  Tous  Négocians  &  Marchands tant  en  gros  qu'en  détail ,  me* 
tront  en  liaffe  les  lettres  miffives  qu'ils  recevront, &  enregifireront  la 


copie  de  celles  qu'ils  écriront. 

VIII.  Seront  aufii  tenus  tous  les  toarchanis  de  faire  dans  le  même  délai 


de  fix  mois,  inventaire  fous  leur  feing,,  de  tous  leurs  effets  mobiliersr& 
immobiliers  &  de  leurs  dettes  acYives  6c  paiîives ,  lequel  fera  recollé  & 
renouvellé  de  deux  ans  en  deux  ans.  ■»  /. 


1  é 
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tics  ou  inventaires ,  ne  pourra  être  reqùhe  ni  ordonnée  en  JulKce ,  finon  z  ^  Janvier 
pour  fucceffion ,  communauté  fie  partage  de  fociété ,  en  cas  de  faillite.         1 7 1 8. 

X.  Au  cas  néanmoins  qu'un  Négociant  ou  un  Marchand  voulût  fe  fer* 
vir  de  iês  Kvres  journaux  fie  regiftres ,  ou  que  la  Partie  omit  d'y  ajouter 
foi,  la^repréfentaiion  nouxra  être  ordonnée  pour  en  extraire  ce  qui  con- 
cernera.le  difiérend.         ,  .  1 

TITRE  QUATRIEME 

«  > 

Des  Sociétés. 

»  ■  f         r  t  . 

».    *  '       ,■         ».     I  .  I  !  s  *.        ••  ■  «  '     .      .      I      .  »>  l 

Article    pue  mie  r.  n  r 

Toute  Société  générale  ou  en  commendite  fera  rédigée  par  écrit ,  o* 
pardevant  Notaire  ,  ou  fous  fignature  privée *  fit  ne  fera  reçue  aucune 
preuve  par  témoins  contre  fie  outre  le  contenu  en  l'acte  de  Société,  ni  fur 
Cf  qui  Yerok  allégué  avoir  été  dit ,  avant ,  lors  ou  depuis  l'acle  ,  encore 
qu'il  s'agît  d'une  fbmme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres. 

H.  L'extrait  des  Sociétés  entre  Marchands  fit  Négocians,  tant  en  gros, 
qu'en  détail,  fera  regnttré  au  Greffe  de  la  Jurifdicnon  Confulaire,  s'il  y 
en  a  ,  ûnon  en  celui  de  l'Hôtel  commun  de  la  Ville ,  fie  s'il  n'y  en  a  point 
au  Greffe  de  nos  Juges  des  lieux  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  fit  l'extrait 
inféré  dans  un  tableau  expolé  en  lieu  public  ,  le  tout  à  peine  de  nullité 
dés  aâes  fie  contrats  paffés ,  tant  entre  les  Aflbciés,  qu'avec  leurs  créan- 
ciers fie  ayant  caufes. 

IB.  Aucun  extrait  de  Société  fleura  enregiftré  ,  sHl  n'eft  figné  ou  des 
Aflbciés ,  ou  de  ceux  qui' aurorft' fouffert1  la  Société,  &  né  contient  les 
noms  y  "furnoms,  qualités5**  demeures  ôes  Affociés ,  fie  les  claufes  extra- 
ordinaires ,  s'il  y  en  a1,  pltoV  hi  figriaturt!  des  ades,  le  temps  auquel  elle 
^loit  commencer  fit  finir ,  8c  ne  fera  réputée  continuée ,  s'il  n'y  en  a  un  acle 
par  écrit ,  pareillement  enregiftré  fie  afEohé\ 

I V,  Tous  acles"  portant  changement  d*Ànociés  ,  nouvelles  ûipuîations 
ou  claufes  pour  la  fignature ,  feront  enrepûrés  &  pubKés  ,  fie  n'auront 
lieu  que  du  jour  de  la  publication. 

V.  Ne  fera  pris  par  les  Greffiers  pour  Fenregiflrement  de  la  Société  fie 
la  tranfeription  dans  le  taWeau  ,  que  cinq  fols ,  fie  pour  chaque  extrait 
quil  en  délivrera  trois  fols. 

Oo  00  x 
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vi.  Les  Sociétés  n'auront  efijt  à  l'égard  des.  Affociés ,  leurs  veuves  k 
*ï,a™er  héritiers,  créanciers  &  ayant  caufes,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  regif- 
,71       trées  &  publiées  au  Greffie  du  domicile  ne  tous  les  Contraûans ,  &  du  lieu 
ck  ils  auront  magazirc.  .  :  * 

VU.  Tous  Affociés  feront  obligés  rohdairementaam  dettes  de  la  Socié- 
té ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  figné  ,  au  cas  qu'il  ait  figné  pour 
la  Compagnie  ,  te  non  autrement. 

VIII.  Les  Affociés  en  «Jmmendite  ne  feront  obligés  que  jufqu'a  la  con- 
currence de  leur  part. 

IX.  Toute  Société  contiendrai  claufe  de  fe  foumettreaux  Arbitres  pour 
fes  conteftations  qui  furviendront  entre  res  Aflfbcié*,  &  encore  que  la  claufe 
fut  omife  ,  un. des  Affociés  en  pourra  nommer,  ce  que  les  autres  feront 
tenus  de  faire,*  finonen  fera  nomnu)  par  le  Juge  ,  pour  ceux  qui  en  feront 
refus. 

X.  Voulons  aufli  qu'en  casde  décès  ou  de  longue  abfence  d'un  des  Arbi- 
très ,  les  Affociés  en  nomment  d'autres  „  ûnon  il  en  fera,  pourvu  par  le 
Juge  ,  pour  les  refufans. 

XI.  En  cas  que  les  Arbitres  foient:  partagés  en  opinions,  ils  pourront 
convenir  de  fur-Arbitres  fans  le  concernent  des  Parties;  &  s'ils  n'en  con- 
viennent, il  en  fera  nommé  un  par  le  Juge. 

XII.  Les  Arbitres  pourront;iuger,fflr,les  pièces  &  mémoires  qui  leur 
feront  remis  ,  fans  aucune  formaUté-de  Juflice  nonobftant  l'abfence  de 
quelqu'une  des  Parties. 

XIII.  Les.  Sentences  arbitrales  cntte^nociés.pour  négoce»,  marefaan- 
dife  ou  banque  ,  feront  homologuées  efl  la  Jfuri#iûion  Confulake  ,/d 
y  en  a  t  finoa  és  Sièges  ordinaires,  dejips  Jyges.  oude  ce.ux,des  Saigaeurs. 

XIV.  Tout  ce  que  déffus  aura,  lieu-à  l'égarées  veuves,  héritiers  X 
ayant  caufes  des  Affociés.  .  . 

TITRE  CINQUrÊ  ME. 

Des  lettres  &  biUets  d*  change  ,  &  promeffé  d 'en  fournir. 

Article  premier» 
Les  lettres  de  change  contiendront  fommairement  le  nom  de  ceux  aux- 
quels le  contenu  d^vra  être  payé  ,  le  temps  du  paiement  »  le : nom  de  celui 
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qui  en  a  donné  la  valeur,  &  û  elle  a  été  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ^  )ànVieC 
ou  autres  effets,  ^1718. 

II.  Toutes  lettres  de  change  feront  acceptées  par  écrit  purement  &  Ample- 
ment; abrogeons  l'ufagc  de  les  accepter  verbalement  ou  par  ces  mots  y 
vu  fans  accepter  ou  accepté  pour  répondre  à  temps ,  &  toutes  autres  accep- 
tations fous  condition ,  lesquelles  paneront  pour  refus  ,  &  pourront  les 
lettres  être  proteftées. 

III.  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change ,  elle  pourra  être  acquitéc 
par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  aura  été  tirée  ;  &  au  moyen  du  paye- 
ment t  il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranfport ,  fubrogation  ni  ordre. 

IV.  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées  9  ou  dont  le  paye- 
ment échet  a.  jour  certain ,  feront  tenus  de  les  faire  payer  ou  proterter 
dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

V*  Les  ufances  pour  le  payement  des  lettres  feront  de  trente  jours  r 
encore  que  les  mois  aient  plus  ou  moins  de  jours. 

VI.  Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  protêt,  feront  com- 
pris ceux  de  l'échéance  &  du  protêt,,  des  Dimanches  &  des  Fêtes» même 
des  folemneUes. 

VU.  N'entendons  rien  innover  à  notre  Règlement  du  fécond  jour  de 
Juin  1667 ,  pour  les  acceptations  ,  les  payemens  &  autres  difpoûtion* 
concernant  le  commerce  dans  notre  Ville  de  Lyon. 

VIII.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits  que  par  deux  Notaires ,  ou 
nn  Notaire  &  deux  Témoins,,  ou  par  un  Huiflier  ou  Sergent,  même  de 
la  Juibce  Confulaire ,  avec  deux  Records  r  fit  contiendront  le  nom  &  le 
domicile  des  Témoins  ou  Records- 

IX.  Dans Taûe  de  protêt,  les  lettres  de  change  feront  trahfcrites  avec 
les  ordres  fit  les  réponfes,s'il y  en  a,  &  la  copie  du  tout  Ggnée  fera  laiûee 
à  la  Partie  ,  à  peine  de  faux  &  des  dommages  &  intérêts. 

X.  Le  protêt  ne  pourra,  être  ûippléé  par  aucun  autre  aâe. 

XI.  Après  le  protêt ,  celui  qui  aura  accepté  la  lettre  pourra  être  pour- 
fuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  fera  le  porteur. 

XII.  Les  porteurs  pourront  auflî  ,  par  la  p.rmi/fion  du  Juge ,  faifir  les 
ejets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endoiré  les  lettres ,  encore  quUies  aient* 
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2  Janvier  ^  accePt*es  »  m^mc  ^es  ç&ts  ceu*  ^ur  lefquels  elles  auront  été  tirées \ 
îI^I^"g^ier  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptées. 

XIII.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endoffé  les  lettres ,  feront  pourfuiyis 
en  garantie  dans  la  quinzaine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la  diôance  de 
•dix  lieues,  &  au-delà,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues,  iansdif* 
tinftion  du  reûort  des  Parlemens  ;  içavoir  ,  pour  les  perfonnes  domi- 
ciliées dans  notre  Royaume  &  hors  icelui  ,  les  délais  feront  de  deux 
mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre  ,  Flandres  ou  Hollan- 
de, de  trois  mois  pour  l'Italie,  l'Allemagne  &  les  Cantons  Suhtes,de 
quatre  mois  pour  l'EIpagne,  &de  fut  mois  pour  le  Portugal,  la  Suéde 
-&  le  Dannemarlc 

XIV.  Les  délais  ci  -  deûus  feront  comptés  du  lendemain  des  protêts 
jufqu'au  jour  de  r<t£rion  en  garantie  inclufivement ,  fans  diflinûion  de 
Dimanches  &  jours  de  Fctes.  .      ..  » 

XV.  Après  les  délais  ci-deflus  ,  les  porteurs  des  lettres  feront  non  rece- 
vables  dans  leur  action  en  garantie.,  6b. toute  autre  demande  contre  les 
tireurs  &  endoiTeurs. 

XVI.  Les  tireurs  ouendoueurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver ,  eo 
«as  de  dénégation,,  que  ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient  rede- 
vables ou  avaient  provifion  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protégées,  finoa 
ils  feront  tenus  de  les  garantir. 

XVII.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt,  les  tireurs  ou  endoueurt 
ont  reçu  la  valeur  en  argentou  marchandife  ,  par  compte ,  compenfârion 
ou  autrement,  ils  feront  aufli  tenus  de  la  garantie. 

XVIIL  La  lettre  payable  à  un  particulier  &  non  au  porteur  ,  ou  à  or- 
dre ,  étant  adhirée ,  le  paiement  en  pourra  être  pourfuivi  &  fait  en  vertu 
jd'une  féconde  lettre,  fans  donner  caution,  en  fanant  mention  que  cefl 
une  féconde  lettre  ,  &  que  la  première  ou  antre  précédente ,  demeurera 
nulle. 

XIX.  Au  cas  que  la  lettr*  adhirée  foit  payable  au  porteur  ou  à  ordre, 
le  payement  n'en  fera  fait  que  par  ordonnance  du  Juge  ,  &  en  baillant  cau- 
tion de  garantir  le  paiement  qui  en  fera  fait 

XX.  Les  cautions  baillées  pour  l'événement  des  lettres  de  change, 

9  (ans  qu'il  foit  beibin  d'aucun  Jugement, 
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procédure  ou  fommation  ,  s'il  n'en  eft  fait  aucune  demande  pendant  trois  ""  ,   "  .  ' 

a  ...  c  .  r  15  Janvier 

ans ,  a  compter  du  jour  des  dernières  pouruutes.  x  ^ 

XXlw  Les  lettres  &  billets  de  change ,  feront  réputés  acquftés  après 

cinq  afts  de  ceflation  de  demande  &  pourfuites  ,  à  compter  du  lendemain 

tle  Péchéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière  poiui'uite  ,  néanmoins  les 

prétendus  débiteurs  feront  tenus  d'affirmer ,  s'ils  en  font  requis ,  qu'ils  ne 

font  plus  redevables ,  &  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayant  caufes  qu'ils 

eibrrtf?ht  de  bonne  foi  qu'il  n'ed  pins  rien  dû. 

XXII.  Le  contenu  es  deux  articles  ci-deflus,  aura  lieu  à  l'égard  des  mi* 
aeurs-&  des  abfens. 

XXIII.  Les  fignatures  au  dos  des  lettres  de  change,  ne  ferviront  que 
d'endettement  &  non  d'ordre ,  s'il  n'eft  daté ,  Se  ne  contient  le  nom  de 
celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandise  ou  autrement. 

XXIV.  Les  lettres  de  change  endofTées  dans  les  formes  prefcrites  par 
Farticlc  précédent  ,  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  fera- 
rempli,  iàns  qu'il  ait  befoin  de  tranfport  ni  de  lignification. 

XXV.  Au  cas  que  rendoffement  ne  foit  pas  dans  les  formes  ei-defius 
les  lettres  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endoflées , 
pourront  être  faifies  par  fes  créanciers  &  compenfées  pur  fes  redevables. 

XXVI.  Défendons  d'anti-dater  les  ordres,  à  peine  de  fauv.. 

XXV IL  Aucun  billet  ne  fera  réputé  billet  de  change  ,  fi  ce  n'eft  pour  " 
lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,-  ou  qui  le  devront  être. 

XXVIIL  Les  billets  pour  lettres  de  change  fournies,  feront  mention 
de  celui  ftir  qui  elles  auront  été  tirées  ,  qui  en  aura  payé  la  valeur,  Se 
fi  le  payement  a  été  feit  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets  ,  à 
peine  de  nullité. 

XXIX.  Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir,  feront  mention 
du  lieu  oî»  elles  feront  tirées ,  &  fi  la  valeur  en  a  été  reçue ,  &  de  cruelles 
perfonnes  aiifîi,  à  piine  de  nullité. 

XXX.  Les  billets  de  change  payables  à  un  particulier  y  nommé ,  ne 
feront  réputés  appartenir  à  autre,  encore  qu'il  eût  un  tranfport  lignifié  ,  - 
s'ils  ne  font  payables  au  porteur  ou  à  ordre. 

XXXI.  Le  porteur  d'un  billet  négocié  fera  tenu  de  foire  fes  diligences  • 
contre  le  débiteur  dans  dix  jours  ,  s'il  etf  pour  valeur  reçue  en  deniers  » 
ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  ,  ou  qui  le  devront* 
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15  Janvier  ^tre»  &  ^ans  tr0IS  m°is  eu^  pour  marchandifes  ou  autres  effets,  & 
1718.     feront  les  délais  comptés  du  lendemain  de  l'échéance,  iceluî  compris. 

XXXII.  A  foute  du  payement  du  contenu  dans  un  billet  de  change , 
le  porteur  fera  fignifier  fes  diligences  à  celui  qui  aura  figné  le  billet 
ou  Tordre  .,.  &  Tallignation  en  garantie  fera  donnée  dans  les  délais  ci* 
deflus  preferits  pour  les  lettres  de  change. 

XXXUl.  Ceux  qui  auront  rais  leur  aval  fur  des  lettres  de  change, fui 
des  promeffes  d'en  fournir ,  fur  des  ordres  ou  des  acceptations ,  fur  des 
billets  de  change  ou  autres  aÛcs  de  pareille  qualité  concernant  1e  com- 
merce ,  feront  tenus  folidairement  avec  les  Tireurs ,  Prometteurs ,  En- 
doileurs  &  Accepteurs,  encore  qu'il  n'en  Jbit  pas  fait  mention  dans  l'aval 

TITRE  SIXIEME. 

Des  intérêts  du  change  &  rechange 

Article  premier. 

Défendons  aux  Négocians,  Marchands  &  à  tous  autres,  de 
l'intérêt  avec  le  principal  dans  les  lettres  ou  billets  de  change,  ou 
autre  acîe. 

II.  Les  Négocians ,  Marchands  &  aucun  autre  ne  pourront  prendre 
l'intérêt  d'intérêt ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

III.  Le  prix  du  change  fera  réglé  fuivant  le  cours  du  lieu  où  la  lettre 
fera  tirée .  eu  érard  a  celui  où  la  remife  fera  faîte. 

IV.  Ne  fera  dù  aucun  rechange  pour  le  retour  des  lettres,  s'il  n'eft  juf- 
tifié  par  pièces  valables  qu'il  a  été  pris  de  l'argent  dans  le  lieu  auquel  la 
lettre  aura  été  tirée,  iinon  le  rechange  ne  fera  que  pour  la  reftitution  du 
change  avec  l'intérêt,  les  frais  du  protêt  &  du  voyage,  s'il  en  a  été  fait 
après  l'affirmation  en  Juftice. 

V.  La  lettre  de  change,  même  payable  au  porteur  ou  à  ordre,  étant 
proteftée,  le  rechange  ne  fera  dû  pour  celui  qui  l'aura  tirée  que  pour  le 
lieu  où  la  remife  aura  été  faire ,  &  non  pour  les  autres  lieux  où  elle  auroit 
«té  négociée ,  fauf  à  fe  pourvoir  par  le  Porteur  contre  les  Endoflèurs , 
pour  le  payement  du  rechange  des  iieux  où  elle  aura  été  négociée,  fuivant 
leur  ordre.  , 
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VI.  Le  rechange  fera  dû  par  le  Tireur  des  lettres  négociérs  pour  le* 
lieux  oit  le  pouvoir  de  négocier  eft  donné  par  les  lettres,  &  pour  tous  les 
autres,  û  le  pouvoir  de  négocier  e£t  indéfini  &  pour  tous  les  lieux. 

VII.  L'intérêt  du  principal  &  du  change ,  fera  dû  du  jour  du  protêt," 
encore  qu'il  n'ait  été  demandé  en  Juilice ,  celui  du  rechange,  des  frais  du 
protêt  &  du  voyage ,  ne  fera  dû  que  du  jour  de  la  demande. 

VIII.  Aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gage ,  qu'il  n'y  en  ait  un  aâe  parde- 
vant  Notaires  ,  dont  fera  retenu  minute ,  &  qui  contiendra  la  fomme  pré* 
tée  &  les  gages  qui  auront  été  délivrés ,  à  peine  de  reftitution  des  gages  , 
a  kqaelle  le  Prêteur  fera  contraint  par  corps ,  fans  qu'il  puhTe  prétendre 
de  privilèges  fur  les  gages  ,  fauf  à  exercer  fes  autres  aftions. 

IX.  Les  gages  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation,  feront 
énoncés  dans  une  raclure  ou  inventaire ,  dont  fera  fait  mention  dans  l'obli- 
gation ,  6c  la  facture  ou  inventaire  contiendront  la  quantité ,  qualité ,  poids 
&  mefure  des  marchandifes  ou  autres  effets  donnes,  engagés, fous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

TITRE  SEPTIÈME 

Des  contraintes  par  corps. 

Article  premier. 

Ceux  qui  auront  fignédes  lettres  ou  billets  de  change,  pourront  être 
contraints  par  corps ,  enfemble  ceux  qui  y  auront  mis  leur  aval,  qui  au- 
ront promis  d'en  fournir  avec  reraife  de  place  en  place  ,  qui  auront  fait 
des  promenés  pour  lettres  de  change  à  eux  fournies ,  ou  qui  le  devront 
être,  entre  tous  Négocians  ou  Marchands  qui  auront  figné  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandife,  (bit  qu'ils  doivent  être  acquittés 
à  un  Particulier  y  nommé,  ou  à  fon  ordre,  ou  au  Porteur. 

II.  Les  mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  l'exécution  des  contrats  ma- 
ritîmes  ,  grofTes  aventures  ,  Chartres  parties ,  ventes  &  achats  de  vaif- 
feaux  pour  le  fret  &  le  naulage. 

TITRE  HUITIÈME. 

Des  Réparations  de  b  'uns. 

Article  premier. 
Dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mari  &  femme  eft 
Tom.IV,  Pppp 
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Janvier  ^ta^'e  P3*  ^  Coutume  ou  par  l'Ufage,  la  claufe  qui  y  dérogera  dans  le* 
1  contrats  de  mariage  des  Marchands  Greffiers  ou  Détailleurs  &  des  Ban- 

quiers ,  fera  publiée  à  l'Audience  de  la  Jurifdiétion  Confulaire,  s'il  y  en 
a  ,  (mon  dans  l'affemblée  de  l'Hôtel  commiui  des  Villes  ,  &  inférée  tfam 
un  tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  peine  de  nullité ,  &  la  claufe  n'aura 
lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée  &  enregifrrée. 

II.  Voulons  le  même  être  obfèrvé  entre  les  Négocians  &  Marchands , 
tant  en  gros ,  qu'en  détail ,  &  Banquiers,  pour  les  réparations  de  bien* 
d'entre  mari  &  femme,  outre  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes. 

TITRE  NEUVIEME. 

Des  défenfes  &  lettres  de  rèpL 

Article  premier. 

Aucun  Négociant,  Marchand  ou  Banquier  ne  pourra  obtenir  des 
défenfcs  générales  de  le  contraindre,  ou  lettres  de  répi,  qu'il  n'ait mis 
au  Greffe  de  la  Jurifdiétton ,  dans  laquelle  les  défenfes  ou  Fentérinement 
des  lettres  devront  être  pourfuivis,  de  la  Jurifdiâion  Confulaire,  s'il  yen 
a  ,  "ou  de  l'Hôtel  commun  de  la  Ville,  un  état  certifié  de  tous  fes  effets, 
tant  meubles,  qu'immeubles,  &  de  fes  dettes,  &  qu'il  n'ait  représenté  à 
fes  créanciers  ou  a  ceux  qui  feront  par  eux  commis ,  s'ils  le  requièrent, 
fes  livres  &  regiftres  ,  dont  il  fera  tenu  d'attacher  le  certificat  fous  le  con- 
tre-fcel  des  lettres. 

II.  Au  cas  que  l'état  fe  trouve  frauduleux,  ceux  qui  auront  obtenu  des 
lettres  ou  des  défenfes  en  feront  déchus  ,  encore  qu'elles  aient  été  entéri- 
nées ou  accordées  contradi&oirement,  &  le  Demandeur  ne  pourra  plus  en 
obtenir  d'autres ,  ni  être  reçu  au  bénéfice  de  ceffion. 

III.  Les  défenfes  générales  &  lettres  de  répi,  feront%fignifiées  dans  hui- 
taine aux  créanciers  &  autres  intérefles  qui  feront  fur  les  lieux ,  &  n'auront 
effet  qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  la  fignification  en  aura  été  faite. 

IV.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenfes  générales  ou  des  lettres  de 
répi,  ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  créancier,  au  préjudice  des 
autres  ,  à  peine  de  décheoir  des  lettres  &  défenfes. 

V.  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répi  ou  desde- 
fenfes  générales,  ne  puiûent  être  élus  Maires  ou  Eçhevins  des  Villes,  Juge* 
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ou  Confuls  des  Marchands,  ni  avoir  voix  aftive  &  paflive  dans  les  Corps  ,  5  janvicr 

p  Communautés ,  ni  être  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux ,  ni  parvenir  aux  171g. 
autres  fondions  publiques,  &  même  qu'ils  en  foient  exclus ,  en  cas  qu'ils 
frflfnt  actuellement  en  charge. 

TITRE  DIXIEME 

Des  cejfions  de  biens. 

Article  premier. 

Outre  les  formalités  ordinairement  obfervécs  pour  recevoir  au  bénéfice 
de  ceffion  de  biens,  les  Négocians  &  Marchands  en  gros  &  en  détail ,  & 
les  Banquiers ,  les  Impétrans  feront  tenus  de  comparoir  en  perfonnes  à 
l'Audience  de  la  Jurifdiôion  Coirfulaire,  s'il  y  en  a ,  finon  en  l'affemblée 
de  l'Hôtel  commun  des  Villes,  pour  y  déclarer  leur  nom ,  furnom ,  qua- 
lité &  demeure,  &  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  ceflion  de  biens ,  &  fera 
leur  déclaration  lue  &  publiée  par  le  Greffier ,  &  inférée  dans  un  tableau 
public 

II.  Les  Etrange»  qui  n'auront  obtenu  nos  lettres  de  naturalité  ou  de 
déclaration  de  naturalité ,  ne  feront  reçus  à  faire  ceflion. 

TITRE  ONZIÈME 

Des  faillites  &  banqueroute*. 

Article  premier. 

La  faillite  ou  banqueroute  fera  réputée  ouverte  du  jour  que  le  débiteur 
fe  fera  retiré ,  ou  que  le  fcellé  aura  été  appofé  fur  fes  biens. 

II.  Ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  feront  tenus  de  donner  à  leurs  créan- 
ciers un  état  certifié  d'eux ,  de  tout  ce  qu'ils  poffédent ,  &  de  tout  ce  qu'ils 
doivent. 

III.  Les  Négocians,  Marchands  &  Banquiers  feront  encore  tenus  de 
repréfenter  tous  leurs  livres  &  regiftres ,  cottes  &  paraphés ,  en  la  forme 
preferite  par  les  articles  I ,  II ,  IV  ,  V ,  VI  &  VII  du  titre  III  ci-deflus , 
pour  être  remis  au  Greffe  des  Juge  &  Confuls  ,  s'il  y  en  a ,  finon  de 
rHôtel  commun  des  Villes  ,  ou  és  mains  des  créanciers ,  à  leur  choix. 

IV.  Déclarons  nuls  tous  tranfports,  cédions,  ventes  &  donations  de 
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biens,  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  des  créanciers , voulons 
qu'ils  foient  rapportés  a  la  maûe  commune  des  efëts. 

V.  Les  réfolutîons  prifes  dans  Taflemblée  des  créanciers ,  à  la  pluralité 
des  voix,  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acquit  des  dettes  ,  feront 
exécutées  par  proviûon  ,  fit  nonohftant  toutes  oppofitions  ou  appel- 
lations. 

VI.  Les  voix  des  créanciers  prévaudront,  non  par  le  nombre  des  per- 
sonnes ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  dû  ,,  s'il  monte  aux  trois  quarts 
du  total  des  dettes. 

VII.  En  cas  d'oppofition  ou  de  refus  de  figner  les  délibérations  par  les 
créanciers ,  dont  les  créances  n  excéderont  le  quart  du  total  des  dettes, 
voulons  qu'elles  foient  homologuées  en  JuiUce,  6c  exécutées  comme  s'ils 
avoienttous  figné. 

VIII.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  fur  les  meubles , 
tù  aux  privilèges  &  hypothèques  fur  les  immeubles  qui  feront  cpaftrvéi, 
fans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothèque  puifltent  être  tenus 
d'entrer  en  aucune  compofition  ,  remife  ou  attermoyement ,  a  caufe  des 
J'ommes-pourlefqitelles  ils  auront  privilège  ou  hypothèque. 

IX.  Les  deniers  comptans  &  ceux  qui  procéderont  de  la  vente  des 
meubles  &  des  effets  mobiliers  ,  feront  mis  és  mains  de  ceux  qui  feront 
nommés  par  les  créanciers,  a  la  pluralité  des  voix,  &  ne  pourront  être 
vendiqués  par  les  Receveurs  des  Confignations  ,  Greniers ,  Notaires  , 
Hui/fiers  ,  Sergens  ou  autres  perfonnes  publiques ,  ni  pris  fur  iceux  aucun 
droit  par  eux  ou  les  dépositaires  ,  à  peine  de  concutlîon. 

X.  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  auront  diverti  leurs 
effets,  fuppofé  des  Créanciers,  ou  déclare  plus  qu'il  n'étoit  du  aux  véri- 
tables créanciers, 

XI.  Les  Négocions  &  les  Marchands,  tant  en  gros  ,  qu'en  détail,  & 
les  Banquiers  ,  qui ,  lors  de  leur  faillite  ,  ne  représenteront  pas  leurs  re- 
giftres  &  journaux  ,  (ignés  &  paraphes  ,  comme  Nous  avons  ordonné  ci* 
dciîus,  pourront  ctre  réputés  banqueroutiers  frauduleux. 

XII.  Les  banqueroutiers  frauduleux  feront  pourfuivis  extraordinaire* 
matt ,  &  punis  de  mort. 

XÎ1I.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  fâvorifé  la  banqueroute  frauduleufe,  ca 
divcrtiuaot  les  effets,  acceptant  des  tranfports,  ventes  ou  donations  ûaw 
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lées,  &  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers ,  ou  fe  déclarant- -  r" 

créanciers ,  ne  Tétant  pas ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  1  *  ^"g*** 
étoit  dûe,  feront  condamnés  en  quinze  cent  livres  d'amende ,  &  au  dou- 
ble de  ce  qu'ils  auront  diverti  ou  trop  demandé  au  profit  des  créanciers. 

TITRE  DOUZIEME. 

De  la  JurifdiUion  Cortfulaire. 

Article   p  a  e  m  i  i  e. 

Déclarons  communs  pour  tous  les  Sièges  des  Juges  ÔC  Confuls  l'Edic 
de  leur  établiffement  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  du  mois  de  No- 
vembre 1 563 ,  6c  tous  autres  Edita  &  Déclarations  touchant  la  Jurifdiâion 
Confulaire  »  enrcgiitrés  en  nos  Cours  de  Parlementa 

II.  Les  Juges  U  Confuls  connoîtront  de  tous  billets  de  change  faits  en- 
tre Négocians  6t  Marchands ,  ou  dont  ils  devront  la  valeur,  &  entre 
toutes  perfonnes  pour  lettres  de  change  ou  remues  d'argent  faites  de  place 
en  place. 

III.  Leurs  défendons  néanmoins  de  connoître  des  billets  de  change 
entre  Particuliers ,  autres  que  Négocians  6c  Marchands  k  ou  dont  ils  ne 
devront  point  la  valeur  ;  voulons  que  les  Parties  fe  pourvoient  pardevant 
les  Juges  ordinaires,  ainû  que  pour  de  (impies  promenés. 

IV.  Les  Juges  &  Confuls  connoîtront  des  différends  pour  ventes  faites 
par  des  Marchands  Artifans  &  gens  de  Métier,  afin  de  revendre  ou  de 
travailler  de  leur  Profeflion  ,  comme  à  Tailleurs  d'habits  ,  pour  étoffes  f 
pafTemens  6c  autres  fournitures  ;  Boulangers  6c  Panifier  s ,  pour  bled  6c  * 
farine  ;  Maçons ,  pour  pierre ,  moèlons  6c  plâtre  ;  Charpentiers ,  Menus* 

fiers ,  Charrons ,  Tonneliers  &  Tourneurs ,  pour  bois  ;  Serruriers ,  Ma- 
réchaux, Taillandiers  &  Armuriers ,  pour  fer;  Plombiers  &  Fonteniers  , 
pour  blomb ,  6c  autres  femblables. 

V.  Connoîtront  auffi  des  gages ,  lalaires  8c  penfions  des  Commiflaires- 
Fafteurs  ou  Serviteurs  des  Marchands  ,  pour  le  fait  du  trafic  feulement. 

VI.  Ne  pourront  les  Juges  6c  Confuls  connoître  des  conteflations  pour 
nourritures,  entretiens  &  ameublemens,  même  entre  Marchands,  fi  ce 
n'eft  qu'ils  en  faûent  profeflion. 

,V IL  Les  Juges  &  Confuls  connoîtront  des  diiférends  à  caufe  desaâu* 
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""^""■"T""*  rances ,  grofles  aventures,  promeffes ,  obligations  &  contrats  odneer» 

a  71 8.     taas  ^  conMne1""  de  k  n***  *     fret  &  le  naulage  des  vaiûeaux. 

VIII.  Connoîtront  auffi  du  commerce  tait  pendant  les  Foires  Jemies  es 


lieux  de  leur  établiflement,  fi  l'attribution  n'en  eft  faite  aux  Juges  Conier- 
vateurs  du  privilège  des  Foires.  ...  , 

IX.  Connoîtront  pareilfernent  de  l'exécution  dé  nos  Lettres  lorsqu'elles 
feront  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence  «pourvu  qu'il  ne  saguTe 
pas  de  l'état  ou  qualité  des  perfonnes. 

X.  Les  Gens  d'figlife  ,  Gentiîkommés  &  Bourgeois ,  Laboureurs  ; 
Vignerons  &  autres ,  pourront  faire  aïUgner  pour  ventes  de  bleds.,  vins, 
beftiaux  &  autres, denrées  procédant  de  leur  cru ,  ou  pardevant  les  Juges 
ordinaires,  où  pardevant  les  Juges  Se  Confias ,  fi  les  ventes  ont  été  faites 
à  des  Marchands  ou  Artifans,  faifant  profeifion  de  revendre. 

XI.  Ne  fera  établi  dans  la  Jurifdiâion  Confulaire  aucun  Procareur- 
Syndic  ni  autre  Officier,  s'il  n'eû  ordonné  par  l'Edit  de  création  du  Siè- 
ge, ou  autre  Edit  duement  regiftré. 

XII.  Les  procédures  de  la  JurifdléKon  Confulaire  feront  faites  fuivant 
les  formes  prescrites  par  le  titre  XVI  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667.  , 

Xin.  Les  Juges  oc  Confuls  dans  les  matières  de  leur  compétence ,  pour- 
ront juger,  nonobfrant  tout  dédinatoire,  appel  d'incompétence,  prifeà 
partie,  renvoi  requis  &  fignifié  ,  mente  en  vertu  de  nos  Lettres  àt-com- 
mittimus  aux  requêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais  ,  le  privilège  des  Uni- 
verfités,  des  Lettres  de  Garde-Gardienne ,  &  tous  autres. 

XIV.  Seront  tenus  néanmoins,  fi  la  connorffance  ne  leur  appartient 
pas ,  de  déférer  au  déclinatoire ,  à  l'appel  d'incompétence ,  a  la  prife  à  par- 
tie &  au  renvoi. 

XV.  Déclarons  nulles  toutes  ordonnances  ,  commiflîons  ,mandemens 
j>our  faire  afitgner ,  &  les  afîignations  données  en  conséquence  pardevant 
nos  Juges  &  ceux  des  Seigneurs  ,  en  révocation  de  celles  qui  auront  été 
données  pardevant  les  Juges  &  Confuls.  Défendons  ,  à  peine  de  nullité, 
.de  caffer  ou  furfeoir  les  procédures  &  les  pourfuites  en  exécution  de 
leurs  Sentences  ,  ni  faire  défenfês  de  procéder  pardevant  eux.  Voulons 
qu'en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance ,  elles  foient  exécutées ,  &que 
les  Parties  qui  auront  préfenté  leurs  remiêtes ,  pour  faire  caffer ,  révoquer, 
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forfeoir  ou  défendre  l'exécution  de  leurs  Jugemens,  les  Procureurs  qui  les  ™'  "  "  ' 
auront  lignées,  &  les  Huiffiers  ou  Sergens  qui  les  auront  figniflées ,  foient  1  ^  Janvier 
condamnés  chacun  en  cinquante  livres  d'amende ,  moitié  au  profit  de  la 
Partie  ,  moitié  au  profit  des  pauvres  ,  qui  ne  pourront  être  remifes  ni 
modérées,  au  paiement  defqueUes  la  Parue ,  les  Procureurs  &  les  Sergens 
feront  contraints  folidairement. 

XVI.  Les  veuves  fie  héritiers  des  Marchands ,  Négocians  &  autres  con- 
tre lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  par  devant  les  Juges  fie  Confuls ,  y  fe- 
ront aflignés,ouen  reprife,  ou  par  nouvelle  aôion  ;  fie  en  cas  que  la  qualité, 
ou  de  commune ,  ou  d'héritier  pur  fit  (impie  ,  ou  par  bénéfice  d'Inventaire  , 
foit  conteftée,  ou  qu'il  s'agiffe  de  douaire  ou  de  legs  tiniverfel  ou  parti- 
culier ,  les  Parties  feront  renvoyées  pardevant  les  Juges  ordinaires  pour 
les  régler ,  fit  après  le  Jugement  de  la  qualité  ,  douaire  ou  legs ,  elles  feront 
renvoyées  pardevant  les  Juges  &  Confuls. 

XVII.  Dans  les  matières  attribuées  aux  Juges  &  Confuls ,  le  créancier 
pourra  faire  donner  l'aflignation  à  fon  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  dé- 
biteur, ou  au  lieu  auquel  la  promené  a  été  faite  &  la  marchandife  fournie , 
ou  au  lieu  auquel  le  paiement  doit  être  fait. 

XVIII.  Les  affignations  pour  le  Commerce  Maritime  feront  donnée» 
pardevant  les  Juges  &  Confuls  du  lieu  on  le  contrat  aura  été  paffé.  Décla- 
rons nulles  celles  qui  feront  données  pardevant  les  Juges  &  Confuls  du 
lieu  d'oî»  le  vaifleau  fera  parti ,  ou  de  celui  où  il  aura  fait  naufrage. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Tes  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours  des 
Aides ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  tous  autres  nos  Officiers ,  que  ces  préfente» 
ils  gardent,  obfervent  fit  entretiennent,  fartent  garder  ,  obfervcr  &  entre- 
tenir ,  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets,;  les  fanent  lire,  publier  fie 
regiftrer  :  Car  tel  est  NOTA*  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me  fie  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Données  à 
Verfailles  au  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-treize , 
&  de  notre  règne  le  trentième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  >  par  le  Roi, 
Colbert.  Fifo, ,  Daligre.  Et  fcellées* 

Collationnê  à  C original  par  Nous  ConfcilUr  Protonotaire  &  Secrttaîn 
du  Roi,  Greffier  Civil  de  fa  Cour  de  Parlement,  Gilbert. 
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Vo6tu  ÉDIT  DU  ROI, 


17 18^  ?ûnant  àailijfement  tt une  Jurifdiûion  Confulairt  à  ValtncUnnts, 


Loi 


Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier  17 18. 
Rtfjflrd  au  Parkmuu  de  FUmirts  U  17  FtvrUr  fuwant. 


)UIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENaVARRE: 

A  tous  préfens  &  à  venir,  Salvt,  Les  Marchands  &  Négociai*  de 
notre  Ville  de  Valenciennes  &  des  autres  lieux  du  Haynaut  &  Pays  en 
dépendans ,  Sujets  à  notre  obéuTance ,  ayant  reconnu  de  quelle  impor- 
tance il  eft  pour  le  bien  &  l'augmentation  du  Commerce  de  procurer 
l'abréviation  des  procès ,  Nous  ont  très-humblement  fupplié  de  confide- 
•Ter  que  ladite  Ville  de  Valenciennes  étant  par  le  négoce  qui  s'y  fait  6c  par 
là  fit  nation ,  un  entrepôt  de  Commerce  de  l'intérieur  de  notre  Royaume, 
avec  pluûeurs  Pays  étrangers  ,  l'établifiement  d'une  Jurifdiâion  Confu- 
laire  y  feroit  fort  utile  ,  non-feulement  à  ceux  qui  font  profeffion  du 
Commerce  ou  qui  font  employés  aux  Manufactures  dans  lefdites  Villes 
&  Pays  du  Haynaut ,  mais  encore  aux  Commercans  du  dedans  de  notre 
Royaume;  fur  quoi,  après  avoir  entendu  les  Officiers  de  notre  ConfcU 
Provincial  de  Haynaut  6c  le  Magiitrat  de  ladite  Ville  de  Valenciennes, 
ainiî  que  les  Négocians  des  Villes  de  Paris,  Rouen ,  Lille ,  Tours,  Amiens 
&  Rheians,  qui  (ont  en  relation  journalière  de  Commerce  avec  le/dits  Pays, 
&  après  avoir  eu  fur  le  tout  l'avis  du  fieur  Do.ujat  9  Confeiller  eo  nos 
Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel  ,  &  Commif- 
faire  départi  pour  l'exécution  de  nos  Ordres  en  Haynaut  6c  Pays  en  dé- 
pendans, voulant  donner  des  marques  de  notre  bienveillance  &  protec- 
tion aux  Marchand ■>  6c  Habitans  defdits  Pays ,  Nous  avons  elHmé  con- 
venable de  leur  accorder  l'établiffement  d'une  /urifdi&on  Confulaireen 
notre  Ville  de  Valenciennes.  A  ces  causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très  -  aîné  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Petit- Fils  de  France»  Régent,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Coufin  le 

Duc 
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Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de' 
Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  ^Yg* 
Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Totw 
loufe ,  Princes  légitimés ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables 
Perfonnagcs  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  feience pleine 
puiflànce  &  autorité  royale ,  Nous  avons  par  notre  prêtent  Edit  créé  & 
établi,  créons  &  établirons  dans  notre  Ville  de  Valenciennes  une  Jurif- 
diction  Confulaire,  tant  pour  ladite  Ville  de  Valenciennes,  que  pour  les 
autres  Villes  &  lieux  defdites  parties  du  Haynaut ,  des  Chefs-lieux  de 
Mons  &  Valenciennes ,  Pays  d'entre  Sambre  &  Meufe ,  Terres  franches , 
Enclavemens&  Annexes ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui  defdits  Pays 
reflbrtit  immédiatement  ou  médiatement  à  notre  Parlement  de  Flandres , 
à  notre  Confeil  Provincial  de  Haynaut  ou  aux  autres  Juges  defdits  Pays 
de  notre  obeiflance ,  en  la  forme  ci-après  expliquée. 

Article  premier. 

Ladite  Jurifdiction  Confulaire  fera  compofée  d'un  J  uge  &  de  quatre 
Confuls ,  qui  feront  par  Nous  nommés  pour  la  première  fois ,  lefquels 
&  leurs  fucceffeurs  Nous  créons  par  le  préfent  Edit ,  nos  Hommes  de 
Fiefs,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront,  fuivant  l'ufage,  adhérités  &:  invertis 
par  la  plume  pour  ce  qui  regarde  leur  Jurifdiclion  feulement ,  afin  que 
leurs  Jugemens  foient  reconnus  pour  titres  authentiques ,  ainfi  que  les 
Jugemens  émanés  des  autres  Jurifdi&ions  defdits  Pays. 

II.  Lefdits  Juge  &  quatre  Confuls  ,  trois  jours  avant  l'expiration  de 
l'année ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  commencé  à  exercer  leurs  fonc- 
tions ,  feront  tenus  de  choifîr  &  aAenibler  dans  le  lieu  de  leur  feance  , 
qui  fera  déûgnée  par  notre  Ordre ,  vingt  Marchands  ou  Ncgocians  de 
ladite  Ville  de  Valenciennes ,  tous  Regnicols ,  natifs  &  originaires  de 
notre  Royaume ,  ou  naturalifés ,  pour  élire  conjointement  avec  eux  à 
l'inftant  &  le  même  jour ,  fans  partir  du  lieu ,  a  peine  de  nullité ,  par 
voie  de  ferutin ,  deux  nouveaux  Confuls,  qui  foient  perfonnes  fans  re- 
proches ,  expérimentées  dans  le  commerce ,  actuellement  Marchands  ou 
Négocians ,  ou  qui  aient  fait  le  commerce  au  moins  pendant  dix  ans , 
lefquels  deux  nouveaux  Confuls  prendront  la  place  des  deux  premiers  des 
quatre  Confuls  par  Nous  nommes. 

Tom.  ir.  Qqqq 
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Janvier  ^Soc*ans  <ïu*  pondent  °es  Offices  de  nos  Confeillers-Secr& 

taires  ou  d'autres  Offices,  en  vertu  defquels  ils  jouiûent  de  quelques  pri- 
vilèges &  exemtions ,  feront  invités  &  appelles  auxdites  Afiemblées ,  pour 
être  du  nombre  des  vingt  qui  procéderont  auxdites  Elections  ;  fit  en  cas 
qu'ils  (oient  élus  Juges  ou  Confuls,  ils  feront  tenus  d'accepter  &  exercer 
lefdits  Emplois  ,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  exeufe  légitime  pour  en  être  dif- 
penfés. 

IV.  À  la  fin  de  deux  années  d'exercice ,  le  Juge  &  les  deux  Confuls 
reftans  des  quatre  par  Nous  nommés  ,  ainfi  que  les  deux  Confuls  élus  à 
la  fin  de  la  première  année ,  procéderont  avec  les  vingt  Négocians ,  en 
la  forme  ci-deflus  marquée  ,  à  la  nomination  d'un  Juge,  à  la  place  de 
celui  que  Nous  aurons  nommé  pour  la  première  fois ,  ce  qui  s'obfervera 
de  deux  ans  en  deux  ans  ;  &  en  même-temps  l'on  élira  les  deux  Confuls 
qui  devront  entrer  après  ladite  féconde  année,  à  la  place  des  deux  reftans 
des  quatre  par  Nous  nommés;  ce  qui  fe  pratiquera  pareillement  de  deux 
ans  en  deux  ans  ,  afin  que  chique  Juge  &  chaque  ConfuI  exerce  toujours 
pendant  deux  ans,  &  qu'il  y  ait  toujours  des  Confuls  de  la  précédente 
Election  ,  avec  ceux  de  la  nouvelle  Election. 

V.  Le  Juge  en  charge  aura  toujours  la  préféance ,  foit  qu'il  foit  gradué 
ou  non  fur  les  quatre  Confuls  en  charge ,  defquels  les  deux  reftans  de  la 
précédente  Election  auront  la  préféance  fur  les  deux  nouvellement  élus, 
&:  entre  ceux  de  la  môme  Election  ;  notre  Confeiller-Secrétaire  ,  s'il  y  en 
a ,  aura  la  préféance ,  enfuite  le  gradué ,  s'il  y  en  a ,  &  s'il  ne  fe  trouve 
ni  de  nos  Secrétaires ,  ni  de  Gradués ,  la  préféance  fera  donnée  au  plus 
âgé  des  Confuls  élus. 

VI.  Entre  les  vingt  Négocians  convoqués  à  l'Election ,  la  préféance 
fera  donnée  aux  anciens  Juges,  puis  aux  anciens  Confuls,  enfuite  à  nos 
Secrétaires ,  après  eux  aux  Gradués ,  &  enfin  à  l'âge. 

VII.  Les  Juge  &C  Confuls  qui  feront  par  Nous  nommés  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  ceux  qui  fucceflivement  feront  élus  après  eux  ,  feront  te- 
nus ,  avant  que  de  commencer  leurs  fonctions ,  de  prêter  ferment  en 
notre  Confeil  Provincial  de  Haynaut,  où  ils  feront  adhérités  &inveûis 
par  la  plume. 

VIIL  L'inftallation  des  Juge  6c  Confuls ,  du  Greffier  &  du  premier 
Huiûier-Audiencicx ,  qui  feront  nommés  par  Nous  pour  la  première  fois, 
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frra  faite  dans  la  Chambre  Confulaire  par  le  premier  Préfident  de  notre  janvier 
Confeil  Provincial  de  Haynaut.  1718. 

IX.  Au  ci/h  ne  pourra  être  élu  Juge  à  l'avenir  qu'il  n'ait  été  précédem- 
ment ConfuL 

X.  Ceux  qui  feront  par  Nous  nommés,  ou  qui  auront  été  une  première 
fois  élus  Juge  ou  Conful ,  pourront  l'être  une  féconde  ,  troiûeme  & 
quatrième  fois  ,  après  deux  années  d'intervalle. 

XI.  Après  le  décès  du  Greffier  &  du  premier  Huimer-Audtencier  que 
Nous  aurons  nommés  pour  la  première  fois ,  il  en  fera  nommé  d'autres 
par  les  Juge  &  Confuls  qui  feront  alors  en  exercice,  &  pourront  les 
Juge  Se  Confuls  qui  feront  inceûamment  nommés  par  Nous  ,  choifir  auffi- 
tôt  après  leur  inflallation ,  tel  nombre  qui  fera  jugé  néceflaire  de  nos 
Huiffiers  réfidens  à  Valenciennes  &  dans  les  autres  Villes  &  Bourgs  con- 
fidérables  defdites  parties  du  Haynaut,  des  deux  Chefs-lieux, Pays  d'entre 
Sambre  Ôc  Meufe  ,  Terres  franches  ,  Enclavemens  &  Annexes,  ptuir 
donner  les  aflignations  en  ladite  Jurifdi&ion  Confulaire ,  &  faire  les  ligni- 
fications des  Jugemens  &  Ordonnances  d'icelle  ,  fans  préjudice  néan- 
moins aux  Parties  de  pouvoir  employer  nos  autres  Huiffiers  &  Sergens 
ayant  droit  d'exploiter  dans  les  endroits  où  il  conviendra  donner  les 
exploits. 

XII.  Lefdits  Juge  &  Confuls  feront  tenus  de  vaquer  diligemment  à 
l'exercice  de  leurs  charges  ,  de  vuider  fommairement ,  fans  l'intervention 
d'aucun  autre  Officier ,  les  procès  01  différends  qui  feront  portés  devant 
eux,  5c  de  fe  conformer  à  l'ufage  pratiqué  dans  nos  autres  Jurifdi&ions 
Confulaires ,  Se  notamment  dans  celle  établie  en  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ;  leur  permettons ,  fi  la  matière  eft  importante  ou  difficile ,  d'appel- 
ler  avec  eux  tel  nombre  de  Gens  de  Confeil  qu'ils  aviferont. 

XIII.  Lorfqu'il  s'agira  de  matières  qui  feront  de  la  compétence  de  ladite 
Jurifdiltion  Confulaire ,  les  aflignations  pourront  être  données  fans  au- 
cune commiffion  ,  mandement ,  paréatis ,  congé  &  afîîftance  dans  l'éten- 
due du  ReiTort  de  notre  Parlement  de  Flandres  feulement  ;  &  hors  dudit 
Rcflbrt ,  il  en  fera  ufé  fuivant  l'ufage  des  lieux  où  les  aflignations  devront 
être  données ,  encore  que  les  ajournés  euflent  leur  domicile  hors  de  l'é- 
tendue de  ladite  Jurifdiétion  Confulaire  de  Valenciennes. 

XIV.  Ne  pourront  lefdits  Juge  U  Confuls  prendre  ni  recevoir  aucune 

Qqqq  » 


Digitized  by  Google 


676      EDI TS,  &c.  ENREGISTRÉS 

Janvier   c^°^e       PartieS  »  Par  forme  d'épices  ,  préfens  ni  autrement  ,  ce  que 
1718.     ^ous  'eur  ^fendons,  à  peine  de  concuffion  &  de  reilitution  du  qua- 
druple. « 

XV.  Les  Sentences  &  Jugemens  rendus  par  lefdits  Juge  &  Confuisne 
pourront  être  mis  à  exécution,  fans  être  figné  s  par  le  Grenier,  &  (celles 
du  fceau  de  ladite  Jurifdic~Hon ,  qui  réitéra  entre  les  mains  dudit  Greffier 
que  Nous  difpcnfons  de  prendre  aucune  provifion  de  Nous ,  &  fera  ledit 
fceau  à  nos  armes ,  avec  la  légende ,  Sceau  du  Roi,  pour  la  JurifdiSws 
Confulaire  de  VaUncicnnes. 

XVI.  Ledit  Grenier  fera  tenu  de  faire  toutes  les  expéditions  conformé- 
ment à  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1563  ,  portant  établiûement  d'une 
Jurifdiôion  Confulaire  en  notre  bonne  Ville  de  Paris,  en  bon  papier  & 
fans  ufer  de  parchemin  :  défendons  très-expreffément  auxdits  Grenier  k 
Huiflier-Audiencier,  &  autres  Huimers  de  ladite  Jurifdkrion  Confulaire 
de  Valenciennes ,  de  prendre  pour  leurs  falaires  &  vacations  autres  dioits 
que  ceux  qui  font  portés  par  ledit  Edit  de  1 563  ,  jufqu'à  ce  que  par  Nous 
il  ait  été  autrement  ordonné. 

XVII.  Enjoignons  auxdits  Juge  &  Confuls  de  choifir  chaque  année  fii 
jeunes  Marchands  &  Commerçons  de  leur  Ville,  qui  auront  la  qualité  de 
Confeillers-Confulaires ,  lefquels  fe  trouveront  les  jours  d'Audience  en  la 
Jurifdiétion  Confulaire,  pour  s'y  inftruire  de  la  procédure  &  des  régies 
qui  doivent  fe  garder  dans  l'inftruâion  &  dans  le  Jugement  des  affaires  de 
la  compétence  des  Juge  &  Confuls ,  lefquels  Confeillers  examineront  les 
comptes  &  anaires  qui  leur  feront  renvoyés  ,  &  feront,  fans  voix  délite- 
ra tive  ,  leur  rapport  auxdits  Juge  &  Confuls. 

XVIII.  Les  Juge  &  Confuls  établis  par  notre  préfent  Edit  dans  notre 
Ville  de  Valenciennes,  fe  conformeront  dans  l'inftru&on  &  le  jugement 
des  affaires  de  leur  compétence  ,  à  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  feize  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667 ,  de  la  forme  de  procéder  pardc- 
vant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands >  &  à  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1673  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  commerce  des  Négoçiars  &  Mar- 
chands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  en  tous  les  articles  qui  ne  fe  trouve- 
ront pas  dircâement  contraires  à  ceux  du  préfent  Edit;  &  cenonobnant 
toutes  Chartes,  Placards,  Coutumes  &  Ufages  contraires  obfervés  dans 
lefditis  parties  duHaynaut,  des  deux  Chefs-lieux,  Pays  d'entre  Sambre 
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&  Meufe  ,  Terres  franches ,  Endavemens  &  Annexes  de  notre  obéiflân-  ~  janvic 
ce,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  expreffément  pour  ce  tji$9 
regard. 

XIX.  Nous  IauTons  Gc  accordons  le  choix  aux  Habitans  de  Philippe* 
ville ,  de  Mariembourg ,  de  Charlemont  &  de  Givet ,  ainû  que  de  leurs 
Dépendances  fit  Annexes  ,  iorfqu'ils  feront  Demandeurs ,  de  porter  leurs 
affaires  qui  fe  trouveront  de  la  compétence  des  Juge  &  Confuls ,  foit  en 
la  Jurifdi&ion  Confulaire  de  Valenciennes  ,  ou  devant  les  Juges  ordinai- 
res des  Défendeurs  ,  lefquels  Juges  ordinaires  en  ces  matières  feront 
tenus  de  fe  conformer  à  la  difpofition  de  l'article  précédent. 

XX.  Et  afin  que  l'ufage  foit  uniforme  dans  lefdites  parties  du  Hay* 
naut ,  Chefs* lieux ,  Pays  d'entre  Sanibre  &  Meufe  ,  Terres  franches  # 
Enclavemens  &  Annexes  de  notre  obéuTance  ,  ordonnons  que  les  billets 
à  ordre  ,  lettres  de  change  &  billets  pour  valeur  reçue  en  marcha ndifes, 
feront  exigibles  ûx  jours  après  l'échéance  ;  que  les  porteurs  les  pourront 
faire  proteiler  dans  ledit  temps  de  ûx  jours ,  &  que  les  ufances  feront 
comptées  par  mois  ordinaires  ,  &  non  de  trente  jours. 

XXI.  Les  demandes  qui  feront  portées  en  la  Jurifdiâion  Confulaire 
de  Valenciennes ,  les  défenfes  qui  feront  fournies  ,  &  les  Jugemens  qui 
y  feront  rendus  ,  feront  affranchis  du  droit  de  quint ,  demi-quint  &  au- 
tres peines  de  lettre. 

XXII.  Les  condamnations  par  corps ,  qui  feront  prononcées  par  lef- 
dits  Juge  &  Confuls  de  Valenciennes,  ne  pourront  être  exécutées  dans 
rétendue  de  la  franchife  de  la  Ville  &  Banlieue  de  Valenciennes  ;  mais 
elles  pourront  l'être  hors  des  limites  de  ladite  franchife  ,  non- feule- 
ment contre  les  Forains  ,  mais  encore  contre  les  Habitans  de  ladite 
Ville  &  Banlieue,  quand  ils  fe  trouveront  hors  de  ladite  franchife: 
de  quoi  fera  fait  mention  exprefle  dans  le  procès-verbal  de  capture  , 
ligné  de  l'Huiflîer  &  de  deux  Records,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  &  gens 
fans  reproches,  auffi  bien  que  dans  l'écroue  qui  fera  inferit  dans  le  regifc 
tre  du  Géolier. 

XXIII.  Ne  pourront  les  condamnations  par  corps  ,  être  exécutées  hors 
défaites  parties  du  Haynaut,  des  deux  Chefs-lieux  ,  Pays  d'entre  Sambre 
&  Meufe,  Terres  franches ,  Enclavemens  U  Annexes  de  notre  obéiûance  • 
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Janvier   fans  paréatis,  congé  &afnltance,  félon  l'ufage  des  lieux  oîi  fe  devront 
1718.     faire  lefdi tes  exécutions. 

XXIV.  Lefdits  Juge  &  Confuls  jugeront  définitivement  &  fans  ap- 
pel ,  les  caufes  ou  la  demande  &  la  condamnation  n' excéderont  point 
la  fomme  de  cinq  cent  livres  tournois  .*  Nous  déclarons  non  valables 
les  appellations  qui  en  pourront  être  interjettées  ;  faifons  défenfes  à 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  de  recevoir  lefdites  appellations, 
&  au  Garde -Scel  de  notre  Chancellerie  près  ladite  Cour,  d'en  fceller 
aucun  relief  ni  commiflion  cf  appel  ,  &  à  tous  Procureurs  d'occuper  ni 
de  fe  charger  defdites  caufes  d'appel  ,  ni  des  caufes  des  jufticiables  def- 
dits  Juge  &  Confuls ,  qui  voudroient,  en  matière  de  commerce  &  mar- 
chandifes  ,  décliner  ladite  Jurifdiâion  Confulaire ,  à  peine  d*amende  ar- 
bitraire qui  fera  prononcée  par  notredite  Cour  de  Parlement  ,  contre 
lefdits  Procureurs. 

XXV.  Les  appellations  qui  feront  interjettées  defdits  Juge  &  Confuls 
dans  les  autres  cas  ,  feront  portées  en  notredite  Cour  de  Parlement  de 
Flandres ,  qui  fera  tenue ,  en  jugeant  lefdites  appellations ,  de  fe  confor- 
mer à  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  XVI  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  &  a 
l*Edit  de  1673,  à  peine  de  nullité  &  de  caflation. 

XXVI.  Ordonnons  que  les  Sentences  &  Jugemens  Confulaire* ,  dont 
il  fera  appellé  dans  les  cas  fujets  à  l'appel ,  feront  exécutés  nonobftant 
ledit  appel ,  en  donnant  caution  domiciliée  à  Valenciennes  ;  û  mieux 
n'aime  celui  qui  aura  obtenu  gain  de  caufe ,  fe  contenter  d'une  caution 
domiciliée  ailleurs ,  laquelle  caution  fera  reçue  par  lefdits  Juge  &  Con- 
fuls ,  &  fera  les  fournirions  en  leur  Greffe;  mais  la  caution  réelle  qui 
affeâera  des  héritages  defdits  Pays ,  ne  pourra  être  reçue  que  devant  les 
Hommes  de  Fiefs,  ou  Aloetiers ,  ou  Jurés  de  Catels  ,  (pus  la  Jurifdiâion 
defquels  fe  trouvera  le  fonds  offert  pour  caution. 

XX  VH.  Dans  les  préférences  &  distributions  d'effets  mobiliers  &  des 
fruits  des  immeubles  qui  feront  faites  dans  les  Jurifdiâions  ordinaires 
defdites  parties  du  Haynaut,  des  deux  Chefs-lieux ,  du  Pays  d'entre  Sam- 
fcre  &  Meufe,  des  Terres  franches ,  Enclavemens  &  Annexes,  les  Jug:- 
mens  Confulaire* ,  foit  provifoirs  ou  définitifs,  auront  date  fur  les  effets 
mobiliers  &  fruits  d'immeubles,  du  jour  qu'ils  auront  été  prononcés ,  & 
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pafleront  devant  les  obligations  &  reconnoiffances  qui  fe  trouveront  pof-    janvjer  \ 
térieures  ,  quoique  faites  en  Juftice,  ou  devant  Notaires  ,  Hommes  de  1718. 
Fiefs,  ou  Aloetiers  &  Jurés  de  Catels. 

XXVIII.  Les  Jugemens  Confulaires  de  Valenciennes ,  tant  pro  vifoirs , 
que  définitifs ,  ne  pourront  être  mis  à  exécution  fur  les  biens  mobiliers 
&  immobiliers  des  condamnés  par  faifies,  exécutions,  arrêts  &  opposi- 
tions ,  fans  paréatis ,  congé  &  afliftance  des  Juges  ordinaires ,  qui  con- 
noîtront  des  contestations  qui  furviendront  au  fujet  defdites  voies  d'exé- 
cution ;  le  tout ,  conformément  aux  Ufages  légitimes  des  lieux  où  fe 
feront  Iefdites  exécutions ,  faifies  &  oppofitions  ,  &  feront  lefdits  Juges 
ordinaires  tenus  de  renvoyer  les  Parties  qui  attaqueront  lefdits  Jugemens 
Confulaires ,  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  Droit ,  foit  d'oppofition  de- 
vant les  Juge  &  Confuls  de  Valenciennes,  ou  d'appel  au  Parlement  de 
Flandres ,  dans  les  cas  fujets  à  l'appel. 

XXIX.  Nou&faifons  très-exprefles  défenfes  à  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres,  à  notredit  Confeil  Provincial  de  Haynaut ,  aux  Magiftrars 
des  Villes  defdites  parties  du  Haynaut ,  des  deux  Chefs-lieux ,  du  Pays 
d'entre  Sambre  &  Meufe ,  Terres  franches  ,  Enclavemens  &  Annexes  , 
&  à  tous  nos  autres  Juges  ,  ainfi  qu'à  ceux  des  Seignears  particuliers , 
tant  Eccléfiaftiques  ,  que  Laïcs  de  notre  obéiflance,  de  connoître  des 
affaires  de  la  compétence  defdits  Juge  &  Confuls;  &  à  l'égard  des  procès 
de  cette  efpéce  qui  s'y  trouveront  pendans  ,  lors  de  rétabiïffement  de 
ladite  Jurifdidion  Confulaire ,  ils  pourront  être  évoqués  devant  lefdits 
Juge  &  Confuls ,  en  vertu  du  préfênt  Edit,  fur  le  confentement  récipro- 
que des  Parties. 

XXX.  Mandons  &  commandons  à  tous  Geôliers ,  Cardes  de  nefs  pri- 
ions, ou  de  celles  des  Seigneurs  Jiuticiers  ,  de  recevoir  les  Prifonniers 
qui  leur  feront  remis  en  garde  par  nos  Hui/Cers  ou  Sergens  ,  chargés  de 
l'exécution  des  Jugemens  Confulaires  de  Valenciennes ,  &  aux  Geôliers 
des  priions  de  Valenciennes  ,  de  recevoir  pareillement  les  Prifonniers 
qui  leur  feront  ramenés  de  dehors  la  franchife  ,  à  d'autres  jours  que  ceux 
où  l'Aigle  fera  planté  ,  Se  lefdits  Geôliers  &  Gardes  des  prifons  feront 
refponfables  par  corps  defdits  prifonniers  ,  de  même  que  fi  le  Prifonnier 
y  avoit  été  mené  par  autorité  de  nos  autres  Juges. 

XXXI.  Le  JufUciable  de  la  Jurifdiâion  Confulaire  qui  en  déclinera  on 
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1  Janvier    cn  appellera  pour  les  fommes  qui  n'excéderont  pas  celle  de  cinq  cent 
1718.    livres  tournois,  encourera  par  le  feul  fait  l'amende  de  dix  livres ,  appli- 
cable ,  moitié  aux  pauvres  de  Valenciennes  ,  &  moitié  à  l'entretien  & 
aux  dépenfes  de  la  Jurifditrion  Confulaire,  &  pourra  ladite  amende  être 
modérée  par  les  Juge  &  Confuls  qui  la  déclareront  encourue. 

XXXII.  Lefdits  Juge  &  Confuls  de  Valenciennes  tiendront  leurs  Scan, 
ces  8t  Audiences  ordinaires  les  deux  jours  de  marché,  qui  font  les  Mer- 
credis &  Samedis,  même  tels  autres  jours  extraordinaires  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  félon  que  les  affaires  l'exigeront. 

XXXIII.  Lefdits  Juge  &  C  onfuls ,  pendant  le  temps  de  leur  exercice, 
jouiront,  ainfi  que  le  Grenier,  de  la  même  exemtion  des  droits  dont 
îouiffent  les  Confeil lers  de  notre  Confeil  Provincial  de  Haynaut,  &le$ 
Magiftrats  de  ladite  Ville  de  Valenciennes  ,  pour  les  denrées  qu'ils  con- 
fommeront  en  leurs  maifons.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres ,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  & 
le  contenu  en  icelui  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  8c  teneur,  nonob- 
ftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Placards ,  Chartes ,  Coutumes  ,  Styles , 
Ufages  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ledit  préfent  Edit  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  a  Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix- huit,  &  de  notre  règne  le  troifiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux. 
Fj/a,  de  Voter  d'Argenson.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellé. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI ,  JlfÏL 


t  ç  Mars 

Portant  continuation  de  la  levée  des  4  fois  pour  livre ,  de  tous  Us  »7l$» 


»3Ur  ce  qui  a  été  rcpréfenté  au  Roi ,  étant  en  fonConfeil,  par  les  Pré- 
vôt dés  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris ,  &  par  les  Rentiers 
de  l'Hôtel  de  ladite  Ville ,  que  Sa  Majefté  n'a  fait  ceffer  la  levée  des  qua- 
tre fols  pour  livre  de  tous  les  droits  des  Fermes  générales  &  particulières 
de  Sa  Majefté,  établis  par  les  Déclarations  des  3  Mars  1705  &  7  Mai 
171 5,  qu'en  vue  de  procurer  par  d'autres  moyens  le  paiement  defditcs 
Tentes  &  des  autres  dettes  de  l'Etat ,  à  l'acquittement  defquelles  cette 
augmentation  de  droits  avoit  été  deftinée  ;  mais  que  le  concours  de  ces 
différentes  dettes ,  n'ayant  pas  permis  de  pourvoir  au  paiement  des  rentes 
de  la  Ville,  auxquelles  les  Fermes  générales  font  obligées  envers  les 
Rentiers,  il  eft  arrivé  que  la  ceflation  defdits  quatre  fol*,  a  tellement 
diminué  le  produit  defdites  Fermes ,  que  le  paiement  defdites  rentes  fe 
trouve  confidérablement  arriéré  ;  enforte  qu'au  mois  de  Mars  de  la  pré- 
fente année  17 18,  plufieurs  Rentiers  n'ont  pu  encore  être  psyés  des  fix 
derniers  mois  dé  171 7,  ce  quieft  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majcfté  ;  & 
n'y  ayant  pas  d'autres  fonds  à  leur  afligner  que  le  produit  defdites  Fermes, 
qui  ne  fuffit  pas  ,  SaM.ijefté,  dont  la  principale  attention  eft,  6V  fera  tou- 
jours d'aflurer  &  d'avancer  ce  paiement ,  d'autant  plus  privilégié  fit  plus 
favorable,  que  la  plupart  des  familles  de  fa  bonne  Ville  de  Paris  en  tirent 
leur  fubftance,  s'eft  portée  d'autant  plus  volontiers  à  y  joindre  lefdits 
quatre  fols  pour  livre,  que  la  continuation  n'en  eft  demandée  que  pour 
le  temps  néccflàire  au  remplacement  des  pniemens  defdites  rentes  qui  fe 
trouvent  arriérés ,  &  pour  mettre  lefdites  rentes  dans  le  courant.  Sur 
quoi  Sa  Majeftc  ayant  mandé  en  fon  Confeil  les  intérefies  en  fefditcs 


Tom.  ir. 
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'Fermes  générales,  pour  les  entendre  fur  Iefc'ites  repréfentations,  ils a> 
roîent  déclaré  qu'ils  feroient  hors  d'état  de  fatisfaire  au  paiement  defdïts 
arrérages,  fans  la  perception  dcfdits  quatre  fols  qui  étoient  compris éar.s 
leur  bail ,  parce  que  les  charges  ordinaires  qui  méritent  aufli  leur  fcvtur 
&.  font  abfolument  indifpenfables ,  étant  jointes  avec  le  courant  defdites 
renres ,  excédent  de  beaucoup  le  prix  du  bail  &  les  produits  de  toutes 
les  Fermes  ;  quainfi  ils  feroient  dans  l'impoflibilité  de  fatisfaire  à  ce  paie- 
ment ,  fans  la  continuation  de  la  perception  dis  quatre  fols  pour  livre, 
au  moins  pendant  le  temps  qui  rerte  à  expirer  de  leur  bail  :  &  Sa  Ma- 
jefté  ayant  confidéré  l'importance  de  la  reprefentation  des  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  Paris,  &  combien  fouffrent  les  familles  defdits 
Rentim  par  le  retardement  de  leurs  rentes  ,  enforte  que  la  perciptk  a 
defdits  quatre  fols  paroît  également  juile  &  néce flaire,  le  tout  néanmoins 
à  condition  que  lefdits  quatre  fols  feront  &  demeureront  fupprimes 
après  que  les  arrérages  defdites  rentes  auront  été  acquittés ,  &  fans  pré- 
judice aufli  de  l'exécution  des  traités ,  en  faveur  defquels  lefdits  droits 
ont  été  remis  fur  les  entrées. &  forties  du  Royaume  :  oui  le  rapport,  Le 
Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Mr  le  Duc  d'Orléans,Régeo% 
a  ordonné  Se  ordonne  qu'il  fera  inceûamment  fourni  au  Confeil  par  lefdits 
S"  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris ,  un  état  par  eux  certifié  de 
ce  qui  refte  dû  des  arrérages  des  rentes  de  l'année  1 7 1 7  5c  des  précédentes  au 
Ier  Janvier  171 8,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Majcûé  ;  &  qu'à  cet  effet 
la  perception  defdits  quatre  fols  pour  livre  fera  continuée  pendant  trois 
années  feulement,  ainû*  qu'il  eft  preferit  par  lefdites  Déclarations ,  Stcf, 
à  commencer  du  10  du  prefent  mois,  &c  fans  préjudice  de  i'exécuâco 
defdits  traités ,  &  nommément  de  celui  de  la  Haye  du  4  Jaavier  1717, 
qui  demeureroni  à  cet  égard  eu  leur  force  &  vertu;  après  lequel  temps 
de  trois  années,  ordonne  Sa  M.ijdié  que  la  fupprcflîon  defdits  quatre 
fols,  portée  par  la  Déclaration  Ju  i  3,  Février  1717,  fera  exécutée  feloa 
là  forme  6d  teneur.  Et  pour  abûrcr  l\mploi  du  produit  defdits  droits 
de  quatre  fols  pour  livre  à  l'acquittement  defdites  rentes,  (arts  la  nic  C- 
fiié  duquel  ils  n'auroient  point  été  continués  %  ordonne  Sa  Majeflé  qu'il 
fera  tenu  dans  les  Bureaux  de  fes  Fermes,  des  rtgiftres  féparcs  de  ceux. 
ordinaires  y  Iefquels  contiendront  la  perception  dudit  droit  de  qua  zz 
fois  peut  livre ,  gar  les  Commis  deiiUtes  Fermes  de  Sa  Maj>efté  i  ce  prcV 
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pofés ,  pour  être  fur  le  produit  dudit  droit  fati&fait  au  paiement  defdites  " 
rentes,  &  qu'en  conféquence  il  fera  fourni  de  trois  mois  en  trois  mois 
au  Confeil,  par  les  Fermiers-Généraux,  un  état  d'eux  certifié  du  produit 
defdits  quatre  fuis,  dans  toutes  les  récites  pendant  le  quartier  précé- 
dent ,  &  ce,  quinzaine  après  le  quartier  échu ,  à  peine  de  révocation  des 
Direclturs  qui  feront  en  demeure ,  pour  être  ledit  état  remis  audit  fieur 
Prévôt  des  Marchands,  &  le  paiement  defdites  rentes  acquitté  à  <à  di- 
ligence par  les  payeurs  des  rentes  en  la  forme  &  manière  accoutumée; 
&  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  toutes  Lettres  néceffaires  feront 
expédiées.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  &  Comraiflaires  dé- 
partis dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui ,  nonobï- 
tant  toutes  oppofitions  &  tous  autres  empêchemens ,  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent, Sa  Majefté  s'en  eft  refervée,  &  a  fon  Confeil,  la  connoif- 
fance  ,  &  icelle  interdite  à  tous  fes  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  cinquième  jour  de  Mars , 
mil  frpt  cent  dix-huit-  Signé  Phely peaux. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  la  vente  &  engagement  à  vie ,  des  Domaines  en  billets 

de  ÏEtat. 

Donnée  a,  Paris  le  5  Mars  1718. 

Regijlrét  au  Parlement  de  Flandres  le  29  Avril  fuivant. 

L/OU1S,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  . 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettre*  verront ,  Salut.  Entre  les  difTé- 
rens  moyens  que  Nous  avons  cru  devoir  donner  à  nos  Sujets  pour  em- 
ployer les  billets  de  l'Etat  &  ceux  des  Receveurs-Généraux  ,  ou  de  la 
caifle  commune  ,  Nous  avons  par  Edit  du  mois  d'Août  dernier ,  ordonné 
qu'il  feroit  inceflamment  procédé,  avec  les  formalités  néceffaires  &  accou- 
tumées ,  a  la  vente  6c  engagement  ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  des 
Ju(tices&  Seigneuries  des  Paroiffes  fans  Domaines,  enfemWe  de  tous  les 
petits  Domaines  reftans  en  nos  mains  ,  &  généralement  de  tous  autres 
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droits  dépendans  d'iceux ,  ainfi  qu'ils  font  plus  au  long  fpécifiés  par  ledH 
Edit ,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs ,  fuccefleurs  ,  heritivs  ou  ayant 
caufes,  à  titre  d'engagement  &  à  faculté  de  rachat  perpétuel,  fuivant  & 
conformément  aux  Edits  des  mois  de  Mars  1695  ,  Avril  1701  6c  Août 
j  708  ,  avec  tous  les  droits  honorifiques  &  utiles ,  à  condition  par  les  ao 
quéreurs,  de  Nous  payer  fur  les  quittances  du  Garde  de  notre  Tréfor 
Royal,  le  prix  principal  des  adjudications  qui  leur  auront  été  faites,  en 
billets  de  l'Etat  ,.billets  des  Receveurs-Généraux,  ou  de  la  caifle  commu- 
ne des  recettes  générales ,  pourvu  toutefois  que  le  prix  ne  foit  au-deffous 
du  denier  trente  du  revenu  de  ce  qui  fera  adjugé  ,  iuivant  les  procès-ver- 
baux d'évaluation  qui  en  feront  dreflés  :  &  par  autre  Edit  du  même  mo.1 
d'Août  dernier ,  Nous  avons  aufli ,  pour  parvenir  à  l'extinâion  des  billets 
de  l'Etat ,  créé  douze  cent  mille  livres  de  rentes  viagères  ,  à  raifon  du 
denier  feize  du  capital  ,  qui  ne  pourroient  être  acquifes  qu'en  billets  de 
l'Etat  ou  de  la  caifle  commune  des  recettes  générales  ;  mais  plufieursde 
nos  Suje  ts  Nous  ayant  repréfenté  qu'ils  auroient  deffein  d'acquérir  quel- 
ques-uns de  nos  Domaines  à  vie  en  billets  d'Etat  ou  des  Receveurs-Génç- 
raux ,  ce  qui  leur  feroit  plus  commode ,  à  caufe  de  la  fituation  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  que  s'ils  acquéroient  des  rentes  viagères;  mais  que 
comme  ils  ne  demandent  à  jouir  de  ces  Domaines  que  pendant  leur  vie , 
&  que  l'engagement  finira  par  leur  mort ,  fans  que  Nous  foyons  tenus 
de  faire  aucun  rembourfement  de  finance  à  leurs  héritiers,  fuccefleurs 
&  ayant  caufes  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  fiflent  ces  acquittions  furie 
pied  du  denier  trente  ,  &  qu'ils  font  prêts  de  fuivre  la  même  proportion 
que  Nous  avons  réglée  par  rapport  aux  rentes  viagères ,  &  d'acqutrir 
au  denier  feize  des  Domaines  ,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feulement: 
ces  offres  Nous  ont  paru  d'autant  plus  raisonnables ,  que  Nous  augmen- 
terons par- là  les  moyens  de  retirer  du  commerce  par  parties ,  les  billets  de 
l'Etat ,  ceux  des  Receveurs-  Généraux  de  nos  finances  ou  de  la  caifle  com- 
mune des  recettes  générales ,  &  que  les  aliénations  que  Nous  ferons  d'une 
partie  de  nos  Domaines ,  Nous  feront  moins  à  charge  ,  puifque  Nous  y 
rentrerons  fucceflivement  à  la  mort  de  chacun  des  poflefleurs ,  fans  aucun 
rembourfement  de  la  finance  qu'ils  en  auront  payée.  A  CES  causes,  cîe 
l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils 
de  France,  Régent ,  de  noue  très- cher  $c  très-ami  Couûn  le  Duc  de  Bout- 
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bon ,  de  notre  très-cher  &  très-ame  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  ^  Mars 
de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  1718. 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Princes 
légitimes ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  , 
voulons  &  Nous  plaît,  que  par  les  Commiflaires  députés  pour  la  vente 
&  engagement  de  nos  Domaines,  en  exécution  de  notre  Edit  dit  mois 
d'Août  dernier,  il  foit  procédé,  avec  les  formalités  ordinaires  &  accoutu- 
mées, à  la  vente  &  engagement  à  vie  de  nos  Domaines,  à  condition  de 
Nous  payer  par  les  acquéreurs ,  fur  les  quittances  du  Garde  de  notre  tré- 
for  royal ,  le  prix  principal  des  adjudications  qui  leur  ont  été  faites  en 
billets  de  l'Etat,  billets  des  Receveurs- Généraux  de  nos  finances  ou  de  la 
caifle commune  des  recettes  générales,  pourvu  toutefois  que  le  prix  ne 
foit  au-dt flous  du  denier  feize ,  du  revenu  de  ce  qui  leur  fera  ainfi  adjugé 
à  vie,  fuivant  les  procès- verbaux  d'évaluation  qui  en  ont  été  ou  feront 
drefles ,  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ;  &  qu'au 
furplus  les  formalités  preferites  par  notreditEdif ,  pour  la  vente  &  engage- 
ment de  nos  Domaines ,  foient  obfervées  pourles  ventes  &  engagemens  à 
vie ,  qui  feront  faits  en  vertu  des  préfentes.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  aînés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  re- 
giftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  cinquiè- 
me jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- huit ,  &  de  notre  règne 
le  troifiéme.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Régerrt  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Villeroy.  Etfcellée. 
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no^  DÉCLARATION  DU  ROI, 

xi  Mars  Concernant  les  biens  des  Religionnaires  fugitifs, 

171$. 

Donnée  à  Pans  le  11  Mars  1718. 
Regijlrét  au  Parlement  it  Flandres  le  y  Avril  fusvant, 

INOUÏS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  ious  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  difHcuhés 
<jui  fe  font  préfentée  en  pliuK-urs  occafions  fur  l'exécution  &  interpré- 
tation des  Ed'iii  des  mois  de  Janvier  16S8  &  Décembre  1689,  &  de 
la  Déclaration  du  19  Décembre  1698,  par  rapport  aux  conditions  fous 
lefquelles  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  a  bien  voulu 
<le  fa  grâce  fpcctaîc  ,  &  non  à  titre  de  fucceflîon  ,  accorder  aux  parens 
de  nos  Sujets  de  la  Religion  prétendue  réformée,  fortis  du  Royaume, 
la  jouiffance  &  roîme  la  propriété  des  bi:ns  de  ces  Religionnaires ,  qui 
Nous  étoient  acquis  &  confifqués  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  i683, 
Nous  engagent  de  déclarer  nos  intentions  d'une  manière  fi  précife  ,  qu'il 
ne  puiflfe  relier  aucun  doute  a  cet  égard ,  ni  pour  le  paffé ,  ni  pour  l'avenir. 
A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  uès-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit-fils  de  France ,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang ,  de 
notre  trèveher  &  trèsramé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touioufe  ,  Princes  légitimés  ,  &  autres 
Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume, 
en  interpr  étant  en  tant  que  befoin  feroit  l'article  II  del'Edit  du  mois  de 
Décemb.c  1689,  Nous  avons  par  ces  préfeates  fignées  de  notre  main, 
dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
Nouspbîr,  que  la  grâce  fpéciale  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifaïeul  avoit  accordée  par  le  fécond  article  dudit  Edit ,  aux  pa- 
ïen* paternels  ou  maternels  de  nos  Sujets  fortis  du  Royaume  ,  pour 
caufe  de  Religion  ÔC  fans  permiflion ,  d'entrer  en  poûeflîon  ùc*  biens 
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délaifles  par  lefdîts  Religionnaires  fugitifs,  dont  la  confifcation  Nous  lt  Mar» 
étoît  acquife,  ne  puiffe  s'étendre  qu'à  ceux  qui  auront  pleinement  fatis-  171  8, 
fait  aux  conditions  portées ,  tant  par  ledit  Edit  de  1689 ,  que  par  la  Dé* 
claration  du  19  Décembre  1 698  ,  confirmative  &  interprétative  d'icelui  ; 
fuivant  lefquels  Edit  &  Déclaration  ,  lefdits  parens  donataires  doivent 
réfider  dans  notre  Royaume  ,  U  n'ont  joui  ni  pu  jouir  defdits  biens  « 
qu'à  condition  de  n'envoyer  dans  les  Pays  étrangers  aucune  partie  du 
fonds  ni  même  du  revenu  defdits  biens  :  voulons  qu'au  furplus  les  Edits 
des  mois  de  Janvier  1688,  Décembre  1689,  &  la  Déclaration  du  19  Dé- 
cembre 1698  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  61  teneur.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tênans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,' 
publier  8c  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  5c  obferver  félon 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris 
le  vingt-unième  jour  de  Mars,  Tan  de  grâce  mil  fepteent  dix-huir,  &  dé 
règne  le  troifiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent  préfent.  P  h  EL  y  peaux.  Et  fcellée. 
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Portant  que  toutes  tes  cejjîons  &  tranfports  fur  les  biens  dis  Mar- 
chands qui  feront  faillite  ,  demeureront  nuls  y  s'ils  ne  font  faits 
dix  jours  au  moins  avant  lafiulhem 

Donnce  à  Paris  le  17  Mars  171?. 

R^  'firU  au  ParUmcnt  de  Flandres  U  2.9  Avril  fuivant. 

OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DEFIANCE  ET  DE  NaVARRI  t 

A  tous  cvux  qui  es  préfcntes  Lettres  verront,  Salut.  L'application 
que  Nous  avons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  ctre  avantageux  au 
commerce  de  notre  Royaume ,  aurcit  donné  lieu  aux  Négocians  de  Nous; 
seurcfcmçr  que  ricane  peut  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le 
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■  Mar$  incrce florifïant ,  que  la  fidélité  &  la  bonne  foi;  &  que  quoiqu'il  ait  été 
Plufieurs  Réglemens  fur  ce  fujet,  &  principalement  par  l'Edit  du  mois 
de  Mars  1673  ,  portant  Règlement  pour  le  commerce  des  Marchands  Se 
Négocians ,  tant  en  gros ,  qu'en  détail ,  il  ne  lairte  pas  de  fe  commettre 
fouvent  de  très-grands  abus  dans  lss  faillites  des  Marchands ,  par  des  cef- 
fions,  tranfports,  obligations  &  autres  aâes  frauduleux,  foit  d'intelli- 
gence avec  quelques-uns  de  leurs  créanciers ,  ou  pour  fuppofer  de  nou- 
velles dettes ,  &  par  des  Sentences  qu'ils  laiffent  rendre  contre  eux ,  à  la 
veille  de  leur  faillite  ,  à  l'effet  de  donner  hypothèque  &  préférence  aux 
uns,  au  préjudice  des  autres,  ce  qui  caufe  des  procès -entre  les  véritables 
&  anciens  créanciers ,  &  les  nouveaux  ou  prétendus  créanciers  hypothé- 
caires ,  fur  la  validité  de  leurs  titres  ,  &  fait  perdre  en  tout  ou  partie  aux 
créanciers  légitimes  ce  qui  leur  efl  dû  ,  ou  les  oblige  à  faire  des  accommo- 
demens  ruineux  ;  que  les  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon  ,  pour  obvier  à 
ces  inconvéniens  ,  ontpropofé  plufieurs  articles  en  forme  de  Règlement, 
qui  ont  été  autorifés  5c  homologués  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet 
1667 ,  par  lefquels  il  eft  porté ,  entre  autres  chofes ,  que  toutes  ceffions& 
tranfports  fur  les  effets  des  Faillis ,  feront  nuls ,  s'ils  ne  font  raits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue  ;  que  la  difpofition  de  cet 
article,  qui  eft  le  XIIIe  dudit  Règlement  ,  explique  l'article  IV  dudit 
Edit  du  mois  de  Mars  1673 ,  appelle  U  Code  Marchand ,  au  titre  dis  Fail- 
lites ,  &  prévient  toutes  les  difficultés  &  contentions  auxquelles  l'article 
du  Code  donne  lieu  quelquefois  fur  la  validité  des  ceflions  ,  tranfports 
&  autres  aôes  qui  fe  font  à  la  veille  des  faillites;  que  ces  difficultés  cef- 
feroient ,  &  qu'il  y  au  roi  t  moins  de  lieu  à  la  fraude ,  s'il  y  avoit  une  régie 
uniforme  pour  tout  le  Royaume ,  &  un  temps  preferit  dans  lequel  les 
ceflions ,  tranfports  &  tous  autres  actes  qui  fe  feroient  par  les  Marchands 
débiteurs ,  feroient  déclarés  nuls ,  même  les  Sentences  qui  feroient  ren- 
dues contre  eux.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France ,  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amc  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  & 
tres-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle. le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amc  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Princes  légitimes ,  &  autres  P*irs  de 
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France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  27  Murs 
certaine  fcience,  pleine  puiflànce  &  autorité  royale,  Nous  avons  dit ,  dé-  1718. 
daré  6c  ordonué  ,  &  par  ces  préfeotes  lignées  de  notre  main  ,  difons  , 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  toutes  ceffions  & 
tranfports  fur  les  biens  des  Marchands  qui  font  faillite  feront  nuls  & 
de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite 
publiquement  connue  ;  comme  aufli  que  les  aâes  &  obligations  qu'ils 
paieront  pardevant  Notaires  ,  au  profit  de  quelques-  uns  de  leurs 
créanciers ,  ou  pour  contracter  de  nouvelles  dettes ,  enfemble  les  Sen- 
tences qui  feront  rendues  contre  eux  n'acquéreront  aucune  hypo- 
thèque ni  préférence  fur  les  créanciers  chyrographaires  ,  fi  lefdits 
acies  &  obligations  ne  font  pafles  ,  &  fi  lefdites  Sentences  ne  font  ren- 
dues pareillement  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue.  Voulons  &  entendons  en  Outre,  que  ledit  Edit  du  mois  de  . 
Mars  1673  ,  demeure  dans  fa  force*  ôt  vertu  ,  &  foit  exécuté  félon  fa  ? 
forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nps  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiflrer ,  &  le  contenu  en 
icelles,  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car 
tel  est  notre  plaisir.  En  twnoin  de  quoi  Nous,  avons  ûk  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris,  le  vingt-feptiéme  jour 
de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  -  huit ,  &  de  notre  règne  le 
trorfiéme.  Signé  LO UIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent  prêtent.  Phely peaux.  Vu  au  Confeil  ,  Villeroy. 
Et  Sellée,  î   1  ■ 


*  *  *••.**  » 

Tcm.  IV.  S  f  f  * 
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i^OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  La  connoif- 
iancedes  procès  &  différends  civils  mus  or  à  mouvoir  pour  raifon  des 
faillites  Ôc  banqueroutes,  ayant  été  attribuée  aux  Jurifdiâions  Confu- 
laires  par  Déclaration  du  10  Juin  171 5  »  pour  avoir  lieu  jufqu'au  pre- 
mier Janvier  1716 ,  Nous  avons  eftimé  que  les  motifs  qui  avoient  engage 
d'accorder  ce  fecours  aux  Marchands  &  Négocians  fubfiftans  encore,  dé- 
voient Nous  porter  à  proroger  l'effet  de  cette  Déclaration ,  par  d'autres 
Déclarations  postérieures  intervenues  les  7  Décembre  1715,  15  Juinôc 
11  Novembre  1716,  19  Mai  &  17  Novembre  1717;  Nous  avons  eu  la 
fatisfââion  de  reconnoître  qu'elles  ont  facilité  aux  Marchands  &  Négo- 
cians de  bonne  foi ,  dont  la  fortune  avoit  été  dérangée  par  les  diminu- 
tions d'efpéces  &  autres  accidens,  les  moyens  de  s'accommoder  avec  leurs 
créanciers  &  de  rétablir  leur  négoce.  Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte 
qu'un  remède  extraordinaire  qui  a  été  employé  par  des  considérations 
aufli  prefiantes  ,  dérangeât  pendant  un  plus  longtemps  l'ordre  public  des 
Jurifdiâions,  établi  par  les  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances,  Nous 
avons  cru  qu'il  convenoitde  le  faire  ceffer,  en  ufant  néanmoins  de  quel- 
que tempéremment ,  afin  que  les  conteftations  &  différends,  dont  en 
vertu  des  Déclarations  précédentes,  les  Juges  &  Confuls  ont  commencé 
à  connoître,  ne  foient  pas  renouvellés  par  un  changement  de  Tribunaux, 
&  que  les  affaires  qui  y  font  pendantes  y  foient  promptement  terminées. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans ,  Petit  -  Fils  de  France ,  Régent,  de  notre  très- cher  &  très-amé 
Coulin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très -cher  &  tres-amé  Ccuûnle 


Qui  proroge  jufquau  premier  janvier  iyig  ,  la  conno'tjfance  aux 
Juges  &  Confuls  des  faillites  &  banqueroutes. 

Donnée  à  Paris  le  19  Juin  171$. 

Regijhée  au  Parlement  Je  Flandres  le  19  Juillet  fuivant. 
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Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  ,^  juj, 
Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  1718. 
de  Touloufe,  Princes  légitimés,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  & 
Notables  Pcrfonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré, 
&  par  ces  préfentes  (gnées  de  -notre  main  ,  difons  &  déclarons  ,  vou- 
lons  &  Nous  plaît ,  que  les  Juges  6c  Confuls  continuent  de  connoître 
jufqu'au  premier  Janvier  1719,  des  procès  &  différends  civils  pendans 
&  indécis  pardevant  eux  ,  pour  rai{pn  des  faillites  &  banqueroutes  ,  pour 
y  être  difeutés  &  terminés  en  la  forme  pneferite  par  la  Déclaration  du 
10  Xuin  171  ç  ,  en  ce  qui  n'efl  pas  contraire  à  nos  DéaUrations  des  11 
Janvier  ,  ro  &  15  Juin  1716  ,  IcfqueUes  ftront  exécutées  félon  leur  for- 
me &  teneur  ,  &  fans  déroger  aux  Ufages  &  Privilèges  de  la  conferva- 
tion  de  Lyon  ,  ni  à  la  Déclaration  du  30  Juillet  171 5  ,  intervenue  pour 
le  Châtelet  de  notre  bonne  ViHede  Paris.  .  Voulons  néanmoins  qu'à  l'é- 
gard des  conteftations  concernant  les  faillites  précédemment  furvenues, 
&  dont  les  Juges  &  Confuls  n*ont  point  été  faîlîs  par  conteftations  en 
caufe  ;  comme  aufli  de  celles  pour  raifon  des  faillites  qui  furviendront 
dans  la  fuite  ,  il  en  foit  ufé  ,  à  commencer  au  premier  Juillet  prochain, 
comme  auparavant  ladite  Déclaration  du  10  Juin  171  ç  ,  &  que  lefdits 
procès  &  différends  foient  portés  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  enregistrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  , 
obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  dix-neuviéme  jour  de  Juin,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix- huit ,  &  de  notre  règne  le  troifiéme.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent. 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellée. 

r 
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n-ûss^  ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

7  Août  Portant  que  tous  les  Hàbitans  des  Filles  de  Ûouay  &  Orckies ,  & 
de  leurs  Dépendances ,  a  in  fi  que  les  Terres  Franches  &  d'Em- 
pire &  autres  f  Domination  d$tSa  Majefié,  enclavées  dans  U 
Flandre  Francoife  y  &  généralement  de  tout  •  le  Territoire  defdits 
Enciavemens ,  reffomjjans  immédiateHient  ou  médiàiemtnt  ea 
Parlement  de  Flandres  ,  Riront  tenus  de  reconnaître  &  de  procè- 

"  der  à  la  Jut  ifdicliôà  Confulaire  dé  Lille, 

i.    ■        |      .  ,      -  ,  • 

J>u  7*Àoût  i7i¥. 

Regiftrc  au  ParUment  de  Flandres  avec  des  Lettres- Patentes  du  même 

jour  le  24  Octobre  fuivant. 


L 


E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  cPEtat  l*Edit  du  moi» 
de  Février  171  f,  par  lequel  le  feu  Roi  dé  glorieufe  mémoire  auroit 
créé  &  établi  une  Jurifdiâion  Confulaire  à  Lille,  pour  y  être  exercée  avec 
la  même  autorité ,  &  fuivant  les  mêmes  régies  pratiquées  dans  les  autres 
Jurifdiclions  Confulaires ,  notamment  dans  celle  de  Paris  ;  &  Sa  Majeûe 
étant  informée  que  plufieurs  Marchands  &  Négocians  de  Lille ,  ne  dou- 
tant pas  qu'en  vertu  dudit  Edit ,  donné  pour  le  bien  &  avantage  de  tous 
les  Sujets  de  la  Flandre  Françoife ,  maintenus  d'ailleurs  dans  leurs  Coutu- 
mes &  Ufages ,  les  Habitans  des  Villes  de  Donay ,  d'Orthies  &  leurs  Dé- 
pendances ,  ainfi  que  des  Terres  appeHces  'Franches  &  d'Empire ,  &  autres 
enclavées  dans  îa«Châtellenie  de  Lille ,.  ne  fiuTcnt  fournis  comme  eux  pour 
le  fait  de  Commerce  à  ladite  Jurifdiftion  Confulaire  de. Lille  ,  les  y  au- 
roient  traduits  par  des  aiTignations  ;  mais  qu'il  s'eft  trouvé  des  Echevirs 
&  Gens  de  Loi ,  fur-tout  dans  les  Endavemens ,  qui  entreprennent  défera» 
pêcher,  &  prétendent  que  les  caufes  des  Marchands  domiciliés  dans  lVtsn- 
due  de  leurs  Jurifdidtions  ,  doivent  leur  être  renvoyées,  alléguant  pour 
cet  effet  leurs  privilèges  particuliers;  &  d'autant  que  par  ledit  JEdit  on  2 
attribué  aux  Juge  &  Coufuls  de  Lille  toute  Jurifdiâion  U  connoiûancc 
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des  procès  &  différends  concernans  le  Commerce  en  gros  &  en  détail ,  '  J^TJ 
nonobftant  tous  dcclinatoires ,  appels  d'incompétence  ,  prifes  à  Partie, 
renvois  requis  &  fignifiés  en  vertu  de  Lettres  de  committimus  aux  requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais,  Lettres  de  Garde-Gardienne  ,  privilèges  des  Uni- 
verfités ,  &  autres  qui  peuvent  être  particuliers  aux  Habitans  de  la  Châtel- 
lenie  de  Lille ,  il  eft  à  préfumer  que  l'intention  du  feu  Rci  a  été  que  l'éta- 
blhTement  de  la  Jurifdiclion  Confulaire  à  Lille  eût  lieu  pour  les  Villes  de 
Douay  &  Orchies ,  avec  leurs  Dépendances  ,  pour  les  Terres  appcllées 
"Franches  &  d'Empire  ,  &  autres  enclavées  dans  la  Flandre  Françoife ,  d'au- 
tant plus  que  toutes  ces  parties  font  un  tout,  qui  compofe  un  même  Corps 
de  Piovince  reflbrtifTant  au  Parlement  de  Flandres  ;  que  d'ailleurs  lesencla- 
vemens  de  cette  Province ,  s'ils  n'étoient  pas  aflujettis  pour  ce  qui  regarde 
le  Commerce, à  la  Jurifdiftion Confulaire  de  Lille,  pourroient  fervirde 
refuge  aux  Marchands  de  mauvaife  foi ,  qui  éterniferoient  les  procédures 
devant  les  Juges  ordinaires ,  &  confommeroient  leurs  créanciers  en  frais  ; 
inconvénient  trop  préjudiciable  au  bien  du  Commerce ,  pour  ne  le  pas 
prévenir;  &  qu'enfin,  il  convient  que  ceux  qui,  dans  une  même  Pro- 
vince ,  font  liés  d'intérêt  par  le  Commerce ,  foient  obligés  de  reconnoître 
une  même  JurifdicVion ,  afin  que  les  régies  foient  égales  entre  eux ,  &  que 
la  Juftice  leur  foit  diftribuée  avec  les  mêmes  proportions  ,  fans  quoi  il  ne 
peut  y  avoir  d'harm«ftte  dans  le  Commerce  de  ceux  que  la  proximité  de 
leurs  domiciles  engage  à  avoir  continuellement  des  intérêts  à  difeuter ,  & 
des  contefhtions  qu'il  faut  régler.  Vu  l'avis  donné  par  le  fieur  Meliand , 
Intendant  &  Commiffaire  départi  dans  la  Flandre  Françoife  ,  après  avoir 
entendu  les  repréfentations  defdits  Habitans  de  Douay  ,  Orchies  &  autres 
Pays  &  lieux  ci-deflus  marqués  ;  ouï  le  rapport ,  LE  Roi  étant  en  son 
Conseil  ,  de  l'avis  de  Menfieur  le  Que  d'Orléans  ,  Régent ,  interprétant 
en  tant  que  de  befoin  feroit  ledit  Edit ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Ha- 
bitans des  Villes  de  Douay  &  Orchies  ,  &  de  leurs  Dépendances  ,  aiml 
que  des  Terres  appellces  Franches  &  d'Empire  ,  &  autres  de  la  domination 
de  Sa  Majefté ,  enclavées  dans  la  Flandre  Françoife  ,  &  généralement  de 
tout  le  Territoire  defdits  enclavemens  reflbrtiflans  immédiatement  oumé- 
diatement  au  Parlement  de  Flandres ,  feront  tenus  de  reconnoitre  Zc  dé 
procéder  à  la  JurifdicTion  Confulaire  de  Lille  ,  lorfqu'ils  y  feront  aflîgné» 
dans  des  madères  de  fa  compétence  j  attribuant,  Sa  MajcHé  ,  pour  cet 
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»  *  "  effet  aux  Juge  &  Confuls  de  Lille,  toute  Jurifdiflion  &  connoiflànce  de! 
7  Août 

17x8.  Proc«  &  différends  des  Marchands  &  Négocians  defdites  Villes ,  Pays  & 
.  Lieux  ,  pour  fait  de  Commerce ,  tant  en  gros  ,  qu'en  détail,  pour  les  juger 
conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  auxdits  Juge  &  Confuls  par  ledit  Edit, 
qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  dans  toute  l'étendue  ci-deffus 
marquée;  permet  néanmoins  ,  $a  Majcftc,  aux  Habitans  de  la  Ville  de 
Douay,  lorfquils  feront  Demandeurs  ,  de  porter  à  leur  choix  les  affaire* 
qui  fe  trouveront  de  la  compétence  des  Juge  &  Confuls,  (bit  en  la  Jurif- 
diÛion  Confulaire  de  Lille  ,  ou  devant  les  Juges  ordinaires  des  Défen- 
deurs, lefquels  Juges  ordinaires  en  ces  matières  ,  feront  tenus  de  fe  con- 
former à  ce  qui  tft  porté  par  le  titre  XVI  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667,  de  la  forme  de  procéder  pardevant  les  Ju£e&  Confuls,  & 
à  l'Edit  du  mois  de  Mars  167} ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Commerce 
des  Négocians  &  Marchands ,  tant  en  gros ,  qu'en  détail ,  en  tous  les  arti- 
cles qui  ne  fe  trouveront  pas  directement  contraires  à  ceux  de  l'Edit  de 
création  de  la  Jurifdiétion  Confulaire  établie  à  Lille  ,  le  tout  jufqu'àce 
qu'autrement ,  par  Sa  Majefté ,  en  ait  été  ordonné ,  &  feront  toutes  Lettres 
néceflVires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  $a  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Paris  le  feptiéme  jour  d'Août ,  mil  fept  cent  dix-huit. 

Signé  PH  EL  Y  PEAUX. 

«~  ■  ■  . .  ...s? 

N*6go.  ÉDIT  DU  ROI, 

Août  17 18.  Portant  dérogation  à  la  Déclaration  du  b  Mai  1694  ,  &  aux 
JEdùs  des  mois  de  Mai  iju  Ù  Juillet  ijij ,  &  qui  régie  les  rang, 
féanu  &  autres  honneurs  du  Vue  du  Maine  &  du  Comte  de 
Touloufe ,  relativement  à  leurs  Pairies, 

Donné  à  Paris  au  mois  d'Août  171$. 

Regîftré  au  Parlement  de  Flandres  les  20  Septembre  &  4  OSobre  deladia 

année  ty\8. 

LoULS  ,  PAR  LA  GRACE  DEDlEU  ,  ROI  PE  FRANCE  ET  DE  NaVÀRWEI 

^touspréfens&à  venir,  $alvt.  La  dignité, de  Pair  de  France,  quia 
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toujours  ét<S  regardée  avec  tant  de  diftinûion ,  a  mérité  dans  tous  les  temps ^ 
line  attention  particulière  des  Rois  nos  Prédéceflturs  ,  pour  en  conferver  0  171 
l'éclat  &  la  grandeur ,  &  ils  ont  donné  aux  Pairs  le  rang  immédiat»  après 
les  Princes  du  Sang ,  pour  les  approcher  plus  près  de  leur  Perfonne.  La 
réunion  à  la  Couronne  d'une  partie  des  anciennes  Pairies ,  a  engagé  les 
Rois  à  en  créer  de  nouvelles  pour  remplacer  les  anciennes,  &  pendant 
plufieurs  fiécles ,  les  Pairs  n'ont  eu  devant  eux  que  les  Princes  du  Sang 
Royal ,  &  n'ont  eu  d'autre  rang  entre  eux  que  celui  de  l'éreûion  de  leurs 
Pairies  :  fi ,  dans  les  derniers  fiécles  ,  les  Rois  ont  changé  cet  ordre  par  des 
raifons  particulières  d'affection  pour  quelques  Sujets  qu'ils  ont  voulu  pla- 
cer au-deffus  de  tous  les  Pairs  ,  quoiqu'ils  n'euffent  que  cette  dignité ,  les 
Rois  Succeffeurs  ont  eu  attention  de  rétablir  l'ordre  ancien  de  la  créa- 
tion des  Pairies  ;  mais  le  Roi  Henry  i  V ,  pouffé  par  une  tendreûe  ex- 
traordinaire pour  Céfar  de  Vendôme  ,  un  de  fes  Fils  légitimés  ,  lui  donna . 
d'abord  en  1597 ,  lors  de  l'érection  de  la  Terre  d?  Beaufort  en  Duché- 
Pairie  ,  le  rang  comme  Duc  au-deffus  de  quelques  Pairs  ;  &  par  de  nou- 
velles Lettres  de  1610 ,  il  le  lui  donna  au-deffus  de  tous,  immédiatement 
après  les  Princes  du  Sang  ,:  cette  grâce  ne  fut  pas  approuvée  par  le  Roi 
fon  Succeffeur  ,  notre  Trifaïeul  ;  enforte  que  le  Duc  de  Beaufort ,  Fils  de 
Céfar  de  Vendôme ,  n'eut  rang  dans  notre  Parlement  de  Paris  ,  que  du 
jour  de  la  création  de  cette  Duché-Pairie ,  les  autres  Fils  légitimés  du  Roi 
Henry  IV ,  n'eurent  aucun  rang  parmi  les  Ducs  &  Pairs,  &  celui  d'entre 
eux  qui  fut  honore  de  la  dignité  de  Pair  parle  Roi  Louis  XIV,  n'eut  le  rang 
parmi  les  Pairs ,  que  du  jour  de  l'érection  de  fa  Pairie  ;  mais  le  feu  Roi 
notre  Bifaïeul ,  qui  eut  toujours  une  affection  &  une  attention  particulière 
pour  élever  fes  Fils  légitimés,  fît  revivre  en  1694,  dans  les  Defcendans 
deCcfar  de  Vendôme  ,  le  rang  que  le  Roi  Henry  IV  leur  avoit  donné, 
pour  pouvoir  faire  la  mêm?  grâce  aux  Ducs  du  Maine  &  Comte  de  Tou- 
loufe ,  (es  Fils  légitimés,  il  leur  accorda  une  Déclaration  le  cinquième 
du  mois  de  Mai  1694,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  l'es  Enfans  légiti». 
rués  &  leurs  Defcendans  en  légitime  mariage  ,  tiendroient  le  premier 
rang  ,  immédiatement  après  les  Princes  du  Sang  Royal ,  en  tous  lieux , 
actes ,  cérémonies  &  affembiées  publiques  &  particulières,  même  en  notre 
Cour  de  Parlement  &  ailleurs,  qu'ils  précéderoient  tous  les  Princes  qui 
ont  des  Souverainetés  hors  de  notre  Royaume,  &  tous  autres  Seigneurs^ 
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de  quelque  qualité  &r  dignité  qu'ils  puiffent  être  ;  &  que  dans  toutes  les 
Août  1710V  cfoton^es  ^{  fe  fiaient  en  fe  prèfence,  &  par-tout  ailleurs,  fefdits 
Fils  légitimes  jouiroient  des  mêmes  honneurs ,  rangs  &  diftinâions ,  dont 
de  tout  temps  ont  accoutumé  de  jouir  les  Princes  du  Sang  Royal.  Cei 
grâces  ont  été  confirmées  par  de*  brévet*  particuliers  des  10  &  11  Mai 
171 1 ,  qui  ont  donné  lieu  à  l'Edit  des  mêmes  mois  &  an  ,  faivant  lequel 
les  Fils  légitimés  du  feu  Roi ,  qui  poflederont  des  Pairies  ,  doivent  repré- 
fenter  les  anciens  Pairs  aux  Sacres  des  Rois  r  après  &  au  défaut  des  Prin- 
ces du  Sang  ,  &  avoir  entrée  8e  voix  délibérativc  en  notre  Cour  de  Par- 
lement,  à- l'âge  de  vingt  ans,  avec  féance  immédiatement  après  les  Princes 
du  Sang  ,  &  y  précéder  tous  les  Ducs  6t  Pair?  ,  quand  même  les  Duchés- 
Pairies  de  fes  Fils  légitimés  feroient  moins  ancienne»  que  celles  defdits 
Ducs  &  Pairs;  toutes  ces  dûTmâions,  dont  les  dernières  étoient  fans 
exeinples-jArcem  beaucoup  augmentées  par  lTdit  du  mois  de  Juillet  1714, 
êr  par  la  Déclaration' du  13  Mai  17 1  j ,  par  lefquels  le  feu  Roi  donna  à  fes 
Fils  légitimés  le  titre  de  Princes  du  Sang  ,  les  déelara  capables  de  CuccHa 
à  la  Couronne ,  au  défaut  du  dernier  de* Prince*  du  Sang,  &  leur  accor- 
da tous  tes  privilèges  ,  droits  fie  honneurs,  fan*drftincrion ,  dont  jouif- 
forent  les  Prince?  du  Sang.  Le  préjudice  que  ce  dernier  Edit  foifoitaux 
Princes-  de  notre  Sang,  leur  a-donne  lieu  de  Nous  en  demander  la  révoca- 
tion, que  Nous  leur  avons  «cordée,  pour  maintenir  dan*  nos  Defcen- 
dans  &  dans  ceux  des  Princes  du  Sang  Royal ,  les  droits  éminens  que  la  feule 
naiflânee  légitime  peut  àonner.  Ma»  en  même-temps  que  Nous  avons 
révoqué  cet  Edit  &  cette  Déclaration ,  par  celui  du  mois  de  Juillet  1717 , 
en  ce  qu'ils  déclaraient  les  î>Uc  du  Maine  St  Comte  de  Touioufe  &  leurs 
Defcendans  mâles  ,  Princes  du  Sang,  &  habiles  à  fuccéder  à  la  Couronne, 
Nous  avons  réfervé  au  Duc  du  Maine  &  au  Comte  de  Touioufe  leshon- 
neurs  dont  ils  avoient  joui  depuis  l'Edit  de  17 1 4  ;  comme  cette  grâce  peut 
avoir  des  conféquences  dangéreufes ,  &  qu'après  avoir  rendu  la  juftieequi 
étoit  dfte  aux  Princes  du  Sang  Royal ,  Nous  ne  fommes  pas  moins  obligés 
de  rétablir  en  faveur  des  Ducs  &  Pairs,  l'ordre  ancien  du  rang  des  Duchés- 
Pairies,  dans  la  vue  que  Nous  avons  d'entretenir  entre  tous  les  Corps  de 
notre  Etat  rharmonie  &  l'union  qui  doivent  afïurer  br  tranquillité  du  Gou- 
vernement &  le  bonheur  de  nos  Sujets;  Nous  avons  réfolu  d'expliquer 

jkjs  intentions  fur  la  requête  qui  Nous  a  été  préientéeptr  les  Ducsfc 

Pair», 
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Pairs ,  pour  être  maintenus  dans  tous  leurs  droits  &  prérogatives.  A  ces  Août  17  iô* 
■causes,  &  autres  bonnes  &  grandes  confidérations  à  ce  Nous  mouvans  , 
<le  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Onde  le  Duc  d'Orléads,  Petit- 
Fils  de  France,  Régent,  &  de  plufieurs  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume  ,  fit  de  notre  certaine  feience ,  pleine  purûance  &c  au- 
torité royale,  Nous  avons  révoqué ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main  ,  révoquons  la  Déclaration  du  5  Mai  1694,  donnée  en  faveur  des 
Duc  du  Maine  &  Comte  .de  Touloufe  ,  enfemble  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1 7 1 1  ,  en  ce  qu'il  leur  attribue  &  à  leurs  Defcendans  maies ,  le  droit  de  rc- 
préfenter  les  anciens  Pairs  aux  Sacres  des  Rois,  à  l'exclufion  des  autres 
Pairs  de  France,  en  ce  qu'il  les  admet  à  prêter  le  ferment  au  Parlement,  à 
P3ge  de  vingt  ans ,  &en  ce  qu'il  leur  permet  de  donner  une  Pairie  à  chacun 
<b  leurs  Enfans  mâles  ,  pour  en  jouir  aux  mêmes  honneurs  du  vivant  mê- 
me de  leurs  Pere<.  Et  en  conféquence,  ordonnons  que  lefdits  Duc  du 
Maine  &  Comte  de  Touloufe  n'auront  rang  &  féance  en  notre  Cour  de 
Parlement,  près  de  Nous,  dans  les  cérémonies  publiques  &  particulières, 
&  par-tout  ailleurs,  que  du  jour  de  Pérettion  de  leurs  Pairies ,  &  qu'ils  ne 
fouiront  d'autres  honneurs  &  droits,  que  de  ceux  attachés  à  leurs  Pairies, 
&  comme  en  jouhTent  les  autres  Ducs  &  Pairs  de  France  :  dérogeant  à  cet 
<ftet  à  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1717,  en  ce  qu'il  ordonne  que  "lefdits 
Duc  du  Maine,  Comte  de  Touloufe  &  leurs  Enfans  continueront  de  recevoir 
!es  honneurs  dont  ils  avoient  joui  en  notre  Cour  de  Parlement ,  depuis 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  17 1 4,  &  à  tous  autres  Edits,  Déclarations,  Lettres- 
Patentes,  Arrêts,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  Enfans,  &  autres  titres 
â  ce  contraires-  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer,&  le  contenu  en  icelui 
garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Août,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  dix-huit ,  &  de  notre  règne  le  troiliéme.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Vif*t 
»e  Voter  d'Argïnson.  Pheltpeaux.  Et  fcellé. 


r«*  ir.  Tttt 
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N°690. 

16  Août  DÉCLARATION   DU  ROI, 


171s. 


En  interprétation  de  CE  dit  du  mois  d Août  tyi8yau fùjet  des  rangs, 
fiances  &  autres  honneurs  accordes  au  Comte  de  Touioufe. 

Donnée  à  Paris  le  16  Août  171 8» 

Régi/fret  au  Parlement  de  Flandres  les  20  Septembre  &  4  Oclobrt  de  ladite  année. 


,OUIS,  PAR  LA  GRACE  DEDiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENaVARRE: 

À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  notre  Edit 
des  préfens  mois  &  an  ,  enregistré  cejourd'hui  en  notre  Parlement ,  Nous 
y  feant  en  notre  Lit  de  Juftice,  tenu  en  notre  Château  des  Thuilieries, 
Nous  avons  révoque  la  Déclaration  du  5  Mai  1 694 ,  donnée  en  faveur 
des  Duc  du  Maine  &  Comte  de  Touloufe  ,  enfemble  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1 7 1 7,  en  ce  qu'il  leur  attribue  &  a  leurs  Deicendans  miles ,  le  droit  de  re- 
préfenter  les  anciens  Pairs  aux  Sacres  des  Rots  ,  à  l'exclufion  des  autres 
Pairs  de  France  ,  en  ce  qu'il  les  admet  à  prêter  le  ferment  au  Parlement, 
à  l'âge  de  vingt  ans ,  &  en  ce  qu'il  leur  permet  de  donner  une  Pairie  à 
chacun  de  leurs  Enfans  mâles,  pour  en  jouir  aux  mêmes  honneurs  ,  du 
vivant  même  de  leurs  Pères.  Et  en  conféquence ,  Nous  avons  ordonné  que 
lcldits  Duc  du  Maine  &  Comte  de  Touloufe  ,  n'auront  rang  &  féaneeea 
notre  Cour  de  Parlement  y  près  de  Nous  ,  dans  les  cérémonies  publiques 
&  particulières,  êc  par- tout  ailleurs,  que  du  jour  de  l'érection  de  leurs 
Pairies  ,  &  qu'ils  ne  jouiront  d'autres  honneurs  &  droits  que  de  ceux 
attachés  à  leurs  Pairies  ,  &  comme  en  joui  fient  les  autres  Ducs  Se  Pairs  de 
France  ;  ayant  à  cet  effet  dérogé  à  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  17 17 ,  en 
ce  qu'il  ordonne  que  lefdits  Duc  du  Maine  &  Comte  de  Touloufe  U  leurs 
Enfans  continueront  de  recevoir  les  honneurs  dont  ils  avoient  joui,  en 
notre  Cour  de  Parlement,  depuis  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1714,  &à 
tous  autres  Edits ,  Déclarations  ,  Lettres-Patentes  &  Arrêts  ,  tant  pour 
eux,  que  pour  leurs  Entans  &  autres  titres  contraires  :  cependant,  con- 
noiuant  l'attachement  inviolable  que  notre  très-cher  &  très-amé  Onde  le 
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Comte  de  Touloufe  a  toujours  témoigné  pour  notre  Perfonnc  &L  pour  i  j  Août 
notre  Etat,  fon  zélé  pour  le  bien  public,  les  fervices  importans  qu'il  a  1 
rendus,  &  les  qualités  éminentes  dont  il  eft  pourvu  ,  Nous  voyons  avec 
peine  que  les  anciennes  Continuions  que  Nous  venons  de  rétablir ,  l'ex- 
cluent d'un  rang  dont  fon  mérite  perfonnel  le  rendoit  fi  digne ôi  qu'il 
n'avoit  même  accepté  que  par  déférence  pour  les  ordres  de  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire.  Par  ces  con- 
sidérations ,  Nous  avons  cru  lui  devoir  donner  des  marques  particulières 
de  l'eftime  que  Nous  avons  pour  lui  ;  6c  Nous  le  ta  i  fon  s  avec  d'autant  plus 
de  plaifir,  que  nos  intentions  fe  trouvent  fécondées  du  confentement 
unanime  des  Princes  de  notre  Sang,  &  de  la  réquifition  que  les  Pairs 
de  France  Nous  en  ont  faite.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très- 
cher  6c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- cher  6z 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang ,  6c  au- 
tres Pairs  de  France,  Grands  6c  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 
&  de  notre  certaine  fcitnce ,  pleine  puiffance  6c  autorité  royale ,  Nous 
avons  par  ces  préfentes  fignécs  de  notre  main  ,  dit  &  déclaré,  dilonsôc 
déclarons  ,  voulons  6c  Nous  plaît,  que  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe  continue  de  jouir  fa  vie  durant  de  tous  les  honneurs, 
rangs,  féances  &  prérogatives  dont  il  jouirïbit  avant  notre  Editdes  pré- 
fens  mois  &  an ,  enregutré  cejourd'hui,  6c  fans  tirer  à  conféquence,  &  fans 
que,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  pareille  prérogative  puifle  être  ac- 
cordée ,  ni  à  fes  Defcendans ,  ni  à  aucun  autre  ,  quel  qu'il  puifle  être. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfêntes  ils 
aient  a  faire  regiftrer,  6c  le  contenu  en  i celles  garder  6d  obferver  félon 
leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  *st  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Paris  le  vingt-fixiéme  jour  d'AoCtt ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  dix- huit, 
&c  de  notre  règne  le  troifiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi , 
le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  prêtent.  Vifa  ,  de  Voyer  d'Arc enson. 
Pmeltpeaux.  EtfctUée. 
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j&pt^bre  ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

'    '    Portant  Règlement  des  différends  entre  le  Parlement  de  Flandres 


E 


&  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes* 
Du  7  Septembre  171 8. 


,Ntre  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Parlement  de  Flandres,  Deman- 
deur aux  fins  de  la  Requête  inférée  dans  l'Arrêt  du  Conkil  du  2  Mars 
1716,  &  Exploit  d'afftgnation  donnée  en  conféquence  le  26  du  même 
mois ,  d'une  part  ;  &  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut  &c 
Valenciennes ,  Demandeurs  aux  fins  de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du 
Confeil  du  23  Mars  1716,  &  Exploits d'aliénations  des  8  Juin&  10  Juillet 
même  année,  d'une  part;  &  le  Procureur- Général  du  Roi  au  Parlement 
de  Flandres,  Défendeur,  d'autre  part;  &  entre  le  Procureur-Général  dt» 
Roi  au  Confeil  Provincial  de  Haynaut ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Février  1717,  lignifiée  le  6  Mars 
fuivant  ,  d'une  part  ^  &  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Parlement  ce 
Flandres ,  Défendeur  ,  d'autre  part  ;  6t  encore  entre  ledit  Procureur- 
Général  du  Roi  au  Parlement  de  Flandres,  Demandeur  aux  fins  de  la 
Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Mars  17 17  ,  fignifiée  le  17  du 
même  mois,  d'une  part  ;  6c  le  Procureur  •  Général  du  Roi  au  Confeil 
Provincial  de  Haynaut  &  Valenciennes ,  Défendeur  y  d'autre  part  ;  Ma- 
rie-Jofeph  d'Efquefme,  veuve  de  Louis  Liénard,  vivant  Huifuer  au  Par- 
lement de  Flandres ,  reçue  Partie  intervenante  par  Arrêt  du  Confeil  ciu 
7  Août  1717,  ûgnifîé  le  9  du  même, mois,  U  Menue  Jean-Adolphe- 
Erneft-Ferdinand-Charles  Dued'Holftein  Slefvrick  ,  Prince  du  Saint- Em- 
pire, Grand  d'Efpagne  ,  Pierre  Fremy,  Guillaume  Danrsfc  Jean  Dupont, 
reçus  Parties  intervenantes  par  Ordonnance  du  Confeil  du  1 4  Août  1717, 
lignifiée  le  même  jour,  d'autre  part  ;  &  encore  entre  lefdits  fieur  Duc 
d'Holftein  ,  Pierre  Fremy,  Bourgeois  de  Paris,  Guillaume  Danis  &  Jeao 
Dupont ,  Demandeurs  aux  fins  de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  26  Février  1718 ,  d'une  part  ;  &  les  Prcûdens  &  Gens  tenans  le 
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Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ,  Défendeurs,  d'autre  part,  fans  que  7  Septembre 
les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudicicr  aux  Parties.  Vu  au  Confeil  du  1718." 
Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  i  Mars  17 16 ,  fur  la  Requête  du  Procureur- 
Général  de  Sa  Majefté  au  Parlement  de  Flandres,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  ordonner  que  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Valen- 
ciennes, envoieroient  inceffamment  audit  Procureur-Général  du  Parlement, 
les  informations  &  toutes  les  procédures  concernant  le  procès  inftruit 
contre  Jean  le  Roy  &  les  Officiers  du  Bailliage  d'Avefnes ,  pour  prétendu 
crime  d'attentat    leur  enjoindre  de  communiquer  audit  fieur  Procureur- 
Général  du  Parlement ,  les  inftrufrions  fit  procédures  de  tous  procès , 
même  criminels,  toutes  les  fois  qu'il  le  requéreroit  pour  l'intérêt  public 
&  le  maintien  des  Loi*  &  Ordonnances,  &  ce  ,  à  peine  de  défobéilTance  i 
comme  aufli  ordonner  que  toutes  les  conteffcuions  de  conflit  de  Jurifdic- 
tion  &  compétence  qui  pourroient  être  formées  contre  le  Confeil  Provin- 
cial de  Valenciennes,  feroient  jugées  par  le  Parlement  de  Flandres  ;  faire 
expreffes  défenfcs  audit  Confeil  Provincial,  de  procéder  criminel lenient 
contre  les  Partie*  qui  fe  pourvoiroient  pour  raifbn  de  ce  au  Parlement  -v 
condamner  les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  aux  dépens  ;  &  pour  1* 
voir  dire  ainfi,  ordonner  qu'ils  feroient  afligncs  au  Confeil  aux  fins  de 
ladite  Requête ,  &  que  les  informations  &  procédures  dudit  procès  crimi- 
nel inftruit  contre  les  Officiers  du  Bailliage  d'Avefnes  8ç  ledit  le  Roy  ,  fe- 
roient apportées  au  Greffe  du  Confeil  :  fur  quoi-  il  auroit  été  ordonné 
par  ledit  Arrêt  du  2  Mars  1716,  qu'aux  fins  de  la  Requête,  les  Officier» 
du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  feroient  aiïignés  au  Confeil ,  dans 
les  délais  de  l'Ordonnance  ,  &  que  les  charges  &  informations  &  autre? 
procédures  du  procès  criminel  en  quefiion  ,  y  feroient  apportées  ;  à  ce 
faire  tous  Greffiers  &  Dépofîtaires  contraints  :  commimon  expédiée  fur 
ledit  Arrêt;  Exploit  d'aflîgnation  donnée  en  conséquence  aux  fieurs  Offi- 
ciers du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ,  en  parlant  à  Maître  Mafque- 
lier,  tant  pour  lui  que  pour  Maître  Delval ,  Greffier  au  criminel  dudir 
Confeil,  les  charges  &  informations  &  autres  procédures  du  procès  cri- 
minel en  queflion  ;  Requête  &  Ordonnance  du  Confeil,  par  laquelle  Is- 
fieur  Gilbert  de  Voiiins ,  Maitre  des  Requêtes ,  auroit  été  commis  Rap- 
porteur de  ladite  infiance  du  8  Juin  1716,  fignifîce  le  11  ;  Appointement 
ligné  entre  les  Parties  le  13  Juin  1716,  fuivant  le  procès- verbal  dudit 
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-ptembre  fieur  RîWortcur  du  mênie  jour  ,  ledit  Appointement  portant  Règlement 
1718.     *  k  communiquer ,  écrire  &  produire  de  huitaine  en  huitaine ,  Significa- 
tion étant  cnfuitt  c!u  aç  Juin  1716  ;  Arrêt  du  Confcil  du  13  Mars  1716, 
rendu  fur  la  Requête  des  Prélidens  &  Gens  tenans  le  Confeil  de  Haynaut 
&c  Vahncbnnes ,  tendante  a  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  ordonner  que  les 
Edits  d'érabliflèment  dudit  Confcil  de  Haynaut,  Déclarations  Ôc  Régie- 
mens  rendus  en  confequence,  ieroient  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur; 
ce  faiiant,  faire  défends  au  Parlement  de  Flandres  de  prendre  connoif- 
iânce  des  matières  qui  font  attribuées  auxdits  Officiers  du  Confeil  Pro- 
vincial de  Haynaut  en  dernier  reffort,  ni  de  celles  qui  leur  font  attribuées 
en  première  inftance,  ou  par  appel,  par  lefdits  Edits  &  Déclarations  & 
par  les  Chartes  &  Coutumes  du  Pays  &  Comté  de  Haynaut;  faire  pa- 
reilles défenfes  aux  Officiers  du  Parlement  de  Flandres,  de  porter  en  pre- 
mière in  (lance  audit  Parlement,  les  procès  &  différends  qu'ils  pourront 
avoir  avec  des  particuliers ,  Habitans  du  Pays  de  Haynaut ,  lesquels  ne 
pourront  être  traduits  que  devant  leurs  Juges ,  fauf  l'appel,  le  cas  y  échéant, 
oit  il  appartenoit  :  permettre  aux  Chevaliers  d'Honneur  dudit  Confeil  de 
Haynaut  ,  de  continuer  à  prendre  la  qualité  de  Meflîre  ,  ainfi  qu'il  eft 
d'ufage  dans  ledit  Pays  &  par- tout  ailleurs  ;  ordonner  que  ledit  Confeil 
de  Haynaut  aura  la  pleine  fit  entière  iqfpection  &  correction  de  fes  Offi- 
ciers &  Suppôts ,  pour  Pobfcrvation  de  la  difcipline  :  &  a  l'égard  de  Tau* 
torifation  des  Habitans  dudit  Pays  ,  pour  vendre  les  biens  qu'il  leur  eft 
permis  d'aliéner  par  la  Coutume ,  la  connoiflânee  en  appartiendra  audit 
Confcil  dans  les  matières  qui  lui  font  attribuées  ,  fauf  l'appel  au  Parle» 
ment ,  s'il  y  échet  ;  &  en  cas  de  conteftation  de  la  part  des  Officiers  dudit 
Parlement ,  fur  aucun  defdits  chefs  de  demande  ,  les  condamner  aux 
dépens  :  fur  quoi  par  ledit  Arrêt  du  13  Mars  1716  ,  il  auroit  été  or- 
donné., qu'aux  fins  de  la  Requête  le  Procureur-Général  du  Parlement  de 
Flandres  feroit  aflienc  au  Confcil  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  :  Com- 
m^lion  expédiée  fur  ledit  Arrêt  ;  l'Exploit  d'aflîgnation  donnée  au  Con- 
feil en  conféquence  audit  Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres,  du 
S  Juin  1716  ;  autre  exploit  portant  ladite  aflignation  au  Confeil ,  réitérée 
audit  Procureur-Général  le  xo  du  même  mois  de  Juin  ;  requête  &  ordon- 
nance du  Confeil,  parJaquellc  le  Sr  Bru  net  d'Evry,  Maître  des  Requêtes,  a 
itt  commis  &  député  Rapporteur  4e  ladite  inftance  du  3  Août  1716, 
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fignifiée  le  6  du  même  mois  ;  appointcment  figné  entre  les  Parties  le  7  _Sf  tcmi>r« 
Août  i7i6,fuivant  le  procès-verbal  dudit  fieur  Rapporteur  du  même  jour, 
par  lequel  appointcment  lefdites  Parties  ont  été  réglées  à  fe  communiquer, 
écrire  te.  produire,  de  huitaine  en  huitaine,  pour  leur  être  fait  droit  ;  fignU 
fication  étant  enfuite  du  n  Août  1716,  Arrêt  du  Confeil  du  20  Février 
1717,  rendu  fur  la  requête  du  Procureur-Général  du  Confeil  de  Haynaut, 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1706,  portant  établiffement  du  Confeil  de  Haynaut  Se  Valenciennes,  &  Dé- 
clarations de  Sa  Majefté ,  rendues  en  confcquer.ee ,  (croient  exécutés  fclon 
leur  forme  &  teneur;  ce  faifant ,  ordonner  que  les  Arrêts  Se  Jtrgemcns 
rendus  par  le  Confeil  de  Haynaut ,  en  l'affaire  de  Margucritte  Michel , 
contre  Jean  Ravaux ,  Se  en  celle  d'entre  le  Procureur-Général  dudit  Con- 
feil ,  de  le  Duc  de  Holftein  Se  fes  Complices  ,  feroient  pareillement  exé- 
cutés, avec  déienies  aux  Parties  de  continuer  leurs  procédures,  pour 
raifon  de  ce  ,  au  Parlement  de  Flandres  ;  ordonner  que  les  procédures  Se 
informations  faites  dans  lefdites  deux  affaires,  tant  au  Parlement  de  Flan- 
dres, qu'au  Confeil  de  Haynaut  ,  feroient  apportées  au  Greffe  du  Con- 
feil ,  pour  ,  fur  le  tout ,  être  ordonné  par  Sa  Majefté  ce  qu'il  appartien- 
dra, toutes  chofes  demeurant  en  état,  avec  defenfes,  tant  aux  Parties, 
qu'audit  Parlement ,  de  rien  faire  ,  attenter ,  pourfuivre  ni  exécuter  en 
vertu  des  Arrêts  qu'il  pourroit  avoir  rendus  à  ce  fujet  ;  Se  en  cas  qu'on 
eût  arrêté  ou  emprifonné  quelque  Officier  ou  Suppôt  du  Confeil  de  Hay- 
naut ,  ordonner  qu'il  feroit  mis  en  liberté  ,  &  condamner  lefdits  Officier* 
dudit  Parlement  aux  dépens;  fur  quoi  le  Confeil,  par  ledit  Arrêt  du  20 
Février  17 17  ,  auroit  joint  ladite  requête  à  l'inftance ,  pour  ,  en  jugeant , 
y  être  tait  droit;  &  cependant  ordonne  que  les  procédures  &  informations 
faites  dans  les  deux  affaires  en  queftion,  tant  de  l'autorité  du  Parlement 
de  Flandres,  que  de  celle  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut,  feroient  ap- 
portées au  Greffe  du  Confeil ,  toutes  chofes  demeurant  en  état  ;  commif- 
fion  expédiée  fur  ledit  Arrêt ,  enfuite  duquel  eft  l'exploit  de  f  unification 
du  6  Marsi7i7  ,  au  Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres,  tant 
pour  lui ,  que  pour  les  Officiers  dudit  Parlement  ;  Se  enfuite ,  autre  figni- 
fication  dudit  Arrêt  à  Mc  G  odefroy ,  Avocat ,  du  11  dudit  mois  de  Mars; 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1717 ,  rendu  fut-  la  requête  du  Procu- 
xeur- Général  de  Sa  Majeilc  au  Parlement  de  Flandres,  tendante  à  ce  qu'il 


Digitized  by  Go 


704      ÊDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

_        ,     nh'it  à  Sa  Majcfté  ordonner  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du  8  Fc- 
7Sjptembre1  .       -  :  ,       i-    •      ♦     z  r  i     c  c        «  *■  > 

ijiX      vncr  précèdent,  leroit  exécute  félon  la  rorme  oc  teneur ,  catler,  révo- 
quer &  annuller  tontes  les  procédures  faites  par  le  Confeil  Provincial  de 
Viiloncicnnes ,  contre  Liénard  ,  Huiflîer  du  Parlement  ,  &  ce  qui  s'en 
étoit  enfuivi,  eniemble  l'acle  de  proteftation  &  les  Ordonnances  dudit 
Confeil  Provincial  du  tj  Février;  ordonner  que  l'ccroue dudit . Liénard 
feroit  rayé  &  biffé  ,  &c  que  le  Jugement  dudit  Confeil  Provincial  du  9 
Février,  rendu  contre  ledit  Liénard  ,  &  leldites  Ordonnances  du  15  Fé- 
vrier ,  feroient  rayées  dcfdits  regiftres  du  Greffe ,  dans  lefquels  feroit  fait 
mention  de  l'Arrêt  qui  interviendront  ;  faire  très-ex preffes  detènfes  aux 
Officiers  dudit  Confeil  Provincial ,  d'uftr  de  pareilles  voies  ;  leur  enjoin- 
dre de  porter  refpecl  au  Parlement ,  &  de  garder  la  fubordination  ;  au 
furplus  condamner  les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  en  telles  répara- 
tions  que  Sa  Majefté  trouveroit  convenables  ,  eu  é^ard  aux  attentats  & 
excès  par  eux  commis ,  &  en  tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts;  or- 
donner que  l'Arrêt  qui  interviendroit  feroit  publié  Se  affiché  par-tout  où  il 
appartiendroit,  fur  quoi  par  ledit  Arrêt  du  10  Mars  1717,  il  auroit  été 
ordonné  que  fur  les  fins  de  la  requête  ,  les  Parties  fe  communiqueroient, 
écriroient  &C  produiraient  dans  les  délais  du  Règlement ,  &  joint  à  ?inf- 
tance,  pour  être  fur  le  tout  fait  droit ,  aixift  qu'il  appartiendroit ,  ligni- 
fication étant  enfuite  du  17  Mars  17 17;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  7 
Août  17 17,  rendu  fur  la  requête  de  Marie- Jofeph  d'Efquefme,  veuve  de 
Louis  Liénard,  vivant  H  uiffier  du  Parlement  de  Flandres  ,  tendante  à  ce 
quelle  tut  reçue  Partie  intervenante  en  l'inftance  d'entre  le  fieur  Procureur- 
Général  au  Parlement  de  Flandres  6c  les  Officiers  du  Corrfcil  Provincial  de 
Valenciennes ,  employant  pour  moyens  d'intervention  le  contenu  eu 
ladite  requête;  faitànt  droit  fur  fon  intervention  ,  il  plut  a  Sa  Majefté  lui 
permettre  de  pourfuivre  au  Parlement  de  Flandres  ,  l'appel  interjette  pat 
ledit  défunt  Liénard,  fon  mari  ;  &  en  cas  que  Sa  Majefté  voulut  en 
connoître,  faifant droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'Arrêt  du  Parlementé 
Flandres  du  17  Février  17 17,  déclarer  nulles  les  Ordonnances ,  emprison- 
nement ,  décret ,  Jugemens  &  toutes  les  procédures  faites  à  l'enconrrj 
dudit  Liénard  ;  condamner  les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  en  4000 
livres  de  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens  ,  fauf  à  Sa  Majefté  à  pro- 
noncer telles  autres  peines  qu'Elle  juger  oit  à  propos,  fur  quoi  par  ledit 
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Arrêt  du  7  Août  1717,  ladite  veuve  Liénard  auroit  été  reçue  Partie  in-   c        ,  ~ 
•       .  rt  !••/-,/•  7  Septembre 

tervenante  ,  oc  lui  auroit  été  donné  acte  de  1  emploi ,  &  fur  le  furplus  des  1718, 

concluions  de  (a  requête  ,  ordonné  que  les  Parties  fe  communique? 
roient ,  écriroient  &  produiroient  dans  les  délais  du  Règlement  &  joint 
à  l'inftance,  pour,  en  jugeant,  être  fur  le  tout  fait  droit,  ainfi  qu'il 
appartiendroit ,  fignification  étant  enfuite  du  9  Août  1717  ;  requête  pré- 
sentée au  Confeil  par  Jean-Adolphe-Erneft-Ferdinand-Charles ,  Duc  de 
Holftein-Slevick,  Prince  du  Saint  Empire,  Grand  d'Efpagne  ,  Pierre 
Fremy ,  Guillaume  Danis  &  Jean  Dupont ,  à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  Par- 
ties intervenantes  en  l'inftance  d'entre  les  Officiers  du  Parlement  de 
Douay',  &  ceux  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut  &  Valenciennes  9 
employans  pour  moyens  d'intervention ,  écritures  &  production  ,  le 
contenu  en  ladite  requête ,  avec  les  pièces  qui  y  feraient  jointes ,  faifant 
droirfur  leur  intervention,  il  plût  à  Sa  Majeftc  les  renvoyer,  enfemble 
le  fleur  premier  Préfident  &  le  fieur  Procureur-Général  du  Confeil  de  Va- 
lenciennes ,  au  Parlement  de  Douay  ,  pour  y  procéder  fur  leurs  procès 
&  différends ,  circonftances  &  dépendances  ,  fuivant  les  derniers  erre- 
mens ,  &  condamner  lefdits  fleurs  premier  Préfident  &  Procureur-Géné- 
ral aux  dépens ,  au  bas  de  laquelle  requête  efl  l'ordonnancé  du  Confeil , 
portant  reçus  Parties  intervenantes,  aâe  de  Fcmploi  au  furplus  en  ju- 
geant du  11  Juillet  1717,  la  fignification  du  même  jour;  Arrêt  du  Con- 
feil du  26  Février  1718,  rendu  fur  la  requête  défaits  fleurs  Duc  de  Hol- 
ftein,  Fremy,  Danis  &  Dupont,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  SaMajefté, 
au  cas  qu'EUe  jugea  que  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  eût  droit 
de  connoître  du  petit  Criminel  en  dernier  reflort ,  Se  que  le  Parlement 
de  Flandres  ne  pût  connoître  des  différends  d'entre  eux&  le  Confeil  Pro- 
vincial de  Valenciennes,  par  rapport  aux  différens  procès  qui  font  entre 
ces  deux  Compagnies ,  renvoyer  lefdits  fleurs  Duc  de  Holftein  &  Confors 
au  Parlement  de  Paris ,  ou  à  tel  autre  qu'il  plairoit  à  Sa  Majefté  ,  pour 
y  être  le  procès  commencé  entre  eux  ,  inftruit  &  jugé,  fuivant  les  der. 
niers  erremens  ,  lui  en  attribuer  à  cet  effet  toute  Cour ,  Jurifdiâion  & 
connoifiance ,  &  icelle  interdire  à  toutes  les  autres  Cours  &  Juges  ,  & 
condamner  les  Conteftans  aux  dépens  ;  fur  quoi ,  par  ledit  Arrêt  du  16 
Février  171 8  ,  il  auroit  été  ordonné  que  les  Parties  fe  communiqueroient, 
écriroient  &  produiroient  dans  les  délais  du  Règlement,  &  joint  à  l'inftan- 
T<wn./r.  Vuuu 
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ce ,  pour  en  jugeant  être  fur  le  tout  fait  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendrait, 
'  ï?"»  ^  ^§n^cat^on  étant  enfuite  du  3  Mars  171 8  ,  écriture»  fit  productions  des 
*  Parties  ;  requête  préfentée  au  Confeil  par  le  Procureur-Général  au  Parle- 
ment de  Flandres,  employée  pour  avertiffement  pour  fatisfâire  au  Règle- 
ment du  1 3  Juin  1716 ,  &  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues , 
il  plût  à  Sa  Majefté ,  faifant  droit  fur  l'inftance ,  ordonner  que  les  Officiers 
du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  envoyeroient  inceftâmment  audit 
Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres  ,  les  informations  fie  procé- 
dures criminelles  concernant  le  procès  du  prétendu  crime  d'attentat  inftruit 
contre  Jean  le  Roy  &  les  Officiers  du  Bailliage  Royal  d'Avefnes,  leur  en- 
joindre de  communiquer  audit  Procureur-Général  les  inftruôions  fit  procé- 
dures de  tous  procès ,  même  criminels,  toutes  les  fois  qu'il  le  requéreroit 
pour  le  bien  public  ,  la  manutention  des  Ordonnances  fie  le  fervice  de  Sa 
Majefté  ,  à  peine  de  cîélobcifiance  ;  comme  auffi  ordonner  que  toutes  les 
conteftations  de  conflit  de  Jurifdicrion  5e  de?  compétence,  qui  pourroient 
être  formées  en  matières  civiles  contre  ledit  Confeil  Provincial ,  feront 
jugées  au  Parlement  de  Flandres  ;  faire  exprefîls  défenfes  aux  Officiers  du- 
dit  Confeil  Provincial  ;  de  pourfuivre  criminellement  les  Parties  qui  le 
pourvoieront  pour  raifon  de  ce  audit  Parlement  ,  fie  les  condamner  en 
tous  les  dépens ,  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  du  Confeil, 
portant  aâe  de  l'emploi ,  au  furplus  en  j  11  géant,  du  1 1  Août  1 7 1 6 ,  lignifiée 
le  ii;  autre  requête  préfentée  au  Confeil  par  les  Préûdens  fie  Gens  tenans 
le  Confeil  de  Haynaut  &  Valenciennes ,  employée  pour  fatisfâire  de  leur 
part  à  Tappointcmcnt  de  Règlement  figné  le  13  Juin  1 7 1 6 ,  fie  tendante  à 
ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  failânt  droit  fur  Tinftance  ,  débouter  le  Procu- 
reur-Général du  Parlement  de  Flandres ,  de  fes  demandes,  fie  le  condam- 
ner aux  dépens ,  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  du  Confeil , 
portant  acle  de  l'emploi,  au  furplus  en  jugeant  du  17  Novembre  1716, 
figniftee  le  18  ;  autre  requête  préfentée  au  Confeil  par  les  Préfidens  fitGens 
tenans  le  Confeil  Provincial  de  Haynaut  fit  Valenciennes ,  employée  pour 
Satisfaire  de  leur  part  au  Règlement  intervenu  le  7  Août  1716  ,  fit  tendante 
à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plût  à  Sa  Majefté  ,  faifant  droit 
fur  l'inftance ,  ordonner  que  les  Edits  portant  établiûcment  du  Confeil 
de  Haynaut  fie  Valenciennes  ,  Déclarations  fie  Rcglemens  rentius  en  corv- 
fcquence,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  fit  teneur  i  ce  failânt,  fairç 
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défenfes  au  Parlement  de  Flandres ,  de  prendre  çonnoiflance  par  voie  d'an-  *  1  •  , 

7j?pîcmLre 

pel  ou  autrement,  des  matières  qui  font  attribuées  audit  Confeil  Provin- 
cial  en  dernier  reffort  ;  comme  auffi  de  prendre  connoiflànce  ,  qu'en  cas 
d'appel  feulement  ,  des  caufes  &  matières  ordinaires  qui  font  attribuées 
audit  Confeil  Provincial,  en  première  inftance  &  par  appel  des  hirifdi&ons 
inférieures,  conformément  aux  Edits  &  Déclarations,  Chartes  &  Coutu- 
mes du  Pays  &  Comté  de  Haynaut  ;  faire  pareillement  défenfes  aux  Offi- 
ciers du  Parlement ,  de  porter  en  première  infiance  audit  Parlement  les 
procès  &  différends  qu'ils  pourront  avoir  avec  des  Particuliers ,  Habitans 
dudit  Pays  &  Comté  de  Haynaut,  lefquels  ne  pourront  être  traduits  que 
devant  leurs  Juges,  fauf  l'appel  ,  le  cas  y  échéant,  où  il  appartiendra  ; 
permettre  aux  Chevaliers  d'Honneur  du  Confeil  de  Haynaut  &  de  Valen- 
ciennes  de  continuer  a  prendre  la  qualité  de  Meffire ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage 
dans  ledi*  Pays  &  par- tout  ailleurs  ;  ordonner  que  ledit  Confeil  dé  Hay- 
naut aura  la  pleine  &  entière  infpeâion  &  correction  de  fes  Officiers  Se 
Suppôts ,  pour  l'obfervation  de  la  difeipline  ;  &  à  l'égard  de  l'autorifatioa 
des  Habitans  dudit  Pays ,  pour  vendre  les  biens  qu'il  leur  eft  permis  d'alié- 
ner par  la  Coutume ,  la  connoiflance  en  appartiendra  audit  Confeil ,  dans 
les  matières  qui  lui  font  attribuées  ,  fauf  l'appel  au  Parlement  ,  s'il  y 
échet ,  &  condamner  le  Procureur-Général  &  Officiers  du  Parlement  de 
Flandres  aux  dépens  ,  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  du  Con- 
feil ,  portant  aÔe  de  l'emploi ,  qu'au  furplus  en  jugeant  feroit  fait  droit  , 
du  17  Février  1717;  lignification  étant  enfuite  du  premier  Mars  fui vant  , 
avertiflementdu  Procureur-Général  au  Parlement  de  Flandres  ,  pour  fatis- 
fâire  à  l'appointement  du  7  Août  1716  ,  ledit  avertiflement  produit  au 
Greffe  du  Confeil  le  17  Mars  17 17 ,  par  lequel  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  déclarer  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut 
non-recevables  &  mal  fondés  dans  leur  requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  13  Mars  1716 ,  en  tous  les  chefs  y  énoncés  ,  dont  ils  feront  débou- 
tés ,  &  les  condamner  aux  dépens  ;  requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit 
fieur  Procureur-Général  au  Parlement  de  Flandres,  employée  pour  fatis- 
faire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Février  1717  ,&  pour  réponfes  à  la  requête 
des  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  inférée  audit  Arrêt, 
enfemble  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  îo  Mars  1717  ,  ladite  re- 
quête teodaate  àcequ'ilplûtàSaMajefté,  fans  avoir  égard  à  la  requête 
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-  J  des  Officiers  dudit  Confeil  Provincial ,  inférée  audit  Arrêt  du  io  Février, 
171 8.  <*ont  ^eroient  déboutés ,  adjuger  audit  Procureur-Général  du  Parlement 
les  fins  &  conclufions  de  fa  requête  inférée  audit  Arrêt  du  10  Mars;  ce 
faifant,  ordonner  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du  8  Février  précé- 
dent ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  ou ,  au  cas  qu'il  plût  à 
Sa  Majeité  ftatuer  fur  lefdites  conte  dations,  cafTer ,  révoquer  fit  annulltr 
toutes  les  procédures  faites  par  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Va- 
lenciennes  ,  contre  Licnard ,  Huiffier  du  Parlement  de  Flandres ,  &  ce  qui 
s'en  étoit  enfuivi ,  enfemble  Taâe  de  proteftation  &  les  ordonnances 
dudit  Confeil  Provincial  du  15  Février,  ordonner  que  l'écroue  dudit  Lié- 
nard  feroit  rayé  &  bifte  ,  &  que  le  Jugement  dudit  Confeil  Provincial  du 
o  Février ,  rendu  contre  ledit  Liénard ,  &  les  ordonnances  du  1 5  Février, 
feroient  rayées  des  regiftres  du  Greffe  ,  dans  lefquels  feroit  fait  mention 
deTAtrêt  qui  interviendroit  ;  faire  très-exprefles  défenfes  aux  Officiers 
dudit  Confeil  Provincial  d'uferde  pareilles  voies,  leur  enjoindre  de  por- 
ter refpeâ  au  Parlement ,  &  de  garder  la  fubordination  ;  au  furplus,  con- 
damner les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial ,  en  telles  réparations  que 
Sa  Majeité  trouverait  convenables ,  eu  égard  aux  attentats ,  excès  &  ou- 
trages par  eux  commis  envers  les  Officiers  du  Parlement ,  les  condamner 
en  outre  en  6000  livresde  dommages  &  intérêts ,  &  en  tous  les  dépens; 
ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendroit,  feroit  public  U  affiché  où  appar- 
tiendrait ,  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  du  Confeil,  portant 
aôe  de  l'emploi,  qu'au  furplusen  jugeant  feroit  tait  droit,  du  16  Avril 
1717;  lignification  étant  enfuite  du  11  du  même  mois,  les  pièces  pro- 
duites par  lefdites  Parties,  copie  collationnée  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
•  a  5  Mars  1704,  par  laquelle  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  d'Artois, 
font  maintenus  dans  la  potTeffion  d'être  acceptés  volontairement  pour 
Juges ,  par  les  contrats  que  paiTent  les  Habitans  de  la  Province ,  &  les 
confirme  au  furplus  dans  tous  leurs  droits  fit  privilèges; copie  collationnée 
de  Jugement  du  Confeil  Provincial  deHaynaut  du  30  Juillet  1716 ,  rendu 
fur  le  réquifitoire  du  Subititut  du  Procureur-Général ,  portant  défenfes 
*  à  Margueritte  Michel  de  pourfuivre  au  Parlement  de  Flandres,  l'appel 
qu'elle  y  a  interjette  du  Jugement  du  26  Juin  1716,  à  peine  de  deux  cent 
livres  d'amende ,  &  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  que  pourrait  fouf- 
firir  le  nommé  Ravaux,  à  foççaûon  dudit  appel ,  fâuf  à  ladite  Michel  à 
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fe  pourvoir  au  Confeil  du  Roi  ;  lettre  du  fieur  Duc  de  Holrtein ,  fans  date ,  '  . 
écrite  au  fieur  Lefebvre  d'Orval,  premier  Préfident  au  Confeil  de  Valen- 7 
ciennes,  ou  il  fe  plaint  qu'on  eft  -venu  l'exécuter  ;  lettre  miflive  du  fieur 
Lefebvre  d'Orval,  écrite  au  fieur  Fremy  le  13  Octobre  1716,  au  fujet  de 
rHuiffier  Roufleau  ;  copie  collationnée  d'autre  Jugement  du  Confeil  Pro- 
vincial de  Haynaut  du  23  Oâobre  17 16 ,  au/G  rendu  fur  le  réquifitoire  du 
Subftitut  du  Procureur-Général ,  qui  lui  permet  de  faire  informer  d'un 
attentat  commis  en  la  perfonne  d'Henry  Roufleau  ,  Huiflier  au  départe- 
ment de  Maubeuge  ,  emprifonné  au  Château  de  Trélon  ;  autre  copie 
Collationnée  d'autre  Jugement  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  du 
8  Novembre  171 6 ,  portant  que  le  fieur  Duc  d'Holftein  fera  aflîgné  pour 
être  ouï  fur  les  faits  réfultans  des  informations  &  procès-verbal  de  rébel- 
lion, &  répondre  aux  concluions  que  le  Procureur-Général  voudra  con- 
tre lui  prendre ,  &  que  les  nommés  Fremy ,  Danis  &  Dupont ,  aceufés  de 
rébellion,  excès  &  voies  de  fait  commifes  contre  Roufleau,  Huiflier, 
feront  ajournés  en  perfonnes  :  requête  préfentée  au  Parlement  de  Flandres, 
par  le  fieur  Duc  d'Holftein ,  &  lefdits  Fremy  &  Dupont ,  à  ce  qu'ils  fuf- 
lent  reçus  Appellans  de  la  plainte ,  procès* verbal ,  informations ,  décrets, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi ,  &  fût  ordonné  au  Confeil  Provincial 
de  Valenciennes ,  d'apporter  les  charges  &  informations ,  &  au  fieur  Préfi- 
dent Lefebvre ,  de  remettre  au  Greffe  de  la  Cour  les  lettres  à  lui  écrites  par 
ls  fieur  Duc  d'Holftein ,  fur  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  de  foit  com- 
muniquée au  Procureur-Général  du  20  Janvier  1717;  enfuite  eft  autre  * 
ordonnance  dudit  Parlement  du  21  dudit  mois ,  portant  que  les  Parties  au- 
ront Audience  au  4  Février ,  &  que  le  Greffier  du  Confeil  Provincial  de  Va- 
lenciennes apporteroit  les  procédures  en  queftion  ,  permet  au  fieur  Duc 
d'Holftein  &  Confors  d'intimer  qui  bon  leur  fembleroit  ;  &  cependant  défen- 
fes  de  paner  outre,jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné  ;  la 
fignification  faite  au  nommé  Roufleau  le  23  dudit  mois  de  Janvier  ;  Ordon- 
nance du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  du  4  Février  1 7 1 7 ,  rendue  fur 
le  réquifitoire  du  Procureur-Général,portant  défenfes  de  déférer  à  l'Ordon- 
nance du  Parlement  de  Flandres ,  &  au  Duc  d'Holftein  &  complices  de 
s'en  fervir,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  :  ordonne  que  le  pro- 
cès fera  pourfuivi  au  Confeil  Provincial ,  avec  défenfes  à  tous  Huiffiers 
en  pareil  cas,  aucun  exploit  de  fignification  ;  fignification  étant 
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7  Septembre  cnfuite  à  1>Hul^ier  Liénard  du  f  dudit  mois  de  Février  ;  Arrêt  du  Par- 
1718.     kment  de  Flandres,  du  4  Février  17 17  ,  obtenu  par  le  fieur  Duc 
d'Holfttin  &  Confors,  portant  que  les  Parties  feront  réafîignées  a  l'Au- 
dience du  1 5  dudir  mois  ;  ordonne  de  rechef  que  le  Greffier  du  Confiai 
Provincial  de  Valcncîennes  apportera  ou  envoiera  au  Greffe  de  la  Cour 
les  pièces  &  procédures,  aux  peines  de  l'Ordonnance;  Ordonnance  du 
Confeil  Provincial  de  Valenciennes  du  ç  Février  1717,  rendue  fur  le 
réquifitoire  du  Procureur- Général ,  portant  que  Liénard  fera  arrêté  & 
conduit  en  prifon ,  pour  être  ouï  &  interrogé  ;  l'exploit  de  fon  empri- 
sonnement du  même  jour  5  Février  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du 
S  du  même  mois  de  Février ,  rendu  fur  le  réquifitoire  du  Procureur- 
Général  ,  portant  que  celui  qui  a  préfidé  au  Confeil  Provincial  de  Hay- 
-naut  lors  des  Ordonnances  des  4  &  j  dudit  mois,  &  le  fleur  VaHet, 
Rapporteur ,  fe  rendront  à  la  fuite  de  la  Cour ,  pour  rendre  ra<fon  de 
leur  conduite;  &  cependant  que  Liénard  ,  Huifuer  de  la  Cour ,  fera  mis 
hors  des  prifons;  copie  de  Jugement  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut 
<lu  9  Février  i7»7,qui  déclare  ledit  Liénard  atteint  &  convaincu  d'attentat 
aux  Edits  &  Déclarations  du  Roi;  pour  réparation,  ordonne  qu'il  fera 
mandé  pour  y  être  admonété,  avec  défenfes  de  récidiver ,  fur  plus  grande 
peine  ,  le  condamne  aux  dépens  :  la  lignification  faite  audit  Liénard  du  10 
février  1717  ;  Ordonnance  du  fieur  d'Aubencheul,  Conseiller  au  Parlement 
de  Flandres  Commiflaire  député,  du  14  Février  17 17,  pour  affigner  devant 
lui,  à  la  requête  du  Procureur-Général  audit  Parlement,  les  témoins  qu'il 
-voudra  faire  entendre  ;  l'exploit  d'aflignarion  du  1  ç  dudit  mois,  donnée 
-aux  fieurs  Bonnierefie  Franquet ,  Conseillers ,  &  au  fie.ur  Del  val ,  Greffier 
du  Confeil  Provincial  de  Haynaut ,  pour  dépofer  devant  ledit  fieur  d'Au- 
bencheul; Ordonnance  dudit  Confeil  Provincial  du  15  Février  1717, 
rendue  fur  le  réquifitoire  du  Procureur-Général,  portant  défènfesau* 
fieurs  d'Aubencheul  &  Vernimmen,  de  faire  dans  Valenciennes  &foa 
reflbrt  aucunes  procédures  criminelles  ;  aâe  de  proteftation  du  Procu- 
reur-Général du  Confeil  Provincial  de  Haynaut  dudit  jour  1  ç  Février , 
portant  fommation  au  iieur  d'Aubencheul ,  Confeiiler ,  &  au  Procureur- 
Général  du  Parlement  de  Flandres  ,  de  déclarer  de  quelle  autorité  &  par 
quel  ordre  Us  fe  font  tranfportés  À  Valenciennes  pour  informer ,  n'ayant 
-dans  ladite  Ville  aucune  Jurifdiâion  en,  matière  criminelle;  requête  p^: 
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(entée  au  Parlement  de  Flandres  par  Liénard,  Huiflîer ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  y  Septembre 
Appellant  des  Ordonnances  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  empri-    17 1  S. 
fonnement ,  jugement  or  procédures  faites  contre  lui  par  les  Officiers  dudit 
Confeil,  qu'il  lui  fût  permis  de  les  intimer  &  prendre  à  partie,  &  qu'ils 
fuirent  condamnés  en  fes  dommages  &  intérêts;  requérant  la  jonction  du 
Procureur- Général  :  en  marge  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance 
portant  acte  de  l'appel,  &au  furplus  fe  pourvoira  au  Confeil  du  Roi» 
du  ly  Février  1717,  &  enfuite  la  fignification  du  j  Mars  fuivant;  inven- 
taire des  productions  des  Parties  ;  requête  prefentée  au  Confeil  par  le 
Procureur-Général  au  Parlement  de  Flandres ,  employée  pour  contrcdiu 
à  la  production  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  ladite  requête 
contenant  production  nouvelle  des  pièces  y  mentionnées  .*  au  bas  eft 
l'Ordonnance  du  Confeil  portant  acte  de  l'emploi ,  les  pièces  reçues  & 
communiquées,  du  13  Mars  1717,  fignification  étant  enfuite  du  17  du 
même  mois  ;  les  pièces  de  ladite  production  nouvelle  ;  extrait  des  Or- 
donnances ,  ftyle  &  manière  de  procéder  du  Confeil  Provincial  de  Na- 
raur,  du  11  Août  1620;  copie  d'un  Règlement  fait  à  Bruxelles  par  le 
Confeil  privé  le  3  Décembre  1661 ,  portant  qu'appel  ne  fera  admis  des 
Sentences  rendues  par  ceux  du  Confeil  de  Flandres,  des  caufes  criminelles; 
Déclaratffh  du  Roi  du  mois  de  Mars  1679 ,  portant  attribution  de  Juri£ 
diction  au  Confeil  Souverain  de  Tournay  dans  les  Villes  &  lieux  de  Va- 
lenciennes ,  Bouchain ,  Condé ,  Cambray  ôc  autres  leurs  Bailliages  &c 
dépendances ,  telle  que  l'ont  ci-devant  exercée  le  Grand-Confeil  de  Ma- 
lines ,  la  Cour  Souveraine  de  Mons,  &  le  Confeil  Provincial  de  Flandres, 
pendant  que  lefdits  lieux  étoient  fous  la  domination  du  Roi  d'Efpagne , 
foit  en  première  inftance  ,  en  caufe  d'appel  ou  autrement  :  production 
nouvelle  des  Préfidens  &  Gens  tenans  le  Confeil  de  Haynaut  Se  Valen- 
ciennes, par  requête  employée  pour  réponfes  &  contredits  à  celle  ci-deflus 
du  Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres ,  fignifiéc  le  17  Mars, 
6i  contre  les  pièces  produites  par  ladite  requête,  au  bas  eft  l'Ordonnance 
du  Confeil,  portant  acte,  les  pièces  reçues  &  communiquées,  au  furplus  en 
jugeant  du  19  Mai  1 717  ;  fignification  étant  enfuite  du  14 du  même  mois; 
les  pièces  de  ladite  production  nouvelle  ;  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  imp ri- 
mi  du  18  Juin  1703 ,  rendu  en  faveur  de  la  Ville  de  Valenciennes  ;  copie 
collationnce  d'Arrêt  du  Confeil  du  11  Mai  1706,  qui  cafte  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Flandres  y  énoncés,  rendus  contre  le  fieur  de  Villcfort,  3* 


Digitized  by  Google 


 712      EDITS,  Sec.  ENREGISTRÉS 

7  Septembre  renvoie  l'appel  des  Sentences  du  Bailliage  du  Quefnoy  au  Confeil  de  Va* 
171  8tj    lenciennes  ;  copie  collationnée  de  l'écroue  de  Pierre- François  Bei,  Huif. 
fier  du  Parlement  de  Flandres  ,  emprifonné  à  Valenciennes  le  16  Avril 
1707  ;  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  premier  Octobre  1707»  qui  ordonne 
que  le  fieur  Taffin  &  fes  fuccefleurs  prendront  le  titre  ôc  qualité  de  Pro- 
cureur-Général au  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ;  ledit  Arrêt  enre- 
girtré  au  Parlement  de  Flandres;  Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  1710,  rendu 
fur  la  requête  de  Pierre- Jofeph  Roger,  Hiiifficr  audit  Confeil  Provincial 
de  Valenciennes,  qui  a  caffé  &  annullé  une  Ordonnance  du  Parlement  de 
Flandres ,  rendue  fur  la  requête  d'Efprit  Vincent,  qui  avoit  furfi  l'exécu- 
tion d'un  Jugement  en  dernier  reflort  du  Confeil  Provincial  de  Valen- 
ciennes ;  autre  requête  préfentée  au  Confeil  par  les  Préfidcns  &  Gens  te- 
nans  le  Confeil  Provincial  de  Haynaut  &  Valenciennes ,  employée  pout 
fatisfaire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  ao  Février  1717 ,  &  à  celui  du  10  Mars 
fuivant ,  &  pour  réponfes  à  la  requête  du  Procureur- Général  du  Parle- 
ment de  Flandres,  y  inférée ,  enfemble  à  celle  ugninee  de  fa  part  le  11 
Avril ,  ladite  requête  contenant  aura"  production  nouvelle,  &  tendante  a 
ce  qu'il  plût  à  SaMajefté,  faifant  droit  fur  l'inftance,  fans  s'arrêter  aux 
Arrêts  &  procédures  incompétamment  faites  par  les  Officiers  du  Parle- 
ment de  Flandres ,  ni  aux  demandes  dudit  fieur  Procureur-Ge^ft-al,  dont 
il  (èroit  débouté  ;  adjuger  aux  Officiers  du  Confeil  de  Valenciennes,  les 
Concluions  qu'ils  avoient  ci- devant  prifes  en  l'in fiance  ,  &  pour  le  trouble 
&  entreprife  du  Parlement  de  Flandres  fur  la  Jurifdiâion  dudit  Confeil 
Provincial,  par  ledit  Procureur-Général ,  le  condamner  en  dix  mille  livres 
de  dommages  &  intérêts ,  &  en  tous  les  dépens  ;  comme  auffi  à  telle  ré> 
paration  qu'il  plairoit  à  Sa  Majeftc  d'ordonner  pour  les  injures  &  outrages 
répandus  dans  fes  requêtes  contre  lefdits  Officiers  du  Confeil  Provincial , 
au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  du  Confeil  ,  portant  aûe 
de  l'emploi ,  les  pièces  reçues  &  communiquées,  au  furplus  en  jugeant, 
du  30  Juin  1717 ,  fignifice  le  premier  Juillet  fuivant  ;  les  pièces  de  ladite 
production  nouvelle  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du  1 1  Novembre 
1716  ,  qui  ordonne  que  Margueritte  Michel  &  Jean  Ravaux  procéderont 
audit  Parlement  fur  l'appel  d'un  Jugement  du  Confeil  de  Valenciennes  ; 
délibération  prife  par  le  Confeil  de  Valenciennes  le  15  janvier  1717»  P°ur 
faire  arrêter  Liénard  ,  Huifïier  du  Parlement  5  ade  de  notoriété  du  Con- 
feil 
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feil  d'Artois  du  8  Mai  1717,  au  fujct  des  attributions  dudit  Confeil  ;  re-  7$  ptem|>re 
quête  prélentée  au  Confeil  par  le  Procureur-Général  du  Parlement  dé  j7I8. 
Flandres,  employée  pour  contredits  de  la  production  des  Officiers  du 
Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  &  pour  lalvations  ;  ladite  requête 
contenant  production  nouvelle  du  cahier  des  proportions  faites  parlefdits 
Officiers  au  Parlement  de  Flandres  au  mois  d'Octobre  1715,  au  bas  tft 
l'Ordonnance  du  Confeil ,  portant  ta  picce  reçue  &  communiquée,  au 
fur  plus  en  jugeant ,  du  4  Août  1717,  lignifiée  le  5  ;  autre  production  nou- 
velle du  Procureur-Général  au  Parlement  de  Flandres  par  requête  em- 
ployée pour  réponfes  à  celle  des  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Valen- 
ciennes, lignifiée  le  premier  Juillet,  &  pour  contredits  aux  pièces  y  join- 
tes ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  portant  acte ,  les  pièces  reçues  8c 
communiquées ,  au furplus  en  jugeant,  du  17  Août  17*7,  lignification 
étant  enfuite  du  même  jour  ;  les  pièces  de  ladite  production  nouvelle  ; 
copie  d'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14  Mai  1693  ,  rendu  enlaTout- 
nelle  criminelle  fur  l'appel  d'un  Jugement  du  Confeil  d'Artois,  en  matière 
criminelle  ;  autre  copie  d'autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  la  mô- 
me Chambre  le  8  Février  1714 ,  fur  l'appel  des  procédures  criminelles  faites 
audit  Confeil  d'Artois;  copie  collationnée  d'Arrêt  du  Confeil  duz8  Jan- 
vier 1709,  portant  évocation  &  renvoi  au  Parlement  de  Tournay  ,  du 
différend  qui  étoit  pendant  au  Confeil  de  Valenciennes ,  entre  le  fieur  de 
Camphin ,  Chevalier  d'Honneur  audit  Confeil ,  &  Nicodeme  Bourdon  , 
Huiffier ,  fa  femme  &  autres  y  nommés  ;  copie  collationnée  d'Arrêt  du 
Parlement  de  Flandres  du  1  %  Octobre  1713,  rendu  entre  ledit  fieur  de  Cam- 
phin &  Anne  Habart ,  femme  de  Nicolas  Jacquet ,  par  lequel  ladite  Ha- 
bart  a  été  déchargée  de  l'accufation  de  vol  à  elle  impofée  ,  &  leditCamphin 
condamné  envers  elle  en  quatre  cent  florins ,  pour  réparations  civiles  ; 
contredits  des  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes, fignifiés  le 
1  Septembre  1717,  contre  ladite  production  nouvelle  ci-deflus lignifiée  le 
5  Août  ;  requête  defdits  Préfidens  &  Gens  tenans  le  Confeil  Provincial  de 
Haynaut  &  Valenciennes  ,  employée  pour  fatisfâire  au  Règlement  -du  7 
Août  1717,  &  pour  réponfes  &  contredits  à  la  requête  de  la  veuve  Lié- 
nard ,  Se  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  faifant  droit  fur  l'inflance  , 
débouter  cette  veuve  de  fes  demandes  &  conclufions  ,  &  la  condamner 
aux  dépens,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Conilil  portant  acte  de  l'emploi  * 
Tom.  IK  Xxxx 
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7  Septembre  cïu'au  *n  jugeant  feroit  fait  droit,  du  1 1  Septembre  1717,  lignifiée 

1718.  le  même  jour  ;  les  pièces  jointes  à  ladite  requête  ;  certificat  du  fieur  Poif- 
fon ,  Médecin ,  du  1 5  Août  1 7 1 7  ,  fur  la  qualité  de  la  maladie  de  Liénard  ; 
autre  certificat  des  fieurs  Magret  Médecin ,  &  Coifette  Chirurgien  a  Valei* 
ciennes,du  1 6  Août  1717,  fur  l'état  des  prifons  de  Valencicnnes  ;  deux  autres 
certificats  du  même  jour ,  l'un  du  fieur  de  Villerode ,  Confeillerau  Confeil 
de  Valenciennes  ,  &  l'autre  du  Concierge  dudit  Confeil  &  fà  femme,  fur 
l'état  &  les  foins  qu'on  a  eu  de  Liénard ,  Prifonnier  ;  autre  requête  préfen- 
tée  au  Confeil  par  les  Préfidens.&  Gens  tenans  le  Confeil  de  Haynaut  & 
Valenciennes,  employée  pour  réponfes  &  contredite  à  l'intervention  du 
fieur  Duc  d'Holfte in  &  Confors,  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté,  faifant  droit  fur  l'inftance ,  débouter  lefdits  fieur  DucdHoN 
ftein  &  Confors,  de  leurs  conclufions,  demandes  &  prétentions,  &les 
condamner  aux  dépens ,  au  bas  eil  l'Ordonnance  du  Confeil ,  portant 
acte  ,  au  furplus  en  jugeant,  du  25  Septembre  1717 ,  fignificafion  étante* 
fuite  du  même  jour  ;  production  nouvelle  defdits  Préfidensck  Genstenaot 
le  Confeil  de  Haynaut  &  Valenciennes,  par  requête  employée  pour  ré* 
ponfes  à  celle  du  Procureur- Général  du  Parlement  de  Flandres  du  17  Août, 
&  pour  contredits  aux  pièces  par  lui  produites  par  production  nouvelle, 
au  bas  eil  l'ordonnance  du  Confeil  portant  acte  ,  les  pièces  reçues  &  corn* 
muniquées,  au  furplus  en  jugeant,  du  11  Octobre  1717»  fignifiée  le  12, 
extrait  des  Ordonnances ,  Styles  &  Ufages  du  Confeil  Provincial  d'Artois 
en  forme  de  Règlement  du  8  Juillet  1531;  autre  extrait  de  Lettres-Fatentes 
de  l'Empereur  Charles- Quint  du  8  Décembre  1531  ,  pour  l'interpréta- 
tion de  plufieurs  articles  Concernant  l'inuitution  du  Confeil  d'Artois; 
Déclaration  du  Roi  ,  imprimée ,  du  9  Décembre  1698,  concernant  UJu- 
rifdiction  du  Bailliage  d'Ypres  ;  copie  collationnée  d'Arrêt  du  Confeil  du 
19  Juin  1717,  rendu  entre  les  Officiers  du  Parlement  de  Flandres,  les 
Prévôt ,  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  ûint 
Amé  de  la  Ville  de  Douay ,  &  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  d'Artois, 
par  lequel  Arrêt,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  fieurs  Officiers  du  Parle- 
ment de  Flandres ,  il  eft  ordonné  que  le  Chapitre  de  faim  Amé  de  Douay, 
Je  Bailliage  de  la  Juftice  temporelle  dudit  Chapitre  6c  les  Dépendances 
dudit  Bailliage  de  l'ancien  Domaine  du  Chapitre  ,  demeureront  fous  la 
Jurifdiction  &  Reflbrt  du  ConfeiL  d'Artois,  fauf  l'appel  au  Parlementé 
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Paris,  en  matière  civile,  condamne  lefdits  Officiers  du  Parlement  de  Flan-  y  Septembre 
dres  en  tous  les  dépens  envers  les  fieurs  dudit  Chapitre  de  faint  Ame  t  1718. 
ceux  à  l'égard  des  Officiers  du  Confeil  d'Artois  compenfés  ;  requête  pré- 
fentée  au  Confeil  par  le  fieur  Duc  d'Holftein ,  Pir.re  Fremy  ,  Guillaume 
Danis  &  Jean  Dupont ,  employée  pour  réponfes  à  celle  des  Officiers  du 
Gonfeil  Provincial  de  Valenciennes  du  iç  Septembre  17 17;  ladite  requête 
contenant  production  nouvelle  ,  au  bas  eft  l'ordonnance  du  Confeil  por- 
tant acte ,  les  pièces  reçues  &  communiquées,  &  fur  le  furplus  en  jugeant, 
du  il  Février  1718  ;  fignification  étant  enfuite  du  même  jour;  les  pièces 
de  ladite  production  nouvelle  ;  procuration  pafiee  devant  les  Notaires  à 
Paris  le  premier  Février  1717  ,  par  ledit  Fremy  à  Me  Jean  Van lerbergue 
l'aîné ,  Procureur  au  Parlement  de  Flandres  féant  à  Douay ,  pour  occuper 
pour  lui  fur  l'appel  par  lui  interjetté  conjointement  avec  le  fieur  Duc 
d'Kolftein  ,  des  décrets  d'afligné  pour  être  ouï  »  &  d'ajournement  perfon- 
nel  décernés  par  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ;  copie  collation* 
liée  de  la  procuration  panée  à  Bruxelles  devant  Notaires  8c  témoins  le> 
10  Février  1717  ,  par  ledit  fieur  Duc  d'Holûein  ,  au  même  Procureur, 
pour  occuper  pour  lui  fur  le  même  appel  ;  autre  pareille  procuration 
paflee  le  1 3  du  même  mois  ,  par  Guillaume  Danis,  au  même  Procureur; 
requête  préfèntée  au  Confcilpar  les  Préfidens  &.  Gens  tenans  lé  Confeil 
de  Haynaut  &  Valenciennes  ,  employée  pour  réponfes  à  celle  ci-deflus  , 
de  contredits  &  de  production  nouvelle  du  fieur  Duc  d'Holftein  &  Con- 
fors,  Se  tendante  à  ce  qu'il  plût  àSaMajefté,.  faifant  droit  fur  l'inftance, 
débouter  ledit  fieur  Duc  d'Holftein  &  Confors  de  leurs  conclufions  ,  de- 
mandes &  prétentions,  &  les  condamner  aux  dépens ,  au  bas  de  laquelle 
requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  portant  aâe  ,  au  furplus  en  jugeant , 
du  7  Mars  171 8,  fignifiée  le  même  jour  ;  autre  requête  defdits  fieurs 
Préfidens  &  Gens  tenans  le  Confeil  Provincial  de  Haynaut  &  Valencien- 
nes ,  employée  pour  fatisfaire  de  leur  part  au  Règlement  porté  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  16  Février  iji  8  ,  fignifiée  le  3  Mars  fuivant,  au  bas 
^ft  l'Ordonnance  du  Confeil  portant  acte  &  en  jugeant,  du  18  Mars  1718, 
fignifiée  le  même  jour  ;  production  nouvelle  des  Officiers  du  Confeil 
Provincial  de  Haynaut  &  Valenciennes ,  par  requête  ,  au  bas  de  la- 
quelle eft  l'ordonnance  du  Confeil  portant  les  pièces  reçues  &  communi- 
quées ,  au  furplus  en  jugeant ,  du  8  Juillet  1718  ,  fignifiée  le  même  jour  ; 
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y  pïcnure  *CS  P'^ces  ^e  ^at^'te  production  ;  copie  collationnée  de  requête  préfentée 
4716'.     aux  Officiers  du  Bailliage  deTournay,  par  le  Procureur  du  Roi,  contre 
tin  Huiflîer  du  Confeil  de  Gand  ,  enfuite  eft  l'Ordonnance  portant  qu'il 
fera  emprifonné,  pou.-  attentat  à  la  Jurifdiftion  dudit  Bailliage,  du  19 
Juillet  1717  ;  procès- verbal  de  Guillaume  Léman,  Huiflier  extraordi- 
naire du  Grand  Confeil  de  Malinesdu  15  Juin  1718  ,  de  fon  etnprifonne- 
ment  à  Tournay ,  pour  prétendu  attentat  ;  Arrêt  du  Confeil ,  imprimé, da 
2.6  Février  17 17  ,  qui  caffe  &  annulle  l'article  X  du  Règlement  (ait  parle 
Parlement  de  Flandres  le  19  Juillet  171  5  ,  portant  attribution  en  forme 
de  Committimus  en  première  inftance  audit  Parlement ,  des  caufes  des  Ara 
cars ,  enfembleles  Arrêtsdudit  Parlement  des  xy  Mai  &  17  Juin  1716 ,  & 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  autre  production  nouvelle  du  Procureur- 
Général  au  Parlement  de  Flandres  ,  par  requête ,  au  bas  de  laquelle  eft 
l'ordonnance  du  Confeil ,  portant  les  pièces  reçues  fit  communiquées, au 
furplus  en  jugeant,  du  4  Août  171 S  ,  lignifiée  le  5  ;  copie  de  Fextrait  du 
cahier ,  préfenté  au  Roi  par  les  Officiers  du  Confeil  Provincial  d'Artois 
en  1661  ,  avec  les  réponfes  de  Sa  Majefté,  &  entre  autres  celle ,  que  fon 
intention  cft  que  ceux  dudit  Confeil  jouiflent  des  mêmes  privilèges  &  im- 
munités qu'ils  faifoient  avant  Tannée  «635,  que  la  guerre  avoit  été  décla- 
rée; copie  d'autre  cahier  préfenté au  Roi  du  13  Août  166 1,  par  les  Députés 
des  Etats  du  Comté  d'Artois ,  dont  l'article  VI  porte ,  que  les  Gens  du  Con- 
seil Provincial  d' Artois ,  hs  Magiftrats  des  Villes  fit  autres  J  uges  des  Gouver- 
nances, Bailliages  &  autres  Sièges  dudit  Pays  ,  feront  maintenus  dans  les 
mêmes  privilèges  dont  ils  jouiffoient  avant  la  guerre,  &  que  les  Hebitaw 
qui  pourroient  avoir  été  affignésen  d'autres  Jurifdi étions,  feroient déchar 
gés  defdifes  affignations  ;  copie  de  la  Déclaration  du  Roi',  donnée  fur  ce 
fujet  le  a  3  Août  166 1  ;  copie  de  requête  préfentée  au  Parlement  de  Paris, 
par  tes  Grands-Baillifs  &  autres  Officiers  &  Hommes  de  Fiefs  des  Bailliage 
&  Gouvernances  d'Artois,  tendante' à  un  Règlement  pour  l'ordre  il** 
•Jurifdittions,  du  14  Août  1701  ;  autre  production  nouvelle  des  Préfidens 
&  Gens  ter.ans  le  Confeil  Provincial  de  Haynaut  &  Valenciennes ,  parre* 
quête  employée  pour  réponfes  &  contredits  à  celle  du  fieHr  Procureur- 
General  du  Parlement  de  Flandres ,  figmrîée  le  5.  Août ,  H  pour  plus  am- 
ples moyens  en  l'inftance ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  portant 
acte,  les  pièces  reçues  U  communiquées  ,  au  furplus  en  jugeant,  du  u 
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Août  171 8  ;  lignification  étant  enfuite  du  même  jour;  copie  deDécla-  7* 
ration  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1671  ,  portant  que  les  C^mmittimus  ^  jyjg, 
n'auront  lieu  dans  l'étendue  du  reffort  du  Confeil  Souverain  de  Tour- 
nay ,  vérifiée  le  4  Décembre  fuivant  ;  copie  collationnée  de  Déclaration 
du  13  Juin  1687  ,  portant  que  les  Comm'utunus  n'auront  lieu  en  Artois» 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  1 6  Juillet  fuivant  ;  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  imprimé ,  du  6  Juin  1701  ,  qui  défend  au  Pat lement  de  Tournay  de 
juger  les  procès  en  première  infiance  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Flandres 
féant  à  Douay  du  14  Mars  1716,  rendu  entre  le  Curé  de  Villers-au-Ter- 
tre.,  Châtellenie  de  Bouchain;  le  fieur  Evêque  d'Arras  ,  &  les  Prieur  & 
Religieux  de  l'Abbaye  de  faint  Sauveur  d'Anchin ,  par  lequel  il  cft  ordonné 
plufieurs  réparations  au  Presbytère  de  Villers-au-Tertre  ;  copie  par  extrait 
de  Déclaration  du  Roi  du  7  Novembre  1714  ,  portant  Règlement  pour  la 
Chancellerie  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ;  autre  Déclaration 
imprimée,  du  17  du  même  mois  de  Novembre  17 14  ,  portant  nouveau 
Règlement  pour  ledit  Confeil  Provincial  ;  contredits  du  Procureur-Gé-  ** 
néral  au  Parlement  de  Flandres ,  fignifiés  le  17  Août  1718  ,  à  la  fufdite 
production  nouvelle  des  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes* 
du  1 2  dudit  mois  d'Août  ;  autre  production  nouvelle  defdits  Officiers  du 
Confeil  Provincial  de  Haynaut  &  Valenciennes,  par  requête,  au  bas  de 
laquelle  cft  l'ordonnançe  du  Confeil  portant  la  pièce  reçue  &.  communi- 
quée ,  au  fur  plus  en  jugeant,  du  17  Août  1718,  fignifiée  le  même  jour; 
certificat  des  Préfidens  &L  Gens  tenans  le  Confeil  Provincial  d'Artois ,  du 
1 1  Août  1718  ,  que  par  l'inftitution  dudit  Confeil  en  la  première  nomi- 
nation faite  par  l'Empereur  Charles  V  le  xo  Juin  1530,  des  OPùciers  ,  les, 
Chevaliers  d'honneur  font  qualifiés  du  titre  de  Mcflire  ;  que  depuis  ,  le» 
Pourvus  de  ces  Offices  onf  toujours  pris  ce  titre  en  tous  aâes ,  fans  aucun 
contredit  ni  oppofition;  Arrêt  du  Confeil  du  13  Novembre  1717 ,  rendu 
fur  la  requête  des  Préfidens  &  Gens  tenans  le  Confeil  de  Haynaut  &  Valen- 
ciennes, qui  a  joint  les  deux  inrtances  introduites  au  Confçil ,  par  le* 
Arrêts  des.  1  &  13  Mars  '171 6,  &  réglées  par  les  appointerons  des  ij 
Juinôt  7  Août  de  la  même  année,  pour  être  jugées  conjointement. par 
lin  feul  &  même  Arrêt ,  au  Rapport  du  fieur  Brunit  d'Evry  ,  Maître  dei 
requêtes;  fignification  étant  enfuite  du  19  Novembre  1717;  vuauffila 
procédure  extraordinaire  faite  au  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  à  la 
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,  requête  du  Procureur- Général  dudit  Confeil,  contre  le  fieur  Duc d'Hol- 
171$  foin  ,  Guillaume  Danis ,  Jean  Dupont  Fremy,  Liénard&c  Delezenne, 
&c  celle  faite  au  Bailliage  &  Siège  Royal  d'Avefnes  ,  &  au  Confeil  Pro- 
vincial de  Valenciennes,  fur  l'infcription  de  faux,  à  la  requête  de  Mar- 
gueritte  Michel ,  veuve  de  Laurent  Bruyère ,  contre  Jean  Ravaux ,  lef- 
dites  procédures  envoyées  au  Greffe  du  Confeil  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt 
du  10  Février  17 17,  &  généralement  tout  ce  qui  a  été  mis  &  produit 
pardevers  le  fieur  Bru  net  d'Evry  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils, 
Maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  député; 
ouï  fon  Rapport,  après  en  avoir  communiqué  aux  fieurs  le  Peletier , 
de  Nointel ,  AbbéBignon,  de  Vaubourg  &  de  Saint-Conteft,  Confeil- 
lers  d'Etat ,  aufli  Commiflâires  à  ce  députés ,  &  tout  confidéré ,  le  Rot 
EN  son  Conseil  ,  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  informations  &  procédures  concernant  le  procès  inftruit  contre  Jean 
^  le  Roy  fie  les  Officiers  du  Bailliage  d'Avefnes,  feront  envoyées  inceflâm- 
ment  au  Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres  ;  enjoint,  Sa  Ma- 
jefté,  à  fon  Procureur  au  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  de  commu- 
niquer au  Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres ,  les  infiruftions 
&  procédures  en  matière  de  petit  criminel ,  toutes  les  fois  qu'il  le  requé- 
rera  ;  maintient,  Sa  Majefté,  le  Parlement  de  Flandres  dans  le  droit  de 
juger  les  conflits  dans  les  cas  fujets  à  l'appel ,  foit  au  civil  ,  Toit  au  cri- 
minel, faifant  défenfes  aux  Officiers  dudit  Confeil  Provincial,  de  pro* 
céder  extraordinairement  contre  les  Parties  qui  fe  pourvoyeront  au  Par- 
lement de  Flandres  ,  pour  raifon  des  conflits  ;  ordonne  que  le  Parlement 
de  Flandres  ne  pourra  juger  la  compétence  dans  les  matières  oii  le  Confeil 
Provincial  de  Valenciennes  fera  Juge  en  dernier  reflbrt ,  permettant  aux» 
dits  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  de  procéder  extra, 
ordinairement  contre  ceux  gui  attaqueront  fa  compétence  ,  dans  les  cal 
où  il  jugera  en  dernier  reffort  ;  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Parlement  éi 
Flandres  de  porter  en  première  inftance  audit  Parlement ,  les  caufes  & 
différends  qu'ils  pourront  avoir  avec  des  particuliers  Habitans  du  Hay- 
naut ,  lefquels  ne  pourront  être  traduits  que  pardevant  leurs  Juges  i  & 
en  cas  d'appel ,  où  il  appartiendra  ,  fauf  auxdîts  Officiers  du  Parlement 
de  Flandres  à  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majefté  ,  pour  obtenir  le  droit 
de  Ctrnmitùmus  ;  fait  pareillement  défenfes  aux  Chevaliers  d'honneur  du 
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Confeil  Provincial  de  Haynaut ,  de  continuer  de  prendre  la  qualité  de 
Meffire  ;  fur  les  concluions  des  Officiers  du  Confcil  Provincial  de  Hay- 
naut ,  à  ce  que  les  Edits  d'établiflement  dudit  Confeil  Provincial ,  les 
Déclarations  &  Réglemens  rendus  en  conféquence  ,  foient  exécutés  ; 
ordonne ,  Sa  Majefté ,  que  conformément  à  l'article  IV  de  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Mai  1706  ,  les  Jugemens  du  Confeil  Provincial  de 
Haynaut,  fujçts  à  l'appel,  feront  intitulés  en  la  manière  fuivanîe;  les 
Préfîdens  &  Gens  tenans  le  Confeil  Pfovincial  de  Haynaut  &  de  la  Ville 
de  Valenciennes  &c ,  &  que  lorfque  les  Jugemens  feront  rendus  en  der- 
nier reflbrt,  ils  feront  intitulés  du  nom  de  Sa  Majefté,  &  en  confé- 
quence ,  que  dans  tous  les  Jugemens  &  Ordonnances  que  le  Confeil 
Provincial  rendra  en  dernier  reflbrt ,  il  pourra  prononcer  en  ces  termes  : 
Notredite  Cour  &c  ;  fait»  Sa  Majefté  ,  défenfes  audit  Confeil  Provincial 
<le  fe  fervir  du  terme  de  Cour  dans  les  Jugemens  Se  Ordonnances  qu'il 
rendra  en  matière  fujette  à  appel  ;  permet  au  Procureur  de  Sa  Majefté 
audit  Confeil  Provincial,  &  à  fes  Succefleurs,  de  prendre  la  qualité  de 
Procureur- Général ,  fans  néanmoins  que  le  Procureur-Général  du  Parle- 
ment de  Flandres  foit  tenu  de  le  qualifier  autrement  que  de  fon  Subftitut 
audit  Confeil  Provincial  de  Haynaut  dans  les  matières  fujettes  à  appel  ; 
maintient  les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  dans  la  correâion ,  inf- 
pe&ion  &  difeipline  de  leurs  Officiers  &  Supôts  ,  fauf  l'appel  au  Parle* 
ment  de  Flandres,  ordonne,  Sa  Majefté,  que  les  autorifations  pour  alié- 
nation de  biens,  tant  en  Fiefs  &  Aloès  ,  qu'en  Cotteries&  Main- fermes, 
appartiendront  &  feront  accordées  parles  premiers  Juges  chacun  dans  leur 
Teflbrt ,  fauf  l'appel  où  il  appartiendra ,  dans  tous  les  cas  où  ledit  appel 
aura  lieu ,  cafte  &  annulle  les  procédures  faites  par  le  Confeil  Provincial 
d'Haynaut ,  contre  Margueritte  Michel ,  pour  raifon  d'attentat ,  &  tout 
ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  ,  avec  défenfes  aux  Officiers  dudit  Confeil 
Provincial ,  de  juger  en  dernier  reflbrt  les  matières  de  faux  incident  aux 
procès  civils  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  oîi  ils  font  Juges  en  dernier  reflbrt  ; 
caflê  &  annulle  pareillement  toutes  les  procédures  faites  par  les  Officiers 
du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  contre  Liénard ,  Huiflier  du  Parle- 
ment de  Flandres  ,  &  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  ;  ordonne  que 
Técroue  dudit  Liénard  fera  rayé  &  biffé,  &  fur  l'intervention  de  la  veuve 
Liénard  ,  a  mis  6c  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  fur  les  concluions  prifes 
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7  Septembre  Par  'es  ^fficiers  du  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  dans  leurretruête 
171$.  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Mars  1716,  à  ce  que  défenfcs  ibient 
faites  au  Parlement  de  Flandres  ,  de  connoîire  des  matières  qui  font  attnV 
buées  au  Confeil  Provincial  de  Haynaut  en  dernier  rcflbrt ,  ordonne ,  Sa 
Mujcftô ,  que  les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  de  Hayriaut  continue- 
ront de  jugf  r  en  dernier  rtflbrt  les  procès  de  grand  criminel  ;  tans  pou- 
voir juger  autrement  qu'à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  de  Flandres, 
les  procès  de  petit  criminel ,  lequel  petit  criminel  fera  réglé  fuivant  la 
diipofmon  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  fur  l'intervention  du  fieur  Duc 
d'Holftein  &c  Confors  ,  Sa  Majefte  leur  permet  de  poùrfuivre  leur  appel 
au  Parlement  de  Flandres  contre  Rouffeau  &  autres  qu'ils  aviferont ,  con- 
damne les  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut  aux  dépens  envert 
eux;  &  néanmoins  fait ,  Sa  MajeÛé  ,  défenfes  auxdits  fieurs Ducs  d'Hol- 
ftein &  Confors  ,  d'intimer  ledits  Officiers  du  Confeil  Provincial  de 
Haynaut  fur  ledit  appel  ;  enjoint,  Sa  Majefté  ,  aux  dits  Officiers  du  Con- 
feil Provincial  de  Haynaut  de  garder  le  refpeâ  qu'ils  doivent  au  Parlement 
de  Flandres ,  &  d'obferver  la  fubordination  ;  fur  la  demande  formée  par 
le  Procureur -Général  du  Parlement  de  Flandres,  à  ce  que  l'Arrêt 
du  8  Février  1 7 1 7 ,  foit  exécuté ,  &  fur  celle  des  Officiers  du  Confeil  Pro- 
vincial de  Haynaut  en  réparation  d'injures  &  en  10000  livres  de  domma- 
ges &  intérêts ,  enfemble  fur  toutes  les  autres  demandes  &  concluions  des 
■Parties ,  Sa  Majefté  les  a  mis  &  met  hors  de  Cour  ôc  de  procès  ;  condamne 
les  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Haynaut  en  la  moitié  des  dépens  en- 
vers le  Procureur-Général  du  Parlement  de  Flandres ,  l'autre  moitié  corn- 
*  penfée.  Fait  au  Confeil  d'Etat  privé  Ai  Roi ,  tenu  à  Paris  le  ièptiémt 

jour  de  Septembre  mil  fept  cent  dix-huit  Signé  le  Normant. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Qui  décide  que  Us  Officiers  du  Confeil  Provincial  de  Valcnciennes 
doivent  être  reçus  au  Parlement ,  &  cajfe  la  réception  du  peur 
Taifne  de  Bouda  à  un  Office  de  Confeiller  , faite  audit  Confeil. 


1 6  Septem- 
bre 171&. 


S 


Du  16  Septembre  1718. 


UR  la  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Procureur- 
Général  de  Sa  Majefté  au  Parlement  de  Flandres,  contenant  que  quoi- 
que par  la  Déclaration  du  mois  de  Mai  1706  ,  fervant  de  Règlement 
pour  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes ,  il  ait  été  ordonné  exprefle- 
tnent ,  article  V,  que  les  Officiers  dudit  Confeil  Provincial  feront  tenus 
de  fe  faire  recevoir  au  Parlement  de  Flandres  i  comme  y  ont  été  reçus 
jufqu'à  préfent  les  autres  Officiers  Royaux  <du  Reftort,  Me  Taifne 
de  Boudet  a  obtenu  le  14  Juillet  dernier,  des  provilions  de  Confeiller 
audit  Confeil  Provincial  ,  dont  il  a  affecté  de  faire  mettre  l'adreue 
audit  Confeil  Provincial,  &  non  au  Parlement  de  Flandres ,  6V  en  con- 
fëquence  s'eft  fait  recevoir  audit  Confeil  Provincial  ;  que  c'eft  une 
entreprife  delà  part  des  Officiers  de  ce  Sicge ,  qui  ont  déjà  tenté  deux 
lois  la  même  chofe  en  1713  &  171 4,  &  qui ,  malgré  les  décifions  de 
Meffieurs  les  Chanceliers  de  Pontchartrain  &  Voîfin,  portées  par  leurs  let- 
tres des  xx  Mai  1713  &  x  Août  1714,  retombent  dans  la  même  faute  ;  ce 
qui  oblige  le  Suppliant  de  recourir  à  l'Autorité  de  Sa  Majefté,  pour  réprimer 
cette  entreprife»  Vu  la  requête  fignée  Godefroy,  Avocat  du  Suppliant,  la 
Déclaration  du  mois  de  Mai  1706,  &  pièces  jointes;  vuaurTiles  Lettres 
ÔC  Mémoires  des  Officiers  dudit  Confeil  Provincial ,  le  ROt  en  son  Con- 
seil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'article  V  de  la  Déclaration  du  mois  de  Mai  1706,  fervant  cl?  Règlement 
pour  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes,  fera  obfervé  félon  fa  forme 
&c  teneur;  en  conféquence  a  cafle  &  annuité  la  réception  dudit  Taifne,  dans 
l'Office  de  Confeiller  audit  Confeil  Provincial ,  &  a  ordonaé  que  les 
Lettres  de  provilions  dudit  Taifne  feront  rapportées ,  pour  ôtrAétOrméiS" 
Ton.  IK  Yyyy 
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d  eptem-  ^ans  ^re^e        ^era  &*tc  au  Parlement  de  Flandres.  Fait  au  Confeil 
btt  17 itf.  dEtat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  feiziéme  jour  de  Septembre  1718.  Sipi 
Ranchin. 


wfrv  É  D  I  T    DU  ROI, 

Septembre 

1718.  Concernant  Us  unions  des  Bénéfices, 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre  171  S, 
Xegi/h-é  au  ParLmtnt  dt  Flandres  U  /j  Octobre faivant. 

i-iOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE.' 

A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Nous  avons  été  informes  qt»e 
quelques  Communautés  Eccléfiaftiques  Séculières  &  Régulières  ,&  princi- 
palement les  Congrégations  de  diflférens  Ordres  Religieux  établis  tlaa* 
notre  Royaume  r  cherchent  à  augmenter  leurs  revenus  par  l'extinclicn 
des  Prieurés  &  des  autres  titres  de  Bénéfices  ,  pour  en  unir  &  confondre 
J?s  biens  avec  ceux  de  leurs  Manfes  &  Communautés,  contre  l'elprit  & 
Fintention  des  Fondateurs,  &  au  grand  préjudice  des  Collateurs  &  Pa- 
trons ,  même  des  Indultaires  ,  &  de  nos  droits  ;  que  dans  cette  vue ,  lcùiites 
Congrégations  obtiennent  des  décrets  d'union  des  Evêques  &  des  con- 
fenttmens ,  tant  des  Patrons ,  que  des  Titulaires  aâuels  ,  qui  y  trouvent 
leur  avantage  particulicr,lcfquels  aâes  elles  font  homologuer  par  d?s  Arrêts 
de  nos  Cours  de  Parlement ,  pour  leur  tenir  lieu  de  Lettres-Patentes  qui  leur 
ont  été,  ou  leur  feroient  refufées  ;  que  môme  la  Congrégation  des  Bénédic- 
tins de  feint  Maur,  dans  un  pareil  defllin ,  auroit  obtenu  quelques  décrets  Jes 
Archevêques,  ou  Evoques  pour  l'extindion  <Sc  l'union  deditTérens  titres  de 
Bénéfices,  &  de  l.virs  dreits  &  revenus,  à  leurs  Manfes  Conventuelles  ll1^ 
divers  prétextes,  quoique  Fextindion  des  titres  de  cette  qualité  ne  pni& 
ttre  ordonnée  valablement  fans  notre  confentement  ni  confommée  fens 
nos  Lettres-Patentes,  ut  qu'aucun  changement  dans  l'emploi  des  revenir* 
des  Bénéfices ,  ne  puifie  Cire  exécuté  fans  une  autorifation  expreffe  à 
nw  .rj  pa£;  qu'enfin  en  vertu  de  ces  décrets  irrcguliers,  ilauroit  été  pris 
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des  aftes  de  pôiïWfion  de  ces  Bénéfices  prétendue  unis,  lefqutls  aclt  *>ep  timbre 
auroient  été  autorifés  par  des  Arrêts  furpris  en  nos  Cours,  qui  en  ordonnent  1 7 1  S. 
l'exécution  :  mais  comme  il  n'vft  pas  moin»  important  pour  l'ordre  public 
que  pour  maintenir  notre  autorité  royale,  que  toutes  unions  ne  puhTent 
être  cenfées  valables,  fi  elles  ne  font  faites  en  vertu  de  Lettres-Patentes 
enregiftrées  dans  nos  Cours,  dans  le  reffort  dtfquelles  les  biens  Ecclé- 
iiaftiques  unis  fe  trouvent  fitués,  lequel  enregiftrement  ne  doit  être. or- 
donné qu'après  que  toutes  les  Parties  intéreffées  ont  été  entendues,  &  en 
obfervant  les  autres  formalités  preferites  par  nos  Ordonnances  ;  Nous 
aurions  eftimé  convenable  de  pourvoir  à  tous  ces  abus  par  l'Arrêt  de 
notre  Confeil  d'Etat  du  30  Août  dernier  ,  &  d'expliquer  encore  plus 
précifément  nos  intentions  fur  ce  fujet  par  le  préfent  Edit.  A  ces  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très- cher  & 
irès-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit- fils  de  France,  Régent,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
cher  &  tres-ame  Coufin  le  Prince  de  Couty  ,  Princes  de  notre  Sang ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  lé- 
gitimé ,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume,  qui  ont  vu  ledit  Arrêt,  &  de  notre  certaine feience , 
pîeine  puiflance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit 
perpétiu  1  &  irrévocable ,  fait  &  faifons  défenfes  à  toutes  Communau- 
tés Eccléfiaftiques ,  Séculières  &  Régulières  ,  &  notamment  au  Supé- 
rieur-Général de  la  Congrégation  de  faint  Maur,  &  à  tous  autres,  de 
fe  prévaloir  des  décrets  d'union  &  Arrêts  qui  pourroient  les  autori- 
fer  ,  tant  pour  le  paffé ,  que  pour  l'avenir  ,  s'ils  ne  font  autorifés  par 
Lettres- Patentes  enregiftréi s  dans  nos  Cours,  &  accompagnées  des  au- 
tres formalités  preferites  par  nos  Ordonnances  :  déclarons  nuls  tous 
acles  de  prife  de  poflliîion  qui  pourront  être  ou  avoir  été  faits  en 
conféauence  de  décrets  non  autorifés  par  nos  Lettres  -  Patentes  ;  fai- 
fant  très-exprefTrs  inhibitions  &  déf.nfrs  auxcites  Congrégations  & 
Communautés  de  s'immifeer  dans  l'admiruiharicu  des  droits  6c  reve- 
nus dofJits  Bénéfices  prétendus  unis  fans  nos  Lettres- Patentes ,  fous 
prétexte  defdits  décrets  ,  prifl-  de  pcueflîon  &  Arrêts  cor.firmatifi  : 
défendons  pareillement  à  toutes  Congrégation-,  &  Communautés  Ec« 
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•nombre  c^^ia^*<ïues  *  Séculières  &  Régulières  ,  de  pourfuivre  l'union  d'aucun 
171S.  Prieuré  ou  Bénéfice  ,  ft  elles  n'ont  préalablement  obtenu  nos  Lettres* 
Patentes  à  cet  effet ,  à  peine  de  nullité  &  de  défobéiflànce  ,  &  de» 
dommages  &  intérêts  des  Parties  :  défendons  même  à  nos  Cours  de 
Parlement  &  à  nos  autres  Cours  Supérieures  ,  d'avoir  aucun  égard 
aux  décrets  d'union  ci-devant  obtenus  ,  ou  qui  pourroient  être  obte- 
nus dans  la  fuite  ,  lefquels  n'auront  pas  été ,  ou  ne  feront  pas  auto- 
rifés  par  nos  Lettres-Patentes ,  nonobstant  tous  confentemens  ,  prifes 
de  pofleflion  ou  autres  aftes  ,  de  quelque  autorité  qu'ils  foient  éma- 
nés ,  ni  de  maintenir  en  vertu  efteeux  kfdits  Ordres  ,  Congrégations 
&  Communautés  Eccléfiaftiques,  Séculières  on  Régulières ,  en  polTeffion 
&  jouiflànce  des  droits  &  revenus  defdits  Bénéfices  prétendus  unis. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Conferllen  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  notre  présent 
Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  r  même  en  temps  de 
vacation  ,  &  le  contenu  en  ieelui  garder ,  obferver  &  exécuter  de 
point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur  -,  nonobftant  tous  Edits ,  Dé- 
clarations &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ledit  préfent  Edit  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  tait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  dix-huit ,  &  de  notre  règne  le  quatrième.  Signi 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans,  Régent 
préfent.  Vijay  de  Voyer  d'Argenson.  Phelypeavx.  Et  fceJlé. 
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DÉCLARATION  DU  ROI,         8  Janvi« 

!  I719. 

Pour  rétablir  tufetge  des  appels  comme  d'abus  ,  qui  ordonne 
qu'ils  Jbient  reçus  &  aient  lieu  dans  le  Rejfort  du  Parlement 
de  Flandres  ,  ainfi  que  dans  celui  de  Paru, 

Donnée  à  Paris  le  S  Janvier  1719. 
Regijlréc  au  Parlement  de  Flandres  le  27  de/dûs  mou  &  an. 


L 


OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  i 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Quoique  les 
appels  comme  d'abus  des  Sentences  &  autres  Aûes  des  Juges  d'Eglife  , 
Bulles  Si  Refcrits  de  Cour  de  Rome  aient  été  en  ufage  en  Flandres  avant 
la  ceflîon  de  la  Souveraineté  de  ces  Pays  ,  faite  au  Roi  d'Efpagne  par  les 
traités  de  Madrid  &  de  Cambray  ,  &  qu'ils  aient  été  confervés  par  l'Or- 
donnance de  Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,  du  8  Janvier  1559,  fervant 
de  Règlement  pour  le  Confeil  de  Malines,  l'ufage  en  a  çté  moins  fréquent, 
foit  parla  tolérance  des  Officiers  Royaux,  foit  parce  que  les  Juges  d'E- 
glife  fe  contenoient  dans  les  bornes  que  les  Loix  leur  ont  preferites  ;  mais 
depuis  la  réunion  à  notre  Couronne  d'une  partie  des  Paysrbas, la  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus  a  due  être  pratiquée  dans  notre  Parlement  de  Flandres, 
comme  dans  tous  les  autres  Parlemens  de  notre  Royaume,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  l'Edit  du  mois  de  Mars  1681 ,  donné  à  l'occanoh  oç 
l'Aflemblée  du  Clergé  de  France  ,  concernant  la  Puiflance  Ecclcfiaftique  , 
a  étértgiftré  dansnotredit  Parlement  de  Flandres  ,  fuivant  l'adrefle  qui 
lui  en  fut  faite  alors  ,  &  y  a  été  c  biervédans  tous  fes  points  ;  ce  qui  em- 
porte &  confirme  le  droit  des  appels  comme  d'abus,  aucun  moyen  n'é- 
tant plus  fùr,  plus  néceflaire  &  plus  propre,  tant  pour  réprimer  les  con- 
traventions à  cet  Edit  &  aux  Saint*  Décrets,  que  pour  maintenir  kr  li- 
bertés de  VEglife  Gallicane ,  que  l'appel  comme  d'abus  pratique  depuis 
longtemps  en  Artois  ,  ainûque  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ;  &  d'au- 
tant qu'il  convient  à  l'Ordre  Public  &  à  la  tranquillité  de  notre  Royau- 
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8  Janvier  me  i  <Iu'il  y  ait  fur  cette  matière  une  régie  certaine  &  uniforme  dans  tou- 
17» 9.  tes  les  Provinces  qui  le  coiripofent.  A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  &  rjc^amé  Onclele  Duc  d'Orléans*  Petit-Fils  de  France ,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher 
&  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  &  très-armi  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légitimé,  & 
autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me, &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflânee  ôc  autorité  royale, 
Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  noire  main,  dit  déclaré  &  or- 
donné, difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît, que  les 
appels  comme  d'abus  (oient  reçus  fie  aient  lieu  dans  le  reflbrt  de  notre 
Parlement  de  Flandres ,  en  la  forme  &  manière  qu'ils  fe  pratiquent  dans 
les  autres  Parlemens  de  notre  ftoyaurae  ,  &  notamment  dans  le  Parlement 
de  Paris  ;  &  en  conféquence  qu'if  foit  permis  à  notre  Procureur-Général 
audit  Parlement  de  Flandres ,  &  aux  Parties  ,  de  fe  pourvoir  par  cette 
voie  dans  les  cas  accoutumés.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres, que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonob- 
ïtant  tous  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofesàce 
contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait 
mettre  notre  Scel  a  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  huitième  jour 
de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  oc  de  notre  règne  le  qua- 
trième. Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par"  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent  préfent.  Signé  Phelypealx.  Et  fcellce. 

Lue  &  publiée  t  Audience  tenant,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  &  enregiflrée  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur ,  &  copies  csUaripnnées  en  être  envoyées  aux  Juges  ordinaires  du  Rtf' 
fort,  dans  Us  Ofiiciafitis  &  en  CUntvcrfitc  de  cette  Ville ,  pour  y  être  pareil- 
lement lues  ,  publiées  &  er.rcgrflrécs ,  &  en  certifier  la  Cour  dans  U  mois ,  fekn 
qu'il  efl  porté  par  t  Arrà  de  ce  jour ,  27  Janvier  17 tç).  Signé  G.  R.  COPPIN 
d'Ossoye. 
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Pour  établir  en  conformité  de  celle  du  zi  Janvier  ij 10  ,  la  Juridic- 
tion du  premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté ,  fur  les  Barbiers^ 
Perruquiers  ,  Baigneurs ,  Emvijles  ,  dans  toute  t étendue  du 
Royaume  i  ainji  quelle  lefl  à  Paris  &  permife  pour  toutes  les 
autres  Villes, 

Donnée  à  Paris  le  10  Février  1710. 

RepfirU  au  Parlement  de  Flandres  U  3/  Mars  furvant. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  t 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  la  Décla- 
ration du  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  notre  tres-honoré  Seigneur  & 
Bifaïeul  du  ai  Janvier  1710',  qui  termina  les  longues  &  anciennes  con- 
tentions d'entre  le  fieur  Georges  Marefchal,  notre  premier  Barbier-  Chi- 
rurgien &  les  Barbiers ,  Perruquiers ,  Baigneurs ,  Etuvifles  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris,  il  fut  dit  entre  autres  chofes  que  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  fk  Seigneuries  de  notre  obéiffance  ,  ledit 
fieur  Marefchal  &  fes  fucceflêurs  dans  ladite  Charge  de  notre  premier  Bar- 
bier-Chirurgien ,  jouiroient  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchifes, 
libertés,  prééminences,  prérogatives,  honneurs,  émoluraens,  infpec- 
tion  ,  Jurifdi&on  ,  &  autres  droits  utiles  &  honorifiques  attribués  à 
ladite  Charge  ;  ce  fcifant  le  maintint  &  garda  en  la  qualité  de  Chef  &  Carde 
des  Chartes  ,  Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie  &  Barberie  de  notre 
Royaume ,  au  droit  d'avoir  toute  infpeclion ,  JurifdicYion  &  connoif" 
fance  du  fait  d-j  la  Chirurgie  &  Barberie ,  &  fur  les  Maîtres  Barbiers ,  Per- 
ruquiers, Baigneurs,  Etuviftes,  Sages-Femmes  &  tous  sntrt»  exerçan» 
aucunes  dcfditcs  Profcflîons  ou  partie  d'icellcs ,  fans  exception  ,  avec  pou- 
voir, en  qualité  de  notre  premier  Barbier-Chirurgien ,  d'avoir  fon  Lieu- 
tenant ,  Greffier  ou  Commis  dans  la  Chambre  ou  Bureau  defdits  Barbiers, 
Perruquiers,  Baigneurs,  Etuvifles,  pour  y  exercer  fa  Jurifdittion  en  foo 
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abfence,ainfi  qu'il  l'exerce  £ux  les  Maîtres  Chirurgiens  de  Paris, &qu'Ului 
feroit  paye  &.  à  fes  fucceffeurs  dans  ladite  Charge ,  vingt-un  fols  trois 
deniers  pour  fojn  droit  d'avènement  à  icelle,  comme  Chef  de  la  Chirurgie 
&  Barbcrie,  par  tous  les  Maîtres  Barbiers,  Perruquiers,  Baigneurs,  Etu« 
viftes,  Barbiert- Chirurgiens ,  BaiHcurs ,  Renoueurs,  Oculiftes,Lithoto- 
miftes,  Experts  pour  les  dents,  Sages- femmes  &  autres  faifans  aucunes 
defdites  ProfefCons  ;  &  en  cas  de  conteftations  fur  l'exécution  de  cette 
Déclaration  ou  des  autres  droits  utiles,  honorifiques  &  privilèges  de 
notredit  premier  Barbier-Chirurgien ,  fes  Lieutenans ,  Greffiers  ou  Com- 
mis, il  voulut  qu'elles  fuûent  portées  en  notredit  Grand  Confeil,  auquel 
cette  Déclaration ,  en  attribua  en  tant  que  de  befoin ,  toute  Cour,  Jurif- 
diâion  &  connoifiance  ;  &  à  l'égard  des  procès  &  différends  defdites  Com- 
munautés de  Maîtres  Barbiers,  Perruquiers,  Baigneurs  ,  Etuviftes,  Chirur- 
giens &  autres ,  quoique  dépendais  de  la  Jurifdiétion  de  notredit  premier 
Barbier- Chirurgien ,  dans  lefquels  il  feroit  queftion  en  particulier  ou  en 
général  d'abus  ou  malverfations ,  vifites  de  Syndics-Jurés  &  autres  choies 
généralement  quelconques ,  non  concernans  les  Statuts ,  Ordonnances , 
privilèges,  droits  utiles  &  honor'uSques,  fonctions ,  franchifes , libertés 
&  émolumens  de  notredit  premier  Barbier-Chirurgien,  fes  Lieutenans, 
Greffiers  ou  Commis,  cette  Déclaration  voulut,  de  la  même  autorité  & 
conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  8  Juillet  1671  ,  &  aux  Let- 
tres-Patentes du  mois  de  Septembre  1679,  qu'ils  fuflent  portés  en  U 
manière  accoutumée  en  première  inftance,  pardevant  les  Juges  des  lieux, 
&  par  appel ,  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  fans  qu'audit  cas  notredit 
premier  Barbier-Chirurgien ,  fes  Lieutenans ,  Greffiers  ou  Commis ,  puf- 
lent  prétendre  leur  renvoi  en  notredit  Grand  Confeil ,  fi  ce  n'étoit  qu'il 
fut  aufii  queftion  efdires  inftances  des  privilèges ,  droits  utiles  &  hono- 
rifiques, libertés,  franchifes  &cmolumçns  de  leurs  Charges  auquel  cas 
Ils  pourroient  intenter  leurs  actions  féparément,  pour  raiion  de  ce,  en 
notredit  Grand  Confeil ,  en  vertu  de  ladite  Déclaration  ,  fans  refarda- 
lion  néanmoins  c!e  rinftru&ion  &  Jugement  defdites  inftances  devant  les 
Juges  des  lieux  ou  cfdits  Parlemens,  laquelle  Déclaration  fut  regiftree 
en  notredit  Grand  Confeil  le  31  des  mômes  mois  &  an.  Depuis  lequel 
temps ,  les  nommés  Euftache  Moynel  &  Nicolas  Goflcment ,  Syndics  en 
Charge  de  la  Communauté  des  Perruquiers  de  la  Ville  de  Paris ,  &  quatre 

anciens 
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anciens  <le  la  même  Communauté  ,  s'étant  pourvus  en  notre  Confeil" 
d'Etat,  ils  y  demandèrent  que  ladite  Déclaration  du  n  Janvier  1710,  fut 
rapportée  comme  nulle  ,  fubreptice  &  obreptice ,  par  rapport  à  la  claui'e 
portant  que  ledit  fieur  Marefchal  étoit  maintenu  au  droit  d'avoir  toute  inf- 
peflion ,  Jurifdiftion  &:  connoiflance  fur  les  Maîtres  Barbiers ,  Perruquiers, 
Baigneurs,  Etuviftes,  avec  pouvoir,  en  qualité  de  notre  premier  Bar- 
bier-Chirurgien, d'avoir  Ton  Lieutenant ,  Greffier  ou  Commis,  dans  la 
Chambre  ou  Bureau  defdits  Barbiers  -  Perruquiers ,  pour  y  exercer  fa  Ju- 
rifdicrion  en  fon  abfence  ,  âinfi  qu'il  l'exerce  fur  les  M  filtres  Chirurgiens 
de  Paris ,  &  qu'il  lui  feroit  payé  ,  &  a  Tes  fuccefteurs  ,  vingt -un  l'ois 
trois  deniers,  pour  fon  droit  d'avènement  à  ladite  Charge,  par  tous  lei- 
dits  Barbiers  •  Perruquiers  ;  de  laquelle  demande  ils  furent  déboutes, 
après  de  longues  conteftations ,  par  Arrêt  contradictoire  de  notre  Con- 
seil d'Etat  du  24  Mars  171 1  ,  qui  ordonna  que  ladite  Déclaration  du  11 
Janvier  1710 ,  feroit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  en  faveur  dtidit  fieur 
Marefchal  ;  mais  comme  cette  attribution  ,  au  Grand  Confeil ,  donnoit 
lieu  à  des  inftances  en  Réglemens  de  Juges  en  hotre  Confeil  Privé ,  qui 
fervoientà  favorifer  les  chicanes  de  ceux  qui  vouloient  troubler  ledit  fieur 
Marefchal  dans  fes  droits  ,  privilèges  &  attributions,  il  obtint  du  défunt 
Roi  une  autre  Déclaration  le  a  5  Août  171 7  ,  par  laquelle  il  ordonna 
qtif  toutes  les  conteftations  qui  pourroient  être  formées  au  fujet  des  droits 
utiles  &  honorifiques  de  laCharge.de  noire  premier  Barbier-Chirurgien  , 
fes  Lieutenans,  Greffiers  ou  Commis  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puf- 
ient  être,  fiiflent  portées  directement  en  la  grande  Chambre  de  notre 
Parlement  de  Paris,  à  qui  il  en  attribua  toute  Cour  ,  Jurifdiâion  &  con- 
noiflance, 6c  icelle  interdit  à  toutes  fes  autres  Cours  ÔL Juges, pour  y  être 
lefdites  conteftations ,  même  celles  qui  pourroient  être  appointées ,  jugées 
JSc  décidées  fuivant  &  conformément  à  notre  Ordonnance  ;  révoquant  à 
cet  effet  l'attribution  que  lui  &  les  Rois  nos  Prédéceffeurs  enavoien  t  accordé 
ci-devant  à  notre  Grand  Confeil ,  fans  que  fous  prétexte  de  Commhtimus  êc 
autres  privilèges  de  Pays,  de  caufesou  de  perfonnes  ,  on  pût  fe  pour- 
voir ailleurs  qu'en  la  grande  Chambre  de  notredite  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  à  peine  de  nullité,  caflàtion  de  procédures ,  cinq  cent  livres  d'a- 
mende, &c  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  contre  les  Contreve» 
«ans  ;  &  afin  que  tiotfcdita  Cour  dé  Parlement  fut  en  érnt  de  prononcer 
Tom,  IV,  Zl  i  l 
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parier  fur  lefdirs  procès ,  il  fut  ordonné  que  les  Edits  ,  Déclarations ,  Àrrfti; 

yi^.      Statuts  &Réglemens,  concernans  les  privilèges,  fondions  &  droits  de 
ladite  Charge  de  notre  premier  Barbier-Chirurgien ,  fu fient  adrefles  eu 
notredite  Cour,  &  regiftrésen  la  manière  ordinaire,  de  laquelle  Décla- 
ration Nous  avons  ordonné  la  confirmation  à  notre  Avènement  à  la 
Couronne ,  par  nos  Lettres- Patentes  du  zi  Janvier  1716  ;  8r  de  nouveau, 
par  autres  Lettres-Patentes  du  16  Avril  1718  ,  en  forme  de  Règlement  & 
Statuts  pour  la  Communauté  defdits  Barbiers  ,  Perruquiers  ,  Baigneurs  > 
Lmviûes  de  la  Ville  de  Paris ,  en  déclarant  plus  particulièrement  nos 
intentions  fur  les  prérogatives  ,.  droits  ,  privilèges  &  Jurifdiclionde  notre* 
«iit  premier  Barbier-Chirurgien  ,  &  fur  les  honoraires  defdits  Barbieis» 
Perruquiers ,  la  forme  des  élections  des  Syndics ,  la  reddition  des  comptes,, 
les  droits  des  réceptions  ,  d'enregiftrement  des  brévets  d'apprentifiage  5c 
«les  baux  à  loyer,  la  police  du  Corps  &  l'attribution  de  leurs  conteûV 
rions  ;  &C  comme  notre  intention  eil  de  faire  exécuter  ladite  Déclaration 
dix  1 1  Janvier  1710,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,.&  d'y  rendre 
publique ,  tant  cette  Déclaration  ,  que  celle  du  15  Août  171 5  ,  nos  Lettres- 
Patentes  du  21  Janvier  1716  cV  celles  du  *6  AvriU7i8,toutesregiûrcesen 
motredit  Parlement  de  Paris.  A  CES  causes  ,  &  autres  confédérations  à  ce 
Nousmouvans,de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Petit- Fils  de  France  ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très- amc  Oncle 
le  Duc  rfe  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Sang ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-aroe 
Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  uès- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloulè  ,  Prince  légitimé ,  &  au- 
tres Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Personnages  de  notre  Royaume , 
qui  ont  vu  ladite  Déclaration  du  11  Janvier  1710,  celle  du  25  Août  171-, 
nofdites  Lettres- Patentes  du  11  Janvier  1716  ,  &  celles  du  z6  Avril  1718, 
toutes  regiftrées  en  notredite  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  Nous,  de  no- 
tre certaine  feienec  y  pleine  puiflance  fie  autorité  royale  ,  avons  dit, 
déclaré  &  ordonne,  &  par  ces  prefentes  fignees  de  notre  main,dilbns, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &C  Nous  plaît,  que  lefdites  Déclara- 
tions &.  Moites  Lettres- Patentes  l'oient  exécutées  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume,  Pays,  Terres &  Seigneuries  de  notre  obéiflànce  ,  avec 
pouvoir  à  notredit  premier  Barbigr-Chirurgien  >  en  cette  cutalité,  d'avoi$ 


Digitized  by  Googl 


AU  PARLEMENT  DE  FLANDRES.  73* 

fes  Lieutenans ,  Greffiers  ou  Commis,  dans  chacune  des  Chambres  ou' 
Bureaux  des  Barbiers ,  Perruquiers,  Baigneurs,  Etuviftes  de  notre  Royau- 
me, Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiflance  ,  pour  y  exercer  fa 
JurifdicYion  en  fon  abfence ,  ainfi  que  ceux  établis  en  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  Texercent  fur  les  Maîtres  Chirurgiens  &  fur  les  Barbiers ,  Per- 
ruquiers ,  Baigneurs,  Etuviftes  de  ladite  Ville,  &  qu'il  lut  foit  payé  &  à 
fes  fucceueurs ,  en  ladite  qualité  de  notre  premier  Barbier  -  Chirurgien  , 
vingt-un  fols  trois  deniers,  pour  fon  droit  d'avénementà  icelle  ,  comnv.» 
Chef  de  la  Chirurgie  &  Barberie  de  notre  Royaume,  par  tous  les  Maîtres 
Chirurgiens  ,  Barbiers,  Perruquiers,  Baigneurs,  Etuviftes  ,  Bailleurs , 
Renoueurs ,  Oculiftes ,  Lithotomiftes  ,  Experts  pour  les  dents ,  Sages- 
Femmes  &  tous  autres  faifans  aucunes  defdites  Profcfïïons ,  le  tout  ainfi 
qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  lefdites  Lettres-Patentes  &  Déclarations  ; 
voulons  de  la  même  autorité ,  à  l'inftar  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  , 
qu'auffitôt  que  lefdits  Lieutenans ,  Greffiers  ou  Commis  auront  été  nom- 
més &  établis  par  notredit  premier  Barbier-Chirurgien  ,  ils  s'aflemblent 
avec  les  Maîtres  Barbiers,  Perruquiers  ,  Baigneurs,  Etuviftes  des  Villes  % 
lieux  &  dépendances  où  ils  auront  été  établis  ,  &  qu'ils  dreflent  incon- 
tinent des  Statuts  convenables  à  l'état  defdits  lieux ,  lefquels  Statuts  feront 
autorifés  &  confirmes  en  la  manière  ordinaire.  Si  donnons  en  mande- 
mi- nt  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tennns  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  p:  cfentes  ils  fanent  regiftrer  ,  &  du 
contenu  en  icelles  jouir  &  ufer  notredit  premier  Barbier-Chirurgien ,  fes 
fucccflcurs  ,  en  ladite  Charge ,  enfemble  leurs  Lieutenans ,  Greffiers  ou 
Commis ,  pleinement  &  paifiblement ,  cênant  &  faifant  ceflër  tous  trou- 
bles &  empêchemens ,  nor.obftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Statuts  , 
Arrêts  &  Réglemens  à  ce  contraires  ,  lefquels  de  la  même  puiffance  & 
autorité  que  deflus  ,  Nous  avons  ,  quant  à  ce,  en  tant  que  befoin  eft  eu 
feroit ,  révoqué  &  annullé  ,  &  à  iceux  &  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires y  contenues ,  dérogé  &  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plai- 
sir. En  témoin  de  cjuoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  a  cefdit?$ 
préfentes.  Donnée  à  Paris  le  dixième  jour  du  mois  de  Février  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  dix-ncut ,  &  de  notre  règne  le  quatrième.  Signé  LOUIS. 
Et p!usba3,\)ax  le  Roi,  le  Duc  d  Orléans,  Régent  prêtent.  Phelypealx. 
Et  fceilée. 
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îà£&       LETTRES -PATENTES  DU  ROI, 

Portant  confirmation  des  privilèges  en  faveur  du  Cornu  d Egmom, 
pour  l'indépendance  de  fa  Terrey  Comté  &  Pairie  du  Berlaymont, 
du  Bailliage  du  Quefnoy  &  du  Confeil  Provincial  de  Valenàen- 
ncs ,  &  pour  fon  Reffort  immédiatement  au  Parlement" de  Flan- 
dres. 

Données  à  Taris  an  mois  de  Février  17 19. 
Rcgiflrtts  an  Parlement  de  Flandres  le  20  Avril  fuivane. 


L 


,OUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Rci  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  î 

A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Notre  très-cher  &  amé  Coufu» 
Marie-Procope  d'Egmont  Pignatelli ,  Duc  de  Gueldres ,  Comte  d'Egmont 
&  de  Berlaymont,  Nous  a  très-humblement  fait  repréfenter  y  que  par  Let- 
tres-Patentes de  l'Empereur  Charles- Quint  du  mois  de  Novembre  , 
confirmées  par  autres  Lettres-Patentes  du  Roi  Catholique  Philippe  II ,  du 
J5  Avril  1574,  ii  a  été  accordé  aux  auteurs  de  l'Expofant,  Seigneurs  de 
la  Pairie  &  Comté  de  Berlaymont,  plufieurs  privilèges  &  droits,  même 
de  pouvoir  connoître  dans  l'étendue  d'icelle  ,  de  fes  appartenances  &  dé- 
pendances ,  tant  par  eux  ,  que  par  leurs  Baillis  ou  leurs  Lieutenans ,  de 
tous  cas  &  de  toutes  perfonnes ,  &  de  jouir  de  tous  les  droits ,  autorites , 
prérogatives  &  prééminences  dont  jouilfcnt  les  Comtes  &  Pairs  du  Comté 
d'Haynaut  ;  les  auteurs  de  l'Expofant  ont  toujours  joui  de  ces  prérogatives 
jufqu'au  Traité  de  paix  des  Pyrennées,  par  lequel  la  Prévôté  du  Qutfnoy 
ayant  été  cédée  à  la  France  &  érigée  en  Bailliage  Royal, le  feu  Comte  d'Eg- 
.mont,  aïeul  de  l'Expofant,  y  auroit  été  troublé  par  les  Officiers  dudif 
Bailliage,  à  l'égard  de  ladite  partie  de  la  terre  qui  eft  fous  notre  obeiflan» 
:ce;  mais  pour  iàire  celTer  ce  trouble ,  le  feu  Roi  ,  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifaïeul  de  glorieufe  mémoire, a  par  fes  Lettres- Patentes  données 
à  Saint-Germain  en  Laye  au  mois  d'Avril  1670,  maintenu  &  confirme 
,  l'aïeul  de  l'Expofant  dans  les  privilèges  &  prééminences  dans  ladite  Comte 
fit  Pairie  de  Berlaymont  >mômc  dans  l'indépendance  de  toute  autre  Cour4 
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que  celle  du  Parlement  de  Metz ,  à  l'égard  de  la  partie  étant  fous  notre  Février 
obciflance,  voulant  que  lui  &  fes  fucceffeurs  jouiiTent  dcfdits  privilèges  *7l9' 
At  droits ,  pleinement ,  paifiblement  &  perpétuellement  ,  fans  pouvoir  y 
être  troublés  par  les  Officiers  du  Quefnoy  ,  ni  par  aucuns  autres  ;  ces 
Lettres- Patentes  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Metz ,  par  Arrêt  du  ç 
Avril  1671,  oti  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Officiers  de 
la  Pairie  de  Berlaymont  ont  d'abord  été  portées ,  &  enfuite  au  Parle- 
ment de  Flandres,  en  confcqucnce  de  PEdit  du  mais  d'Août  1678,  qtt 
diftrait  du  Parlement  de  Metz  (es  lieux  de  la  Province  de  Haynaut  unis  à 
fon  Reftort,&.  les  attribue  au  Parlement  de  Flandres:  mais  pour  prévenir 
toutes  conteftations  qui  pourroient  furvenir  de  la  part  duConkil  Provin- 
cial établi  à  Valenciennes  par  Edit  du  mois  d'Avril  1706 ,  depuis  l'ob- 
tention defdites  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1670 ,  l'Expofant  Nous  a 
fupplié  très-humblement  de  le  maintenir  d'abondant  dans  lefdits  privilège* 
droits  &  prérogatives,  &  de  lui  en  faire  expédier  nos  Lettres  nécefiàires; 
&  voulant  le  traiter  favorablement,  sç avoir  faisons,  que  pour  ces        )  . . 
caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit  -  Fils  de  France  ,  Régent  de  notre 
Royaume  ,  de  notre  très-che-r  8c  très-amc  Oncle  le  Duc  de  Chartres , 
premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très- amé  Coufin  le  Duc 
de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufm  le  Prince  de  Conty  t 
Princes  de  notre  Sang ,  de  notre  tres-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe,  Prince  légitimé,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Nota- 
bles Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main ,  maintenu  &  confirmé ,  maintenons  &  confirmons 
notredit  Coufin  le  Duc  de  Gueldres ,  Comte  d'Egmont  &  de  Berlaymont, 
dans  les  privilèges ,  droits,  prérogatives  &  prééminences  de  fadite  Terre, 
Comté  &  Pairie  de  Berlaymont ,  même  dans  l'indépendance  de  toutes  au- 
tres Cours  que  de  celle  de  notre  Parlement  de  Flandres  à  Douay  ,  à 
l'égard  de  la  partie  étant  en  notre  obéiflance  ;  voulons  que  lui  &  fes  fuC- 
cefleurs  jouiflent  dtfdits  privilèges,  droits  &  prééminences  ,  pleinement, 
paifiblement  &  perpétuellement ,  fans  pouvoir  y  être  troublés  ni  Inquié- 
tés par  les  Officiers  du  Bailliage  du  Quefnoy ,  du  Confcil  Provincial  de 
Valenciennes,  ni  par  aucuns  autres  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou 
puiffe.être,  pourvu  néanmoins  que  kfdits.  privilèges  a'aient  été  révo- 
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)UIS,  PAR  LA  GRACE  DEDiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Les  Rois  nos 
Prcdéceffeurs  ont  pourvu  par  plufieurs  Ordonnances ,  Edits  &  Déclara- 
dons  ,  aux  défordres  que  causent  nécessairement  la  fainéantife  &  roifivew» 
en  prononçant  différentes  peines,  &  même  celles  des  Galères ,  contre  les 
Vagabonds  &  Gens  fans  aveu  ;  mais  le  befoin  que  Nous  avons  de  faire 
pafler  des  Habitans  dans  nos  Colonies,  Nous  a  fait  regarder  comme  un 
grand  bien  pour  notre  Etat,  de  permettre  à  nos  Juges,  au  lieu  de  condam- 
ner lefdits  Vagabonds  aux  Galères  ,  d'ordonner  qu'ils  feroient  tranfportcs 
dans  nosColonies,comme  engagés  pour  y  travailler  aux  ouvrages  auxquels 
ils  feroient  ieftinés,ainfiiju'iletf  porté  par  notre  Déclaration  du  8  Janvier 


 734       ÊDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

Février  Par  aucuns  Edits ,  Déclarations  ou  Arrêts.  Si  donnons  en  MA* 

17 iq.  dément  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres f  que  ces  préfentes  Usaient  à  faire  enregiftrer, 
&  du  contenu  en  icelles  jouir  &  ufer  pleinement ,  paHîblement  fit  perpé- 
tuellement notredit  Coufin  le  Duc  de  Gueldres  &  fes  fucceffeurs ,  ceflânt 
&  raifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens  au  contraire ,  fauf  ea 
autre  chofe ,  notre  droit  &  celui  d'autrui  :  Car  tel  est  notre  plai- 
sir. Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  (fable  à  toujours ,  Nous  avont 
fait  mettre  notre  Scel  à  ccfdites  préfentes.  Données  à  Paris  au  mois  de 
Février  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf ,  &  de  notre  règne  le 
quatrième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans, 
Kégent  préfent.  Phely peaux.  Vifa  ,  de  Voter  d'Argenson.  Et 
fccllées. 


N'697'  '         DÉCLARATION  DU  ROI, 

ji  Mars 

1 7 1 9'    Concernant  les  Vagabons  &  Gens  fans  aveu  ,  qui  dorénavant  feront 
transférés  aux  Colonies ,  du  lieu  d'être  conduits  aux  Galères, 

A 

Donnée  a  Paris  le  n  Mars  1719, 
rtegijlrêe  au  Parlement  de  Flandres  le  3/  de/dits  mois  6*  an- 
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dernier ,  enregiûrée  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  le  20  dùdrt 
mois  :  Nous  avons  cependant  appris  que ,  quoique  ladite  Déclaration  per- 
mette en  général  à  toutes  les  Cours  &  Juges  ,  d'ordonner  que  les  Vaga- 
bonds &  Gens  Tans  aveu  feroient  tranfportés  dans  les  Colonies,  plu- 
fieurs  de  nos  Cours  &  autres  Juges  ont  douté  que  la  difpofition  de  cette 
Déclaration  put  être  étendue  au-delà  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  &c 
Banlieue  d'icelle ,  parce  que  Ton  objet  principal  paroît  avoir  été  d'écar» 
ter  de  ladite  Ville  ôi  Banlieue,  les  Vagabonds  &  ceux  qui  avoient  été  ou 
feroient  dans  la  fuite  condamnés  aux  Galères  ou  au  Banniflement;  &  com- 
me notre  intention  a  toujours  été,  en  prononçant  les  peines  portées  par  la- 
dite Déclaration ,  de  permettre  à  nos  Juges  ,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume,  d'ordonner  que  tous  ceux  qui ,  étant  convaincus  d'être  Vaga- 
bonds ,  auroient  pu  &  dû  être  condamnés  aux  Galères ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédécefleurs ,  feroient  tranfportés  dan» 
nos  Colonies  ,  Nous  avons  cru  qu'il  étoit  néceflàire  d'expliquer. fur  ce 
fujet  nos  intentions  d'une  manière  fi  précife  ,  qu'il  ne  pût  refter  aucun 
doute  fur  une  matière  qui  intéreffe  également  la  sûreté  de  notre  Etat ,  6c 
le  bien  de  nos  Colonies.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  ÔC 
très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils  de  France,  Régent ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre 
Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sanq,  àe 
notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  » 
&  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main ,  dit ,  dé- 
claré &  ordonné,  dilons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous 
plaît ,  que  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations ,  au  fujet  des  Vaga- 
bonds &  Gens  fans  aveu ,  foient  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur  ; 
&  cependant,  voulons  que  nos  Cours  &  autres  Juges  de  notre  Royau- 
me ,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéillànce,  dans  les  cas  oii 
lefdius  Ordonnances*  Edits  &  Déclarations,  prononcent  la  peine  de» 
Galères  contre  lefdits  Vagabonds,  puiflent  ordonner  que  les  hommes 
feront  tranfportés  dans  nos  Colonies,  pour  y  travailler  comme  engagés, 
foil  pour  un  temps  ,  foit  pour  toujours  ,  conformément  à  noire  Décla- 
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,  !  Mars  ration  du  8  Janvier  dernier ,  fans  que  ladite  peine  puiue  être  regardé 
1719.  comme  une  mort  civile,  ni  emporter  ccnhïcation  ;  voulons  que  ceux 
qui  auront  été  tranfportés  dans  nos  Colonies ,  en  vertu  des  Jugemcns 
de  condamnation  ,  ne  puiûent  rentrer  dans  notre  Royaume  pendant  le 
temps  prefcrit  par  les  Jugemens  ,  fous  peine  d'être  mis  au  carcan ,  & 
condamnés  en  outre  aux  Galères  à  perpétuité ,  fi  nos  Juges  n'eftimcnt 
plus  à  propos  d'ordonner  qu'ils  foient  tranfportés  de  nouveau  dans 
nos  Colonies,  pour  y  refter  à  perpétuité  comme  engagés  ;  auquel  cas, 
leurs  biens  feront  &  demeureront  confifqués.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  pu- 
blier &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter 
ielon  leur  forme  &c  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Don- 
WÉe  à  Paris  le  douzième  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-neuf,  &  de  notre  règne  le  quatrième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  hs, 
Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent  Phelypeavx.  Et 
fcellée. 


RÉPONSE 
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RÉPONSE  DU  ROI,  N 


'Pour  t obfervation  de  TEdit  du  mois  d 'Avril  1688  ,  article  pre-  ^ 1 
mier ,  contre  les  cotations  a" Arrêts  du  Parlement  de  Flandres  , 
hors  le  cas  de  contravention  mamfejle  aux  Ordonnances  de  Sa 
Majejlé ,  &  qui  exclut  celui  de  la  contravention  prétendue  aux 
Coutumes  homologuées  du  Rejfort  dudit  Parlement, 

Du  31  Mars  17 19. 

JExTRAlT  des  Remontrances  faites  au  Roi  par  Us  Etats  de  la  Province  de  UU\ 
au  fujet  de  deux  cent  mille  florins  accordes  à  Sa  Majeflé  par  lef dits 
Etats ,  pendant  tannée  dernière  iyi8. 

RÉPONSE  DU  ROI.  REMONTRANCE. 

L  E  Confeil  a  une  attention    T  ,  Efdits  Etats  repréfentent  encore  à  Votre 
particulière  àmaintenir  Cobfer-    Majefté  ,  que  le  feu  Roi  4e  glorieufe  mé- 
vation  de  VEdït  de  1688  ,Jî   moire,  par  Edit  du  mois  d'Avril  1688  , 
des  contraventions  maniftfles    article  premier  ,  a  défendu  à  fes  Sujets  du 
aux  Ordonnances  du  Roi ,  ou    Pays  conquis ,  &  à  tous  autres ,  de  fe  pour- 
des  interprétations  de  ces  mi-    voir  par  caûation  au  Confeil ,  contre  les  Ar- 
mes  Ordonnances  y  qui  riappar-    rets  du  Parlement  de  Flandres ,  lors  établi  à 
tiennent  qu'à  Sa  Majejlé ,  6-    Tournay ,  leur  permettant  de  fe  fervir  de  la 
qu  Elles* tf  expreffèment  rèfcr-    propofition  d'erreur  ou  révifion  contre 
vée ,  ou  enfin  quelques  circonf    lefdits  Arrêts ,  conformément  à  ce  qui  s'é- 
lancts  particulières ,  qu  'il  ri tfl   toit  pratiqué  de  tout  temps  au  Grand  Con- 
jas  pojjiblt  de  prévoir ,  n'obli-    feil  de  Malines ,  qui  étoit  le  Tribunal  fupé- 
gent  le\  Confeil  d'admettre  Us    rieur  de  toute  la  Flandres ,  ayant  Ja  conquête 
caffations propofies.  que  le  feu  Roi  en  a  faite. 

Cet  Edit  ayant  paru  trop  général,  plufieurs  particuliers  ont  demandé 
d'être  reçus  en  caûation  contre  quelqu'uns  defdits  Arrêts ,  difant  qu'ils 
^voient  été  rendus  contre  les  Ordonnances  du  Roi,  &  ils  y  ont  été  admis; 
Tom.  IK  Aaaaa 
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d'autres  ont  prétendn  la  môme  chofe  à  l'égard  de  certains  Arrêts  qu'ils  pré; 
tendoient  avoir  été  rendus  contre  quelques  articles  de  la  Coutume  du  ref- 
fort  dudit  Parlement,  prétextant  que  les  Souverains  les  ayant  homologués, 
il  avoit  aufli  été  contrevenu  à  leurs  Ordonnances  :  mais  ils  n'ont  pas  été 
écoutés  ;  &  ils  ont  été  renvoyés  à  intenter  la  voie  de  révilion,  confor- 
mément audit  Edif. 

Le  Confeil  de  Votre  Majefté  a  apparemment  jugé  que  les  Ordonnances 
dévoient  être  regardées  très- différemment  des  Coutumes  des  lieux  dudit 
reflbrt ,  quoiquTiomologuées  par  les  Souverains. 

Il  a  été  informé  que  les  Coutumes  étant  rédigées  pa*  écrit  &  les  Révi- 
feurs  nommés  par  PEdit ,  étant  des  Sujets  de  différentes  Villes  du  même 
reflbrt,  inftruits  de  leurs  Coutumes  refpe&veœent ,  &  fçachant en  Cure 
une  jufte  application  aux  queftions  qui  fe  prétentent ,  il  étoit  plus  conve- 
nable de  leur  en  laifèr  la  décifion  ,  Se  de  Cuivre  en  ces  cas ,  ledit  Edit 
de  1688. 

Ces  decifiems  différentes  ont  pourtant  jetté  une  grande  incertitude  dans 
la  Province,  pour  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  appeller  defdits  Arré» 
en  caflation ,  Se  pour  que  Vos  Sujets  des  Pays  conquis ,  &  tous  autres 
qui  voudront  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  dudit  Parlement,  fçachent 
à  quoi  s'en  tenir  a  l'avenir ,  lefdits  Etats  fupplient  très-humblement  Votre 
Majefté  de  déclarer  que,  nonobstant  ledit  Edit  ,  &  y  dérogeant  en  tant 
que  de  befoin  ,  la  voie  de  caflation  contre  les  Arrêts  dudit  Parlement  de 
Flandres  fera  permife  dans  deux  cas  feulement;  fçavoir  ,  lorfqfle  TArrît 
aura  été  rendu  contre  quelque  Ordonnance  de  Votre  Majefté  ,  ou  lorf- 
que  ledit  Parlement  aura  un  intérêt  direcl  dans  la  qtieftion  jugée  par 
l'Arrêt ,  parce  qu'aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi  du  1  ç  Décembre 
1708  ,  la  révifion  devant  fe  faire  par  les  Confeillers  des  trois  Chambres 
dudit  Parlement,  entre  lefqutls  font  néceflàirement  ceux  de  l'Arrêt,  ils 
feroient  trop  fufpecls  à  celui  ou  ceux  qui  fe  croiroient  mal  condamnés; 
&  que  pour  tous  autres  cas ,  nuleicepté,  ledit  Edit  de  1688,  fortira 
fon  plein  &  entier  effet  :  on  croit  devoir  obferver  qu'il  y  a  une  grand* 
différence  à  faire  des  Coutumes  du  reflbrt  du  Parlement  de  Flandres , 
d'avec  celles  de  toutes  les  autres  Provinces  du  Royaume. 

Dans  la  Flandres  ,  ron-feulement  chaque  Ville  a  fa  Coutume  particu- 
lière, mais  plufieurs  Bourgs ,  &  m2me  des  Villages  :  ces  Courûmes,- 
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homologuées  par  les  Souverains ,  n'ont  été  qu'une  compilation  des  ufa-  »f  Mars 
ges  qui  leur  ont  été  envoyés  par  les  Magiftrats  de  chaque  lieu  ;  elles  font  1719» 
en  fi  grand  nombre ,  &  fi  difficiles  4  connoître  ,  qu'il  n'y  a  que  les  Juges 
du  Pays  en  état  d'en  être  fuififamment  inftruits;  elles  font  aufli  fi  diffé- 
rentes de  celles  des  Provinces  de  France,  dans  leur  origine,  que  leur 
homologation  ne  doit  pas  être  regardée  de  la  même  manière  que  les  Or- 
donnances du  Roi;  &  c'a  été  sûrement  le -motif  de  l'Edit  de  1688. 
Fait  &  arrêté  par  Sa  Majefié      D'ailleurs ,  cet  Edit  n'a  été  rendu  par  le 

dean:  en  fan  Confeil,  Monfîmr  feu  Roi ,  que  pour  favorifer  les  Peuples  du 
Je  Duc  a*  Orléans ,  Régent  pré-   reflbrt  du  Parlement  de  Flandres  ;  il  auroît 

JentttenuÀ  Paris  le  trente-unié-  un  effet  tout  contraire ,  s'il  étoit  permis  de 
me  jour  Je  Mars  mil  feptunt  fe  pourvoir  en  caffation  contre  des  point» 
dix-neuf.  Signé  LOUIS.  Et   de  Coutumes ,  qui  font  la  matière  de  la  plû- 

;plus  bas  y  Phelypeaux.       part  des  procès. 

Fait  &  réfolu  dans  l'Aflemblée  defdits  Etats ,  tenue  au  Conclave  Eche- 
■vinal  ,  leifJuUlet  1718.  SignéH.  J.Herreng. 


DÉCLARATION  DU  ROI,  N'«s». 

{Portant  dérogation  à  ÎEdit  de  Septembre  dernier,  en  ce  qu'il  *  ,7r^. 
annulioit  les  Unions  des  Bénéfices  faites  avant  quarante  ans, 
fans  Lettres-Patentes  regiftrées  es  Cours, 

Donnée  à  Paris  le  *6  Avril  171 

Rtgifirce  au  Parlement  de  Flandres  le  23  Juin  fuivant. 


^L,OUT< 


S  ,  PAR  LA  CRAC€  DE  DlEU  ,  Rot  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE*: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
«du  mois  de  Septembre  dernier,  Nous  avons  faitdéfenfes  à  toutes  Con- 
grégations &  Communautés  BcdéfiaOiques ,  Séculières  &  Régulières,  & 
A  tous  autres  de  fe  prévaloir  des  décrets  d'unions  &  Arrêts  qui  pour- 
voient les  autorifer ,  tant  pour  le  paffé,  que  pour  l'avenir,  fi  elles  ne 
ibrtt  autorifées par  nos  Lettres-Patentes,  enregulrées  dans  nos  Cours,  & 
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16  Avril  accomPa8n^es  des  autres  formalités  prefcrites  par  nos  Ordonnances* 
xj\y.     &  Nous  avons  déclaré  nuls  tous  actes  de  prife  de  pofleflion  ,  faits  en 
conséquence  des  décrets  non  autoriféspar  nos  Lettres- Patentes ,  avecdé- 
fcnfes  trcs-exprefles  auxdites  Congrégations  &  Communautés ,  de  s'iramif- 
ccr  dans  i'adminiftration  des  droits  &  revenus  des  bénéfices  prétendus  unis, 
fans  nos  Lettres- Patentes ,  fous  prétexte  defdits  décrets,  prife  de  poflèf- 
fion  &  Arrêts  confirmatifs ,  &  de  pourfuivre  l'union  d'aucun  Prieuré 
ou  Bénéfice,  fans  avoir  préalablement  obtenu  nos  Lettres-Patentes  à  cet 
effet,  à  peine  de  nullité  &  de  défobéiffance.  Quoique  par  cet  Edit,  Nous 
n'ayons  point  eu  intention  de  donner  atteinte  aux  unions  Élites  aux  Ar- 
chevêchés ou  Evêchés  ,  Cures  Séculières  ou  Régulières ,  Chapitres  des 
£gliies  Cathédrales  ou  Collégiales  &  Dignités  d'icelWs ,  Abbayes- M 
d'Ordre,  tant  des  Prieurés,  que  des  autres  Bénéfices  en  dépendans, 
non  plus  qu'aux  unions  faites  aux  Collèges,  Séminaires  &  Hôpitaux, 
conformément  à  l'article  XVI  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  aux  articles 
XXII  &  XXIV  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  à  l'article  XVIU  de  celle 
de  1606  :  Nous  avons  été  informés  que  ,  fous  prétexte  de  notre  Edit di: 
mois  de  Septembre  dernier  ,  plufieurs  Bénéfices  ont  été  impéirés  en  Cour 
de  Rome,  ou  obtenus  parlesprovifions  des  Collateurs  ,  quoiqu'ils  fuflèr.t 
unis,  les  uns  A"des  Archevêchés  ou  Evêchés,  Cures  Séculières  ou  Régu- 
lières, les  autres  à  des  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales, k 
Dignités  d'icelles ,  Abbayes-Chefs  d'Ordre ,  Collèges  ,  Séminaires  &  Hopi* 
.taux,  ou  à  d'autres  Communautés  ou  Bénéfices,  fous  le  feu!  prétexte 
du  défaut  de  nos  Lettres-Patentes  duc  ment  enregiftrées;  ce  quicauferoit 
un  très-grand  nombre  de  procèi  &  d'inconvéniens;  à  quoi  Nous  avons 
cru  qu'il  ctoit  néceffaire  de  pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres  a  ce 
Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans,  Petit- fils  de  France,  Régent y  de  notre  très-cher  &  ucs-aac 
Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
U  très-amé  Couûn  le  I  rince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Prince  lé- 
gitimé ,  6c  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnagtf 
de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiflânee  & 
autorité  royale ,  Nous  avons  par  ces  préknte*  fignées  de  notre  ma*» 
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dit,  déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  ag  Avril 
&  Nous  plaît,  que  toutes  les  unions  de  Bénéfices  faites  jufqu'à  ce  jour  1719.- 
aux  Archevêché»  ou  Evêchés,  Cu*es  Séculières  ou  Régulières,  Chapi- 
tres des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  &  Dignités  d'icellcs ,  même 
celles  faites  aar  Abbayes  <•  Chefc  d'Ordre  ,  de  Bénéfices  en  dépendans, 
ne  puinent  être  annullées  ni  conteftées ,  fous  le  feu!  prétexte  du  détàut 
de  Lettres-Patentes,  dûement  enregiftréesen  nos  Cours,  non  plus  que 
les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges,  Séminaires  &  Hôpitaux,  con- 
formément a  l'article  XXIV  de  l'Ordonnance  de  Blois  :  voulons  pa- 
reillement que  les  unions  faites  avant  quarante  ans  aux  Abbayes ,  Mp- 
naiteres  &  Communautés  Eccléûaftiques ,  Séculières  ou  Régulières  ,  conV 
tinuent  d'avoir  leur  plein  &  entier  effet;  &  ce,  nonobftant  le  défaut  de 
Lettres- Patentes  t  que  Nous  avons  fuppléé  par  ces  préfentes ,  en  tant  que 
<le  befoin,  fans  préjudice  néanmoins  des  autres  défauts  qui  ppurroient  fe 
trouver  dans  les  unions,  que  Nous  n'entendons  autoriler  par  cefdites  pré* 
fentes  :  ordonnons  au  furplus  que  notre  Edit  du  mois  dô  Septembre 
dernier  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  dans  les  difpofilions  qui  ne 
font  pas  contraires  à  oefdites  préfentes.  Si  donnons  EN  mandement 
à  nos  amés  &  féaux ■  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle* 
ment  de  Flandres,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  6t  en- 
regiftrer  ,  Scie  contenu  en  icelles  garder,  obferver  cV  exécuter  de  point 
en  point  félon  leur  fornvr  &  teneur  ,  nonobltant  tous  Edits*  Déôjarar 
tions  ,  Arrêts  &  autres -chofes  à  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dé- 
rogé. &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir» 
En  témoinde  quoi  Nous  y  avons  fcit  mettre  notre  Sccl.  Donnée  a  Paris 
le  vingt-fixiéme  jour  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fepteent  dix-neuf,  &  de 
notre  règne  le  .quatrième.  Signé  LOtlS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  le 
Duc  d'Orléans  f  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Et  fceJloer 
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1715. 


Concernant  la  JurifdiUion  Confulaire  de  Vaknc'unntt. 

Donnée  à  Paris  le  19  Avril  17 19. 

Itegijhie  au  Parlement  de  Flandres  U  23  Mai  fuiront. 

LouiS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  deNavam*? 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut,  ht  defir  qie 
Nous  avons  de  favorifer  le  commerce  ,  &  ceux  qui  en  font  profeffion, 
dans  les  différentes  Provinces  de  notre  Domination  ,  Nous  ayant  pont 
à  crçer  une  Jurifdiôion  Confulaire  à  Valenciennes ,  Nous  aurions  jugé 
à  propos  ,  par  l'article  XXVIII  de  notre  Edit  d'établiflement  de  ladite 
JurifdiUion,  en  date  du  mois  de  Janvier  ty  1 8 ,  de  prefetire  les  fonnali- 
•tés  que  Nous  eftimions  convenables,  pour  faire  mettre  a  exécution ,  daot 
la  Province  de  Haynaut  &  (es  dépendances ,  les  Jugemens  &  -Sentences 
qui  feroient  rendus  par  ladite  Jurifdiftion  :  mais  ayant  reconnu  depuu 
ce  temps,  que  l'obligation  d'obtenir  un  p*r*a$is  du  Juge  des  lieux  ^  portée 
par  ledit  article  XX  VIII,  donnoit  lieu  k  des  contestations  qui  caufoient 
des  frais  &  des  longueurs  ,  qui  privoientles  intéresTés  du  fruit  que  Nous 
avons  eu  intention  de  leur  procurer  par  une  expédition  plus  prompte  k 
plus  (ure  de  la  Juftice  :  confidérant  d'ailleurs  que  toutes  les  autres  JuriP 
dictions  Confulaires  de  notre  Royaume  font  en  droit  &  en  pofleffion  de 
£ire  exécuter  leurs  Ingénier*  &  Sentences.,  fans  congé  ni  fartons  dej 
autres  Juges;  &  voulant  que  nos  Sujets  du  Haynaut  8c  Pays  en  dépen- 
dans,  qui  font  le  commerce  ,  jouhTent  des  mêmes  facilités  &  avantage* 
,queceux  des  autres  Provinces  de  notre  Royaume.  A  ces  causes,  & 
autres  à  ce  Nous  raouvans,  p"e  l'avis  de  notre  très- cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit -Fils  de  France ,  Régent,,  de  notre  très- 
xher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang, 
,de  notre  très-cher  &  très-amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon  #  de  notre 
très-cher  ÔC  très-amé  Couûn  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang, 
.de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Priafif 
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légitimé,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  ^ 
de  notre  Royaume,  &  de  nôtre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  1719/ 
autorité  Royale ,  Noos  avons  dit ,  déclaré  6c  ordonné,  &  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  difons,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &  Nous  plaît ,  conformément  à  l'Edit  d'ètabliffement  fait  par  le 
Roi  Charles  IX  au  moi*  de  Novembre  1563  ,  d'une  Jùrifdi&lon  Con- 
fulaire  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &  à  l'article  premier  du  titre  XII 
de  l'Ordonnance  du  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifateul ,  du 
mois  de  Mars  1*75  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  commerce  des  Négo- 
ciai» 6c  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  par  laquelle  Ordonnance 
ledit  Edit  de  1  j6t,  a  été  déclaré  commun  pour  toutes  les  Jurifdicuons  * 
Confulaires  du  Royaume,  que  les  Ordonnances,  Sentences  &  Jugemens  ' 
des  Juge  Se  Confuls  de  Valeneiennes,  tant  provisoires  que  définitifs,  ■ 
puiflent  être  mis  à  exécution  fur  les  biens  mobiliers  &  immobiliers  des  ' 
condamnés ,  par  Saines  ,  Exécutions,  Arrêts  &  Oppofitions,  fans  que 
les  Parties,  au  profit  desquelles  lefdites  Ordonnances ,  Sentences  &  Ju- 
gemens auront/  été  rendus,, foient  tenues  de  prendre  aucun  pàrtatis  ou  1 
congé  des  Juges  ordinaires  ;  &  ce  ,  nonobftant  ce  qui  eft  contenu  en  1 
l'article  XXVIII  de  notredtt  Edit  du  mois- de  Janvier  1718  ,  portant 
étsblifTentent  d'une  Jurifdi&on  Confulaire  à  Valenciennes  ,  auquel  arti-  " 
cle  Nous  avons  dérogé  3c  dérogeons  par  ces  préfentes ,  en  ce  qui  regarde 
ledit  par<am  ou  congé  feulement;  voulant  au  furplusque  ledit  Edit  foit  ' 
exécuté  en  tous  fes  autres  points  &  articles.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  6r  féaux  Conseillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Flandres,  que- ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  & 
regiftrer  ,  6c  icelles  exécuter  félon  leur  forme  ôc  teneur  :  Car  tel  est 
notre  plaisir;  En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  vingt  -  neuvième  jour 
d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- neuf  ;  &  de  notre  règne  le 
quatrième;  Signé  LOUIS.  Etplm  ba*,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent  pséfent»  Pbslypeaux^  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et-fcellée^ 
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«•to,.  ÉDIT  DU  ROI, 

Avril  1710.  pour  /e  rètabliffemcnt  du  Frdnc-falt  aux  pArUmcns  &  aux  Com- 
pagnies Supérieures, 

Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril  1710. 

Regijlrè  au  Parlement  de  Flandres  le  11  Juillet  fuiront. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarke^ 
A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Depuis  notre  avènement  à  la  Cou- 
ronne ,  le  foulagement  de  nos  Sujets  a  toujours  fait  notre  principale  at- 
tention; 6c  Nous  avons  cherché  avec  foin  Jes  différens  moyens  pour  y 
parvenir ,  en  les  déchargeant  d'une  partie  des  impôts,  que  les  continuelles 
guerres  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul  avoitété 
obligé  de  foutenir ,  l'avoit  obligé  de  leur  impofer  :  Nous  n'en  n'avons 
point  trouvé  de  plus  prompt  &  de -plus  général  pour  tous  nos  Peuples  1 
que  la  fupprefîïon  du  dixième,  -que  Nous  ordonnâmes  par  l'article  pre- 
mier de  notre  Edit  du  mois  d'Août  1717.  Cette  fuppreiTîon,  quifaifoit 
une  diminution  considérable  fur  nos  revenus,  Nous  engagea  auffià&ire 
des  retranchemens  fur  nos  propres  dépenfes ,  pour  Nous  mettre  en  état 
de  fubvenir  aux  autres  charges  de  notre  Etat.  Mais  comme  ces  retran- 
chemens ,  joints  aux  réductions  des  penfions  que  Nous  ordonnâmes  par 
le  même  Edit ,  ne  fumfoient  pas  pour  égaler  notre  depenfe ,  au  produit 
annuel  de  nos  revenus ,  Nous  nous  portâmes  à  ordonner  la  révocanoo 
6t  la  fuppreflion  de  plufieurs  privilèges  &  exemtions  ,  môme  la  fuppret 
fion  du  franc-  falé ,  que  Nous  avions  accordé  aux  Corps ,  Communautés 
&  Particuliers,  foit  à  titre  de  finance,  dons,  gratifications  éc  aumônes, 
foit  autrement ,  airnï  qu'il  eft  porté  par  l'artklé  IV  dudirEdit  du  mois 
d'Août  1717  ;  enforte  que  les  Parlemens  &  les  Compagnies  Supérieures 
de  notre  Royaume ,  fe  trouvèrent  comprifes  dans  cette  fuppreflion  gé- 
nérale ,  que  Nous  avions  toujours  intention  de  révoquer ,  auiîiiôt  que 
J'état  de  nos  affaires  le  pourroit  permettre.  A  l'effet  de  quoi ,  Nous  étant 
fait  repréfenter  l'état  des  francs- falés,  dont  elles  jouùToient  ayant  notredit 
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Edit ,  Nous  nous  femmes  détermines  à  en  ordonner  le  rétabliflement ,  en         ^  ^  ' 
faveur  de  nos  Parlemcns  &  des  autres  Compagnies  Supérieures  feulement,  en    Vn  ' 7  ' ?* 
attendant  que  Nous  foyons  en  état  d'accorder  un  pareil  rétabliiïtment  aux 
autres  Officiers  qui  en  jouiflbient  avant  notredit  Edit.  Et  ayant  été  infor- 
més qu'il  eft  dû  auxdits  Officiers  p'ulkurs  années  d'arrérages  de  leurs 
gages  &  augmentations  de  g  ^es ,  que  la  ûtuation  de  nos  finances  ne  Nous 
a  pas  permis  d'acquitter  encore  ,  non-feultment  Nous  en  avons  fait  payer 
une  partie  depuis  le  commencement  de  la  préfente  année  ;  mais  autîi 
Nous  avons  pourvu  à  l'arrangement  des  fonds  néceflaires,  pour  parvenir 
fucceffivement  ,  &  dans  un  temps  limité  ,  au  paiement  du  furplus.  A  ces 
causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  , 
Petit-Fils  de  France ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang ,  de  notre  très-cher  &c 
très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  ô£  autres 
Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ; 
Nous  avons  par  le  préfent  Edit ,  rétabli  &  rétablirons ,  à  commencer 
du  premier  Octobre  prochain  ,  nos  Parlemens  &  les  autres  Compagnies 
Supérieures  de  notre  Royaume  ,  dans  la  jouiflance  des  francs-falés  qui 
leur  étoient  accordes  avant  la  fiippreffion  portée  par  notre  Edit  du  mois 
d'Août  1717,  auquel  Nous  dérogeons  à  cet  effet,  &  pour  ce  regard 
feulement  :  en  conféquence  ,  voulons  que  l'emploi  foit  annuellement 
fait  defdits  francs-falés,  dans  nos  états,  à  commencer  par  celui  qui  fera 
arrêté  pour  l'année  prochaine  1710,  ainu  qu'il  s'ett  pratiqué  avant  nôtre- 
dit  Edit  du  mois  d'Août  1717.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Flandres,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer, 
&  le  contenu  en  icelui  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  .• 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
Paris  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix- neuf,  &  de  notre 
règne  le  quatrième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi  ,  le  Duc 
i/Orléans  ,  Régent  préfent.  Fifo,  de  Voyer  d'Argenson.  Phely- 
feaux.  Et  feelié. 
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DÉCLARATION    DU  ROI, 

Qui  ordonne  l exécution  de  celle  du  y  OBobre  tyiy  ,  &  fufpenJ 
pendant  un  an ,  toutes  les  dijputes  ,  contejlations  &  différends 
formes  dans  le  Royaume  ,  à  f occafion  de  la  Conflitution  it 
Notre  Saint  Pere  le  Pape  ,  contre  le  Livre  des  Réflexions 
Morales  fur  le  Nouveau  Teftamenr. 

Donnée  à  Paris  le  j  Juin  1719. 

Regijhee  au  Parlement  de  Flandres  le  30  de/dits  mois  &  an. 

LouTS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  etdeNavarri: 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Noi\s  avons  tou- 
jeurs  regardé  comme  le  premier  &  le  plus  important  de  nos  devoirs 
c-lui  de  protéger  l'Eglife  de  notre  Royaume,  &  d'éloigner  ou  é'arriier 
tout  ce  qui  en  pourroit  troubler  la  tranquillité.  C'efl  par  cette  obligation 
indifpenfable ,  que  ,  fur  les  contentions  qui  fe  (ont  élevées  à  l'occsaoR 
de  la  Bulle  donnée  par  notre  Saint  Fere  le  Pape ,  contre  le  livre  intitulé, 
Réflexions  morales  fur  U  Nouveau  Tefiamtnt ,  Nous  aurions  d'abord  exhor- 
té les  Evêques  qui  paroiflbient  être  defentimens  différens,  às'expliqwt 
entre  eux  ,  &  à  convenir  fur  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  les  doprn» 
delà  Foi  :  mais  quoiqu'ils  aient  déclaré  que,  grâces  à  Dieu,  il  n'y  avoit 
entre  eux  aucune  diverfité  de  fentimens  fur  ce  qui  appartient  àlaFoi, 
Nous  avons  encore  trouvé  des  obftacres  à  une  tranquillité  parfaite;  & 
ayant  reconnu  avec  douleur  que  l'aigreur  des  difputes  &  des  écrits  re- 
tardoit  l'union  que  ménageoit  avec  des  foins  infatigables  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  Nous  aurions impoté  par 
notre  Déclaration  du  7  Oûobre  171 7 ,  un  filence  général  &  abfolu  dans 
notre  Royaume  ,  fur  les  matières  coattôées.  L'effet  fembloit  répondre  à 
nos  defirs  ;  &  le  Duc  d'Orléans  ayant  profité  heureufement  du  calme  que 
notreditc  Déclaration  avoit  produit ,  Nous  avions  lieu  d'efpércr  que  1' 
paix  de  l'Eglife  alloit  être  le  fruit  de  fon  application  &  de  fes  travaux, 
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lorfque  dis  événemens  imprévus  ont  renouvelle  les  difputes,  &  ont  ^  ^,nl 
«tonné  lieu  à  des  démarches  quiauroient  pu  Nous  faire  craindre  que  l'ef-  171  y. 
prit  de  difeorde  ne  prévalût,  fi  nous  n'avions  pas  connu  les  véritables 
ièntimensdes  Evêquestl»  notre  Royaume;  Se  fi  Nous  n'avions  pas  de 
nouveaux  (ttjets  d'efpérer  que  Dieu,  qui  a  refufé  la  paix  de  l'Eglife  à  nos 
premiers  vœux,  veut  l'accorder  enfin  a  notre  perféverance.  Mais  comme 
les  nouveaux  écrits  &  les  nouvelles  démarches  ,  que  l'on  s'eft  cru  en  droit 
de  faire  de  p.irt  &  d'autre,  pourroient  éloigner  encore  l'effet  que  Nous 
«levons  attendre  des  moyens  que  la  Divine  Providence  Nous  préfente: 
pour  rétablir  le  calme  dans  l'Eglife  de  notre  Royaume ,  Nous  avons  cru 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  ufage  de  l'autorité  qui  Nous  eft  confiée , 
que  de  l'employer  à  détourner  tout  ce  qui  peut  s'oppofer  à  un  bien  fi 
effentiel  à  la  Religion  Ce  à  l'Etat;  &  fans  Nous  écarter  de  la  foumiffion 
entière  que  Nous  devons  aux  décifions  &  à  l'autorité  de  l'Eglife,  à  la- 
quelle ftule  appartient  !e  pouvoir  fur  tout  ce  qui  concerne  le  dépôt  facré 
des  vérités  néceflàires  au  falut,  Nous  avons  cru  devoir  rappellcr  pour 
un  temps  limité,  les  difpofitions  de  notre  Déclaration  du  7  Octobre  171 7, 
&  faire connoître  en  même-temps  fi  clairement  nos  intentions  à  cet  égard, 
qu'il  ne  puilTc  relier  le  moindre  prétexte  à  aucun  de  nos  Sujets,  pour  élu- 
der l'exécution  d'une  Loi,  qui,  confervant  fi  religteufemer.t  les  droits 
de  l'Eglife,  eft  fi  propre  à  y  faire  régner  la  tranquillité  A  ces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  tres-ame 
Onde  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit-Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très- 
cher  &  très-arné  Oncle  le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de  notre 
Sang,  de  notre  très-cher  &  tres-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  Prin- 
<le  notre  Sang,  de  notre  rrès-cher  8r  très-amé  Oncle  le  Comte  deTou- 
loufe  ,  Prince  légitimé  »  6c  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &c  Notables 
Perfonnagcs  de  notre  Royaume,  Nous  avons  dit  &  déclaré,  &  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  ,  difons  &  déclarons,  voulons  &Nous 
plaît,  que  notre  Déclaration  du  7 Octobre  1717,  foit  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur;  &  en  conféquence,  que  toutes  difputes,  conteftatiens 
A  différends  qui  lé  font  formés  dans  notre  Royaume ,  à  l'occafion  de  la 
Conftitution  de  notre  Saint Pere  le  Pape,  contre  le  livre  dts  Rîftxions 
morales  fur  U  Nouveau  Tcjhmer.t ,  foienr  &  demeurent  fufprndus ,  comme 
Nous  les  fufpendons  par  ces  préfentes,  impolant  par  provition  un  lilcnce 
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5  Ju:  i  général  &  sbfolu  fur  cette  marier*  pendant  le  cours  d'une  année,  à 
1719.  compter  du  jour  de  notre  prefente  Déclaration  ;  ce  que  Nous  efycrons 
pouvoir  fuffire  pour  m  ttre  en  ufage  les  nouvelles  mtfures  que  Nous 
sivons  prites ,  pour  engager  les  Prélais  de  notre  Royaume  à  entrer  dans 
les  moyens  de  terminer  les  divifions  préfentes.  Déf.-ndons  en  confé- 
quence  à  toutes  les  Univerfités,  &  notamment  aux  Facultés  de  Théolo- 
gie de  notre  Royaume ,  de  permettre  ou  de  fouffrir  qu'il  fe  fafll  aucune 
diipute  dans  les  Ecoles  fur  le  fujet  de  ladite  Constitution.  Défendons 
pareillement  a  tous  nos  Sujets  ,  de  quelque  état  6c  qualité  qu'ils  foient , 
ious  les  peines  ci-après  marquées,  de  compofer  ,  imprimer,  vendre, 
déb'tor,  ou  autrement  ciiitribucr  aucuns  écrits,  livres,  libelles  ou  mé- 
moires, fous  quelque  titre  que  ce  foit,  ni  de  faire  aucuns  actes  ou  dé* 
clarations ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être,  fur  le  même  fujet,  &à 
Voccaiion  des  difputes  préfentes ,  directement  ou  indirectement ,  &  no- 
tamment de  rien  dire ,  écrire  ou  imprimer ,  débiter  ou  distribuer  contre 
le  refpect  qui  cft  du  au  Saint  Siège  &  à  notre  Saint  Pere  le  Pape.  Seront 
au  fur  plus  les  Arrêts  rendus  par  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & 
Bifaï  ul,  le  13  Octobre  1668  6cle  5  Mars  1703,  exécutés  félon  leur  forme 
teneur  :  &  en  conféquence,  faifons  trèvexpreffes  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  nos  Sujets ,  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  foient,  de  s'attaquer  oa 
provoquer  les  uns  &  les  autres  par  des  termes  injurieux  de  Novateurs, 
J.mféniftes,  Sémi-Pélagiens,  Sc'iifmatiques ,  Hérétiques  &  autres  noms 
de  parti  ;  le  tout  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être  traités  comme 
rebelles,  défobéiflans  à  nos  ordres,  féditieux  &  perturbateurs  du  repos 
public.  Et  comme  Nous  ne  doutons  point  que  le  zélé  des  Evêques  de 
notre  Royaume  ne  les  engage,  non-feulement  à  exécuter  eux-mêmes  une 
Loi  fi  jufte  &  fi  falutaire,  mais  a  la  faire  exécuter  par  tous  ceux  qui  font 
fournis  a  l'autorité  de  leur  Ministère  :  exhortons  &  néanmoins  enjoignons 
t:es-expreffément  à  tous  les  Archevêques  &  Evêques  de  notre  Royaume 
de  veiller,  chacun  dans  leur  Diocéfe ,  à  ce  que  la  tranquillité  que  Nous 
voulons  y  rétablir  par  la  préfente  Déclaration,  y  foit  charitablement  & 
inviolablement  confervée.  Enjoignons  pareillement  à  nos  Cours  de  Par- 
lement ,  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Officiers ,  chacun  en  droit  foi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente  Déclaration ,  d'empêcher 
qu'on  y  contrevienne,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  de  faire  faire  des 
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recherches  exaâes  de  tous  livres,  écrits,  mémoires  ou  libelles  fur  les 
matières  fur  kfquJles  Nous  impofons  filence  à  tous  nos  Sujets  par  ces 
pré  fentes,  de  faire  fupprimer,  môme  brûler  ou  lacérer  lefdits  livres  ou 
libelles,  s'il  y  échoit,  &  de  punir  les  contrevenans ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Voulons 
au  furplus  que  notre  Déclaration  du  11  Mai  1717,  concernant  les  Li- 
braires, Imprimeurs,  Colporteurs  fie  autres  Diftributeurs  de  livres,  li- 
belles ou  mémoires  imprimés  fans  privilège  ni  permiflîon,  foit  exécu- 
tée félon  fa  forme  fie  teneur.  Si  donnons  EN  mandement  à  nos  amés 
fie  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dres,  que  notre  préfente  Déclaration  ils  aient  à  faire  lire,  publier  fie 
enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelle,  exécuter  fie  faire  exécuter,  fans  y 
contrevenir  ni  fouflfrir  qu'il  y  foit  contrevenu,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit,  nonobftant  toutes  c1iofes  à  ce  contraires  :  Car  te!  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
l  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  Juin,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  fie  de  notre  règne  le  quatrième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent. 
Phelypeaux.  Et  fcellée. 

Lue  &  publiée  à  £  Audience  extraordinaire  ,  cejourdhui  premier  de  Juillet 
'7'9 1  &  enregiflrée  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  oui  &  ce 
requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  à  tous  Us  Juges  Subalternes  &  Offi- 
cialités  du  Reffort,  enfembU  à  lUnivcrfité  de  Doua  y ,  &  nommément  à  la  Fa- 
culté de  Théologie ,  pour  être  pareillement  lues ,  publiées  &  enregijkées  fuivant 
t Arrêt  du  jour  de  hier.  Signé  G.  R,  COPPIN  D'OSSOYE, 


t..- 
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°7Q3- 

TniîeT        ORDONNANCE  DU  ROI, 
1719.J 

Portant  que  les  cérémonies  publiques  ,  auxquelles  le  Parlement  de 
Flandres  doit fe  trouver,  fe feront  dans  l'Eglife  de  St  Pierre, 

Du  il  Juillet  1719. 

Sa  Majefté  étant  informée  qu'il  y  a  dans  la  Ville  de  Douay  deox 
Eglifes  Collégiales,  Tune  dite  Saint  Pierre,  &  l'autre  Saint  Amé ,  dans 
lefqutlles  les  cérémonies  publiques  ont  coutume  de  (e  faire  alternative- 
ment par  année  ,  fuivant  un  Concordat  paflé  entre  les  deux  Chapitres  ; 
que  cependant  celle  de  Saint  Amé  n'étant  pas  du  reffort  du  Parlement 
de  Flandres,  il  ne  conviendrez  pas  à  cette  Compagnie  dé  s'y  aflembler, 
par  rapport  au  Te  Deum  qui  doit  y  être  chanté  pour  la  prife  de  FcnK- 
rabie ,  quoiqu'elle  l'oit  de  tour  cette  année  j  &  eftimant  à  propos  de 
prévenir  Ici  difficultés  qui  pourroient  furvenir  à  cet  égard ,  Sa  Majefté, 
de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne, 
veut  &  entend  que  le  Te  Dcum  pour  la  prife  de  Fontarabie,  &  toutes  les 
autres  cérémonies  publiques  ,  auxquelles  le  Parlement  de  Flandres  dcitfc 
trouver ,  fe  feronî  dans  l^Eglife  de  faint  Pierre,  fans  préjudice  néanmoins 
de  l'alternative  à  l'égard  des  cérémonies  auxquelles  cette  Compagnie 
n'aliiite  point;  &  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  &  enrcgiflrce 
par-tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  à  Paris  le 
douze  de  Juillet  mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Pfe- 
LYPEAUX. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  î union  des  Bénéfices ,  en  interprétation  de  celle  du  %6  j_7jj_t" 

Avril  ij 19  ,  pour  obliger  ceux  au  profit  defauels  le/dites  unions  ' 
ent  été  faites ,  d'en  reprèfenter  hs  titres ,  pour  être  confirmés  &c. 


L 


Donnée  à  Paris  le  13  Juillet  1719. 
Regijlrée  au  Parlement  de  Flandres  le  14  Août  fuivant. 


OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  ! 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons 
fait  défenfes  par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier,  à  toutes  Con- 
grégations &  Communautés,  &  à  tous  autres ,  de  fe  prévaloir  des  unions 
des  Bénéfices  &  des  Arrêts  qui  pourroient  les  autorifer ,  tant  pour  le  pafle, 
que  pour  l'avenir,  Ci  Ufdites  unions  n'ont  été  revêtues  de  nos  Lettres- 
Patentes  :  mais  comme  notre  intention  n'étoit  peint  de  détruire,  fur  le 
feul  défaut  de  Lettres-Patentes,  les  anciennes  unions  exécutées  fans  trou- 
ble depuis  un  grand  nombre  données ,  ni  de  donner  atteinte  à  celles  qui , 
quoique  faites  depuis  peu  ,  pouvoient  être  favorables  ,  Se  fouvent  même 
néceflaires ,  Nous  avons  par  notre  Déclaration  du  16  Avril  dernier , 
confirmé  toutes  les  unions  faites  avant  quarante  ans ,  pourvu  qu'elles 
n'euflènt  d'autre  défaut  que  celui  de  n'avoir  point  été  autorifées  de  Lettres- 
Patentes  ;  &  Nous  avons  en  même-temps  ordonné  que  les  unions  faites 
depuis  ledit  temps  aux  Archevêchés ,  Evêchés  ,  Cures  Séculières  ou  Ré- 
gulières ,  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  &  Dignités 
d'icelles,  même  celles  faites  aux  Abbayes  -  Chefs  d'Ordre ,  de  Bénéfices 
en  dépendans ,  enfemble  celles  faites  aux  Collèges ,  Séminaires  &  Hô- 
pitaux ,  ne  pourroient  être  annullées  fur  le  feul  prétexte  d*  défaut  de 
Lettres- Patentes  ;  &  quoique  par  cette  difpofition  Nous  n'ayons  point 
eu  deffein  de  confirmer  dès-à-préfent ,  &  fans  diftinftion  ,  lefdites  unions 
faites  depuis  quarante  ans,  mais  de  Nous  en  faire  reprèfenter  les  litres, 
pour  être  examinés  en  notre  Confeil ,  dans  la  vue  de  traiter  avec  plus 
de  faveur  celles  faites  auxdits  Collèges,  Séminaires  &  Hôpitaux,  Nous 
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avons  cru  qu'on  pourroit  abufer  des  termes  de  notredite  Déclaration  J 
pour  s'exemter  d'obtenir  des  Lettres- Patentes,  que  Nous  avons  jugées  né- 
ceffaires  pour  les  unions  faites  depuis  quarante  ans  :  c'eft  ce  qui  Nous 
oblige  de  déclarer  de  nouveau  nos  intentions,  afin  qu'il  ne  puiûe  relier 
aucun  doute  fur  cette  matière.  A  CES  causes,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit- FHs  de  France ,  Régent, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Onde  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince 
de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbca, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Couûn  le  Prince  de  Conty,  Princes  <U 
notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe, 
Prince  légitimé,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflàrce 
&  autorité  royale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignéts  de  notre  main, 
dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
Nous  plaît,  en  expliquant  &  interprétant,  en  tant  que  befoin  feroit , 
notredite  Déclaration  du  26  Avril  dernier ,  au  fujet  des  unions  des 
Bénéfices  faites  depuis  quarante  ans  ,  que  les  titres  defditts  unions 
faites  aux  Collèges,  Séminaires  &  Hôpitaux,  fuivant  &  conformément 
a  l'article  XXIV  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  Noirs  foient  repréfentéî 
pendant  le  temps  &  efpace  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'enre» 
giitrementde  la  préfente  Déclaration  ,  pour  être  lefdites  unions  confir- 
mées or  validées  par  nos  Lettres-Patentes  exprefles  &  particulières, qui 
feront  expédiées  à  cet  effet.  Permettons  aufli  aux  Archevêques  &  Eve- 
crues  ,  Abbayes ,  Monafteres ,  Chapitres  ,  Curés  ,  Séculiers  ou  Rég» 
hers  ,  Communautés  Eccléfiaftiques ,  Séculières  ou  Régulières  ,  &  autres, 
de  fe  pourvoir  devant  Nous,  pour  Nous  repréfenter  dans  ledit  temps 
les  titres  d'union  des  Bénéfices  qui  leur  font  unis  ,  pour  être  lefdites 
unions  autorifées  de  nos  Lettres-Patentes ,  fi  Nous  le  jugeons  ainfi  à  pro- 
pos :  faifons  cependant  inhibitions  &  défenfes  à  ceux  qui  font  afluelb 
ment  pourvus  defdits  Bénéfices  unis  ,  fur  le  défaut  de  Lettres-Patentes ,  de 
s'immifeer  en  la  pofllflion  &  jouiffance  defdits  Bénéfices ,  ni  de  faire 
aucun* s  pourfuites  ni  procédures  pendant  ledit  temps  ;  après  lequel ,  fera 
fait  droit  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Déclarons  même ,  après 
ledit  temps  ,  les  Bénéfices  prétendus  unis  depuis  quarante  ans  ,  fans  qu'il 
ait  été  obtenu  des  Lettres-Patentes,  vacans  6c  impétrabies.  N'entendons, 

au 
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•anfurplus,  que  l'obtention  des  Lettres-Patentes  que  tfous  accorderons,  ,j  juinet 
fuivant  l'exigence  des  cas,  puifle  autorifer  ni  valider  les  unions  où  il  fe  1719. 
trouveroit  d'autres  défauts  ;  &  feront ,  au  furplus,  notre  Edît  du  mois 
de  Septembre  dernier  ,  &  notre  Déclaration  du  16  Avril,  exécutés'feU 
leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  nVft  pas  contraire  aux  préfentes. 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  fie  féaux  Confeillers  les  Ge 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  i'cellcs  garder,  ob- 
server &  exécuter  de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur , 
nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  autres  ctiofes  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  : 
Car  tel  est  'notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donnée  à  Paris  le  treizième  jour  de  Juillet,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix  -  neuf  ,  &  de  notre  règne  le  quatrième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  le  Duc  d'ÛRLEANS  ,  Régent 
préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée. 


ÉDIT    DU    ROI,  N*7oy. 

Concernant  Us  Bénéfices  pofedés  par  Us  Religieux  de  U  Congre-  Novembre 

gation  de jain^Maur, 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Novembre  17 19. 

Regiftré  au  Parlement  de  Flandres  le  13  Décembre  fuivant. 


L< 


,OUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  La  piété  du  Roi  Louis  XIII  l'ayant 
porté  à  defirer  rétabliflement  de  la  réforme  &  difeipline  régulière ,  foit 
dans  l'Ordre  de  Saint  Bénoit ,  foit  dans  d'autres  Ordres ,  Abbayes  Se 
'  Monafteres  de  notre  Royaume  ;  plufieurs  Brefs  &  Bulles  auroient  été 
expédiés  à  et  effet  en  Cour  de  Rome  depuis  l'année  1611 ,  nommément 
tous  les  Pontificats  des  Papes  Grégoire  XV  &  Urbain  VIII,  qui  auroient 
^té  autorifés  par  les  Lettres- Patentes  du  même  Roi,  regiftrées  dans  les 
Cours  Supérieures,  &  exécutées.  Pour  faciliter  cette  réformation,  Ur- 
Tonuir.  Ccccc 
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^  ^  bain  VIII,  par  fa  Bulle  du  11  Janvier  1617  ,  auroil»  entre  autres  privi» 
i7i9  ^8es  accordés  à  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  celui  de  pouvoir  cb> 
tenir  par  les. particuliers  Religieux  qui  la  compoferoient ,  quelques  Prie» 
rés  &c  autres  Bénéfices  dépendans ,  non- feulement  des  Monafieres  où  leur 
réforme  feroit  introduite  ,  mais  aufli  des  autres  Monafieres  de  l'Ordre 
de  Saint  Benoit,  même  de  la  Congrégation  _  de  Cluny  ,  &  de  les  poffi- 
der  en  titre  ,  fans  pouvoir  néanmoins  être  obligés  d'y  réfider ,  quelque 
réfidence  &  fervice  que  ces  Bénéfices  pufient  exiger  par  leur  établiffement, 
ou  même  par  leur  fondation ,  fans  pouvoir  .cependant  en ,  percevoir  par 
eux-mêmes  les  revenus  qui  appartiendroient  à  la  Congrégation,  &  fe- 
roient  adminiftrés  par  le  Procureur  du  Monaftere ,  le  plus  proche  defilits 
Bénéfices ,  avec  défènfçs  de  les  réfigner  ou  s!en  démettre /ans  la  permiflioii 
des  Supérieurs  majeurs  de  la  Congrégation ,  en  faveur  d'autre  perfonae 
que  des  Religieux  d'icellc  ,  avec  faculté  de  recevoir  les  réfignations  qui 
leur  feroient  faites  par  les  pourvus  de  Bénéfices  de  l'Ordre  de  Saint  Be- 
noit &  de  la  Congrégation  de  Cluny,  fous  la  réferve  de  penfions égales 
a  la  totalité  de  leurs  revenus  :  à  la  faveur  de  ces  privilèges  inufités, 
également  contraires  aux  Loi*  Eccléfiaffiques  &~â  celùs  du  Royaumf, 
6c  entre  autres  à  l'article  L  des  Libertés  de.  l'Eglife .Gallicane ,  les  Reli- 
gieux de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  font  devenus  Titulaires ,  non- 
feulement  de  quelques,  Prieurés ,  fçlon  la  /acuité  portée  par  la  Bulle 
d'Urbain  VIII ,  mais  d'un  nombre  très-confidérable  de  Prieurés ,  tant  Con- 
ventuels que  fimples ,  fie  de  pjjufieurs  autres  Bénéfices  :  les  parriculien 
qui  en  font  pourvus,  foit  en  Commande ,  fqit  en  Régie,  trouvant  un 
très- grand  avantage  à  les  réfigner  à  des  Religieux  d'une  Congrégation 
réformée,  fous  des  rérerves  de  penfions  qui  excédent  fouvent  le  total  de 
leurs  revenus  effectifs ,  qui  fouffrent  chaque  année  une  diminution  ne* 
cetfaire  pour  les  non-valeurs,  les  infolvabilites  des  Fermiers  &  les  répa- 
rations ;  au  lieu  que  la  penfion  réfervee  leur  eft  toujours  payée  en  entier, 
les  Supérieurs  de  la  Congrégation  s'en  rendant  cautions  par  des  afles  par- 
ticuliers ,  par  lefquels  ils  déchargent  même  les  Réfignans  de  toutes  les 
réparations  ou  dégradations  dont  ils  pourroient  être  tenus  ;  d'où  il 
arrive  que  les  Religieux  de  ladite  Congrégation ,  devenus  ainfi  Titulaires 
dcfdits  Bénéfices ,  les  y  perpétuent  avec  d'autant  plus  de  facilité ,  que 
leurs  Supérieurs  font  fort  attentifs  à  envoyer  les  Religieux  Titulaires  dan* 
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des  Monafteres  éloignes  des  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  pendant  que  ^ 
les  revenus  en  font  administrés  &  perçus  par  les  Procureurs  des  Monafte-  X7IQ 
res  voiuns  ;  enforte  que  les  Titulaires  n'étant  connus  ni  dans  les  lieux 
où  les  Bénéfices  font  fitués ,  m  dans  les  maifons  de  leur  résidence  ,  les 
Collateurs ,  qui  ne  peuvent  avoir  d'ailleurs  aucune  connoiûance  des  va- 
cances par  mort ,  défaits  Bénéfices,  fe  trouvent  prévenus  [en  Cour  de 
Rome,  &  par  conféquent,  privés  de  leur  droit  de  collation,  lequel, 
aufli-bien  que  ceux  des  Indultaires  &  des  Gtadués ,  fe  trouveraient  abso- 
lument anéantis ,  s'il  n'y  étoit  promptemeiu  U  efficacement  pourvu  j  & 
d'autant  que  le  Roi  Louis  XIII  n'a  autorifé  des  privilèges  fi  contraires  à 
nos  droits  ,  à  ceux  des  Collateurs ,  Indultaires  ou  Gradués  ,  &  au  bien 
général  de  notre  Royaume,  que  pour  faciliter  l'établiflement  de  la  r£-" 
forme  de  Saint  Maur,  qui,  à  préfent,  fe  trouve  fuffifamment  établie, 
&  avec  édification,  dans  la  plupart  des  Abbayes  &  Monafieres  les  plus 
<  confidérables  de  notre  Royaume ,  dans  lefquels  il  y  avoit  auparavant 
du  relâchement  .,  le  feu  Roi  ,  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul, 
ayant  reconnu  que  les  changemens  que  ladite  réforme  apportoit  dans 
les  Monailsres  ,  pourroient  avoir  des  inconvéniens ,  &  donner  occafton 
à  de  grands  procès  dans  les  dirterens  Tribunaux  du  Royaume ,  auroit 
•cru  néceflaire  d'en  arrêter  le  cours  ,  en  interprétant,  par  fon  Edit  du  mois 
de  Juin  1671 ,  les  Lettres-Patentes  &  Concertions  accordées  à  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur;  à  l'effet  de  quoi,  il  auroit  ordonné  que  les 
Religieux  de  ladite  Congrégation  ne  pourroient  plus  Être  établis  dans 
les  Monafteres  non  réformés  ,  ni  aucune  union  y  être  faite ,  (ans  avoir 
préalablement  obtenu  des  Lettres  de  permiflion  :  mais  quoique  cet  Edit , 
en  déclarant  nulles  les  unions  qui  pourroient  être  faites  à  ladite  Con- 
grégation ,  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  Lettres-Patentes ,  fem- 
ble  avoir  remédié  aux  abus  défaites  unions ,  les  Religieux  de  Saint  Maur 
ëc  des  autres  Congrégations  réformées,  n'ont  pas  laifle  d'y  perpétuer  les 
Bénéfices  dont  ils  font  devenus  Titulaires ,  fous  prétexte  de  privilèges 
portés  par  la  Bulle  d'Urbain  VIII  ;  ce  qui  leur  procure  le  même  avan- 
tage que.fi  lefdits  Bénéfices  leur  étoient  canoniquement  &  légitimement 
unis  ,  &  n'eft  pas  moins  contraire  à  l'efpritdela  Bulle  d'Urbain  VIII, 
6c  des  Lettres- Patentes  du  Roi  Louis  XIII ,  qu'à  la  véritable  difpofition 
4e  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671  ,  puifque  le/dites  Congrégations  font 

;  C  cccc  x 


Digitized  by  Google 


7Ç6       ÊDITS,  &c.  ENREGISTRÉS 

Novembre  ^irm^ammcnt  dotées  dans  ^  Monafteres  qu'elles  occupent ,  &  qu'elles  y 
1719.     jouîflênt  de  beaucoup  plus  de  revenus  qu'il  n'en  faut  pour  le  foutenir  dans 
les  pratiques  de  heurs  Obfervar.ces  r  n'ayant  prcfque  plus  de  penfionsà 
payer  aux  Religieux  non  réformés  ;  enforte-  que  le  motif  de  la  Bulle 
d'Urbain  VIII ,  qui  n'a  permis  aux  Religieux  particuliers  de  pofleder  quel- 
ques Prieurés  ,  outre  les  Offices  Cloftraux  &  la  Manfe  Conventuelle  des 
Monafteres,où  ils  feroient  introduits,  que  pour  faciliter  leur  établiflë- 
ment,  &  pour  les  mettre  en  état  de  payer  les  penfion»  qui  feroient  ré- 
fervées  en  faveur  des  anciens  Religieux  non  réformés ,  ne  fubfifte  plus  : 
d'ailleurs ,  les  Religieux  particuliers  defdrtes  Congrégations ,  pourvus  de 
Bénéfices,  n'en  tirant  aucun  avantage  perfonneï,  il  arrive  qu'ils  ne  font 
en  leur  perfonne  que  de  vains  titres ,  dont  les  revenus  ,  ainfi  accumules 
au  profit  defdites  Congrégations,,  pourroient  devenir  exce/iïfs  ;  pour 
prévenir  cet  abus  ,  aflùrer  aux  Bénéfices  de  véritables  Titulaires ,  con- 
ferver  le  droit  des  Collateurs  &  Patrons,  ainû  que  ceux  des  Indultaiîw, 
Gradués  &  autres  nos  Sujets  ,  Nous  avons  cru  devoir  Nous  fervir  de 
notre  autorité ,  en  renfermant  l'exécution  de  ladite  Bulle  d'Urbain  VIII 
&  des  Lettres- Patentes  du  Roi  Louis  XIII,  dans  les  juft.es  bornes  que 
les  deux  PuiiTances  ont  eu  intention  de  leur  preferire.  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  très  -  cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit' 
Fils  de  France  ,  Régent ,  de  notre' très- cher     très-amé  Oncle  le  Duc  de 
Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Couiin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufinle 
Prince  de  Conry,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Tduloufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de 
France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de 
notre  certaine  feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  en  inter- 
prétant ,  en  tant  que  de  befoin ,  les  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XIII, 
confirmatives  de  ladite  Bulle  d'Urbain  VIII,  enregifrrées  en  nos  Cours, 
enlemble  l'Edit  du  mois  de  Juin  1 67 1 ,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné, 
diibns ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît,  que  les  Religieux 
de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  &  dés  autres  Congrégations  ,  puiï- 
fent ,  fuivant  le  Droit  commun ,  &  fans  le  confentement  de  leurs  Supé- 
rieurs ,  réfigner  &  difpofer  de  leurs  Bénéfices  en  faveur  de  perfonues 
capables  :  entendons  néanmoins  que  ceux  defdits  Rebgieux  qui  font 
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pourvus  de  Bénéfices,  à  quelque  titre  &  depuis  quelque  temps  que  ce  Novembre 
puîné  être  ,  foient  tenus  ,  dans  trois  mois  pour  toute préfixion  &  délai,  i7l9- 
des  jour  &  date-  du  préfent  Edit ,  d'en  faire  en  perfonnes  leurs  déclara- 
tions ,  tant  aux  Greffes  des  Officialités  du  Diocéfe ,  qu'en  ceux  des 
Bailliages  fit  Sénéchauffées  où  ils  font  fitués  ;  lesquelles  déclarations 
contiendront  leur  demeure  aâuelle  &  leurs  titres  de  pofleflion  dont  ils 
fourniront  copie ,  le  revenu  de  leur  Bénéfice ,  l'indication  du  Fermier 
qui  les  exploite  ,  les  différentes  Paroifles  ou  s'étendent  les  biens ,  héri- 
tages &  droits  qui  en  dépendent.  Voulons  pareillement  que  lefdits  Reli- 
gieux Titulaires  foient  tenus  de  faire  de  fembîables  déclarations  tomes 
les  fois  qu'ils  changeront  de  réfidence  ;  S:  qu'à  la  requête  &  diligence 
des  Substituts  de  nos  Procureurs-Généraux  dans  les  ParLmens ,  il  foit 
fait  des  procès-verbaux  de  l'état  des  Eglifès,  Chapelles  &  Bâtimens  de 
chacun  defdits  Bénéfices  fit  de  leurs  dépendances,  pour  être  enfuite  pourvu 
aux  réparations-  néceflaires  ,  comme  il  eft  preferit  par  nos  Ordonnan- 
ces ;  comme  aufli  que  lefdits  SubiVnuts  s'informent  avec  foin  fr  les  Fon- 
dations font  ponctuellement  acquittées  ,  afin  qu'en  cas  d'inexécution  ,  il 
y  foit  pourvu  de  l'autorité  des  Juges  des  lieux,  ainfi  qu'il  appartiendra  ; 
6c  d'autant  que  la  pofTeffion  defdits  Bénéfices  fe  tranfmettant  fuccefTive- 
ment  à  d'autres  Religieux  de  la  même  Congrégation,  par  des  r.'iignahons 
fit  permutations  prefque  toujours  fscretn.*,  ou  par  d'autres  voies  incon- 
nues ,  emportent  une  efpéce  d'union  de  fait ,  qui  ne  peut  avoir  lieu , 
qu'autant  qu'il  Nous  plaît  de  l'autôrifer,  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons 
que  toutes  collations,  provifions  &  tous  autres  titres  qui  pourront  être 
obtenus  à  l'avenir  par  lefdits  Religieux,  pour  quelques  Bénéfices dépen- 
dans  de  leur  Ordre,  ou  d'un  autre,  feront  revêtus  de  nos  Lettres-  Patentes, 
feeliées  de  notre  grand  Sceau,  &  en  régi  ftrées  dans  nos  Cours,  en  la  ma- 
nière accoutumée  :  leur  défendons  de  fe  mettre  ,  jufqu'a  ce  ,  en  poflef- 
fion  ni  jouiûance  defdits  Bénéfices;  &  à  tous  Juges,  d'àvoir  égard  aux- 
-  •  dites  collations  r  provifions  8c  autres  titres ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  déclarons  nuls  tous  baux  &  autres  ailes 
pofleflbires  qui  pourroient  avoir  été  faits  au  préjudice  defdites  déftnfes; 
fie  faute  par  ceux  defdits  Religieux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  , 
d'avoir  fourni  leur  déclaration  dans  le  délai  fit  en  la  forme  ci-d?{Tlt$  mar- 
quée ,  comme  aufli,  faute  par  ceux  qui  feront  pourvus  de  Béntfices  à 
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:Novembre  .Avenir ,  d'avoir  obtenu  nos  Lettres  à  ce  néceffeires,  dans  trois  mois ,  à 
4719.  compter  des  jour  &  date  de  leurs  provilions  &  collations ,  avons  le  fditj 
Bénéfices  déclaré  vacans  &  impétrables  ;  &  en  conféquence,  permis  aux 
Collateurs  ,  &  à  leur  défaut ,  aux  Archevêques ,  Evêques  &  Prélats  à 
qui  la  dévolution  appartient  de  droit,  de  pourvoir  auxdits  Bénéfices. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  notre  préfent 
Editais  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  fie  le  contenu  en  icelui 
garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur,  ceflant  &c  faifant  ceffer 
tous  troubles  &  empêche  mens  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations, 
Lettres-Patentes ,  Arrêts ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ledit  préfent  Edit  :  Car 
tel  est  notre  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne  à  Paris  au  mois 
de  Novembre,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  dix-  neuf,  fie  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  tas,  Tar  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans, 
Régent  préfent.  Vija ,  M.  de  Voter  d'Argenson.  Phely peaux.  Ei 
fccllé. 


N°7°6-  DÉCLARATION  DU  ROI, 

4er  Février 

,7i0.    En  interprétation  de  CEdit  du  mois  de  Novembre  dernier ,  con- 
cernant les  Bénéfices  des  Religieux  des  Congrégations  réformées. 


L 


Donnée  à  Paris  le  premier  Février  1710. 
Regiftrée  au  Parlement  de  Flandres  le  2/  de/dits  mois  & 


,OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  t 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
du  mois  de  Novembre  dernier»  regiftré  en  nos  Cours  de  Parlement , 
Nous  avons,  pour  les  caufes  y  contenues,  entre  autres  chofes,  ordonné 
que  les  Religieux  des  Congrégations  réformées,  qui  font  pourvus  de  Bé- 
néfices, à  quelque  titre  &  depuis  quelque  temps  que  ce  puifle  être  ,  fe- 
r oient  tenus  dans  trois  mois ,  pour  toute  préfixion  &  délai ,/Iu  jour  & 
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date  dudit  Edit  •  d'en  faire  en  perfonne  leurs  déclarations ,  tant  aux        ,    .' 1 

;  •    ,        ,  ,  i  Février' 

Greffes  des  Ofiicialités  du  Diocéfe  ,  qu'en  ceux  des  Eailliages  &  Sénéchauf-  ^xo. 

fiées  où  lefdits  Bénéfices  font  fitués  ;  lefquelles  déclarations  contiendroient 
leur  demeure  actuelle  &  1?ufs  titres  de  poûeûlon ,  dont  ils  fourniroient 
copie;  enfemble  les  revenus  de  leurs  Bénéfices,  le  nom  du  Fermier  qui 
les  exploite  ,  les  différentes  Paroiffes  où  s'étendent  les  biens  &  droits  qui 
en  dépendent.  Nous  avons  pareillement  ordonné  que  lefdits  Religieux- 
Titulaires  feroient  tenus  de  faire  de  femblables  déclarations  toutes  les  fois 
qu'ils  changeroient  de  réfidence  ;  &  faute  par  lefdits  Religieux,  pourvus 
de  Bénéfices ,  d'avoir  fourni  leurs  déclarations  dans  le  délai  &  en  la  forme 
ci-deffus  marquée,  Nous  avons  déclaré  lefdits  Bénéfices  vacans  &  im- 
pétrables  ;  &  en  conféquence ,  permis  aux  Collateurs  d'y  pourvoir.  Mais 
ayant  été  depuis  informés  des  difficultés  qui  fe  rencontrent  dans  l'exécu- 
tion de  cet  Article  de  notredit  Edit,  en  ce  que  les  Religieux  defdites 
Congrégations ,  qui  fe  trouvent  pourvus  de  Bénéfices  ,  font ,  pour  la 
plupart ,  réfidens  dans  des  Monafteres  fort  éloignés  des  Bénéfices  dont 
ils  font  Titulaires;  que  même  les  uns  font  infirmes,  ou  dans  un  âge  qui 
ne  leur  permet  pas  d'entreprendre  de  longs  voyages ,  pour  venir  faire  leur 
déclaration  en  perfonne,  &  que  les  autres  occupent  des  places,  ou  font 
employés  à  des  obédiences  qui  rendent  leur  préfence  absolument  nécef- 
faire  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  outre  que  lefdits  voyages  peuvent 
être  auxdits  Religieux  une  occafion  de  dilûpation,  &  caufer  à  leur  Con- 
grégation de  très-grands  trais  ;  lefquelles  confidérations  Nous  ont  porté 
à  modifier  notredit  Edit  en  ce  point ,  &  de  l'interpréter  d'une  manière 
qui  en  puidè  aflutxr  l'exéduiion  ,  fans  que  les  Religieux  foient  détournés 
de  leurs  fondions  ni  de  leurs  exercices  ordinaires.  A  ces  causes  , 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit- Fils  de  France,  Régent,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre 
Sang,  de  no*r#rtrès-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre 
.très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  v  Prince  légitimé , 
&  autres  Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume  ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pUne  puiflance  &  autorité 
royale ,  Nous ,  en  interprétant,  en  tant  que  befoin  fer  oit ,  notredit  Edit  du 
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mois  de  Novembre  dernier ,  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,&  par  ces  proî 
fentes  (ignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
Nous  plaît ,  qu'au  lieu  de  foire  par  lefdits  Religieux  pourvus  de  Bénéfices , 
leurs  déclarations  en  perfonne,tant  aux  Greffes  des  OfficialitésdesDiocéfes, 
qu'en  ceux  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  où  font  fi  tu  es  leurs  Bénéfices, 
ils  foient  feulement  tenus  de  comparoître  pardevant  le  Juge  Royal  dans 
le  reffort  duquel  eft  fitué  le  Monaftere  où  ils  font  leur  réfidènceaâueBe, 
pour,  en  préfence  dudit  Juge  &  affiftés  du  Prieur  dudit  Monaftere,  qui 
atteftera  leur  fignature  Se  la  vérité  defdits  titres ,  palier  leur  procuration 
fpéciale  en  double  minute  ,  laquelle  fera  panée  pardevant  Notaire , 
fignée  du  déclarant  &  de  fon  Prieur,  &  enfuite  légal  1  fée  par  le  Juge  : 
en  conféquence  defquelles  procurations ,  le  Prieur  du  Monaftere ,  dont 
les  Religieux  perçoivent  les  revenus  du  Bénéfice  déclaré ,  comparoim 
en  perfonne ,  tant  aux  Greffes  des  Officialités  des  Diocéfes ,  que  parde- 
vant le  premier  Officier  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  où  font  finies 
lefdits  Bénérices;  &  ce,  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  delà  date 
des  pre  l'entes  pour  faire  fa  déclaration  exprefle  &  précife  de  la  confiflanc 
de  chacun  defdits  Bénéfices,  dans  la  forme  preferite  par  notre  Edit,  i 
laquelk  déclaration  fera  jointe  en  minute  la  procuration  du  Titulaire, 
dont  ledit  Prieur  atteftera  pareillement  la  vérité  par  fa  Signature,  &  1î 
tout  fera  remis  au  Greffe  de  la  Jurifdiclion  Royale,  de  qui  dépendent 
lefdits  Bénéfices ,  lefquels ,  pendant  ledit  délai  de  trois  mois,  ne  pourront 
£tre  impétrés,  faute  parles  pourvus  d'avoir  fait  leurs  déclarations  dans 
le  temps  porté  par  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  dernier ,  auquel  Noos 
avons  à  cet  effet  dérogé  pour  ce  regard  feulement  ;  voulant  au  furplus qu'il 
foit  exécuté  félon  fa  forme  (V  teneur.  Si  donnons  en  mandement  i 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  enregiftrer , 
&  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  de  point  en  point  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  ai  ..ns  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  préfehtes.  Donnée  à  Paris  le  premier  jour  de  Fé- 
vrier ,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt,  &  de  notre  règne  le  cinquième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent 
prêtent.  Phelypeaux.  Et  fcellée. 

..... 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

1710. 

Portant  défenfe  â  tous  Sujets  de  Sa  Majeflé ,  de  quelquétat , 
condition  &  fixe  au  ils  foient ,  excepté  ceux  qui  en  auront  obtenu 
fapermijjîon  par  écrit,  de  porter  des  diamans  ,  perles  &  pierres 
précieufes. 

Donnée  à  Paris  le  4  Février  1710. 


L 


Regifirie  au  Parlement  de  Flandres  le  1$  dtfdits  mois  &  an. 


jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  deNavarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Les  Rois  nos 
Prédéceflcurs  ont  fait  différentes  difpofitions  pour  réprimer  le  luxe ,  & 
empêcher  la  diflïpation  des  biens  de  nos  Sujets  ;  mais  malgré  des  Loix 
aufli  fages  ,  Nous  fomaies  informés  qu'il  a  été  porté  dans  les  derniers 
temps  à  un  tel  excès ,  qu'un  grand  nombre  de  perfonnes  de  tous  états 
ont  employé  dans  Tachât  des  diamans ,  perles  &  pierres  précieufes ,  une 
partie  confulérable  de  leur  fortune  ;  &  comme  il  convient  au  bien  public, 
&  à  l'intérêt  particulier  de  nos  Sujets  ,  d'empêcher  la  continuation  d'un 
pareil  défordre  ,  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit  -  Fils  de  France ,  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre 
Sang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de 
notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre 
Sang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Prince 
légitimé,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
Nous  plaît ,  qu'à  commencer  au  premier  Mars  prochain  ,  aucuns  de  nos 
Sujets ,  de  qutlqu'état ,  condition  &  fcxe  qu'ils  foient ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  en  auront  obtenu  notre  permiffion  par  écrit ,  ne  piaffent  porter 
Tom.  ir.  Ddddd 
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— — : —  des  diaraans,  perles  &  pierres  précieufes  ,  à  peine  de  confifcation  &de 

4  i7i"Wr  d'X  miIlc  <*'amen£le  »  fàfons ^éfenfes ,fous la  même  peine, à  comp- 
ter du  premier  Avril  prochain ,  d'en  faire  entrer  dans  le  Royaume;  n'en- 
tendons  néanmoins  comprendre  dans  îa  préfente  prohibition ,  les  bagues 
Epifcopales  &  les  pierreries  employées  aux  ornemens  des  EgUfes.  Si 
donnons  EN  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeiilers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire ,  publier  &  enregistrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  ob- 
ierver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi,  Nous  avons  feit  mettre  notre Scel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Paris  le  quatrième  jour  de  Février  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt,  &  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent,  Phelypeaux.  Et 
fcellée. 


_N«7=t_      déclaration  du  roi, 

^17x0.     QUL  continue  les  défenfes  aux  nouveaux  Convertis ,  de  vendre  leun 
biens-immeubles  &  Cuniverfalité  de  leurs  meubles. 

Donnée  à  Paris  le  1  j  Février  1710. 
Regijiréc  au  Parlement  de  Flandres  le  y  Juin  fuivant. 


L 


4OUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Rci  DE  Fr  ANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Dé- 
claration du  16  Février  1717  ,  Nous  avons  fait  défenfes  à  ceux  de  nos 
Sujets  qui  avoient  été  de  la  Religion  prétendue  réformée,  de  vendre 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  >z  Mars  1717  ,  leurs  biens-immeu* 
bles  ou  l'univerfalité  de  leurs  meubles  ,  fons  permiflion  ;  6c  eûirnant  à 
propos  de  les  renouveller  pour  un  pareil  temps,  A  ces  causes  ,  &  autres 
à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Onde  le 
Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France  ,  Régent,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang ,  «le 
notre  très-cher  &  très-amc  Couun  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très* 
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cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  deConty,  Princes  de  notre  Sang,  de  }^  Févri 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufc,  Prince  légitimé ,  1710. 
&  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
Nous  phît ,  que  les  précédentes  Déclarations  foient  exécutées  félon  leur 
forme  &ter.?ur;  &  conformément  à  icelles  ,  Nous  avons  fait  &  faifons 
très-exprefies  inhibitions  &  defenfes  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  ont  fait  ' 
profeflion  de  la  Religion  prétendue  réformée,  de  vendre  durant  le  temps 
de  trois  ans,  à  compter  du  izdu  mois  de  Mars  prochain,  les  biens- 
immeubles  qui  leur  appartiennent  ,  ou  l'univerfalité  de  leurs  meu- 
bles &  effets  mobiliers ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  de  Nous,  par 
un  brévet  qui  fera  expédié  par  l'un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  &  de  nos 
Commandemens ,  pour  la  fomme  de  trois  mille  livres,  &  au-deflus,  & 
des  Intendans  ou  Commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  Ordres 
dans  la  Généralité  ou  Province  où  ils  font  demeurans  ,  pour  les  fommes 
au-deflbus  de  trois  mille  livres  :  Nous  faifons  pareillement  défenfes  à  nof- 
dits  Sujets  de  difpofer  de  leurs  biens-immeubles  ou  de  l'univerfalité  de  leurs 
meubles  &  effets  mobiliers  par  donation  entre-vifs ,  durant  lefdites  trois  an- 
nées,fi  ce  n'e/r.  en  faveur  &  par  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfkns  6V  petits- 
enfàns,ou  de  leurs  héritiers  préfomptifs,demeuransdans  le  Royaume,au  dé- 
faut dedefeendans  en  ligne  direâe  :  Nousavons  déclaré  &  déclarons  nulles 
toutes  les  difpofitions  que  nofdits Sujets  pourraient  faire  entre- vifs  de  leurs 
biens-immeubles,  en  tout  ou  en  partie,  &  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles 
&  effets  mobiliers ,  enfemble  de  tous  contrats ,  quittances  &  autres  aftes  qui 
feront  pafTés  pour  raifon  de  ce  ,  durant  lefdits  trois  ans  ,  au  préjudice  & 
en  fraude  des  préfentes  :  déclarons  aulïï  nuls  les  contrats  d'échange  que 
nofdits  Çujets  pourroient  faire  pendant  le  même-temps,  en  cas  qu'ils  for- 
îiffent  de  notre  Royaume  ,  &  qu'il  fe  trouvât  que  les  chofes ,  qu'ils  au- 
raient reçues  en  échange  ,  valuffent  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils 
auraient  données  :  voulons  que  lorfque  les  biens  de  nofdits  Sujets  feront- 
vendus  en  Juftice  ou  abandonnés  par  eux  à  leurs  créanciers ,  en  paiement 
de  leurs  dettes,  pendant  lefdites  trois  années,  lefdits  créanciers  ne  puif- 
fent  être  colloques  utilement  dans  les  ordres  &  préférences  que  l'on  en 
fera,  qu'en  rapportant  les  contrats  en  bonne  &  due  forme,  &  les  titres 
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-  ^ .  ,  de  leurs  dettes ,  devant  ceux  qui  font  lefdits  ordres  6c  préférences,  ni  en 
1  ^  i^zc 1  toucner  ^e  Pr'x  »  ou  ^e  ^a'rc  adjuger  &  prendre  la  totalité  ou  partie  defdits 
biens  ,  en  paiement  des  fommes  a  eux  dues  ,  qu'après  avoir  affirmé  prca» 
lablement  &  en  perfonne ,  pardevant  le  Juge  qui  fait  l'ordre  ou  préfé- 
rence ,  fi  Ton  les  pourfuit  en  Juftice ,  ou  pardevant  le  Juge  Royal  du 
lieu  où  ils  fe  font  à  l'amiable,  que  leurs  dettes  font  férieufes,  &  qu'elles 
leur  font  dues  effectivement ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  fommes 
par  eux  touchées ,  ou  des  biens-immeubles  ou  effets  qui  leur  auroientété 
adjugés  ou  délaines,  en  cas  que  les  titres  par  eux  rapportés  ou  que  la 
affirmations  qu'ils  auroient  faites ,  ne  fe  trouvaient  pas  véritables.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tennns  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  prefentes  ils  aient 
à  faire  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur 
forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi, 
Ne  us  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  prefentes.  Donnée  à  Paris 
le  treizième  jour  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  &  de 
notre  règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

N°  709. 

18  Févr'-T  Concernant  la  vaiffelle  a" argent. 

l7XQ'  Donnée  à  Paris  le  1 8  Février  1710. 


Loi 


Regifi-ée  au  Parlement  de  Flandres  le      Mars  fuivant. 


)UIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  bien  de  l'Etat 
&  le  maintien  de  l'ordre  public ,  exigeant  de  Nous  une  continuelle  at- 
tention ,  Nous  avons  cru ,  a  l'exemple  du  feu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifaïeul  de  glorieufe  mémoire ,  que  rien  n'étoit  plus  digne  de 
ros  foins ,  que  de  réprimer  le  luxe  &  d'arrêter  l'excès  auquel  Nous  ap- 
prenons que  grand  nombre  de  nos  Sujets  fe  portent  tous  les  jours ,  par 
une  confommation  prodigieufe  de  matières  d'or  &  'd'argent,  qui  fe  fait 
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tn  vaiflelles  de  toute  efpéce  ,  fans  diftin&ion  d'états  &  de  conditions.  A  tg  février 
CES  causes,  de  1  «vi»  de  notre  très^cher  fie  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or-  \yxo, 
léam,  Petit- Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  fie  très-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  fie  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légitimé,  fie  autres  Pairs  de  ' 
France ,  Grands  fie  Notables  Personnages  de  notre  Royaume ,  fie  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puifiance  fie  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit,  déclaré  fit  ordonné ,  difons  décla- 
rons de  ordonnons,  vou'ons  fie  Nous  plaît,  que  la  Déclaration  du  14 
Décembre  1689  fie  l'Edit  du  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  &  Bi- 
faïeul  du  mois  de  Mars  1 700 ,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  fie  le  poids  des 
ouvrages  fie  vaiflelles  d'or  &  d'argent ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  fit 
teneur  :  fie  en  conféquence ,  faifons  défenfes  à  tous  Orfèvres  fit  autres  ou- 
vriers travaillans ,  tant  en  or  qu'en  argent ,  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris , 
&  autres  Villes  fie  lieux  de  notre  Royaume,  de  fabriquer,  expofer  ou 
vendre ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  fera  faite  de  notre  pré- 
sente Déclaration ,  aucuns  ouvrages  d'or  excédant  le  poids  d'une  once,  à 
la  réferve  des  croix  des  Archevêques  fie  Evêques,  Abbés  fie  Abbefles  fie 
Rcligieufes,  des  Chevaliers  de  nos  Ordres  de  Saint  Michel  ,  du  Saint 
£.ijmt  6c  de  Saint  Louis ,  fie  de  ceux  de  Saint  Jean  de  Jérufalem  fie  de 
Saint  Lazarre ,  fie  des  chaînes  d'or  pour  les  montres ,  que  Nous  leur  per- 
mettons de  faire  fie  débiter  à  l'ordinaire  :  leur  défendons  pareillement  de 
fabriquer  ,  vendre ,  ou  expofer  en  vente ,  aucuns  baluftres  ,  bois  de 
chaifes,  cabinets,  tables,  bureaux,  guéridons,  miroirs,  braziers ,  che- 
nets ,  grilles ,  garnitures  de  feu  fie  de  cheminées ,  chandeliers  a  branches , 
torchères,  girandoles,  bras,  plaques,  caûolettes,  corbeilles,  paniers, 
caiflès  d'orangers ,  pots -à- fleurs,  urnes,  vafes,  quarrés  de  toilettes , 
pelotes,  buires,  féaux ,  cuvettes,  carafons,  marmittes,  tourtières ,  caf- 
feroles,  flacons  ou  bouteilles,  fur-tout  pour  mettre  dans  le  milieu  des 
tables ,  pots-à-oilles ,  corbeilles  fie  plats  par  étages ,  inventés  pour  fervir 
le  fruit,  de  quelque  poids  que  ce  piûfle  être,  fie  tous  autres  ouvrages  de 
pareille  qualité  d'argent ,  ou  auxquels  il  y  aura  de  l'argent  appliqué , 
ikns  préjudice  néanmoins  des  calices,  ciboires,  vafes  facrés,  foleils, 
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18  Février  croix,  chandeliers  &  ornemens  d'Eglife,  que  l'on  pourra  continuer  de 
1710.     faire  à  l'ordinaire ,  en  vertu  des  permiffions  que  Nous  en  donnerons.  Dé- 
fendons parti  Uement  auxdits  Orfèvres  &  ouvriers  de  fabriquer ,  expofer 
&  vendre ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  Déclara- 
tion ,  &  jufqu'à  ce  que  par  Nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  aucuns 
badins,  plats,  afliettes,  &  autres  vaiflelles  d'argent  plates,  même  de 
continuer  les  ouvrages  defdites  efpcces  par  eux  commencés  fans  notre 
permiflîon  exprefle  &  par  écrit  ;  fit  à  l'égard  defdites  vaiflelles  plates, 
pour  lefquellcs  Nous  aurons  accordé  des  permiffions,  voulons  que  les 
badins  d'argent  ne  puiflent  excéder  le  poids  de  quinze  marcs ,  que  les 
plats  ne  puiflent  excéder  le  poids  de  dix  marcs ,  8c  les  affiettes  celui  de 
trente  marcs  la  douzaine  :  comme  aiiffi  défendons  de  fabriquer ,  evpo 
fer  ni  vendre  des  fous-coupes,  excédant  le  poids  de  cinq  marcs  chacun?, 
des  éguieres  au-deflus  de  fept  marcs ,  des  chandeliers  ou  flambeaux  au- 
deflus  de  quatre  marcs,  des  écuelles  couvertes  ou  non  couvertes  au-def- 
fus  de  cinq  marcs,  des  fucriers  au-deflus  de  tiois  marcs,  des  fallieres, 
poivriers,  tafTes,  &  goblets,  &  autres  menues  vaiflelles  pour  l'ufage 
des  tables  excédant  le  poids  de  deux  marcs ,  le  tout  à  peine  de  confifea- 
tion  des  ouvrages  énoncés  ci-deffus  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  dénonciateur ,  &  l'autre  à  l'Hôpital-Général  de  Paris 
&  aux  Hôpitaux  des  autres  lieux ,  s'il  y  en  a ,  finon  aux  plus  prochains 
dcfdits  lieux ,  payable  folidairement  par  les  Orfèvres  &  ceux  qui  achè- 
teront la  vaiflelle  :  &  en  outre,  à  l'égard  des  Maîtres  Orfèvres,  d'être 
déclarés  déchus  de  la  Maîtrife ,  fans  y  pouvoir  être  rétablis  ,  fous  quel- 
que prétexte  fit  occafion  que  ce  puiffe  être;  &  à  l'égard  des  com- 
pagnons &  apprentifs,  qui  auront  travaillé  à  la  fabrique  defdites  pièces, 
de  ne  pouvoir  parvenir  a  la  Maîtrife.  Défendons  pareillement  aux  Mai» 
très  6ï  Gardes  des  Orfivres  ,  Eflayeurs  &  à  notre  Fermier  de  la  marque 
de  l'or  &  de  l'argent,  d'appofer  auxdits  ouvrages  aucuns  de  leurs  poinçons, 
à  peine  d'être  condamnés  folidairement  en  ladite  amende  de  trois  mille 
livres;  &  en  outre,  à  l'égard  defdits  Orfèvres ,  d  être  déchus  delaMci- 
trife.  Défendons  à  toutes  fortes  de  personnes,  xle  quelque  qualité  & 
conditions  qu'elles  puiflent  être ,  de  faire  ni  de  laifler  travailler  auxdits 
ouvrages  dans  leurs  Hotels  &  Maifons ,  à  peine  de  confifeation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  folidaire  ,  avec  ks  Maîtres  &  ouvriers^  & 
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de  perte  de  la  Maîtrife  contre  lefdits  Maîtres  ,  &  contre  les  corn-  ,8  Février 
pagnons  &  apprentifs  ,  de  ne  pouvoir  être  admis  à  la  Maîtrife.  S  I  1710. 
donnons  EN   mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder, 
©bferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit 
contrevenu,  nonobstant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Réglemens,  Arrêts 
fit  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  préfentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée 
à  Paris  le  dix-huitiéme  jour  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt, 
&  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi 
le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent.  Phelypeavx.  Vu  au  Confeil , 
Law.  Et  fcellée. 


É  DIT  D  U  ROI,  f*7M 

Mars  i7»p; 

Portant  fupprejfion  des  anciennes  MaréchauJJees ,  &  création 

de  nouvelles. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  1710. 

Regijlré  au  Parlement  de  Flandres  U  o  Juillet  /72a. 

!  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  I 

A  tous  préfens  U  à  venir,  Salut.  Le  defir  que  les  Rois  nos  Prédécefieurs 
ont  toujours  eu  de  maintenir  la  tranquillité  publique  &  de  contribuer  à  la 
facilité  &  à  la  sûreté  du  Commerce  ,  en  arrêtant  par  des  punitions  févé- 
res  le  cours  des  vols,  auaffinats,  crimes,  délits  ôr  malverfations ,  les  a 
portés  en  différens  temps  à  établir  dans  le  Royaume  pluûeurs  Compagnies 
de  Maréchauffées ,  compofées  de  Prévôts- Généraux  &  Provinciaux  de  nos 
Coufins  les  Maréchaux  de  France,  Vice-Baillis,  Vice-Sénéchaux,  Lieu- 
tenans- Criminels  de  Robe-Courte,  Lieutenans,  Affeueurs  &  autres  Offi» 
ciers  qui  ont  été  particulièrement  charges  de  punir  les  coupables  de 
crimes  dont  la  compétence  leur  étoit  attribuée  félon  les  formes  prefaite» 


Louis 
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—  parles  Ordonnances;  mais  ayant  été  informés  que  la  multiplicité  de  crt 
l0.  Compagnies  ,  avec  création  d'Officiers  ,  fous  différens  titres  ,  faifoit 
naître  entre  eux  des  conteftations  ,  fous  prétexte  d'indépendance  les  uns 
envers  les  autres ,  &  que  la  modicité  des  gages  &  foldes  qui  ont  été  attri- 
bués aux  Archers ,  &  le  peu  d'exaâitude  dans  leurs  paiemens ,  les  a  obliges 
de  s'attacher  à  d'autres  emplois  ;  ce  qui  caufe  un  fi  grand  relâchement  dans 
la  dil'cipline  &  le  fervice  auquel  ces  Compagnies  étoient  deftinées ,  qu'é- 
tant indifpenfablement  néceffaire  d'y  remédier  ,  Nous  avons  cru  qu'il  con- 
venoit  de  fupprimer  toutes  ces  anciennes  Compagnies ,  pour  en  établir  de 
nouvelles ,  compofées  d'un  nombre  d'Officiers  expérimentés  au  fait  des 
armes  ,  dont  la  fidélité  Se  le  zélé  Nous  feront  connus,  &  d'Archers,  aux- 
quels Nous  donnerons  une  folde  fuffifante ,  pour  qu'ils  foient  en  état  de 
fervir  continuellement ,  &  d'une  manière  uniforme  ,  dans  l'étendue  de 
notre  Royaume  ;  de  forte  que  nos  Sujets  ne  puiflent  manquer  de  fecoun 
dans  les  occaûons  où  le  miniftére  defdites  Compagnies  leur  fera  nécef- 
faire ,  8e  que  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France  ,  ayant  la  mêmefup- 
périorité  fur  ces  nouvelles  Compagnies  qu'ils  avoient  fur  les  anciennes, 
làflent  exécuter  avec  plus  de  célérité  les  ordres  qu'ils  donneront  pour  le 
bien  de  notre  fervice  &c  du  public.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Petit-Fils  de  France , Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-améOnçle 
le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé, &  au- 
tres Pairs  de  France ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume , 
&  de  notre  certaine  î'eience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné, 
<iifons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  6c  Nous  plaît  ce  qui  enfuit: 

Article  premier. 

Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  toutes  les 
Charges  de  Prévôts-Généraux  6c  Provinciaux  de  nos  Coulins  les  Marc- 
chaux  de  France,  Vice-Baillis  ,  Vice-Sénéchaux ,  Lieuîenans- Criminels 
de  Robe-Courte ,  Lieutenans  enréfidence  ,  AflUTeurs,  nos  Procureurs, 

Greffiers, 
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Greffiers ,  Exemts ,  Archers,  Payeurs  de  gages,  Commiffaires  &  Controt  j^ar8  ,y10# 
Jeur^  ,  &  généralement  tous  autres  Officiers  des  Maréchauflees  &  de 
Robe-Courte  dans  l'étendue  de  notre  Royaume,  fous  quelques  titres  & 
qualités  ;  &  par  quelques  Edits  &  tares  qu'ils  aient  été  créés  ou  établis ,  à 
l'exception  néanmoins  du  Prévôt-Général  de  la  Connétablie  &  Maré- 
chauflee  de  France  ,  Officiers  &  Archers  de  fa  Compagnie ,  &  du  Prévôt- 
Général  de  l'ifle  de  France ,  Officiers  &  Archers  de  fa  Compagnie,  réfidans 
dans  la  Banlieue  &  aux  environs  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  du  Lieu* 
tenant- Criminel  de  Robe-Courte ,  du  Chevalier  du  Guet  &  du  Prévôt  des 
Monnoies ,  créés  pour  réfider  en  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  Officiers  & 
Archers  de  leurs  Compagnies  ,  &  auffi  du  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville 
de  Lyon ,  Officiers  &  Archers  de  fa  Compagnie ,  n'entendans  rien  inno- 
ver à  leur  égard. 

II.  Voulons  que  les  Officiers  &  Archers  présentement  fupprimés  , 
foient  tenus  de  repréfenter  ,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  les  titres  dé 
propriété  de  leurs  Offices ,  pardevant  les  Commiflaires  de  notre  Confeil , 
qui  feront  à  ce  députés  ,  pour  être  par  eux  procédé  à  la  liquidation 
d'iceux  ,  &  pourvu  à  leur  rembourfement  fur  les  fonds  qui  feront  à  ce 
par  Nous  deflinés. 

III.  Et  de  la  même  autorité  que  deflus ,  Nous  avons  créé ,  formé  & 
établi ,  créons ,  formons  &  établirons  en  chaque  Généralité  ou  Départe- 
ment du  Royaume  ,  une  Compagnie  de  Maréchauffée ,  qui  fera  compofée 
d'un  Prévôt- Général,  du  nombre  de  Lieutenans ,  A  fie  fleurs ,  nos  Pro- 
cureurs ,  Greffiers  ,  Exemts,  Brigadiers,  Sous- Brigadiers,  Archers  6c 
Trompettes,  que  Nous  avons  fixé  par  l'état  que  Nous  en  avons  arrêté  ; 
lefquels  Lieutenans ,  Aflefleurs  ,  nos  Procureurs  ,  Greffiers ,  Exemts , 
Brigadiers,  Sous-Brigadiers  &  Archers  ,  Nous  avons  établi  par  résiden- 
ces &  distribués  en  Brigades. 

.  IV.  Nous  avons  créé  &  établi  lefdits  Prévôts-Généraux  &  leurs  Lieu- 
tenans en  titre  d'Offices  formés  &  héréditaires,  pour  y  être  par  Nous  pour- 
vu de  perfonnes  capables  &  expérimentées  au  fait  des  armes ,  &  ayant 
fervi  au  moins  quatre  années  defuite  dans  nos  Troupes ,  dont  il  leur  fera 
expédié  un  certificat  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  de  Département  de  la 
Guerre,  lequel  certificat  &  les  provifions  obtenues  en  conféquence,  lefdits 
Prévôts  &  Lieutenans  .eront  tenus  de  préfenter  à  nos  Coufins  les  Maré- 
TonulV.  Eeeee 
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chaux  de  France ,  pour  prendre  leur  attache ,  &  enfuite  être  reçus  en  I» 
Connétablie  &  Maréchauflée  de  France  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du 
Palais  de  Par»  ,  ainsi  qu'il  s'e/t  toujours  pratiqué ,  &  leurfdhes  Provi- 
fions  feront  enfuite  euregifrrécs  ,  avec  les  actes  de  réception ,  au  Greffe  it 
h  MaréchaulTée  du  Ueu  de  la  résidence  du  Prévôt-GénéraL 

V.  Les  Places  d'Affeflèurs  ,  nos  Procureurs  &  Greffiers  ,  feront  exer- 
cées fur  des  Commiffions,  fcellées  de  notre  grand  Sceau ,  que  Nous  ferons 
expédier  par  le  Secrétaire  d'Etat ,  avant  ledit  Département  de  la  Guerre, 
à  ceux  que  Nous  aurons  choifi  pour  les  remplir  ;  &  à  l'égard  des  Places 
d'Exemts,  Brigadiers,  Sous-Brigadiers  ,  Archers  &  Trompettes  ,  elfes  feront 
auffi  exercées  fur  des  Commiffions  expédiées  par  ledit  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Guerre,  èi  fcellées  de  notre  grand  Sceau  ,  que  Nous  ferons  expédier 
à  ceux  qui  Nous  feront  propofés  par  les  Prévôts-Généraux  ;  voulons 
qu'ils  foient  reçus  par  lefdits  Prévôts-Généraux  ,  fans  aucuns  fiais  ,  infor- 
mation de  vie  6c  mœurs  par  eux  préalablement  faite. 

VI.  Avons  déclaré  &  déclarons  lefdites  Compagnies  de  Maréchaufféw, 
du  Corps  de  notre  Gendarmerie  r  fous  le  commandement  de  nos  Coûtas 
les  Maréchaux  de  France  ;  attribuons  auxdits  Prévôts-Généraux  &  Lie» 
t cnans  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  la  qualité  d'Ecuyers ,  tant 
qu'ils  pofTéderont  lefdites  Charges  ;  &  en  considération  du  fervice  conti- 
nuel que  lefdits  Officiers  &  Archers  des  Maréchauffées  feront  obligés  de 
faire  pour  la  tranquillité  publique ,  voulons  que  lefdits  Prévôts-Géné- 
raux &  Lieutenans  de  nos  Cousins  les  Maréchaux  de  France ,  les  Affef- 
feurs,  nos  Procureurs,  les  Greffiers  ,  Exemts  ,  Brigadiers  ,  Sous-Brip 
diers  &  Archers,  jouiffent  de  l'exemtion  de  la  collecte ,  du  logement  des 
Gens  de  guerre  ,  tutelle  curatelle  &  autres  charges  publiques,  &  no- 
minations à  icelles. 

VII.  Avons  attribué  Se  attribuons  à  ceux  des  Prévôts-Généraux  ,  dont 
les  Offices  feront  fixés  à  quarante  mille  livres  de  finance,  doute  cent  livres 
éc  gages  Se  deux  mille  huit  cent  livres  de  folde  ;  a- ceux  defdks  Prévôts, 
dont  les  Offices  feront  fixés  à  trente  mille  livres ,  neuf  cent  livres  de  gages 
le  deux  mille  cent  livres  de  folde;  &  à  tous  les  Lieutenans  r dont  Nous 
avons  fixé  les  Offices  à  quinze  mille  livres ,  quatre  cent  cinquante  livres 
de  gagrs ,  &  mille  cinquante  livres  de  folde,  qui  feront  payées  par  quartier, 
de  trois  mois ,  ea  trois  m:>is ,  des  fonds  deftinés  dans  chaque  Généralité 
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ou  Département,  pour  le  paiement  des  MatéchaulTées  ;  &  en  casd'in- 
tfuffcfânce  ,  le  furplus  fera  acquitté  des  fonds  provenais  des  importions 
defdites  Généralités  ou  Départemens. 

VIII.  N'entendons  rL*n  innover  à  la  Juiifdiaion  attribuée  aux  Officiers 
des  M  a  réchauffée  s  fupprtmées  par  le  prêtent  Edit  :  voulons,  que  ceux  que 
Nous  établiflbns  en  leur  place  connoifient  des  mêmes  matières ,  &  en  la 
même  forme  preicrite  par  nos  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations;  leur 
enjoignons  d'ob^u-ver  exafte ment  dans  rinftr,uéHon  &  jugement  des  pro- 
cès qui  feront  de  leur  compétence ,  toutes  nofdhes  Ordonnances ,  &  no- 
tamment celle  de  1 670  ;  pourront  toutefois  les  Exemu  informer  en  flagrant 
délit,  de  lors  de  la  capture  feulement. 

IX.  Les  Aflefleurs  &  nos  Procureurs  établis  en  vertu  du  préfent  Edit, 
feront  les  mêmes  fonctions  dans  Finftruâion  des  aflaires  Prévôtales  , 
que  celles  ci- devant  attribuées  aux  Aflefleurs  &  nos  Procureurs  fup- 
.primés. 

X.  N'entendons  comprçndre  dans  la  préfente  fuppreflion  les  Prévôts , 
/Ueutenans,  Exemts,  Greffiers  &  Archers  de  nosCoufins  les  Maréchaux 
de  France  ,  qui  fervent  de  toute  ancienneté  près  de  leurs  perfonnes»  &  à 
leur  fuite ,  &  qui  font  à  la  nomination  de  chacun  d'eux ,  lefquels  Nous 
confirmons  dans  leurs  fonctions  Se  pouvoirs  d'exécuter  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  Royaume ,  nos  ordres  ou  ceux  qui  leur  feront  donnés  par 
uofdits  Coufms ,  conjointement  ou  féparément ,  fais  qu'ils  puiflent  s'in- 
jérer  dans  aucunes  autres  fonctions  que  celles  qui  leur  feront  preferites 
par  les  ordres  dont  ils  feront  chargés  :  voulons  qu'ils  jouiflent  des  mêmes 
privilèges  accordés  par  lp  préfent  Edit  à  tous  nos  Officiers  des  Maréchauf- 
fées.Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confèillers  les 
Cens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  ,  que  notre  préfent 
Edit,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui 
fuivre  &  faire  fuivre ,  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur,  ceflant 
&  taifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens  quelconques ,  nonob» 
fiant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Réglemens ,  Ordonnances  &  autres 
chofes  a  ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  duement  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  nos  Finances,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
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Mar$  i  iQ  ginal  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
ars  l710>  ^flajjiçà  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
Paris  au  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  &  de  notre 
règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bns  ,  par  le  Roi  ,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent  préfent.  Le  Blanc.  Etfcellé. 


N°7ii. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  Us  nouvelles  Maréckauffees.. 


18  Mars 

J710-  Donnée  à  Paris  le  18  Mars  1710. 


Rcgijbét  nu  Parlement  de  Flandres  le  o  Juillet  iyxx. 


<OUIS,PAR  LA  GRACE  DEDlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENAVARRE: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Ayant  par  notre 
Edit  du  préfent  mois  de  Mars  ,  éteint  &  fupprimé  les  anciennes  Com- 
pagnies des  Maréchauflees,  &en  ayant  formé  Se  établi  de  nouvelles ,  qui, 
par  le  fervice  irniforme  qu'elles  rendront  continuellement  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  Royaume,  attireront  la  tranquillité  publique  ,  Nous  avons 
jugé  néceffaire  de  pourvoir  à  ce  qui  peut  convenir ,  pour  que  cet  établiflë- 
ment  ait  Peflet  que  Nous  nous  fonames  propofés ,  A  ces  causes,  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils  de  France  ,  Régent ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  Ië  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre 
Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-âme"  Coufin  le  Duc  de  Bourbon , 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de 
notre  Sang ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe, 
Prince  légitimé,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiffance 
&  autorité  royale,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
préfentes  (ignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  vou» 
Ions  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuir» 
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Article  premier. 

Nous  avons  difpenfé  &  difpenfons  les  Prévôts  &  Lieutenans  pourrus 
d'Offices  Supprimés,  &  qui  feront  par  Nous  choifts  pour  remplir  les  Offices 
criés  par  notre  Edit  du  préfent  mois  de  Mars ,  de  fe  faire  recevoir  de  nou- 
veau -r  voulons  qu'ils  exercent  fur  leurs  anciennes  proviûons,  en  fâifant 
néanmoins  enregiftrer  au  Greffe  de  la  MaréchaufTée,  le  Brevet  de  nomi- 
nation que  Nous  leur  en  ferons  expédier ,  avec  leurs  anciennes  provi- 
fions ,  &  qu'ils  prennent  la  même  féance  qu'ils  avoient  dans  nos  Préfi- 
diaux  &  ailleurs^ 

II.  Les  Prévôts  &  Lieutenant  connoîtront  des  perfonnes  &  crimes  dont 
la  connoiûance  eft  attribuée  par  nos  Ordonnances  aux  Officiers  des  Ma- 
réchauffées;  voulons  audit  cas,  que  lorfque  les  captures  auront  été  faites 
par  lefdits  Officiers  des  MaréchaufTées,  par  prévention  ,  les  procès  fbient 
inftruits  &  jugés  prévôtalement ,  nonobftant  que  les  Officiers  de  nos 
Sièges  Préûdiaux  euftent  décrété  les  aecufés  avant  ceux  des  MaréchaufTées^ 
ou  le  même  jour,  fi  ce  n'eft  dans  les  Villes  feulement  ou  les  Sièges  Préft- 
diaux  font  établis;  &  à  cet  effet,  avons,  en  tant  que  befoin,  dérogé  à 
l'article  XV  du  titre  premier  de  notre  Ordonnance  de  1670. 

III.  Les  Afiêûeurs  feront  tenus,  après  la  compétence  jugée ,  de  fe  trans- 
porter fans  aucun  délai ,  avec  kfdits  Prévôts  &  Lieutenans ,  dans  les 
lieux  où  rinftruâion  fera  faite  par  lefdits  Prévôts  ou  Lieutenans  , , 
toutes  5c  quantes  fois  qu'ils  en  feront  requis  par  eux ,  ou  par  nos  Procu- 
reurs ,  fous  peine  de  deftitution  ;  &  d'autant  qu'il  eft  important  de  ne 
point différer  Finftruâion  dts  Jugemens  des  procès  Pré  vôtaux,  voulons 
en  cas  de  refus  par  lefdits  Aûeflèurs,  de  fe  tranfporter  avec  lefdits  Pré- 
vôts &  Lieutenans,  qu'ils  en  dreflent  leurs  procès-verbaux  ,  qu'ils  feron 
figner  par  nos  Procureurs ,  &  qu'ils  puiffent  commettre  pour  cette  fois 
aux  foncuoiisd'Afèffeurs,  un  autre  Officier  du  même  Siège,  pour  affilier 
à  l'inftruâion  du  procès  dont  il  s'agira,  &  feront  tenus  lefdits  Prévôts 
&  Lieutenans  d'envoyer  incontinent  à  notre  Procureur-Général  du  Grand 
Confeil ,  autant  du  procès-verbal  de  refus  defdits  Afît  fleurs ,  qui  contien- 
dra le  nom  de  celui  qu'ils  auront  commis,  pour  fur  iceux  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 

IV.  Les  Jugemens  préparatoires^nterlocutoires  oudéfinitifs,après  la  corn-- 
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17x0. 


Digitized  by  Google 


1 


774        ÉDITS,  5rc.  ENREGISTRÉS 

% 8  Mars  P^tence  iuS*e>  feront  intitulés  au  nom  du  Prévôt  -  Général  dans  toi» 
jjXQt     les  Sièges,  &  fera  fait  mention  à  la  fin  dudit  Jugement,  qu'il  aura  été 
donné  par  le  Lieutenant  de  réfiience  qui  aura  &it  L'inftruûjon. 

V.  Avons  attribués  &  attribuons  aux  Archers,  après  leur  preftatioa 
de  ferment  &  enregistrement  de  léurs  commifTions,  fcellées  en  notre  grande 
•Chancellerie.,  le  pouvoir  de  donner  les  alïignations  aux  témoins, &  de 
faire  les  fignifications  dans  les  initruâions  &  procédures  des  procès 
Prévôtaux,  foit  interlocutoires ,  préparatoires  ou  définirits,  êctous  aftes 
concernant  les  aftaires  de  la  compétence  defdits  Prévôts,  même  d'écroue* 
arrêter  &  recommander  les  perfonnes  qui  auront  été  décrétées  par 
4efdits  Prévôts ,  fans  oéanmoios  que  ledits  Archers  puiflerrt  exploiter 
dans  aucunes  autres  affaires,  de  quelques  natures  &  qualités  qu'elles  foient, 
Jl  peine  de  feux  &  des  Galères  pour  neuf  ans:  à  l'effet  de  quoi,  Nous  avons 
déclaré  ck  déclarons  les  fonctions  d'Huiruers ,  firSergens  Royaux  ou  Subal- 
ternes, incompatibles  avec  les  places  d'Archers,  fans  que  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  il  puiffe  être  obtenu  aucunes  lettres  de  compatibilité; 
fit  fi  aucune  étoit  furprife-au  préjudice  des  présentes,  défendons  à  tous 
Juges  d'y  avoir  égard ,  6c  auxdits  Archers  de  s'en  fervir ,  fous  jnême  pei- 
ne de  faux  &  des  Galères. 

VI.  Les  Greffiers  des  Maréchauffées  ne  prendront  pour  enregiftrernent 
des  provifions  ,  aâes  de  réception  &  co  mm  Usions  des  Prévôts  & 
Lieutenans,  que  la  forame  de  ûx  livres,  pour  ceux  des  Aflefleuis  &  nos 
Procureurs  &  Exemts,  que  quatre  livres,  &  pour  ceux  des  Brigadiers, Sous* 
Brigadiers  &  Archers,  que  deux  livres. 

VIL  Et  d'autant  qu'il  eA  nécenaire  d'accélérer  rinftruôion  desprocès 
Prévôtaux  &  la  punition  des  coupables  ,  que  dans  pMeurs  occaûoos, 
ceux  qui  font  affignés  pour  déposer ,  différent  dfobéir ,  fous  prétexte  qu'ils 
ne  font  pas  en  état  de  quitter  le  travail  qutles  tait  fubûfter ,  voulons  que 
lesfalaires  defdits  témoins  foient  payés,  sans  aucun  retard,  fur  les  produis 
Aes  impositions  de  chaque  Généralité  ou  Département. 

VIII.  L'équipage,  argent  &  eifets  de  ceux  qui  feront  prévenus  de  cri- 
mes qui  peuvent  emporter  peine  de  basraiuement  à  perpétuité.,  des  Galères 
à  perpétuité  ou  de  mort,  dont  Us  feront  trouvés  iâjus  lors  de  leur  captu- 
re, feront  remis  entre  les  mains  du  Greffier  ;  les  chevaux ,  s'il  y  en  a, 
/eront  vendus  par  autorité  de  Juflace  ,  6c  les  deniers  pazeillcvent 
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remis  entre  les  mains  du  Greffier  ,  pour  y  demeurer  avec  les  autres  Mars 
eflçts ,  jnftro'au  jugement  définitif  du  procès  j  &  trois  mois  après  ;  pendant  1710» 
lequel  têtus,  s'ils  font  réclamés  ,  &  que  la  réclamation  Toit  jugée  bonne  & 
valable'  par  Pfévôi  bu  fon  Lieutenant1,  &  tès  Ôfficiers  du  Siège  où  le 
procès  aura  été  jugé  ,  ils  feront  rendus  ,  fans  que  fur  iceux  il  puifle  être 
pris  aucuns  irais  ni  épices  du  procès  ;  cè  qui  aura  lieu ,  même  à  l'égard 
des  réclamans  qui  ne  fe  feront  pai  déclaré*  fcirtiësaû  procès. 

IX.  Ne  feront  les  g*ges  &  foldes  attribués  aux  Officiers ,  Archers  & 
Trompettes  defdites  Compagnies  des  Maréchauffces ,  fujets  à  aucunes  fai- 
fies ,  attendu  le  fervice  continuel  pour  lequel  lèïdits  gages  &  foldes  feront 
accordés  ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  contractées  à  l'occafion  de  leurs  montu- 
res, nourritures  &C  équipages,  auquel  cas  il  pourra  feulement  être  fait  rete- 
nue de  h  moitié  dé  la  foldé  ;  &  à  l'égard  des  Prévôti-Généraux  &  leurs 
Lieutenate  ,  pourront  feulement  les  gages  être  retenus  pour  dettes,  dont 
les  deniéfs  auront  éré  mpiloyésa  Fâcquifitioh  de  leirrs  Offices.  Si  don- 
nons EN  ManOEKien*  à  nosamés  &  féauk  Cônfeillets  les  Gens  tenans 
notre  CoUr  cte  Parlement  de  Flarrdrés  ,  que  ces  prëfentes ,  nos  Lettres 
en  formé  d'ô  Règlement ,  ils  aient  à  ferre  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le 
contenu  en  ieeîles  entretenir  &  faire  entretenir ,  garder  &  obferver  félon 
leur  forfne  &  teneur ,  fans  y  cOntrévèriir ,  ni  foufFrir  qu'il  y  foit  contre- 
venu ,  en  quelque  forte  9c  manière  qife  ce  foit ,  nonobftanr  tous  Edits , 
Déclarations,  Ordonnances^  ïfcéglemens  &  autres  chofes  a  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  celantes  préfenfes  ,  aux 
copies  defquelfès  dûement  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Sécrétaircs ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances  , 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  coirime  au  préfent  original  :  Car  tel  est 
votre  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
a  cefdites  présentes.  Donnée  à  Paris  le  vingt-huitième  jour  de  Mars, 
l*an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  &  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  tas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Le< 
Blanc.  Et  fcellée. 
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*  Avru  '      DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  thabUJfctnent ,  la  réception  &  t exercice  des  Charges 

des  nouvelles  MaréchauJJees* 


Loi 


Donnée  à  Paris  le  9  Avril  1710. 
Repjbét  au  Parlement  de  Flandres  U  9  Juillet  iy*x. 


>UIS,  PAR  LA  GRACE  DEDlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,'  Salut.  Ayant  par 
notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier,  éteint  &  fiipprimé  les  anciennes  Corn* 
pagnies  de  Maréchauflees  ,  &  en  ayant  formé  &  établi  de  nouvelles ,  le 
{leflein  que  Nous  avons  eu  de  choifu* ,  autant  que  Nous  le  pourrions , 
pour  les  fondions  d'Afleffeurs  ,  nos  Procureurs  &  Greffiers  defdites  nou- 
velles Maréchauffées ,  des  Officiers  du  Corps  {de  nos  Bailliages  &  Séné- 
chauffées ,  Nous  auroit  engagé  a  ordonner  par  ledit  Edit ,  que  lcfditcs 
fonctions  feroient  exercées  fur  des  Commiflions  de  Nous,  fcellées  de  notre 
grand  Sceau  ;  &  comme  Nous  avons  auiîi  ordonné  par  notredit  Edit ,  que 
les  Exemts  pourroient  informer  en  flagrant  délit,  &  lors  de  la  capture 
feulement ,  Nous  croyons  qu'il  eft  nécefTaire  d'expliquer  plus  particulière» 
ment  nos  intentions  fur  ces  deux  différentes  difpoûtions .,  A  ces  causes, 
or  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  lavis  de  notre  très-cher  &  très-améOnde 
le  Duc  d'Orléans ,  Petit-Fils  de  France ,  Régent  de  notre  Royaume,  de  no- 
tre très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de  notre 
Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conry ,  Princes  de  notre  Sang,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Prince  légitimé, 
&  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me, &  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiûance  &  autorité  royale,  Nous 
avons  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main ,  dit,  déclaré  ,  ftatué  & 
ordonné ,  difons ,  déclarons  ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous, 
plaît ,  que  notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier,  foit  exécuté  félon  fa 

forme 
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forme  &  teneur;  &  en  confluence  t  que  les  nouvelles  Compagnies  de  ^v,ii 


Maréchauffées  foient  inceflamment  établies  fui  van  t  l'état  ci- attaché  fous  le 
contre-Scel  de  notre  Chancellerie  :  voulons  oue  le«  A  flè  fleurs ,  nos  Procu- 
reurs  &  Greffiers  foient  reçus  en  la  Connétablie  &  MaréchaulTée  de 
France ,  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  notre  Palais  a  Paris ,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feroient ,  ou  au- 
roient  été  Officiers  de  nos  Bailliages  ,  Sénéchauflees  &  Maréchauffces  v 
&  qui  auraient  été  reçus  &  prêté  ferment,  foit  en  nos  Cours  ou  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchauflees,  ou  à  la  Connétablie ,  lefquels  Nous  difpenfons 
de  prêter  un  nouveau  ferment  en  ladite  Connétablie ,  à  la  charge  de  re» 
présenter  &  faire  enregiftrer  leurs  commiflions  &  aôes  de  réception 
dans  les  Offices  dont  ils  font  ou  étoient  précédemment  pourvus ,  tant  au 
Creflfe  de  ladite  Connétablie  &  Maréchauffées  de  France,  au  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  de  notre  Palais  à  Paris ,  qu'au  Greffe  de  la  Maréchauflee  du  lieu 
de  la  réfidence  du  Prévôt-Général  :  voulons  &  entendons  que  lefdites  nou- 
velles commiffions  pouffent  être  exercées  fans  aucune  incompatibilité 
avec  les  Offices  de  nos  Bailliages  &  Sénéchauflees  :  ordonnons  que ,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  îo  du  mois  de  Mars  1708  ,  les  Exemts  ne 
pourront  faire  aucune  information  dans  les  cas  portés  pornotredit  Edit, 
fans  fe  faire  aflifter  d'un  Greffier ,  à  peine  de  nullité  ;  &  en  cas  d'abfence , 
du  Greffier  ordinaire  ,  leur  permettons  de  commettre  &  prendre  pour 
Greffier  d'Office  telles  perfonnes  majeures  qu'ils  aviferont ,  eo  leur  fàifant 
prêter  le  ferment ,  &  à  la  charge  de  remettre  incontinent  les  informations 
au  Greffe  de  la  Mar  échaufiee  du  lieu  de  la  réfidence  du  Prévôt-Général  ou 
du  Lieutenant ,  dans  le  Département  duquel  elles  auront  été  faites.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  fl'aux  ConfeîUcrs  les  Gens 
tenans  notte  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir 
&  faire  entretenir ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans 
y  contrevenir  ni  fouftrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  foit  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi, 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris 
le  neuvième  jour  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  &  de 
notre  règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bis,  parle  Roi,  le  Duc 
d'Orléans,  Régent préfent.  Le  Blanc.  Et  fcellée. 

Tom.  IK  ?{({{ 


1710. 
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9  Avril 
1710. 


ÉTAT 

Des  Officiers  de  Maréchaujfées  ,  que  Sa  Majefté  veut  &  entend  être 
établis  dans  les  Département  de  Flandres  &  de  Haynaut ,  en 
conjequence  de  fin  Edit  du  mois  de  Mars  dernier, 

S    Ç    A   V    O    I  R. 

Département  de  Flandres,  Département  de  Haynaut. 

LILLE.  VAL  EN  C  I  E  NNES. 

Un  Prévôt-Général ,  dont  la  finan-  Un  Prévôt-Général ,  dont  la  finance 

ce  de  la  charge  eft  fixée  à  trente  de  la  charge  eft  fixée  à  trente  mille 

mille  livres.  livres. 

Un  Lieutenant ,  dont  la  finance  de  Un  Lieutenant,  dont  la  finance  eft 

la  charge  eft  fixée  à  quinze  mille  fixée  à  quinze  mille  livres. 

livres. 

Un  autre  Lieutenant ,  dont  la  finance  Un  Aflefleur. 
de  la  charge  eft  fixée  à  quinze  mille 
livres. 

Un  Affeffeur.  Un  Procureur  du  Roi. 
Un  Procureur  du  Roi. 

* 

Un  Greffier.  Un  Greffier. 

Fait  à  Paris  le  neuvième  jour  dTA  vril  mil  fept  cent  vingt.  Signé  LOC& 
Et  plus  bas,  Le  Blanc. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI ,  wyi}. 

Portant  confirmation  de  privilèges  en  faveur  des  Prieure  &  Rcli-  17*0. 
gieufes  de  f  Hôpital-Royal  de  faint  Jean  rEvangcliJle  ,  dit  faint 
Sauveur,  en  la  Ville  de  Lille. 

Du  11  Juin  1710. 

Regijhi  au  Parlement  de  Flandres  avec  les  Lettres-Patentes  du  23  Août 
fuivant,  le  y  OUabre  Je  ladite  année, 

SuR  la  Requête  présentée  au  Roi ,  en  fon  Confeil ,  par  les  Prieure  & 
Religieufes  de  l'Hôpital-Royal  de  Saint  Jean  l'Evangélifte ,  dit  Saint  Sau- 
veur de  la  fille  de  Lille,  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin ,  contenant  que 
cet  Hôpital,  ayant  été  fondé  en  nt6  par  Jeanne  Comtefle  de  Flandres,  a 
été  décoré  de  beaux  privilèges  &  de  toutes  fortes  d'exemtions;  que  com- 
me avant  les  accroiflemens  de  la  Ville  de  Lille,  la  maifon  étoit  hors 
de  la  Ville,  elle  a  été  pluûeurs  fois  bridée  &  détruite  pendant  les  guêt- 
res ;  ce  qui  a  caufé  la  perte  des  titres  de  fa  fondation  ;  qu'il  s'en  cil 
néanmoins  confcrvé  quelques-uns,  particulièrement  dans  la  Chambre 
des  Comptes  de  Lille,  qui  rappellent  cette  fondation  &  les  exemtions 
de  l'Hôpital  :  fçavoir,  une  Charte  ds  1119,  par  laquelle  la  môme 
Comtefle  Jeanne  a  fondé  deux  Chapelles  particulières  dans  cet  Hôpital  : 
un  Mandement  de  la  même  Princefle  de  1133  ,  par  lequel  elle  a  remis  au 
Chapitre  de  faint  Pierre  radminiftration  de  cet  Hôpital,  qu'elle  avoit  éta- 
bli de  fes  propres  mains  :  uae  donation  de  rente  pour  augmentation 
d'un  lit,  faite  par  cette  Princxue  en  1133  :  Lettres  de  Guy,  Comte  de 
Flandres,  du  jour  de  laDécoiation  de  faint  Jean  -  Baptifte,  de  1193  ,  & 
confirmative  de  la  donation  de  1133 ,  &  contenant  aflignat  de  la  rente 
ûxr  fon  domaine  &  efpiers  de  Lille  :  aéte  donné  en  1365,  par  Perchevaux 
de  Grand ,  Chevalier  du  Roi ,  Bailli  de  Lille  &  Gardien  de  l'Hôpital  , 
portant  qu'après  information  faite ,  il  étoit  prouvé  que  l'Hôpital  étoit 
txemt  de  toutes  maltôtes  6t  dettes  quelconques;  en  coniéqueuce,  or- 
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donner  au  Receveur  de  la  maltôte  de  bleds,  de  reftituer  un  gage  qu'il  s'é- 
u    toit  fait  donner  pour  un  prétendu  droit  fur  les  bleds  de  l'Hôpital  :  lettre* 
de  Philippe  de  France ,  Duc  de  Bourgogne,  Comte  de  Flandres,  du  Jan- 
vier 1385,  par  lefquelles  il  prend  l'Hôpital  de  Saint  Sauveur  en  fa  pro- 
tection &  fauve- garde,  de  même  qu'avoient  fait  fes  prédécefléurs Com- 
tes de  Flandres  ;  8c  enjoint  à  fon  Bailli  de  Lille  de  le  maintenir  dans  fes 
privilèges,  droits  &  franchifes  :  autres  Lettres  du  même  Prince,  du  j 
Septembre  1393,  par  lefquelles  il  déclare  cet  Hôpital  être  de  la  fondation 
de  fes  prédéceffeurs ,  &  être  exemt  de  l'amTe  fur  le  vin  ;  mandant  à  l'on 
Receveur  &  aux  Echevina  de  Lille,  de  faire  coffer  toutes  pourfuites  à  cet 
égard  :  autres  Lettres  de  ce  Prince,  du  13  Juillet  1397,  par  lesquelles  il 
fixe  à  trois  queues  de  vin  par  an  la  confommation  de  l'Hôpital.  Il  n'y 
avoit  alors  que  huit  Religicufes  &C  vingt  lits  de  malades;  à  prêtent  il  yi 
foixante  lits  ,  ftize  Religieufes ,  &  un  plus  grand  nombre  de  fervante$& 
domeftiques  :  ade  de  Jean  Sire  de  Croix,  Bailli  de  LiUe  &  Gardien  de 
l'Hôpital  de  Saint  Sauveur,  portant,  après  information  faite,  que  cet 
Hôpital  étoit  exemt  de  droits  de  chauffées  :  certificat  donné  en  1483,  par 
Jacques  de  Quelu ,  Notaire  Public,  que  l'Hôpital  eft  exemt ,  en  venu  de 
fa  fondation,  de  tous  tonlieux ,  paflages,  vinages  &  travers  :  Lettres 
de  Garde-Gardienne ,  accordée  le  6  Mai  par  Philippe-le-Bon ,  Duc  de 
Bourgogne,  Comte  de  Flandres,  au  Gouverneur  de  LiUe  :  certificat 
donné  le  19  Mars  1508,  par  Etienne  Delattre,  Notaire,  que  le  Fermier 
de  l'affife  du  bled  avoit  reftitué  à  l'Hôpital  de  Saint  Sauveur ,  un  fec  qu'il 
avoit  retenu  pour  fes  prétendus  droits  :  déclaration  donnée  le  16  Juillet 
1556  par  les  Mayeur  &  Echevins  de  Lille,  qu'ils  avoient  fait  lever  ks 
empêchemens  faits  à  l'Hôpital  de  Saint  Sauveur  pour  un  prétendu  droit 
de  &  attendu  fes  exemtions  :  pareille  déclaration  des  Echevins 

de  Lille,  du  15  Février  1559,  pour  l'exemtion  des  droits  de  chauffée: 
Sentence  du  Confeil  Privé  de  Bruxelles,  du  30  Juillet,  par  laquelle  l'Hô- 
pital de  Saint  Sauveur  eft  déclaré  exemt  de  l'impôt  de  vin  jufqu'à  dut 
muids  par  an  :  Ordonnance  des  Mayeur  &  Echevins  de  LiUe  du  15  No- 
vembre 1 666 ,  qui  déclare  l'Hôpital  exemt  du  droit  fur  la  brique.  L'Hô- 
pital a  joui  de  toutes  ces  exemtions  depuis  cpie  la  Ville  a  été  unie  à  la 
France  :  il  a  été  déclaré  exemt  des  droits  de  travers  &  vinage  par  Or- 
donnance du  Subdélégué  à  l'Intendance  de  Lille  du  13  Septembre  1673  •* 
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par  autre  Ordonnance- du  fient  de  Bcrnieres ,  Intendant  de  Lille ,  du  18    n  Juin 
Janvier  1717,  il  a  été  permis  à  FHôpital  de  prendre  tous  les  deux  ans  1710» 
une  demie  pipe  d'eau-de-vie  fans  payer  d'impôt.  Cet  Hôpital  a  été  tou- 
jours d'un  grand  fecours  pour  le  Public  &  pour  les  Troupes  de  Sa  Ma- 
jefté  ;  car  8  y  a  la  moitié  des  lits  aflèâée  &  occupée  par  des  Soldats ,  qui 
y  font  bien  métticairrentés  8c  nourris  gratuitement  à  la  décharge  de  Si 
Majefté  :  les  malades  de  la  Ville  y  font  de  môme  traités  &  fervis  avec 
beaucoup  de  foin  &  de  charité.  Et  comme  par  la  perte  de  leurs  titres  ,  les 
Suppliantes  font  de  temps  en  temps  troublées  dans  leurs  exemtions,  elles 
ont  recours  à  la  protection  de  Sa  Majefté ,  comme  leur  Fondateur  :  elles 
ont  appris  que  Sa  Majcflé  avoit  eu  la  bonté  de  confirmer,  par  Lettres 
du  mois  de  Décembre  1718 ,  l'Hôpital  dit  Comttffty  auffi  fondé  en  la  Ville 
de  Lille  par  la  Comteffe  Jesnne  :  le  bon  ufage  des  biens  de  l'Hôpital  de 
Saint  Sauveur  eft  attefté  par  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Lille, 
qui  en  ont  l'infpeûion  &  l'audition  des  comptes  au  nom  de  Sa  Majefté. 
A  ces  causes  ,  requéroient  les  Suppliantes  qu'il  plût  a  Sa  Majefté  les 
confirmer  dans  tous  leurs  droits,  privilèges ,  prérogatives  &  exemtions, 
dont  elles  ont  joui  avant  &  depuis  l'union  de  la  Ville  de  Lille  à  la  Cou* 
ronne ,  avec  défenfes'à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler ,  fous  quelques 
prétextes  que  ce  foit  ;  &  à  cet  effet ,  les  prendre  fous  fa  protection  & 
fauve-garde;  enfemble  leurs  biens,  maifons,  héritages  &  revenus.  Vu 
la  requête  &  pièces  y  énoncées ,  l'avis  du  fieur  Meliand  ,  Intendant  de 
Juftice ,  Police  &  Finances  en  Flandres ,  &  le  confentement  du  Magiftrat 
de  la  Ville  de  Lille,  auxquels  la  préfente  requête  a  été  communiquée; 
ouï  le  rapport,  Le  Roi  en  son  Conseil,  voulant  favorablement  trai- 
ter les  Prieure  &  Religieufes  de  l'Hôpital  Royal  de  Saint  Jean  l'Evangé- 
lirte ,  dit  Saint  Sauveur  de  la  Ville  de  Lille,  les  a  maintenues  &  confirmées 
dans  tous  leurs  droits,  privilèges ,  prérogatives  &  exemtions,  qui  leur  ont 
été  accordés  par  fes  prédéceflèurs  Comtes  &  Comtefies  de  Flandres ,  or  par 
les  Ducs  de  Bourgogne^  comme  s'ils  étoient  plus  particulièrement  fpé- 
cifiés  par  le  préfent  Arrêt.  Veut  Sa  M^jefté  que  ledit  Hôpital,  lefdites 
Prieure,  Religieufes  &  leurs  fucceffeurs  jouiffentde  tous  Jefdits  avantages , 
prérogatives,  exemtions  &  privilèges ,  pleinement ,  paisiblement  &  per- 
pétuellement, de  la  même  maniece  qu'elles  en  ont  bien  &  finement  joui 
parle  paffé,  &  non  autrement.  Fait  defenfesà  toutes  perfonnes,  de 
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quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  &C  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être,  de  les  y  troubler,  fous  telles  peines  qu'il  appartien- 
dra :  à  l'effet  de  quoi ,  Sa  Majefté  les  a  prifes  &  mifes ,  enfemble  leurs 
biens ,  maifons ,  héritages  &  revenus ,  fous  fa  protection  &  fauve-garde. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  Gouverneur  de  la  Ville  de  Lille,  Intendant  de  M- 
tice,  Police  &  Finances,  &  autres  Juges  préfens  &  à  venir,  de  tenir U 
snain  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
tenu  à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  Juin  mil  fept  cent  vingt 


FIN  DU  QUATRIÈME  VOLUME,  g* 
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les  billets  folidaires  des  vivres  des  Traités  de  Guichard  6*  DuhamcL  298 
N°  600.    Déclaration.  Les  appellations  des  Jugemens  des  Juges-Gruyers  p 
feront  relevées  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre.  304 
N*  601.    Lettres-Patentes  >pour  Cenrtglftrtment  du  Concordat  fait  entre  les 
CommrffaiFts  du  Roi  &  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Cambray  r  pour  la 
nomination  de  C  Archevêque  de  cette  Ville  »  &  qui  décharge  ctttc  Eglife  du 
droit  de  régate.  306 
i6iix.  x\  Août.    Concordat  entre  Us  Commiffairts  du  Roi  &  le  Chapitre 
de  Notre-Dame  de  Cambray.  307 
602.    Edit.  Supprtffion  des  Greffiers  des  Cours  &  JwrlfduBons  du 
Royaume.  31  r 

N"  603,    Edit.  EtMjfement  dune  Tarif Ji&on  Confalaire  dans  la  Ville  de 
Lille*  321 
N°  604.    Déclaration  y  qui  fixe  la  manière  &  le  temps  dans  lefquels  ceux 
que  le  Roi  aura  nommés  à  des  Bénéfices  dans.  Us  Pays  Conquis  ,  devront 
fepounoir  pour  en  jouir*  .  jj^ 
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ty»  loJuin.|N°  605.  Déclaration,  qui  ordonne  que  les  proUs  pour  faillites  &  banque- 
routes ,  feront  portés  par  devant  les  Juges  &  Confuls  jufqaau  premier  Jan- 
vier ty 16.  Page  3  }2 
Juin  |N?  606.   Êdit,  qui,  pour  réduire  le  nombre  des  privilégiés ,  fixe  celui  des 
Officiers  près  Us  Chancelleries,  fupprime  tous  ces  Officiers  ,  &  en  crée  dt 
nouveaux  en  moindre  nombre.  33  5 
État  de  fixation  de  finances  des  Offices  de  Chancellerie,  349 
9  Juillet.  JN*  607.    Déclaration,  qui  ordonne  que  ta  capitation  &  le  dixième  feront 
levés  en  la  même  manière  qu'ils  ont  été  établis.  j  jo 
Aout.jN»  608.    £dit.  Règlement  fur  les  tailles ,  fuppnjjion  des  annoblijfunens  par 
Lettres  &des  privilèges  de  Nobleffe ,  attribués  depuis  le  premier  Janvier  t68o  , 
aux  Officiers  Militaires ,  de  Judicature ,  Police  &  Finance;  révocation  de 
tous  les  privilèges  &  exemtions ,  attribués  à  tous  les  Officiers  créés  depuis 
le  mime  temps,  dont  la  première  finance  efi  au-deffous  de  10,000  livres,  6r 
fupprtffion  des  Offices  de  Subdétiguês  &  leurs  Greffiers ,  &  de  toutes  les 
Charges  créées  dans  les  Elections  depuis  %€Bq.  353 
1 5  Sept  I  N°  609.    Déclaration.  Permiffion  aux  Cours  Supérieures  de  faire  des  remon- 
trances avant  t enregjifirement  des  Edits  &  Déclarations.  364 
34  Sept.|  N°  610.    Lettres-Patentes ,  pour  tenregiftrement  de  C  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  qui  reçoit  le  Duc  d*  Orléans  Régent  du  Royaume».  366 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  367 
N9.  611.   Êdit.  Création  de  la  Charge  de  Grand-Maître  &  Sur  intendant  des 
Pofies ,  Couriers  &  Relais  de  France  ,  &  d'autres  Offices  fubaltemes  pour 
lefctvicedes  Pofics.  368 
1*  Oâob.  |N°  612.    Déclaration  ,  qui  fixe  les  peines  contre  les  Commis  des  Fermes  qui 
prévariqueront  dans  leurs  emplois,  &  contre  les  Marchands  &  autres  qui  les 
auront  fubornés.  37} 
Oâob .  |  N  •  613.    Edit.  Suppreffion  des  Offices  de  Confeiliers  &  InfpeSeurs-Généraux 
des  Eaux  &  Forées,  de  premiers  Commis  des  Receveurs-Généraux  des 
Domaines  &  Bois  ,  &  de  premiers  Commis  -  Greffiers  près  chacun  des 
Grands- Maures,  &  taxations  attribuées  auxdits  Receveurs  par  Edit  de 
Mai  tyio.  377 
N°  614.    Déclaration  ,  qui  exempte  les  Infptiïturs  des  Manufactures  da 
draps  &  de  toile  du  Royaume,  de  collecte  ,  tutelle  ,  curatelle  &  autres  charges 
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N*  615.    Déclaration.  Lu  Soldats  qui  auront  quitté  U'fervUe  par  congé  ou 
réforme ,  feront  exempts  dt  taille  pendant  Jix  ans.  Page  3  81 

N°  616.    Déclaration,  qui  attribue  jufqu* au  premier  Juillet  iyt6  aux  Juges 
&  Confuls  du  Royaume ,  la  connoi fonce  des  faillites  &  banqueroutes.  38^ 
N°  617.    Edit  ^  pour  régler,  en  conformité  de  celui  de  Juin  précédent,  le 
nombre  d:s  Officiers  des  Chancelleries ,  &  faire  une  nouvelle  fixation  da 
prix  de  leurs  Offices.  387 
État  des  fommes  à  payer  pour  fupplimtnt  de  finances  par  Us  Officiers  des 
Chancelleries.  394 
État  de  la  nouvelle  fixation  de  la  finance  des  Officiers  des  Chancelleries.    3  97 

rentes  fur  Us  revenus  du  Roi  ,  qui  fubfiflent 
au  dénier  2J.  401 
V°  619.    Déclaration  ,  concernant  les  faillites  &  banqueroutes ,  dont  la 
connoiffanec  efi  attribuée  aux  Juges  &  Confuls.  41  % 

M°  6 io.  Edit.  RéduSion  au  denier x5  de  toutes  Us  augmentations  dégages 
&  autres  charges  employées  dans  les  Etats  du  Roi.  41  ç 

N°  6zi.    Lettres-Patentes.  Règlement  &  furféanee  pendant  trois  ans  pour  U 
paiement  des  dettes  des  Habitons  des  Ville  &  Chêteltenit  de  Bouchain.  41 9 
N»  6%x.    Lettres-Patentes.  Don  des  Moires  en  faveur  de  U  Marquife  de 
Maifon  &  du  Marquis  de  Canillac.  414 
S°  613.    Arrêt  du  Confeil  d  Etat ,  par  lequel  U  Roi  accorde  aooo  livres  au 
Parlement  de  Flandres  ,  pour  U  tranfpori  des  effets  de  la  Compagnie  &  ta- 
chât des  meubles  néce foires  à  fon  établi fement  à  Douay,  43 1 
N°  614.    Ordonnance  du  Roi ,  qui  pref crie  que  lors  du  renouvellement  de  la 
.  Loi  de  Douay ,  il  ne  foit  fait  choix  pour  EUcLurs  que  des  Membres  du 
Parlement  de  Flandres ,  de  CUnivttfîU  ,  de  Ut  Gouvernance  &  des  Chapi- 
tres du  dit  Douay.  434 
N°  61  f.    Déclaration  ,  concernant  Us  droits  fur  Us  hniUs.  435 
N°  616.    Edit.  EtabUffement  d'une  Chambre  de  Jufiice.  440 
N°  617.    Edit,  Supprejpon  de  droit  de  fol  pour  livre  fur  les  marckandifes 
au-defius  du  poids  de  3o  livres  ,  voiturées  par  terre.  446 
a  Mai.  NQ  <Si8.    Lettres- Patentes ,  portant  privilège  en  faveur  du  fuur  Law  &  fa 
Compagnie ,  pour  t  établi  fanent  d'une  Banque  généraU.  44S 
ModiUs  des  billets  de  la  Banque.                                                 45 1 
N°  619.    Lettres- Patentes 9  concernant  U  RégUir.ent  pour  la  Banque  géne* 
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rah  v  accordée  au  fitur  Law  &  fa  Compagnie.  Page  451 

N°  630.    Edit ,  concernant  Us  billets  payables  au  porteur.  456 
N°  63  i.    £<//V.  Suppreffion  des  Offices  de  Notaires-Secrétaires  criés  dans  les 
Cours  Supérieures  &  autres  Jurifdiclions  y  mentionnées ,  concernant  les 
Greffiers  en  Chef  &  les  Officiers  des  Chancelleries.  460 
4&j  fommes  à  payer  pour  fupplément  de  finance  par  Us  Gardes  des 
Sceaux  des  Chancelleries.  467 
N°  631.    Déclaration,  concernant  Us  Marchands ,  Négocions ,  Banquiers 
&  autres  qui  ont  fait  ou  feront  banqueroute,  46  S 

N°  633.    Déclaration ,  qui  proroge  jufquau  premier  Janv'ier  ijtj  y  Contri- 
bution aux  Juges  &  Confuls  des  faillites  &  banqueroutes.  47 1 
N°  634.    Déclaration  ,  concernant  Us  lettres  &  biUets  de  change  &  autres 
effets  payables  au  porteur.  47  j 
N°  63  7.    Déclaration,  qui  met  fous  la  protection  &  fauve-garde  du  Roi  Us 
Tréforiers ,  Receveurs ,  Fermiers  &  autres  Chargés  du  monument  des  de 
niers  de  S.  M.  ,  &  pour  qu'ils  en  continuent  la  perception,  fans  aucune  in- 
novation. 476 
>I0  636.    Edit,  concernant  Us  regiftres-journaux  qui  doivent  être  tenus  pat 
Us  Officurs  Comptables  &  autres  chargés  de  la  perception  ,  maniement  & 
difiribution  des  finances  du  Roi  &  deniers  publics.  479 
N°  637*    Arrêt  du  Confeil  d 'Etat ,  qui  rend  commun  pour  Us  Habitons  & 
Communautés  du  Pet'u-Cambrefis  9  celui  rendu  pour  la  furféanec  du  paie" 
ment  des  dettes  de  la  Châtellenie  de  Bouchain.                              48  Ç 
M°  638.    Déclaration  ,  furies  endoffemens  de  la  Banque  généraU.  486 
N°  639.    Edit  y  concernant  la  vente  &  adjudication  des  biens  immeubles  des 
J ufàciabUs  de  la  Chambre  de  Jufiice.  488 
État  des  Subdélégués  &-  Subflhuts  de  la  Chambre  de  Jufiice.  498 
N°  640.    Edit.  Suppreffion  des  Offices  de  ControlUurs-Fifiteurs  des  poids 
&  mefures  en  ce  qui  concerne  les  moulins.  500 
N°  641.    Edit,  concernant  Us  Efclaves  &  Nègres  des  Colonies.  çp» 
N°  642.    Edit.  Suppreffion  des  Offices  de  Controlleurs  des  octrois  &  des 
péages.  506 
N°  643.    Èdit.  Suppreffion  de  différends  Offices  dans  Us  Mahrifcs  des  Eaux 
&  Forêts.  509 
N°  644.    Déclaration  ,  pour  continuer  aux  Juges  &  Confuls  CattributipM 
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des  /allâtes  &  banqueroute  juf qu'au  premier  de  Juillet  tjij»      Page  Çtt 
S9  645.    Edit.  Suppreffon  des  Offices  ds  Greffzers-Conftrvatcurs  &de  Con- 
trôleurs des  regiflres  de  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures.  ç  1 j 
N*  646.    Déclaration,  concernant  Us  billets  &  lettres  de  change.  516 
M*  647.    Déclaration,  qui  excepte  de  la  fupprtffion  ordonnée  par  CEdit 
a*  Août  iyi6  ,  ici  O fie  es  établis  au  Parlement  de  Flandres,  &  dans  lu 
Confeils  de  Roujpilon  &  a*  Artois,  &  dans  les  Sièges  en  dépendant  f  les  Office  t 
de  Commiff aires- Enquêteurs  &  autres  Offices,  }  1 8 
^*  648.    Edie.  Suppreffon  des  Offices  de  Controlleurs  des  Greffiers- Gardes» 
Minutes  des  Chancelleries  pris  les  Cours  b  Sièges  Préjîdiaux.  fil 
J*  649.    Déclàration.  Suppreffion  des  quatre  fols  pour  livre  fur  tous  les 
droits  de  Ferme.  y.6 
A°  650.    Déclaration  ,  qui  continue  les  défenfes  aux  nouveaux  Convertis  de 
vendre  leurs  biens  immeubles  &  Cun  'tverf alité  de  leurs  meubles  pendant  trou 
ans.  fit 
M°  651.    Lettres-Patentes.  Confirmation  des  privilèges  en  faveur  dt  t  Ordre 
de  Saint  Jean  de  Jérufalem.  5ji 
>ï#  <5çz.    Déclaration.  Règlement  pour  les  privilèges  des  enfant  des  Secri» 
taires  des  Chancelleries,  décédés  revêtus  de  leurs  Offices.  53 f 
W  653.    Edit.  Révocation  &  fupprcffîon  de  la  Chambre  de  Juffice.  J41 
N°  654.    Edit,  concernant  le  commerce  des  Colonies  Françoifes.  54$ 
N°  657.    Déclaration,  concernant  les  privilèges  &  exemùons  des  Commit 
employés  à  la  régie  des  droits  réfervés  par  Edit  d'Août  tyi6.  çjf 
N°  656.    Déclaration.  Règlement  fur  les  appellations  des  Jugement  des 
Tréforiers  de  France.                                                               ç  77 
N*  677.    Déclaration.  Défenfes  d'imprimer,  vendre,  ni  difhibucr  aucuns 
livres  &  ouvrages  fans  permiffion.  jjp 
N°  658.    Déclaration.  Prorogation  juf  qu'au  premier  Janvier  iji89  de  t  at- 
tribution des  faillites  &  banqueroutes  aux  Juges  &  Conflit.  f  6x 
N°  $59.    Déclaration ,  portant  que  les  Confeillers  du  Parlement  de  Flandres 
ferviront  une  année  dans  la  Chambre  en  laquelle  ils  auront  été  diflribuès 
à  la  Saint  Remy.  564 
N°  660    Déclaration.  Prorogation  de  deux  ans  de  lafurfèance  accordée  aux 
Officiers  des  Troupes.  567 
N°  661.    Edit.  Suppreffion  des  Offices  de  Maires ,  leurs  Lieutenans,  Echt- 
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N°  661.    Edit.  Suppreffîon  déroutes  Us  recettes  des  Fermes.  «7» 
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des  dettes  de  t  Etat,  58e 
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muUs  ou  cartouches  femblabUs  à  ceux  gravés  pour  Us  congés  militaires  9 
fous  peine  des  galères.  589 
i°  669.    Edit,  pour  la  vente  &  engagement  des  petits  Domaines.  J91 
f*  670.    Lettres-Patentes ,  en  forme  d*  Edit.  Etabliffemcnt  d'une  Compagnie 
de  Commerce,  fous  U  nom  de  Compagnie  d'Occident.  594 
671.    Edit.  Suppreffîon  du  dixième  du  revenu  des  biens -fonds  &  des 
autres  immeubUs  qui  y  font  fujets  >  &  Règlement  fur  plujteurs  parties  con- 
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jors des  VilUsdu  Royaume y  créés  par  Us  Edits  des  mois  d Août  iGçfC  & 
Décembre  tyoi.  620 
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160  5.  Septembre.  Edit  de  Louis  XIV '.  Etabliffcment  Sun  Hôtel  des  Mon- 
noua  éi  LilU  ,  &  Règlement  peur  Us  ejpéces  qui  auront  cours  dans  Us  Pays- 
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Confulaire  de  LilU  ,  &  Utiffe  U  choix  aux  Habitons  de  Domay,  quand  ils 
feront  Demandeurs  ,  de  porter  Uurs  affaires  devant  Uurs  Juges  naturels ,  ou 
à  ladite  Jurij  diction  Confulaire.  692 
689.   Edit.  Dérogation  à  U  DécUration  du  S  Mai  1O94,  &  auxEdits 
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detfii  &  qui  régie  les  rang,  fiance  &  honneurs  des  Duc  du  Maine 

&  Comte  de  Toulouft ,  relativement  à  leurs  Pairies.  694 
N°  690.    Déclaration,  en  interprétation  de  CE dit  d* Août  1718,  au  fujetdes 
rang ,  feance  6  honneurs  accordés  au  Comte  de  Touloufe-  69S 
N°  691.    Arrêt  du  Confeil  d'État.  Règlement  des  différends  entre  le  Parle- 
ment de  Flandres  &  le  Confeil  Provincial  de  V glenciennes.  700 
M0  691.    Arrêt  du  Conf.il  d'Etat ,  qui  décide  que  les  Officiers  du  Confeil 
Provincial  de  Valenciennts ,  doivent  être  reçus  au  Parlement  ,  &  caffclarè* 
ception  d'un  Conf ciller ,  faite  audit  ConfeiU  711 
N°  693.    Edit ,  concernant  les  unions  des  Bénéfices.  712 
N°  694.    Déclaration  ,  qui  rétablit  tuf  âge  des  appels  comme  a"  abus,  &  or* 
donne  qu  'Us  foient  reçus  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Flandres,  comme 
dans  celui  de  Paris.  71e, 
N°  695.    Déclaration ,  qui ,  d'après  celle  du  21  Janvier  1710,  établit  U 
Jurifdiclion  du  premier  Chirurgien  du  Roi,  fur  les  Perruquiers  du  Royaume» 
ainjî  quelle  tejl  à  Paris.  717 
N°  696.    Lettres-Patentes ,  qui  confirment  Us  privilèges  du  Comte  dEgmont, 
Tilativtment  à  fa  Comté-Pairie  de  Berlaymont ,  qui  doit  reffortir  immédiate- 
ment au  Parlement  de  Flandres.  73  % 
X°  697.    Déclaration ,  qui  ordonne  que  dorénavant  les  vagabonds  &  gens  fans 
aveu  ,  feront  transférés  aux  Colonies,  au  lieu  d'être  conduits  aux  Ga- 
lères. 734 
N°  698.    Rèponfe  du  Roi  aux  remontrances  faites  par  les  États  de  Lille , 
pour  Cobfervation  de  C  article  premier  de  CE  dit  d  Avril  1688,  concernant 
les  c affations  d'Arrêts  du  Parlement  de  Flandres.  737 
N°  699.    Déclaration.  Dérogation  à  CE  dit  de  Septembre  dernier ,  en  ce  qu'il 
annulloit  Us  unions  des  Bénéfices  faites  avant  quarante  ans ,  fans  Lettres» 
Patentes  regifirées  és  Cours.  73  p 
N°  700.    Déclaration ,  concernant  la  Jurifdiclion  Confulaire  de  VaUncien* 
nés.  741 
N°  701.    Edit,  pour  le  [rétabliffement  du  franc-faU  aux  ParUmens  &  aux 
Compagnies  Supérieures.  744 
N°  7QX.    Déclaration,  pour  C  exécution  de  celle  du  7  Octobre  tj'j,  &  qui 
Jufpend  Us  difputes  formées  dans  U  Royaume ,  au  fujet  de  la  Conjlitr/tioa 
de  notre  Saint  Pere  ,  contre  U  livre  des  Réflexions  morales  fur  le  Non- 
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veau  Teftament.  Psge  746 

N°  703.    Ordonnance  du  Roi ,  y»*  prefcrit  que  les  cérémonies  publiques, 
Auxquelles  le  Parlement  de  Flandres  devra  fe  trouver,  fe  faffent  dans  tEgfife 
dijaint  Pierre  de  Douay.  7^0 
^î0  704.    DécLimtion  ,  concernant  t  union  des  Bénéfices  en  interprétation 
de  elle  du  26  Avril  dernier.  7^1 
N°  70  5-    Êdit,  concernant  Us  Bénéfices  poflldés  par  les  Religieux  de  la 
Congrégation  de  faim  Maur.  7^3 
^°  706.    Déclaration.  Interprétative  de  t E dit  de  Novembre  t~i$y  concernant 
les  Bénéfices  des  Religieux  de  Congrégations  réformées.  758 
i°  7O7.    Déclaration*  Défenfes  à  tous  Sujets  du  Roi ,  de  porter  des  (ba- 
nians, perles  &  pierres  précieufes  ,  à  moins  a* avoir  obtenu  la  permiffîon, 
par  écrit  t  de  les  porter.  761 
\TO  708.    Déclaration  ,  qui  continue  les  défenfes  .aux  nouveaux  Convtnis , 
de  vendre  leurs  biens  immeubles  &  funiverfzUté  de  leurs  meubles.  761 
>T°  7Q9.    Déclaration  ,  concernant  la.  vaiffcllc  d'argent.  764 
V°  710.    Edit.  Suppreffton  des  anciennes  Maréchauffées ,  &  création  à 
nouvelles.  767 
V°7ii.    Déclaration.  Règlement  pour  les  nouvelles  MaréchauJPes.  771 
N°  712.    Déclaration ,  concernant  t  établi ffement ,  la  réception  &  textrùtt 
des  Charges  des  nouvelles  Maréchauffées.  776 
N°  713.    Arrêt  du  Confeil  d'Etat.  Confirmation  des  privilèges  accordés  aux 
ReJigiettfes  de  f  Hôpital  Royal  de  Saint  Jean  CEvangelifle ,  dit  Saint  Sau- 
veur, à  Lille,  779 
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